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Sommaire  :  Intérêt  et  actualité  du  problème.  — Nécessité  de  le  considérer  au  point 
de  vue  génétique.  —  Eclaircissements  touchant  la  vie  sociale  primitive.  — 
Origine  et  évolution  de  la  loi  et  de  l'autorité  dans  les  groupes  simples.  —  La 
loi  et  l'autorité  dans  les  groupes  composés.  —  Les  lois  et  les  autorités  comme 
instruments  de  bien-être  et  de  progrès  dans  certains  cas,  et  de  malaise  et  de 
retour  en  arrière  dans  d'autres.  —  Comment  «  l'ordre  »  imposé  d'abord  obliga- 
toirement par  la  loi  et  l'autorité  se  transforme  avec  le  temps  en^un  acte  vo- 
lontaire et  trouve  dans  la  conscience  des  individus  la  garantie  qui  le  fait  res- 
pecter et  réaliser. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  soit  qu'on  cherche  à 
connaître  lescaractères  que  doivent  réunir  les  lois  pour  mériter 
ce  nom  ;  soit  que  Ton  se  demande  si  Ton  doit  obéir  aux  lois  ' 
injustes  et  aux  ordres  émanant  d'autorités  illégitimes,  et  dans 
quel  cas  on  doit  leur  obéir;  soit  qu'on  étudie  ce  qu'on  appelle 
les  fins  de  l'État  ;  soit  qu'on  discute  au  sujet  des  rapports  qui 
existent  entre  la  morale  et  le  droit,  au  sujet  de  la  codification, 
de  ses  avantages  ou  de  ses  inconvénients,  au  sujet,  enfin,  d'une 
foule  d'autres  questions,  le  problème  de  la  fonction  de  la  loi 
et  de  l'autorité  dans  l'évolution  sociale,  attire  toujours,  comme 
il  a  toujours  attiré,  l'attention  des  hommes  d*étude. 

Cependant  l'intérêt  qu'offre  ce  problème  n'a  peut-être  jamais 
été  aussi  important  qu'j^ji  moment  présent.  On  sait,  en  effet, 
que  la  doctrine  anarchiste  considère  les  lois  et  les  autçrités 
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qui  les  édictent  et  les  font  exécuter  comme  une  cause  de  retard 
dans  le  progrès  et  comme  un  obstacle  à  Tépanouissement  d'une 
vie  sociale  spontanée,  tranquille,  ordonnée,  produit  de  la 
coopération  et  de  l'abnégation  des  individus  et  des  liens  qui 
s'établissent  entre  eux  par  la  vertu  propre  des  forces  et  des 
éléments  naturels. 

L'individualisme  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  domine  dans 
la  théorie  et  dans  la'  vie,  moins  toutefois  dans  cette  dernière 
que  certains  ne  le  croient  (1),  a  publié  sur  tous  les  tons  la  doc- 
trine du  laisser Jaire  et  de  l'abstention  dfe  l'État  ;  mais  il  n'est 
jamais  arrivé  au  point  de  demander  la  suppression  totale  de  ce 
dernier  et  de  réclamer  l'établissement,  d'une  manière  absolue, 
An  nihilisme  administratif .  Pour  les  individualistes,  même  les 
plus  exaltés,  l'État  était  et  est  un  mal^  mais  un  mal  néces^ 
saire  ;  et  ce  que  l'on  doit,  d'après  eux,  s'efforcer  d'obtenir, 
c'est  de  réduire  son  action  au  minimum  possible,  sans  arriver 
à  le  supprimer  totalement  (2).  La  négation  complète  et  absolue 
de  l'État,  avec  tout  ce  que  cette  négation  entraîne  avec  elle, 
(abolition  des  lois,  suppression  des  autorités,  des  tribunaux,  de 
toutes  les  formes  de  contrainte  extérieure),  a  été  une  exigence 
qui  a  été  formulée  seulement  d'une  manière  franche  et  publi- 
que —  bien  qu'elle  se  trouve  implicitement  contenue  dans  les 
théories  juridiques  et  sociologiques  de  différents  penseurs  qui 
n'appartiennent  pas  à  cette  école  (3),  —  par  Tanarchisme 
moderne,  principalement  par  Tanarchisme  contemporain. 


(1)  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  justement  cette  époque  de  la  pré* 
dominance  de  ^individualisme,  dans  laquelle  on  a  tant  crié  contre  Taction  et 
l'intervention  de  l'Etat,  a  été  précisément  l'époque  de  la  centralisation  la  plus 
exaf^érée»  l'époque  où  l'on  n'a  laissé  k  peu  près  aucune  sphère  de  l'activité 
humaine  sans  qu'elle  ait  été  réglementée  jusque  dans  ses  moindres  détails  par 
les  pouvoirs  publics.  La  seule  question  qui  ait,  peut-être,  été  laissée  de  côté,  c'est 
celles  des  intérêts  économiques»  et,  parmi  ces  derniers,  ceux  des  prolétaires.  Et  ce 
qu*il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  toute  cette  réglementation,  de  la  part  de 
l'Etat,  a  eu  pour  objet  de  donner  à  l'individu  des  garanties  contre  les  abus  de 
l'Etat  lui-même  et  de  ses  organes  et  de  bien  déterminer  en  sa  faveur  une  sphère 
d*action  dans  laquelle  il  pût  se  mouvoir  librement.  Que  l'on  songe  à  la  significa- 
tion des  Constitutions  politiques  et  des  droits  qui  sont  reconnus  par  ellefs  et  qui  sont 
garantis  aux  individus,  à  la  signification  du  contentieux  administratif,  du  prin» 
cipe  pénal  nullam  crimerit  nulla  pœna  sine  lege  et  des  fins  qu'il  se  proposait  et  se 
propose  encore,  à  la  signification  du  Rechtsstaat  ou  Etat  de  droit,  ete. 

(2)  Telle  est  la  conception  de  Spencer,  de  P.  Leroy-Beaulien*  etc« 

(3)  Voir  PosADA  :  Sociologie  et  anarchisme.  Ce  travail,  présenté  au  premier  Con- 
grès de  l'Institut  international  de  Sociologie^  a  été  publié  dans  les  Annales  de  cet 
Institut,  I,  pag.  329  et  suiv. 
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Par  conséquent,  la  question  qui  va  nous  occuper  présenté 
un  intérêt  indéniable,  non  seulement  en  raison  de  l'impor- 
tance qu'elle  a  directement,  mais  encore  en  raison  de  l'actua- 
lité palpitante  qui  attire  l'intention  sur  elle. 


*  « 


Si  nous  interrogions  cent  personnes  pour  savoir  si  elles  con- 
sidèrent comme  nécessaire  l'existence  des  lois  et  des  autorités 
dans  la  vie  sociale,  quatre-vingtnjuinze  au  moins  trouve- 
raient la  question  oiseuse  et  étrange.  Accoutumées  à  se  voir 
constamment  entourées  de  liens  légaux,  à  respirer  depuis  le 
premier  instant  de  leur  entrée  dans  le  monde  un  air  imprégné 
d'autorité  et  de  contrainte,  il  leur  semble  que  la  vie  sociale 
serait  aussi  impossible  en  dehors  des  conditions  actuelles,  que 
le  serait  la  vie  physique  si  la  lumière  et  la  chaleur  solaire 
venaient  à  manquer. 

Et  elles  auraient  raison  en  partie,  mais  en  partie  seulement. 
Elles  auraient  raison  en  ce  sens  que  la  vie  actuelle^  avec  toutes 
ses  particularités,  résultat  de  la  combinaison  des  innombrables 
éléments  qui  constituent  l'atmosphère  dans  laquelle  nous  nous 
mouvons,  cesserait  d'être  ce  qu'elle  est,  si  ces  éléments  ve- 
naient à  changer.  Mais  elles  n'auraient  pas  raison  en  cet  autre 
sens  que  cette  modification,  si  elle  faisait  disparaître  les  fac- 
teurs qu'actuellement  nous  connaissons,  en  mettrait  à  leur 
place  d'autres  dont  l'ensemble  déterminerait  une  autre  forme 
nouvelle  de  la  vie. 

Sans  la  lumière  et  sans  la  chaleur  du  soleil,  sans  les  autres 
forces  qui,  jointes  à  celles-ci,  constituent  le  milieu  cosmique, 
dans  lequel  vivent  les  êtres  en  nombre  infini  qui,  à  Fheure 
présente^  peuplent  le  globe  terrestre,  la  majorité,  sinon  la 
totalité  de  ces  êlres  devraient  disparaître,  au  moins  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui.  Mais,  de  son  côté,  le  milieu  cosmique 
nouvellement  créé  produirait  une  autre  flore  et  une  au  Ire 
faune.  Il  y  a  mieux  que  cela  :  la  vie  toute  entière  ne  consiste 
pas  en  autre  chose  qu'en  un  incessant  changement  de  ces 
forces  et  de  ces  conditions,  qu'en  une  substitution  rapide  et 
continuelle  d'un  milieu  à  un  autre,  et,  comme  conséquence (1), 

(1)  Notre  profonde  ignorance  touchant  la  nature  des  énergies  de  i*uniyers  et 
d*efBcacité  relatiye  de  chacune  d'elles  et  de  leur  ensemble,  nous  met  dans  l'obli* 
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d'une  flore  et  d'une  faune  à  utie  autre  flore  et  à  une 'autre 
faune.  Le  même  individu  —  si  Ton  peut  réellement  dire  que 
l'individu  existe  (1)  —  n'est  pas  identique  à  lui-même  à  deux 
moments  distincts  de  sa  vie,  si  rapprochés  qu'on  les  suppose. 
Chaque  nouvelle  situation  des  choses  (chaque  nouveau  milieu) 
détermine  et  provoque  en  lui  des  impressions  distinctes  et, 
comme  conséquence,  des  jùg^ements  distincts.  A  chaque  ins- 
tant, son  individualité  est  différente  de  ce  qu'elle  était  quel- 
ques instants  avant,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  est  meilleure 
ou  pire  (2). 

galion  de  considérer  comme  spontanés  et  autonomes  certains  actes  et  certains 
êtres,  qui  sont  aussi  nécessaires  que  les  autres.  Tout  dans  le  monde  est  déter- 
miné d*ayance,  depuis  le  mouvement  dés  astres  jusqu'à  la  germination  d'une 
plante,  ou  jusqu'à  l'acte  humain  en  apparence  le  plus  volontaire.  L'enchaînement 
et  la  solidarité  entre  les  êtres  de  la  nature  sont  tels  que  chacun  d'eux  n'est  autre 
chose  que  le  produit  des  autres,  et  que  leurs  changements  -(leur  nouvelle  manière 
d'être)  s'effectuent  non  par  une  impulsion  qui  leur  est  propre,  mais  par  une  con- 
trainte extérieure.  L'ensemble  de  tous  les  êtres  ainsi  que  leur  action  et  leur  réaction 
réciproques  forment  le  milieu  dans  lequel  ils  se  meuvent,  chacun  en  particulier, 
le  milieu  qui  détermine  leurs  changements.  A  chaque  modiBcation  de  ce  milieu 
correspond,  d'une  manière  inévitable,  une  modification  de  l'être.  De  cette  façon, 
on  peut  dire  que  chacun  vit  la  vie  des  autres,  et  les  autres,  la  sienne  ;  qu'il  est 
l'effet  nécessaire  de  tous,  et,  en  même  temps,  la  canse  non  moins  nécessaire, 
agissant,  avec  un  nombre  inBni  d'autres  causes,  dans  le  but  de  produire  les 
adtres  ;  qu'incessamment  il  engendre  et  est  engendré  ;^uc  jamais  il  ne  commence 
et  jamais  il  ne  finit,  que  la  seule  chose  solide  en  lui,  c'est  son  instabilité... 

(1)  Si  ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  qui  précède  est  exact,  on  peut  bien  afBrmer 
que  l'individualité  (toute  individualité)  s'efface  et  se  perd  dans  l'océan  immense 
des  causes  dont  elle  est  le  résultat.  Dans  cette  hypothèse,  loin  d'envisager  la  vie» 
comme  on  le  fait  habituellement,  comme  le  produit  du  flux  et  du  reflux  entre 
l'individu  et  le  milieu,  comme  une  adaptation  du  premier  au  second,  il  faudra 
la  considérer  exclusivement  comme  une  concrétion  particulière  des  éléments  qui 
composent  le  milieu.  II  n'y  a  plus  alors  de  vie  individuelle,  il  n'y  a  plus  qu'une 
vie  d'ensemble  ;  l'individu  ne  vit  plus  comme  tel,  il  vit -seulement  dans  l'ensemble 
et  comme  partie  intégrante  de  cet  ensemble. 

L'importance  que  cette  conception,  si  elle  est  considérée  comme  exacte,  peut 
avoir  en  ce  qui  concerne  la  vie  sociale  entière,  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
Elle  saute  aux  yeux  même  de  l'homme  à  courte  vue  :  il  n'y  a  qu'à  songer  aux 
grandes  transformations  qu'elle  obligerait  d'introduire  dans  l'éducation  sous  ses 
mille  formes,  dans  la  science  du  droit  pénal,  dans  la  science  législative,  dans  la 
manière  de  gouverner,  etc. 

(2)  Ces  concepts  de  «  bon  »,  «  mauvais  »,  «;  meilleur  »,  «  pire  »,  auxquels  nous 
avons  l'habitude  de  donner  une  valeur  absolue,  n'ont  en  réalité  qu'une  valeur 
relative  et  très  relative.  Tout  ce  qui  existe  dans  le  monde,  tout  être,  tout  acte, 
sont  «(  bons  )^,  «  meilleurs  »,  c  mauvais  »,  c  pires  »,  suivant  le  point  de  vue  sous 
lequel  on  les  considère.  Ce  qui  est  bon  ou  excellent  pour  les  uns  peut-être  très 
mauvais  pour  d'autres  ;  le  «  meilleur  »  dans  certaines  circonstances  peut  être 
«  le  pire  »  dans  d'autres  circonstances.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'observateur, 
placé  toujours  au  point  de  vue  de  son  intérêt  particulier  (ou  de  celui  qu'il 
envisage  comme  tel),  par  conséquent,  à  un  point  de  vuerelatif  (par  rapport  à  lui), 
transforme  facilement  ce  point  de  vue  relatif  en  un  point  de  vue  absolu  et  donne 
la  qualité  de  «  meilleur  «,  de  c  parfait  »  pour  lui,  dans  les  circonstances  présentes. 
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Ce  qui  se  produit  dans  le  milieu  physique,  se  produit  ég'ale- 
ment  dans  le  milieu  social.  Celui-ci,  comme  le  premier,  est 
dans  un  continuel  changement,  motivé  par  la  transformation 
incessante  de  ses  facteurs.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre, 
rindividu  se  trouve  contraint,  déterminé  à  travailler,  au  lieu 
d'être  spontané,  actif  et  presque  tout-puissant,  comme  il  le 
croit  lui-même  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  considère 
comme  les  meilleures,  les  plus  parfaites,  comme  invariables 
et  définitives,  les  institutions  qu'il  a  trouvées  en  vigueur  lors 
de  sa  venue  au  monde  ;  et  il  s'imagine  que,  sans  elles,  la  vie 
sociale  serait  de  tous  points  impossible.  C'est  pour  cela  que  les 
hommes  «  civilisés  »  dés  nations  actuelles  poursuivent  comme 
des  criminels- ceux  qui  cherchent  à  changer  a  Tordre  »  présent 
(qui,  pour  les  premiers,  est  nécessaire  et  incommutable  d'une 
manière  absolue),  c'est-à-dire  l'ensemble  des  institutions  qui 
nous  régissent  (milieu  social),  et  à  le  remplacer  par  un  autre 
différent  (socialistes,  anarchistes,  révolutionnaires  de  tout 
ordre). 

L'observateur  (^actuel),  placé  dans  ce  milieu  qu'il  respire  à 
toute  heure,  accoutumé  à  le  voir  depuis  son  enfance  la  plus 
tendre,  se  figure  que  les  rapports  et  les  forces  avec  lesquels  il 
se  trouve  en  contact  constant  et  plus  ou  moins  direct,  sont 
des  rapports  et  des  forces  de  valeur  fixe,  uniforme,  imposés 
par  la  nature  (absolue  et  éternelle^  des  choses  ;  des  rapports  et 
des  forces  qui  correspondent  aux  exigences  d'une  raison  in- 
flexible, aux  ordres  d'une  loi  naturelle,  égale  pour  tous,  indé- 
pendante des  temps,  des  lieux,  etc. 

Parmi  ces  forces  et  ces  rapports,  une  place  très  importante 
est  réservée  aux  lois  et  aux  autorités  qui,  par  cela  même,  sont 
considérées  par  la  grande  majorité  des  hommes  comme  les  élé- 
ments essentiels  de  la  société,  comme  ses  bases  inébralanbles, 
comme  les  conditions  sine  quibus  non  de  l'existence,  en  un  mot, 
comme  des  institutions  de  droit  naturel  (en  donnant  au  droit 
naturel  le  sens  qu'on  lui  donne  généralement,  c'est-à-dire  en 

Ain«i,  le  peuple  auquel  il  apparlient,  il  le  considère  comme  «  meilleur  »,  plus 
parfail,  plus  noble,  plus  généreux,  plus  vaillant,  etc.,  etc.  que  les  autres  ;  le 
temps  dans  lequel  il  vit,  c'est  l'époque  de  la  a  civilisation  »,  par  rapport  aux 
temps  antérieurs  qui  ont  été  des  époques  de  barbarie  et  de  cruauté Et,  ce- 
pendant, sous  combien  de  rapports  ne  sont  pas  et  ne  seraient  pas  supérieurs  à 
l'homme  c  civilisé  >  de  nos  jours  les  «  sauvages  »  du  centre  de  l'Afrique,  les 
troglodytes,  etc...  pour  ne  pas  parler  des  Babyloniens,  des  Mèdes  et  des  Grecs  1 
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le  considérantcomme  un  ordre  supérieur,  extra-réel,  de  justice 
auquel  doit  se  conformer,  comme  s'il  s'agissait  d'un  modèle,, 
la  réalité). 


*  » 


Naturellement,  pour  quiconque  envisage  de  cette  manière 
l'autorité  et  la  loi,  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  transitoires  ; 
elles  peuvent  encore  moins  mettre  obstacle  au  progrès  social. 
Au  contraire,  elles  sont  la  condition  nécessaire  de  ce  progrès; 
et  la  fonction  de  semblables  institutions  doit  être  fixe,  invaria-^ 
ble  et  agir  dans  une  sphère  d'action  constamment  la  même. 

En  revanche,  pour  ceux  qui  aspirent  à  un  ordre  social  différent 
de  celui  qui  règne  aujourd'hui  et  dans  lequel  on  n'aurait  pas- 
à  déplorer  les  inégalités,  les  violences  qui  existent  actuellement 
et  qui  ont  pour  origine  et  pour  raison  d'être  les  lois  et  les  or- 
ganes du  pouvoir  public  ;  dans  lequel  la  paix,  la  justice  et  le 
bien-êtfe  collectifs  dériveraient  du  nouvel  état  des  choses^ 
résultant  de  l'amour  réciproque  entre  les  hommes,  de  leur 
sympathie  mutuelle,  de  la  coopération  spontanée,  ennemie 
de  la  lutte  et  de  la  domination,  aujourd'hui  régnantes.*., 
les  autorités  et  les  lois  ne  sont  autre  chose  que  des  obstacles 
considérables  venant  se  mettre  en  travers  de  la  réalisation  de 
leurs  désirs  ;  des  obstacles  qu'il  convient,  par  suite  de  re- 
pousser et  de  supprimer  le  plus  tôt  possible^  fût-ce  à  l'aide  de 
moyens  violents. 

Ces  deux  manières  de  voir  ont  quelque  chose  de  fondé  à 
notre  avis  (1)  ;  mais  elles    ont,  toutes   les   deux^   le  même 

(1)  Il  y  a  lieu  ici  de  faire  l'observation  suivanle  :  Tandis  que»  d'un  côté,  les- 
lois  civiles,  commerciales,  politiques,  administratives,  reconnaissent  et  assurent 
aux  individus,  en  admettant  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elles  leur  concèdent 
réellement,  la  jouissance  et  l'exercice  d'un  grand  nombre  de  droits  et  de  facultés 
qui,  sans  elles,  leur  seraient  disputés  et  pour  la  conservation  desquels  il  serait 
nécessaire  de  faire  à  tout  instant  appel  à  la  force;  tandis  que  les  lois  pénales  ont 
pour  but  de  contenir  dans  de  justes  limites  les  perturbateurs  et  le&  malinten- 
tionnés et  de  les  empêcher  de  commettre  des  actes  dommageables  aux  particuliers 
et  à  la  collectivité  ;  ces  mêmes  lois,  d'un  autre  côté,  engourdissent  de  telle  sorte- 
dans  beaucoup  de  circonstances  et  mettent  tant  d'obstacles  à  la  liberté  des  mou- 
vements des  hommes  de  bonne  volonté,  qu'il   vaudrait  peut-être  mieux  qu'elles- 
n'existassent  pas.  Combien  n'ont  pas  crié  contre  elles,  et  non  toujours  sans  raison, 
les  individualistes  de  tout  ordre  (principalement  ceux  de  l'ordre  économique  et 
quelques  sociologues  comme  Spencer  I)  Combien  n'ont-ils  pas  crié  contre  l 'excès 
de  législatioriy  contre  le  prurit  législatif  du.  présent  siècle,  contre  \t  futur  esclavage 
vers  lequel  nous  tendons  en  voulant  faire  tout  prévoir  et  régler  par  la  loi  !  Et 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vanté  comme  antidote  contre  les  maux  qui  en  déri- 
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défaut,  celui  d^étre  trop  idéalistes,  ou,  mieux  encore,  trop 
abstraites.  Le  manque  de  sens  historique  et  réaliste,  qui  à  été 
si  fréquent  dans  les  jugements  et  les  appréciations  des  écri- 
Tains  de  ce  siècle,  apparaît  ici  immédiatement. 

Les  partisans  de  la  loi  et  de  l'autorité  (ce  qui  arrive  à  tous 
les  conservateurs  à  courte  vue,  aux  laudatores  temporis  actijy 
trouvant  à  leur  goût  tout  ce  qui  existe  actuellement,  c'est-à-dire 
Tensemble  des  institutions  qui  leur  rapportent  tant  d'avan- 
tages, suivant  leur  manière  de  voir,  font  de  ces  institutions 
comme  une  incarnation  du  suprême  idéal  de  raison  et  de 
justice,  comme  une  espèce  de  sancta  sanctorum^  intangible^ 
sacré,  excellent,  lis  oublient  que  cet  ensemble  d'institutions, 
qui  constituent  pour  eux  m  l'ordre  »  immuable,  a  eu  un  com- 
mencement, a  subi  mille  transformations,  —  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'il  en  subira  d'autres  dans  la  suite  des  temps, 
comme  tout  ce  qui  est  humain  —  et  ils  ne  songent  pas  qu'a- 
vant de  parvenir  à  s'implanter  et  à  prédominer,  ce  qui  existe 
aujourd'hui  était  combattu  comme  révolutionnaire  et  contraire 
à  l'ordre,  au  nom  également  des  éternels  principes  de  justice, 
par  ceux  qui  à  cette  époque,  étaient  les  défenseurs  de  «  l'ordre  » 
qu'ils  considéraient  comme  impérissable  et  qui  dut  cependant 
céder  le  pas  à  l'ordre  actuel  qui  vint  le  remplacer. 

En  sens  contraire,  les  autres^  les  adversaires  de  l'autorité  et 
de  la  loi,  voyant  seulement  les  avantages  qui  accompagnent 
celles-ci,  mais  non  leurs  bienfaits,  et  mécontents  de  toute  la 
présente  organisation  sociale,  prétendent  la  supprimer  totale- 
ment, l'anéantir,  pour  mettre  à  sa  place  une  organisation  nou** 
velle  qui  jaillira  subitement  de  leur  cerveau  et  dans  laquelle 
tous  les  hommes  seront  esclaves  de  leur  devoir,  non  par  l'effet 
d'une  contrainte  extérieure,  par  l'obligation  positive  à  eux 
imposée  par  la  loi  et  les  pouvoirs  publics,  mais  par  l'impul- 
sion spontanée  de  l'amour  du  prochain  et  comme  conséquence 
du  mouvement,  que  rien  ni  personne  ne  troublerait,  des  acti- 
vités individuelles.  Us  pensent  que  le  monde  peut  se  trans- 
former en  un  jour,  au  gré  de  leur  désir,  qu'il  peut  se  modeler 
sur  leur  idéal  ;  et  ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  les  chan- 
gements, même  les  plus  petits^  mais  surtout  les  changements 

Ytni  la  nécessité  de  laisser  libre  jeu  à  Tactivité  ex  lêçt  du  citoyen,  à  Vinitiatio^ 
individuelle  / 
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radicaux  el  collectifs,  doivent  forcément  être  Tœuvre  des 
siècles,  parce  que  les  éléments  réels  qui  servent  de  base  aux 
institutions  que  Ton  veut  renverser  luttent  sans  cesse  pour  se 
maintenir  et,  au  lieu  de  laisser  volontiers  le  champ  libre  afin 
que  les  autres  puissent  Toccuper,  résistent  autant  qu'ils  peu- 
vent, d'abord  chacun  pour  soi,  et,  plus  tard,  lorsque  le  péril 
augmente,  en  se  groupant  tous  en  un  faisceau  serré 'et  en  se 
protégeant  et  se  défendant  mutuellement.  Voilà  pourquoi  les 
transformations  qu'apportent  avec  elles  les  révolutions  qui 
n'ont  pas  été  préparées  par  le  lent  travail  du  temps  sont 
éphémères,  non  viables  ;  voilà  pourquoi  elles  provoquent 
immédiatement  une  réaction  d'autant  plus  violente  qu'a  été 
plus  insensé  le  mode  de  procéder  de  ces  révolutions. 

Aucune  de  ces  deux  tendances  que  nous  venons  d'examiner, 
ne  conçoit  le  problème  de  la  fonction  de  la  loi  et  de  l'autorité 
comme,  à  notre  avis,  il  devrait  être  conçu,  c'est^-à-dire  histori- 
quement, dans  son  devenir.  Toutes  les  deux  sont  idéalistes  : 
celle-là,  idéaliste,  pouvons-nous  dire,  du  présent  ;  celle-ci, 
idéaliste  du  futur.  L'une  et  l'autre  pourraient  remarquer  leur 
imperfection  (1),  si  elles  faisaient  appel  aux  données  de  l'his- 
toire et  aux  résultats  des  études  comparées  de  toute  espèce, 
principalement  aux  résultats  de  l'ethnographie  et  de  la  juris- 
prudence archéologique,  qui  enseignent  que  le  droit,  la  loi  et 
les  autorités  sont,  tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui,  des 
formations  déjà  très  avancées  ;  mais  que,  de  même  que  toute 
formation  naturelle,  ils  ont  eu  dans  le  temps  une  origine  très 
humble,  origine  qu'il  faut  connaître  pour  se  rendre  compte  de 
leur  existence  actuelle,  de  leur  mission,  de  leur  efficacité  et  de 
leurs  possibles  contingences  futures. 

C'est  l'étude  génétique  seule  des  institutions  sociales  qui 
peut  donner  au  sociologue  les  explications  qui  les  concernent, 
de  même  que  l'étude  génétique  des  individus  naturels  sert  au 
naturaliste  pour  avoir  l'explication  de  ces  derniers. 

(1)  Nous  disons  imperfection  et  non  erreur,  parce  que»  suivant  ce  que  nous 
avons  fait  observer  plus  haut,  ces  deux  opinions  renferment,  chacune,  une  part 
•de  vérité,  mais  non  toute  la  vérité.  Chacune  d'elles  s'attache  à  un  aspect  seul  de 
la  réalité  et  néglige  les  autres,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  chacune  d'elles  surprend 
uniquement  une  partie  d'un  processus  historique  complexe  et,  idéalisant  cette 
partie  et  les  facteurs  qui  la  constituent,  éri^e  en  principes  absolus,  vrais  dans 
tous  les  lieux  et  à  toutes  les  époques,  les  facteurs  qui  existent  à  une  époque  et 
en  un  lieu  déterminés. 
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Les  peuples  primitifs,  dont  on  reconstitue  avec  tant  de  peine 
la  vie  et  Tétat  social,  grâce  aux  investigations  préhistoriques 
et  archéologiques,  durent  vivre  sans  des  lois  écrites,  compara» 
bles  à  celles  que  nous  connaissons,  respectons  et  exécutons^ 
et  sans  une  organisation  compliquée  d'autorités  qui,  au  nom. 
de  la  collectivité,  pouvaient  mettre  un  frein  aux  dérèglements 
des  individus  isolés  et  aux  violences  et  aux  représailles  des 
uns  envers  les  autres. 

Leur  vie  se  rapprochant  beaucoup  de  celle  des  animaux 
(avec  lesquels  ils  avaient  de  grandes  ressemblances,  biologi- 
quement,  psychologiquement  et  socialement),  ils  consacraient 
tout  leur  temps  et  toutes  leurs  forces  à  rechercher  les  moyens 
d'alimentation  qu'ils  prenaient  directement  à  la  nature  ou 
qu'ils  disputaient  à  ceux  de  leurs  semblables  qui  s'en  étaient 
déjà  emparés.  L'unique  activité  qu'on  déployait  alors,  ou, 
pour  mieux  dire,  l'activité  prépondérante,  c'était  Tactivité 
ctétique  d'Aristote. 

Et  l'exercice  de  cette  activité  n'était  pas  réglé  par  d'autre 
loi  que  celle  de  la  violence.  La  lutte  pour  la  vie  devait,  par 
suite,  être  très  rude.  Le  groupe  le  plus  fort  parmi  ceux  qui 
combattaient, ensemble,  et^  dans  le  groupcj  l'individu  ou  les 
individus  les  plus  téméraires,  les  plus  audacieux  ou  les  plus 
puissants,  étaient  ceux  qui  obtenaient  la  victoire  et  imposaient 
leur  caprice  (loi)  aux  autres.  Le  développement  intellectuel  de 
ces  hommes  était  si  rudimentaire,  si  limité,  qu'ils  ne  compre- 
naient aucune  forme  de  solidarité  entre  eux  et  leurs  sembla- 
bles (en  admettant  qu'on  puisse  parler  de  semblables  lorsqu'il 
s'agit  d'hommes  de  ces  époques  reculées).  L'unique  mobile  de 
toute  action,  c'était  l'utilité  (de  même  qu'aujourd'hui  d'ail- 
leurs, avec  cette  différence  qu'aujourd^hui  le  concept  de  l'utile 
est  bien  plus  large  et  plus  complexe)  ;  et  le  critérium  exclusif, 
le  prisme  à  travers  lequel  on  observgrit  cette  utilité,  c'était 
rintérêt  immédiat,  matériel  et  égoïste  de  l'individu  (1). 

(1)  H  n*esUpas  étonnant  qu'alors,  tandis  que  le  processus  psycholo§^iqiic  des 
hommes  et  la  somme  de  leurs  connaissances  étaient  respectivement,  l'un  si  limité 
et  Tautre  si  faible,  on  appréciât  l'intérêt  personnel  d'une  manière  si  imparfaite  ; 
car  aujourd'hui  même,  après  de  nombreux  siècles  de  vie  sociale,  au  milieu  de 
sociétés  qui  se  qualifient  de  civilisées,  les  choses  se  passent  de  la  même  manière 
en  ce  qui  concerne  l'immense  majorité  des  hommes.  Ils  sont  bien  peu  nombreux 
ceux  qui  savent  élever  leur  vue  au-dessus  de  l'utilité  étroite  et  immédiate,  ceux 
qui  sont  capables  de  comprendre  que  leur  intérêt  vrai    n'est  pas  en  lutte  avec- 
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Cependant^  il  nous  semble  qu'en  considérant  la  vie  sociale 
primitive  sous  ce  seul  aspect,  on  s'expose  à  commettre  une 
erreur,  parce  qu'on  adopte  ainsi  un  point  de  vue  trop  unila- 
téral et  que,  de  cette  façon,  rien  ne  peut  être  jugé  avec  certi- 
tude. Ici^  comme  toujours,  à  côté  de  la  lutte,  a  dû  se  produire 
la  coopération.  Et  il  n'est  pas  rare  que  les  sociologues  affir- 
ment que  les  hommes  primitifs  ne  vivaient  pas  isolés  indivi- 
duellement les  uns  des  autres,  comme  dans  un  espèce  d'état  de 
nature  analogue  à  celui  dont  nous  parlent  Hobbes  et  Rous- 
seau,-mais  bien  par  groupes  plus   ou  moins   importants  (1) 

celui  des  autres,  mais  qu'au  contraire  il  est  solidaire  avec  l'intérêt  de  ces  der- 
niers,  et  que,  par  conséquent,  en  cherchant  le  bien-être  d'autrui,  on  cherche  et 
on  poursuit  son  propre  bien-être. 

(1|  «  Plus  nous  pénétrons  dans  les  ténèbres  de  nos  origines,  plus  nous  entrons 
dans  les  détails  de  la  vie  des  sauvages  modernesi  et  plus  nous  nous  voyons  con- 
traints d'arriver  à  la  conclusion  suivante  :  que  la  c  confraternité  »  la  «  gens  », 
la  c  oognatio hominum  qui  vera  coieruntu  pour  employer  une  expression  familière 
à  César,  ont  été  Vunique  moyen  qui  a  permis  le  développement  de  l'existence  de 
Vhomme  primitif.  »  (Maxime  Kovalewskt  :  Les  origines  du  devoir  {Revue  interna- 
lionale  de  Sociologie,  2*  année,  i894,  page  82).  Cette  idée  est  très  répandue  parmi 
les  fervents  de  la  sociologie  et  du  droit  comparé.  Gumplowicx  répète  fréquemment 
dans  tous  ses  ouvrages  cette  affirmation,  à  savoir  que  l'élément  social  primordial 
n*e*t  pas  Vindivida,  mais  bien  le  groupe,  la  tribu,  la  horde  dont  les  membres  se 
jugent  unis  par  les  liens  d'une  origine  commune  ;  et  cette  conception  est  une 
des  bases  fondamentales  de  tout  son  système  de  sociologie  et  de  politique. 
Wundt  dit,  lui  aussi,  que  la  tribu  est  l'unité  primitive,  l'institution  centrale. 
D'après  lui,  la  lutte  primitive,  le  bellum  omnium  contra  omnes,  de  Hobbes,  est 
inexact  en  ce  qui  concerne  les  individus,  mais  devient  une  réalité  lorsqu'il 
s'agit  de  tribus  qui  k  l'origine  combattent  les  unes  contre  les  autres  (Voir  GiNsa  : 
La  seconde  théorie  de  Wundt  sur  la  personnalité  de  l'organisme  social  (en  esp.) 
dans  la  Revista  général  de  Législacion  y  Jurisprudencia,  tome  LXXX VII,  1895,  pag. 
244-245).  Sumner  Maine  assure  également  que  les  sociétés  antiques  se  sont  formées 
par  l'agglomération  d'unités  sociales  dont  chacune  d'elles  avait  sa  vie  indépen- 
dante et  dont  les  membres  qui  la  composaient  se  considéraient  comme  unis  par 
le  lien  d'un  ascendant  commun,  la  parenté  ayant  été,  par  suite,  le  premier  lien 
de  solidarité  qui  ait  existé  parmi  les  hommes  (voir  toutes  les  œuvres  de  cet 
auteur,  et  plus  spécialement  ses  études  sur  la  parenté,  la  tribu,  la  famille  dans 
son  volume  «  Les  institutions  primitives  9 .  Les  autres  chercheurs  modernes  arri- 
vent aussi  sur  l'origine  du  droit,  de  l'Etat,  de  la  famille,  etc.,  à  des  conclu- 
sions analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  (Voir  Vaccaro  :  Les  bases 
sociologiques  du  Droit  et  de  VEtat,  2*  édition,  traduction  J.  Gaure,  Paris,  4898;  — - 
PoKT  :  Der  Ursprung  des  Rechts,  cité  par  Morasso  :  L'Evolution  du  Droit  (en  ital.) 
Turin,  1893,  l»  partie,  {  4i  et  les  travaux  de  Bachofen,Mac-Lenan,Lubbock, Morgan 
Engels,  Starke,  Westermarck  et  tant  d'autres  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  dont 
les  travaux  ont  été  résumés  par  A.  Posada  dans  sa  brochure  :  Théories  modernes 
sur  l'origine  de  la  famille ,  de  la  société  et  de  l'Etat),  Mais  là  peut-être  où  l'on  peut 
trouver  mieux  que  partout  ailleurs  l'idée  de  la  solidarité  existant  entre  les  indi- 
vidus appartenant  à  un  même  groupe  et  l'idée  suivant  laquelle  le  groupe  seul 
avait  une  existence  réelle  et  non  chacun  des  membres  séparément  qui  le  compo- 
saient, c'est  dans  la  recherche  des  origines  de  la  pénalité,  lorsqu'un  seul  homme 
se  trouve  encourir  la  responsabilité  collective  de  tous  ceux  qui  font  partie  d'une 
famille,  d'^ne  clasfe^  d'une  tribu,  etc.,  pour  les  actes  accomplis  par  l'un  de  ses 
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dont  les  membres,  tout  en  considérant  les  autres  groupes 
eomme  des  ennemis  perpétuels  (comme  cela  s'est  produit  en 
Grèce,  à  Rome,  au  moyen-âge  ;  c'est  ainsi  encore,  que,  chez 
les  nations  modernes,  les  barbares,  les  étrangers,  etc.,  sont  des 
ennemis),  à  Tégard  de3quels,  par  suite,  tout  était  permis  et 
même  obligatoire,  Thomicide,  le  vol,  etc.,  s^estimaient  unis 
aux  autres  membres  de  leur  propre  groupe  par  les  liens  de  la 
solidarité  et  se  croyaient  obligés  pour  cette  propre  raison,  de 
les  respecter  dans  la  possession  pacifique  de  leur  vie  et  des 
autres  biens  qui  leur  appartenaient  et  même  de  leur  faire  du 
bien. 

La  conscience  plus  au  moins  confuse  d'une  origine  com- 
mune et  de  certains  intérêts  communs  entre  tous  ceux  qui 
provenaient  de  la  même  souche,  et  la  persuasion,  acquise  à 
force  d'expérience,  où  ils  étaient  que  l'état  de  lutte  et  d'agres- 
sion mutuelles  était  en  somme  préjudiciable  à  tous,  parce 
qu'il  affaiblissait  le  groupe  entier  et  le  plaçait  dans  un  état 
d'infériorité  pour  disputer  le  butin,  les  moyens  d'alimentation 
aux  autres  groupes  voisins,  tout  cela  eut  pour  résultat  d'ame- 
ner un  certain  degré  d'intimité  entre  les  membres  d'un  même 
groupe,  d'empêcher  et  de  punir,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  les  querelles  et  les  luttes  qui  pouvaient  se 
produire  entre  eux.  La  nécessité  même  de  lutter  et  de  s'armer 
le  mieux  possible  pour  obtenir  la  victoire  est  également  une 
cause  d'union  et  d'association  pour  le  combat  et  fait  naître 
entre  les  associés  des  liens  de  cohésion  et  de  coopération 
forcée  qui,  avec  le  temps,  finissent  par  se  convertir  en  liens 
de  coopération  volontaire,  de  solidarité  consciente,  de  sym- 
pathie et  de  fraternité  réelles  (1). 

frères.  (Sur  cette  responsabilité  collective»  on  peut  voir,  en  dehors  des  recherches 
ethnologiques  et  sociologiques  des  auteurs  cités  ci-dessus  et  d'autres  encore,  les 
écrits  des  criminalistes,  particulièrement  de  ceux  qui  ont  consacré  leurs  études 
à  rhistoire  de  la  criminalité  et  de  la  répression  pénale). 

(1)  Pour  nous,  donc,  loin  d'être  primitive,  spontanée,  fille  de  la  pure  inclina- 
tion humanitaire  et  de  ce  que  nous  appelons  l'amour  du  prochain,  comme  le 
croient  certains  sociologues  (Tarde:  Transformations  du  Droit,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  GiTTAU  :  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction,  Paris,  1885), 
la  sympathie  que  l'on  remarque  parmi  les  hommes  appartenant  à  la  même  collec- 
tivité, même  dès  les  débuts  des  sociétés,  est  une  sympathie  dérivée,  qui  a  sa 
racine  dans  une  pure  nécessité  physiologique,  à  savoir,  la  nécessité  de  se  réunir 
et  de  s'aider  mutuellement  pour  la  défense  commune  contre  les  agressions  des 
groupes  étrangers  et  pour  la  conquête  des  moyens  d'alimentation,  d'habitation, 
etc.  (Voir  également  dans  le  même  sensMoRASSo  :  dévolution  du  Droit  (en'  ital.). 
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On  voit  par  là  que  la  règle  de  conduite  commence  à 
prendre  deux  directions  opposées  :  d'une  part,  la  con- 
duite envers  les  étrangers,  envers  les  membres  dei^  autres 
groupes,  conduite  qui  n'implique  aucune  règle  et  aucune 
limitation,  qui  permet  tout,  dont  '  l'junique  guide  est  le 
caprice,  l'égoïsme,  la  force  de  l'agent  ;  d'une  autre  part, 
la  conduite  envers  ses  semblables,  envers  les  membres  du 
groupe  auquel  on  appartient,  conduite  réglée  et  limitée 
par  les  nécessités  de  l'intérêt  commun  (1).  Il  est,  par  suite, 
indispensable  que  nous  étudiions  l'origine  et  la  fonction  du 
Droit  et  de  l'Etat,  de  la  loi  et  de  l'autorité  dans  une  dou- 
ble direction  :  dans  les  groupes  simples,  c'est-à-dire  dans  les 
rapports  existant  entre  les  individus  qui  se  réputent  membres 
d'un  même  tout,  et  dans  les  groupes  composés,  en  d'autres 
termes,  dans  les  rapports  existant  entre  les  agrégats  distincts 
qui  sont  venus  se  fondre  en  un  seul  comme  conséquence  de 
la  lutte  et  de  la  superposition. 

*  * 
Dans  les  groupes  simples,  dans  ces  unités  sociales  dont  les 

(1)  Cette  double  conduite,  c'est  l'objet  de  toute  l'histoire,  depuis  les  premiers 
âges  (les  peuples  les  plus  anciens  nous  apparaissaient  toujours  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres,  sAns  connaître  d*autres  relations  entre  eux,  s'attaquani  et  se 
conquérant  mutuellement,  complètement  étrangers  à  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  Droit  international,  tout  imparfaitet  tout  en  retard  qu'il  soit),  jusqu'à 
la  période  du  droit  classique  (hostilité  perpétuelle  des  Grecs  et  des  Romains  contre 
l'étranger,  refus  à  celui-ci  de  tous  droits),  jusqu'à  la  période  du  moyen  âge 
(invasions  et  conquêtes  des  Barbares  et  des  Musulmans,  état  perpétuel  de 
lutte  et  de  pillage  entre  les  seigneurs  féodaux  et  entré  les  minuscules  Etats  qui 
existaient  à  cette  époque),  jusqu'à  la  période  moderne  (découverte  et  conquête 
de  l'Amérique,  système  colonial  d'exploitation  de  la  colonie,  guerre  de  conquête 
et  d'agrandissements  territoriaux  sous  les  monarchies  absolues,  négation  de  tous 
droits  aux  étrangers,  aux  aubains),  jusqu'à  l'époque  contemporaine  (protection 
du  national  et  non  de  l'étranger,  protectionnisme  aveugle  en  toutes  matières i 
guerres  internationales  fréquentes,  brutales  et  acharnées,  indemnité  de  cinq  mil- 
liards payée  par  la  France  à  l'Allemagne  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1870,  haines 
internationales  etc.,  etc.)  Le  progrès  justement  a  consisté  eC  consiste  encore,  sous 
ce  rapport,  à  supprimer  ce  dualisme  dans  la  conduite,  à  faire  que  l'étranger  soit 
considéré  au  même  titre  que  le  national  ou  mieux  encore,  à  élargir  les  frontières 
de  la  nation  (de  la  communauté  dont  les  membres  se  sentent  unis  par  les  liens 
de  ]'*  solidarité)  au  point  d'embrasser  ceux  qu'aujourd'hui  nous  appelons  des 
étra.<«-«\(S.  Le  Jus  civile,  le  jus  ffentium,  le  droit  du  citoyen  ou  national  et  le  droit 
de  ,'  -i^anger,  malgré  les  importants  progrès  réalisés  (Article  57  du  Code  civil 
du-jL>résiI,  article  3  du  Code  civil  italien,  article  H  du  Code  civil  espagnol)  sont 
encore  bien  distincts.  Actuellement,  les  efforts  de  tous  doivent  tendre  à  les  con- 
fondre, à  faire  que  le  cercle  dans  lequel  les  individus  estiment  leurs  intérêts 
solidaires  et  pensent  que  le  bien-être  et  le  profit  des  autres  viennent  se  mêler  à 
leur  propre  bénéfice,  soit  de  jour  en  jour  plus  large,  afin  qu'il  puisse  renfermer 
en  même  temps  l'étranger  et  le  national. 


PONCTION   DE  LA   LOI   DANS   L* ÉVOLUTION   SOCIALE  17 

membres  se  considèrent  comme  des  frères,  unis  qu'ils  sont 
entre  eux  par  les  liens  du  sang,  et  dont  les  intérêts  se  mêlent 
et  sont  solidaires,  et  ne  sont  jamais  envisagés  comme  antago- 
nistes, les  conditions  de  la  vie  sociale  apparaissent  (d'une 
manière,  cela  est  clair,  semiconsciente  (1)  jamais  réfléchie) 
comme  una  chose  appartenant  en  propre  à  la  collectivité 
entière,  engendrée  par  elle  et  pour  elle,  comme  une  chose 
naturelle,  indivisible,  innée  dans  la  collectivité  même.  Le 
sujet  créateur  de  «  l'ordre  »  (ordre  réel,  moral  et  juridique 
tout  ensemble)  est  la  communauté  sociale,  tous  et  chacun  des 
membres  qui  la  constituent,  en  ce  sens  que  tous  travaillent  et 
qu'en  travaillant,  ils  établissent  des  liens  de  fait  qui  acquiè- 
rent peu  à  peu  un  caractère  de  persistance  et  deviennent  habi- 
tuels. 

Dans  cet  état  social,  on  ne  connaît  pas  encore  la  loi,  ni, 
par  conséquent,  le  législateur  qui,  du  haut  de  son  siège, 
édicté  la  règle  inflexible  à  laquelle  tous  les  membres  du 
groupe  doivent  conformer  leur  conduite  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
législateur  que  l'unité  sociale,  la  masse  sociale,  qui  légifère 
sous  forme  de  droit  coutumier.  Les  investigateurs  du  droit 
primitif  l'enseignent  ainsi.  «  Dans  l'enfance  du  genre  humain^ 
on  ne  conçoit  pas  l'idée  d'une  législation  quelconque,  ni  d'un 
auteur  déterminé  du  droit  ;  alors,  on  ne  pense  pas  encore  et 
le  droit  atteint  à  peine  les  limites  de  la  coutume  ;  il  est  plutôt 
une  habitude,  il  est  dans  Vair^  comme  disent  les  Français.  La 
seule  distinction  impérative  qui  existe  entre  le  bien  et  le  mal, 
c'est  la  sentence  du  juge  qui  poursuit  les  faits  ;  sentence 
ayant  pour  fondement,  non  la  violation  d'une  loi  préexistante, 
mais  bien  une  inspiration  descendue  d'en-haut  dans  l'esprit 
du  juge  au  moment  même  où  il  la  prononce.  »  Ainsi  s'exprime 
Sumner  Maine  (2).  «  Dans  ces  petites  communautés  (dans  les 

U)  Je  dis  «  semiconsciente  v  parce  que  je  ne  trouve  pas  acceptable  la  doctrine  de 
Puchta  et  d'antres  écrivains  appartenant  à  Técole  historique  du  droit,  suivant 
laquelle,  dans  une  période  très  primitive  de  la  vie  sociale,  alors  qu'il  n'exi<'*^it 
ni  juges  ni  aucun  autre  organe  juridique,  le  corps  social  aurait  élaboré  \\r  ^*^**ri- 
table  droit  coutumier  d'une  manière  entièrement  inconsciente,   totalement  n- 

tanée,  qui  aurait  été  le  droitappliqué  plus  tard  par  les  juges  créés  à  la  suite  d'un 
acte  réfléchi.  (Voir  sur  ce  point  et  sur  l'explication  qu'on  doit  donner  de  l'affir- 
mation de  Puchta,  S.  Faagapanb  :  Le  problème  des  origines  du  Droit  (en  ital.)» 
Rome.  1896,  Livre  m,  Ch.  I}, 

(2)  SuwfBR  MxiNB  :  L'ancien  Droit, 

RBVI7K  DU  DROIT  PUBLIC.    —  T.    Xtl  2 
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groupes  de  parents,  tribus,  hordes,  quel  que  soit  le  nom  par 
lequel  on   les  désigne),  les  relations  sociales  ne  s'inspiraient 
d'aucune  règle  délibérément  convenue  ou  prescrite  \  ces  relations 
provenaient  de  la  conscience,  nullement  raisonnée,  mais,  dans 
une  certaine  mesure,  intuitive,  des  nécessités  et  des  intérêts 
sociaux,  conscience  qui  est  la  grande  source  des  coutumes. 
Le  droit  n'est  pas  né  de  Tidée  de  justice  ;    la  loi  est  fille  de 
l'équité  naturelle,  qui  est  pour  Sumner  Maine  une  formule 
dépourvue  de  sens,  de  même  qu'elle  était  pour  Bèntham  une 
fiction  ou  une  métaphore.  «  Dans  l'enfance  du  genpe  humain, 
le  droit  est,  avant  tout,  une  habitude,  «  disait  déjà  le  même 
Sumner  Maine    dans    «  Le  droit  antique»  ;   il  est  )dans  l'air^ 
suivant  la  locution  française.  «  La  loi   s'est  présentée  d'elle- 
même  et  sans  qu'on  la  cherchât,  »  avait  déjà  dit  M.  Fustel  de 
Coulanges  dans  son  beau  livre  :  La  Cité  antique,  où  il  traite, 
mais  à  un  point  de  vue  différent,  à  peu   près  la  même  ques- 
tion que   Sumner   Maine,  se  mettant  d'accord  avec  lui  bien 
souvent  et  le  complétant  plus  d'une  fois. 

A  proprement  parler,  il  n'existe  donc  pas  de  législation 
dans  les  communautés  primitives.  Les  règles  d'actions  que 
suivent  les  hommes  ne  sont  dictées  ni  en  principe,  ni  en  fait^ 
parle  souverain,  et  leur  force  est  indépendante  de  l'autorité 
de  ce  dernier  (1)  »>.  D'autres  écrivains  arrivent  également  à 
des  conclusions  à  peu  près  semblables.  «  À  l'origine  des. 
sociétés,  dit  M.  Vaccaro  (2),  le  chef  n'est  autre  chose  qu'un 
guerrier.  Aussi,  son  autorité,  outre  qu'elle  est  temporaire^  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  l'attaque  et  de  la  défense  et  des  actes 
qui  se  rattachent  strictement  à  l'une  ou  à  l'autre.  Pour  tout  le 
reste,  les  individus  se  conduisent  au  sein  du  groupe^  suivant  leurs 
habitudes  traditionnelles  formées  sous  l'empire  de  la  sélection 
naturelle  et  de  l'opinion  publique  des  vivants  et  des  morts.  » 
Et  Spencer  démontre  que,  dans  la  vie  primitive,  dans  la  vie 
de  tribu  «les  hommes,  à  défaut  de  guerre  passée  ou  présente, 
se  passent  de  gouvernement  »  ;  que  «  lorsque  des  guerres  écla- 

(1)  DuRiEu  DE  Leyritz  :  Préface  de  la  traduction  française  du  liyre  :  Etudes  sur 
f histoire  des  institutions  primitii*es y  par  sir  Henry  Sumner  Maine,  Paris,  1880. 
Thorin,  éditeur,  pag.  XXXIX-XL.  (Voir  également  le  texte  de  cet  ouvrage  de 
Sumner  Maine,  page  37  de  Tédilion  française  et  les  chapitres  XII  et  XIII.) 

(2)  Vaccaro  :  Les  bases  sociologiques  du  Droit  et  de  l'Etat,  2*  édition,  traduc- 
tion française  de  M.  J.  Gaure^  Paris,  Giard  et  Brière,  1898,  page 460. 
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tent  entre  des  tribus  ordinairement  pacifiques,  on  voit  surgir 
immédiatement  des  guerriers  qui  ne  tardant  pas  à  acquérir 
une  influence  prépondérante  »  ;  qu'  «  ils  perdent  cette  in- 
fluence dès  que  la  paix  se  rétablit^  auquel  cas  on  retourne  à 
r état  d'égalité  en  t  absence  de  tout  gouvernement;  »  enfin  que 
lorsque  Tétat  permanent  de  guerre  rend  également  perma- 
nente lautorité  d'un  chef,  la  fonction  de  celui-ci  se  borne  à 
maintenir  les  relations  de  justice,  entre  les  tribus,  mais  non 
entre  les  membres  composant  le  groupe  :  les  querelles  et  les 
luttes  surgissant  entre  ces  derniers  sont  réglées  par  eux-f 
mêmes,  sans  faire  appel  à  l'intervention  du  chef  (1).  11  est 
donc  hors  de  doute  que  dans  la  forme  primitive  de  l'évolution 
sociale,  il  n'y  a  ni  loi,  ni  autorités  proprement  dites  ;  il  n  y  a 
point  de  rapports  juridiques  dérivés  d'un  ordre  supérieur 
immuable  et  protégés  par  des  organes  placés  par  TEtat  dans 
ce  but  ;  il  n'y  a  que  des  rapports  de  fait  garantis  par  la  force 
la  crainte  des  représailles  (2),  la  réciprocité,  et  qui  graduelle- 
ment deviennent  habituels  et  se  transforment  en  coutumes. 
Mais,  dans  cette  situation  de  fait,  se  trouve  le  germe  de  ce 
qui,  plus  tard,  dans  le  cours  du  développement  social,  doit 
constituer  l'ensemble  des  règles  juridiques  et  non  juridiques 
existant  dans  les  sociétés  adultes,  et  des  autorités  chargées  de 
les  formuler  d^une  manière  concrète  et  de  les  faire  respecter  et 
exécuter.  «  Avant  le  droit,  avant  la  coutume  légale,  il  a  existé 
une  coutume  primitive^  générique  et  indistincte  qui  gouver- 
nait toute  la  conduite  de  l'homme  sauvage,  réfrénait  ses  im- 
pulsions et  dominait  les  volontés  rebelles  ;  une  coutume  dans 
laquelle  se  trouvaient  réunis  et  mêlés  les  germes  des  diverses 
espèces  de  règles  qui,  dans  la  suite   devaient  se  développer 

(1)  Spekcbr  :  Justice»  ch.  XXV. 

(2)  «  Dans  la  horde  primitive,  chaque  individu  cherche  volontiers  la  satisfaction 
de  ses  propres  besoins  sans  venir  en  conflit  avec  ses  compagnons,  pour  ne  pas 
s'imposer  une  fatigue  inutile,  pour  ne  pas  s* exposer  à  des  dangers. . .  Toutes  les 
fois  qu'un  individu  s'abstient  d'un  acte  qui  peut  nuire  à  un  autre  homme,  il  le 
fait,  non  pas  parce  qu'il  considère  cet  acte,  en  soi,  comme  préjudiciable  et  illicite, 
mais  uniquement  parce  qu'il  redoute  une  réaction  capable  de  lui  causer  un  mal 
plus  grand  que  le  bien  qu'il  veut  obtenir.  »  (Vagcaro  ;  Op,  cit,  page  446).  Nous 
pouvons  nous  former  une  idée  de  cet  état  de  choses  en  considérant  ce  qui  se  passe 
actuellement  dans  l'ordre  des  relations  internationales,  qui  sont  aujourd'hui  les 
mêmes  que  celles  qui  existaient  autrefois,  au  commencement  de  l'évolution 
sociale,  entre  les  membres  composant  un  même  groupe.  (Voir  l'article  suggestif 
de  D.  Genaro  Allas  :  Xa  gendarmerie  internationale  (en  esp.),  publié  dans  la 
Administraciôn,  II,  janvier  1896,  pag.  504  et  suiy.). 
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dans  un  processus  de  différenciation  (1)  ».  Dans  cette  cou-- 
tume  primitive  qui  ressemble,  sous  certains  aspects,  comme 
Ta  dit  le  traducteur  français  du  livre  de  Lyall  :  Etudes  sur  les 
coutumes  religieuses  en  Extrême-Orient^  «  à  la  nébuleuse  en 
voie  de  transformation  planétaire»  et  que  certains  ont  appelée, 
à  cause  de  cela,  nébuleuse  morale  (2),  se  trouvent  entremêlées 
et  confondues  les  règles  du  droit  avec  celle  de  la  morale,  de 
la  religion,  de  rhygiène,»etc.  (3);  les  ujnes  et  les  autres  se  pénè- 
trent et  se  complètent  réciproquement.  De  droit  proprement 
•dit,  dans  le  sens  où  Ton  prend  ce  mot  d'une  manière  générale, 
comme  précepte  de  l'autorité  qui  se  trouve  placée  à  la  tête 
d'une  communauté  politique  et  dont  l'observation  est  assurée 
par  la  menace  d'une  sanction  (4),  il  n'est  pas  possible  d'en 
parler  encore  ;  une  semblable  conception  existe  seulement 
dans  des  époques  plus  avancées,  lorsque  le  droit  se  trouve 
déjà  parfaitement  différencié,  lorsqu'il  compte  une  longue  pé- 
riode de  travail  évolutif.  Maintenant,  aux  époques  auxquelles 
nous  nous  référons,  le  droit  a  certainement  une  réalité,  con- 
trairement à  ce  que  certains  croient,  mais  une  réalité  embryon- 
naire, indéterminée  :  il  flotte  dans  un  milieu  informe  de  reli- 
gion, de  morale,  d'usages  divers. 

La  garantie  pour  l'observation  des  règles  de  conduite  for- 
mées peu  à  peu  dans  l'intérieur  du  groupe,  n'avait  pas  une 
grande  efficacité  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pouvoirs  chargés 
-d'en  assurer  l'exécution.  Au  lieu  d'une  garantie  juridique 
(judiciaire),  dans  le  sens  où  nous  l'entendons,  il  s'agissait 
bien  plutôt  d'une  simple  garantie  morale.  A  l'origine,    rieft 

.  (1)  IciLio  Vanni  ;  Les'éiudes  cT Henry  Sumner  Maine  et  les  doctrines  de  la  philoso" 
phiedu  droit  (en  ilal.),  Vérone,  1892,  page  57. 

(2)  Comme  Cogliolo  :  Essai  sur  Véoolation  da  droit  privé  {en  ital.).  Turin,  188o« 

(3)  Même  dans  les  anciens  codes  que  nous  connaissons,  tels  que  ceux  de  Manou 
et  de  Moïse,  les  choses  se  passent  encore  ainsi. 

(4)  C'est  là  le  concept  le  plus  général  du  droit,  celui  que  professent  plus  ou 
moins  explicitement  et  consciemment,  la  grande  majorité  des  personnes  et  à  peu 
près  tous  les  juristes  et  écrivains  de  la  philosophie  juridique  et  politique.  C'est 
le  concept  que  se  sont  formés  du  droit  Bentham  et  Austin,  critiqués  par  Sumner 
Maine  Œtudes  sur  Vhistoire  des  institutions  primitives.  Chapitres  XII  et  XIII  et  en 
d'autres  passages  de  Vancien  Droit,  des  Études  sur  l'histoire  du  Droit  et  des  Etudes 
ô*ancien  Droit  et  des  coutumes  primitives.)  C'est  le  concept  du  Droit  formulé 
bien  clairement  par  Gumplowicz  dans  son  Droit  politico-philosophique  en  distin- 
guant les  trois  sphères  de  l'histoire  de  la  morale  et  du  Droit.  C'est,  enfin,  le  con- 
cept de  bon  nombre  d'auteurs  de  traités  italiens  (Voir  P.  Dorado  ;  Le  positivisme 

Mans  la  science  Juridique  et  sociale  italienne  (en  esp.),  Madrid  1891,  seconde  partie, 
2*  section,  Ch.  III  :  Concept  du  droit). 
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n'obligeait  l'individu  à  respecter  ceux  avec  lesquels  il  vivait. 
Ce  respect  était  complètement  potestatif  ;  ou,  tout  au  moins, 
ce  qui  l'imposait,  c'était  la  crainte  des  sanctions  surnaturel- 
les, ou  la  peur  de  la  vengeance  de  la  part  de  l'offensé,  ou  la 
nécessité  d'unir  les  efforts  communs  pour  réaliser  une  entre- 
prise commune  (défense  contre  l'ennemi,  lutte  pour  se  procu- 
rer les  aliments,  etc.)  (1)  Alors  on  ne  connaît  pas  d'autre 
règle  C{\xe  le  pur  égoïsme  pour  distinguer  le  bien  du  mal^ 
pour  savoir  ce-  que  l'un  doit  faire  et  ce  do'nt  un  autre  doit 
s'abstenir.  Mais,  avec  le  temps,  la  situation  de  fait  se  conso- 
lide  ;  les  hommes  répètent  aujourd'hui,  demain,  plus  tard,  le 
même  acte;  il  se  forme  ainsi  une  manière  de  faire  habituelle 
qui  se  transmet  de  génération  en  génération;  et,  dans  ce  cas, 
l'opinion  publique,  qui  existe  déjà,  les  habitudes  acquises 
elles-mêmes  (2),  la  tradition,  la  commode  paresse  intellec- 


(i)  Les  écrîvaÎQs  el  les  historiens  du  droit  primitif  sont,  semble-t-il,  d'accord 
pour  reconnaître  que  ce  droit  était  inactif,  c'est-à-dire  qu'il  manquait  de  con- 
trainte, de  sanction  rigoureuse,  publique,  exercée  par  les  organes  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  l'Etat  officiel.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Sumner  Maine 
explique  l'institution  du  jeûne  du  créancier  à  la  porte  du  débiteur  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  eût  payé  sa  dette,  institution  que  l'on  trouve  encore  dans  le  droit  des 
Bréhons  d'Irlande  (Senchus  Mor),  et  qui  est,  selon  lui,  le  «  dharna  »  (vigile),  si 
répandue  dans  l'Inde  et  dans  tout  l'Orient.  (Voir  Etudes  sur  Vhistoire  des  institua 
lions  primitives,  Ch.  II.  et  Ch.  X).  —  Maintenant,  certains  prétendent  que  le 
«  dharna  »  exista  également  chez  les  Germains  et  chez  les  Grecs  primitifs  :  et, 
par  suite,  le  droit  de  ces  peuples  aurait  manqué,  lui  aussi,  de  sanction  terrestre. 
(Voir  Le  c  Dharna  »  en  Germanie  et  en  Grèce 'f  par  N.  Tamassia,  dans  la  Rivista 
scientifica  di  Diritto,  II,  1897,  pag.  77  et  suiv.)  Dareste  dit  également  que  chez  les 
peuples  primitifs  qu'il  étudie,  il  existait  quelque  chose  analogue.  Chez  les  Os- 
sètes,  pas  plus  d'ailleurs  que  chez  les  Germains  et  les  Slaves,  les  Indiens,  les 
Celtes  d'Irlande  et  les  Romains  primitifs,  il  n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  déjuges 
ni  de  jugements:  les  différends  entre  les  familles  étaient  tranchés  par  des  arbi- 
tres désignés  par  les  parties.  Mais  la  comparution  était  volontaire  et  l'exécution 
de  la  sentence  ne  pouvait  avoir  lieu  que  volontairement;  car  il  était  loisible  à  la 
partie  mécontente  de  se  faire  justice  elle-même  en  faisant  appel  à  la  vengeance 
privée.  (Voir  Darrste  :  Etudes  d'histoire  du  Droit,  Paris,  1889,  {  VI,  pag.  151-152). 
Et  la  même  affirmation  sort  de  la  plume  de  M.  Fragapane  qui  ajoute  que  <c  dans 
le  temps  primitif,  il  ^  a  trois  sources  d'autorité  pour  les  sanctions  dépourvues 
de  contrainte,  à  savoir  :  le  préjugé  de  la  divinité,  la  croyance  à  la  grande  anti> 
quité  de  la  coutume  ou  de  la  tradition  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  principe 
subjectif,  c'est-à-dire  la  force,  dans  son  acception  large,  de  l'individu,  ce  qu'on 
pourrait  désigner  encore  mieux  par  le  mot  individualité,  »  (S.  Fragapane  :  Le 
problème  des  origines  du  droit.  Livre  III,  Ch.  IV). 

(2)  «  L'homme  est  un  animal  à  habitudes  :  et  l'on  peut  dire,  pour  employer  ici 
une  expression  en  harmonie  avec  notre  sujet,  que,  dans  le  cerveau  de  l'homme, 
les  actes  réalisés  forment  facilement  jurisprudence,  constituent  des  précédents.  » 
Lktouriteau  :  L'évolution  juridique  dans  les  diverses  races  humaines.  Paris,  1891, 
page  490,  cité  par  Vad  a  là-Papa  le  :  Le  processus  dynamique  de  la  loi  et  des  codifia 
cations  (en  ital.).  Rome,  1893,  page  11,  note). 
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tuelle  qui  porte  l'homme  à  se  conduire  comme  les  autres  se 
sont  conduits  auparavant  et  à  suivre  les  sentiers  battus,  cons- 
tituent autant  d'autres  forces  coercitives  qui  obligent  Tindividu 
à  respecter  les  usages  qui  se  sont  établis  dans  le  cours  des 
temps.  C'est  à  ce  moment  qu'a  dû  se  constituer  le.  Conseil 
des  anciens,  chargé  de  déclarer  quels  sont  les  usages  qui 
dominent  depuis  longtemps  dans  le  groupe  et  qui  doivent  être 
invoqués  pour  trancher  les  difficultés  survenues  entre  les 
membres  de  ce  groupe.  Ce  Conseil  des  anciens  se  retrouve, 
suivant  Sumner  Maine,  dans  Tenfance  de  toutes  les  socié- 
tés (1),  et  doit  être  considéré  comme  Tembryon  des  corps 
législatifs  modernes.  Cependant,  le  Conseil  des  anciens  ne 
légiférait  pas  ;  il  ne  faisait  que  juger,  c'est-à-dire  indiquer  la 
coutume  qui,  depuis  longtemps,  était  en  vigueur  dans  la  cité; 
celui  qui  légiférait  réellement,  c'était  le  peuple,  grâce  à  ses 
actions  répétées,  qui  établissait  une  règle  concrète  lorsque  la 
nécessité  s'en  faisait  sentir  et  qui  la  répétait  ensuite  dans  les 
cas  analogues. 

Jusqu'à  présent,  donc,  il  n'existe  rien  qui  représente  le 
droit  comme  un  précepte  législatif  subsistant  par  lui-même, 
imposé  comme  une  règle  obligatoire  à  la  masse  sociale  par 
des  autorités  supérieures  à  elle.  Cest  la  société  elle-même  qui 
fait  la  loi  sous  forme  de  coutume.  Tout  ce  que  l'on  trouve, 
c'est  un  corps  de  personnes  expertes  qui,  comme  organes  de 
la  collectivité  à  laquelle  elles  appartiennent,  déclarent,  au 
nom  de  celle-ci,  de  quelle  manière  on  s'est  conduit  jusqu'ici 
dans  les  cas  analogues  dans  le  cas  qui  leur  est  soumis  ;  un 
corps  plus  judiciaire  que  législatif  (2). 

(\  )  cr  Les  Sénateurs  roDutins  furent,  dans  les  Ages  archaïques  de  Rome,  les 
Senior  es,  les  chefs  des  gtnteê  patriciennes  ;  et  le  Sénat  des  Eupatrides  était,  dans 
les  premiers  temps  d'Athènes,  l'assemblée  des  chefs  de  la  yhn  et  des  ^v^ot  de 
l'Attique,  rassemblée  de  ceux-là  mêmes  qui,  à  Lacédémone,  portaient  le  nom  de 
ytpovriç.  *  (DuRiBu  DE  Leyriiï  :  Préface  citée,  pa^.  XL). 

(2)  Aujourd'hui,  ces  deux  fonctions  sont  bien  distinctes  :  on  attribue  i  Tune 
le  pouvoir  de  formuler  le  droit,  et  à  l'autre,  celui  de  l'appliquer  (bien  que  ctW 
soit  inexact};  mais  dans  l'antiquité,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Chez  les  anciens,  la 
fonction  lég^islative  et  la  fonction  judiciaire  ne  constituaient  qu'une  seule  et 
même  chose  :  les  sentences  ou  thëmistes  conduisirent  graduellement  à  la  loi,  et 
les  juges,  sous  prétexte  de  déclarer  le  droit  déjà  existant  sous  forme  de  coutume, 
innovaient,  introduisaient  de  nouvelles  règles-  Suivant  Sumner  Maine,  les  t/té' 
mistes  n'étaient  pas  des  sentences  reconnaissant  un  droit  coutumier  préexistant  ; 
c'étaient  des  sentences  inspirées  par  la  divinité  (Thémis)  ;  et  la  répétition  de  ces 
sentences  donna  naissance   à  la  coutume.   Dans  cette  hypothèse,  le  droit  aurait 
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Mais  Tapparition  de  ce  corps  judiciaire,  le  Conseil  des 
anciens,  marque  le  premier  pas  vers  la  conception  de  la  loi 
comme  une  chose  positive,  à  laquelle  les  individu:^  doivent  se 
conformer,  dans  leur  conduite,  parce  qu'elle  représente  la 
règle  inflexible  de  la  justice.  Le  Conseil  des  anciens  a  pour 
mission  de  conserver  et  d'appliquer  les  coutumes  anciennes^ 
sans  s'arrêter  aux  coutumes  récentes;  et  plus  anciennes  elles 
sont,  et  plus  on  exige  de  respect  pour  elles.  Dans  ce  cas,  à 
peine  la  coutume  revêt-elle  une  certaine  antiquité  qu'on  la 
considère  comme  une  chose  ayant  une  réalité  individuelle, 
avec  sa  valeur  propre,  obligatoire  par  elle-même,  et  non  à 
cause  de  la  fonction  sociale  qu'elle  accomplit,  non  parce  qu'elle 
correspond  aux  nécessités  de  la  vie;  en  outre,  elle  est  réputée 
chose  sacrée,  vénérable,  parce  qu'on  lui  associe  l'idée  du  res- 
pect dû  à  la  mémoire  et  aux  usages  d'ancêtres,  dont  les  âmes 
souffrent  si  on  les  oublie  (1)  et  l'idée  religieuse,  en  tant  que 
les  prêtres  sont  chargés  principalement  d'apaiser  la  colère  des 
esprits  et  de  leur  rendre  un  culte.  Ces  mêmes  prêtres  sont 
également  ceux  qui  s'assurent  de  la  volonté  des  ancêtres  tou- 
chant le  gouvernement  du  monde  et  qui  transmettent  aux 
hommes  les  ordres  venus  d'en  haut  sous  forme  de  décision  (2). 

è\è  considéré  dès  le  principe  comme  d'origine  divine.  Nous  croyons  plus  plausi- 
ble  l'explication  fournie  par  d'autres  auteurs,  tels  que  Vanni  {Op.  cit.),  qui  esti- 
ment que  la  période  des  thémistes  fut  assez  tardive  dans  l'évolution  juridique, 
qu'elle  fut  précédée  par  d'autres  périodes  durant  lesquelles,  au  sein  même  de  la 
société,  se  sont  constituées  des  coutumes  qui  plus  tard  forment  le  contenu  des 
ihémUtes. 

{{)  Voir  Vacgaro  :  V expiation  et  la  justice  absolue  en  droit  pénal  (en  ital.),  Milan^ 
1891,  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités.  «  Pour  ne  pas  troubler  le  repos  des  âmes  des 
ancêtres,  —  dit,  entre  autres  choses,  cetécrivain,  —  et  pour  ne  pas  s'exposer  à  leur 
colère,  on  observe  scrupuleusement  les  coutumes  qu'ils  observèrent  eux-mêmes 
dans  leur  vie  ;  et  on  évite  arec  soin  et  ne  rien  faire  qui  soit  supposé  contraire  à 
leur  volonté,  ou  qui  puisse  leur  déplaire....  Les  Araucaniens  n* ont  pas  de  lois, 
mais  an  grand  nombre  de  coûtâmes  anciennes  qu'ils  considèrent  comme  sacrées  et 
qu'ils  observent  rigoureusement,  i»  Spencer  :  Principes  de  Sociologie,  trad.  fran- 
çaise, tome  ni,  pag.  435  et  suiv.«.  Les  anciens  des  Alfuros  jugent  <  conformer 
ment  aux  coutumes  des  ancêtres,  pour  lesquels  ils  professent  un  grand  respect.  » 
Cbez  les  Mirlgasques,  innovation  et  mal  sont  inséparables.  (Spingsr  :  Op,  cit., 
pag.  437).  Les  Tupos  croient  que  «  s* Ws'  s'écartaient  des  coutumes  de  leurs  ancê- 
tres, ils  seraient  détruits.  (Sodthbt  :  Histoire  du  Brésil,  4810,  tome  I,  pag.  250*. 

(2)  C'est  pour  cela  qu'en  Grèce,  on  croyait  les  thémistes  inspirées  par  la  déesse 
Thémis.  Et  les  sentences  du  Conseil  des  anciens  étaient  partout  (ou  prétendaient 
être;  car,  sous  prétexte  de  formuler  des  résolutions  judiciaires,  on  innovait  et  on 
créait  le  droit  positif,  comme  Ta  démontré  Sumner  Maine),  des  déclarations  con- 
formes à  la  coutume  existante  des  anciens,  ou,  en  d'autres  termes,  l'expression 
4e  la  volonté  des  dieux,  des  ancêtres. 


Si  PEDRO   DORADO 

«  Les  règles,  les  habitudes  anciennes,  —  dit  Letourneau,  (1) 
—  sont  souvent  nombreuses  et  compliquées  ;  la  tradition 
de  ces  règles  et  habitudes  se  conserve  surtout  dans  la 
mémoire  des  vieillards,  des  prêtres,  des  nobles.  L'origine  de 
ces  coutumes  juridiques  remonte  si  loin  qu'on  ne  peut  pas 
arriver  à  la  connaître;  mais  le  mystère  même  dont  elles  sont 
entourées  leur  donne  du  prestige,  les  rend  vénérables;  et 
comme  les  prêtres  ont  souvent  la  prétention  de  connaître^ 
mieux  que  le  reste  des  mortels,  ces  obligations  qui,  par  la 
tradition,  se  sont  changés  en  coutumes,  les  usages  juridiques 
s'associent  aux  croyances  religieuses  ;  les  habitudes  devien- 
nent des  ordres  d'en  haut.  Alors  les  coutumes  s'élèvent  d'un 
degré,  passent  à  Tétat  de  lois^  de  mandats  divins  qui  ne  se 
discutent  pas.  Leur  désobéir,  c'est  commettre  un  acte  crimi- 
nel. On  les  conçoit,  par  suite,  comme  quelque  chose  de  sacré 
placé  au-dessus  de  la  volonté  des  pauvres  mortels  (2). 

C'est  là  la  première  période  de  la  conception  de  la  justice 
comme  une  chose  surnaturelle,  qui  ne  se  trouve  pas  au  milieu 
des  hommes,  mais  qui  descend  de  là-haut  jusqu'à  eux;  c'est 
là  la  première  phase  de  la  séparation  entre  la  vie,  c'est-à-dire 
ce  qui  est  réglé,  et  la  loi,  c'est-à-dire  la  règle  inflexible  ;  c'est 
là  rinstant  où  l'on  conçoit  un  droit  naturel  abstrait,  indépen- 
xiant,  éternel  ;  c'est  Fembryon,  en  somme,  de  la  conception 
idéaliste  dont  l'empire  a  été  bientôt,  et  est  encore,  si  absolu. 

On  peut  facilement  passer  de  là  à  l'idée  de  la  loi  considérée 
comme  la  manifestation  de  la  volonté  duchef  ou  représentant 
du  groupe.  Dès  que  l'autorité  du  chef  fut  devenue  plus  stable 
et  qu*à  l'idée  de  son  pouvoir  vint  se  mêler  l'idée  de  son 
origine  divine,  ce  chef  commença,  d'abord,  à  se  séparer  du 
Conseil   des    anciens,   dont  il   était  ordinairement  l'un  des 

(1)  Op.  cit. 

(2)  Vanni  dit  quelque  chose  d'à  peu  près  analogue.  «  La  tradition,  par  le  fait 
seul  qu'elle  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  qu'elle  est  enveloppée  de  mystère» 
serait  déjà  suffisante  pour  inspirer  le  respect;  mais  à  elle  vient  s'associer  l'idée 
de  l'ancêtre  et  le  respect  devient  presque  craintif  et  pousse  à  l'obéissance.  Il  se 
forme  des  croyances  spiritistes  ;  l'imagination  voit  partout  l'âme  du  mort;  le» 
ancêtres  deviennent  un  objet  de  culte  ;  et  alors  la  coutume  traditionnelle  est 
considérée  comme  un  ordre  de  ces  derniers,  c'est-à-dire  comme  l'ordre  d'une 
autorité  personnifiée  et,  par  là-méme,  plus  digne  d'obéissance.  De  là  vient  le 
concept  suivant  lequel  on  envisage  comme  sacrée,  inviolable  et  immuable  la 
coutume,  qui,  grâce  au  développement  ultérieur,  des  croyances,  finit  par  se 
transformer  en  un  mandat  divin,  protégé  par  la  sanction  religieuse.  »  (VAifHi» 
Op.  cit. 1  pag.  64). 
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membres  (1),  et  à  s'arroger  ensuite  exclusivement  le  droit  de 
pacifier  et  de  trancher  les  difficultés  survenues  entre  les 
membres  du  groupe.  Son  intervention  fut  d*abord  officieuse 
et  ses  décisions  n'avaient  pas  d'autre  force  que  celle  que  leur 
donnait  leur  valeur  morale,  le  fait  d'émaner  du  chef,  qu'on 
commençait  déjà  à  considérer  comme  le  représentant  de  la 
divinité,  comme  le  descendant  des  dieux  et  l'exécuteur  de  leur 
volonté.  Mais  ces  décisions  pouvaient  ne  pas  être  exécutées 
par  les  individus.  Car  la  fonction  du  chef  était  simplement 
celle  d'un  arbitre  dont  les  sentences  n'ont  pas  force  obliga- 
toire par  elles-mêmes.  Cependant,  lorsqu'on  se  fut  rendu 
compte  des  bons  résultats  produits  par  l'intervention  du  chef, 
qui  faisait  cesser  l'état  permanent  de  lutte  interne  et  était  un 
moyen  puissant  de  maintenir  la  paix,  cette  intervention 
devint  de  jour  en  jour  plus  fréquente  et  finit  par  être  obliga- 
toire par  le  fait  de  la  coutume;  et  bientôt  les  sentences  ren- 
dues par  le  chef  ne  tardèrent  pas  à  acquérir  une  force  coerci- 
tive  (2).  Alors,  le  chef  put  édicter  des  lois,  expression  de  sa 
volonté  et  manifestation,  en  même  temps,  de  la  volonté 
divine.  Cet  état  de  choses,  c'est  celui  que  Ton  observe  dans  les 
groupes  patriarcaux  étudiés  par  Sumner  Maine  et  par  d'au- 
tres écrivains,  dans  lesquels  le  chef,  le  pater  familias  dans  la 
famille,  le  plus  ancien  dans  la  communauté  agraire,  le  prêtre 
.dans,  les  plus  anciennes  constitutions  sociales,  tiennent  entre 
leurs  mains  tous  les  pouvoirs,  étant  à  la  fois  juges,  prêtres^ 
législateurs,  etc.  (3);  tandis  que  le  droit,  la  morale  et  la  reli- 
gion, qui  leur  doivent  d'exister,  sont  également  confondus.  La 

(1  )  Vaccaro  :  Les  bases  sociologiques  du  Droit  et  de  VEtal,  pag.  460. 

(â)  Dans  l'histoire  du  droil  pénal,  on  aperçoit  parfaitement  ce  processus.  La 
vengeance  privée  (d'individu  à  individu,  mais  surtout  de  famille  à  famille)  était 
Tunique  forme  de  la  justice  au  début;  mais,  avec  le  temps,  l'embryonnaire  pou*> 
voir  social  intervint  directement,  ou  par  l'intermédiaire  de  quelqu'un  de  ses 
représentants,  pour  mettre  fin,  dans  l'intérêt  de  tous,  aux  interminables  guerres 
privées- auxquelles  l'exercice  de  la  vengeance  donnait  naissance.  Tout  d'abord, 
cette  intervention  fut  sollicitée  par  les  parties  intéressées  et,  plus  tard,  finit  par 
être  obligatoire,  réclamée  qu'elle  était  par  la  coutume,  en  considération  des  bien- 
faits qu'elle  produisoit.  A  l'origine,  l'offensé  pouvait  se  prononcer  pour  la  ven« 
geance  ou  y  renoncer  et  accepter  la  composition  que  lui  offrait  l'offenscxir;  plus 
tard,  il  dut  nécessairement  accepter  cette  dernière  dans  tous  les  cas,  sous  peine 
s'il  exerçait  la,  vengeance,  d'être  poursuivi  comme  délinquant  (/œdosusi. 

(3)  Sumner  Maine  :  Œuvres  citées  ;  Fustel  de  Coulanges  :  La  cité  antique  ; 
CoGLioLO,  Philosophie  du  droit  privé  (en  ital.)  ;  Vadala-Papale  :  Zroc.  cit.  ;  Azga- 
RATE  :  Gouvernement  local  (en  esp.),  etc. 
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communauté  sociale  n'engendre  plus  ici,  comnfie  auparavant, 
le  droit,  la  coutume;  elle  se  borne  à  recevoir  le  droit,  la  loi, 
comme  formés  antérieurement,  comme  des  règles  ayant  une 
valeur  propre,  comme  l'expression  d'une  souveraine  justice  à 
laquelle  il  faut  obéir  aveuglément. 

En  ce  sens,  l'apparition  de  la  loi  représente  un  retour  en 
arrière,  une  défaite  de  forces  sociales  ;  dès  lors,  il  n'est  plus 
permis  à  la  société,  à  son  organisme,  de  se  régir  en  toute 
liberté  :  cette  apparition  est  le  signe  qui  marque  le  commen- 
cement de  l'esclavage  social. 

Mais,  il  y  a  ici  deux  remarques  à  faire,  savoir  : 

1*  Que,  dans  le  cas  qui  nous  Occupe,  contrairement  à  ce  qui 
se  produit  avec  une  autre  forme  quelconque  de  l'évolution, 
on  ne  passe  pas  subitement  du  gouvernement  de  la  société 
par  elle-même,  par  le  droit  coutumier  créé  en  son  sein  à 
mesure  que  les  nécessites  Tont  réclamé,  au  gouvernement 
<5tranger,  à  l'empire  de  lois  accordées  par  des  autorités  placés 
au-dessus  du  corps  social  et  au  nom  de  principes  sacrés, 
divins,  immuables.  La  transition  se  fait  par  degrés  ;  en  même 
temps  que  la  loi  considérée  comme  une  émanation  de  la  divi- 
nité, comme  des  coutumes  et  des  ordres  donnés  par  les  esprits 
des  ancêtres,  on  voit  exister  les  coutumes  que  fait  nattre  la 
société  présente  et  dont  l'observation  est  imposée,  non  plus 
par  la  crainte  de  sanctions  religieuses,  par  des  motifs  d'ordre 
surnaturel,  au  nom  d'une  justice  divine  ou  absolue,  mais  bien 
par  des  motifs  d'utilité  sociale,  d'intérêt  présent,  par  la  peur 
des  représailles  de  la  part  du  voisin,  par  crainte  de  l'opinion 
publique,  du  mépris  ou  du  blâme  des  autres  membres  du 
groupe.  Au  début,  cette  seconde  forme  de  sanction  l'emporte 
sur  la  première,  sur  la  sanction  religieuse  :  puis  l'équilibre 
s'établit  entre  elles;  bientôt,  TefiFet  inverse  se  produit,  et  la 
sanction  surnaturelle  fait  disparaître  à  peu  près  complète- 
ment la  sanction  naturelle. 

2*  Que,  parce  fait  que  la  réalité  ne  peut  jamais  être  entiè- 
rement niée,  alors  même  qu'on  cherche  volontairement  à  fer- 
mer les  yeux,  il  ne  fut  pas  possible  de  méconnaître,  dans  les 
a^égats  sociaux  dont  nous  parlons,  qu'à  côté  de  la  loi  donnée 
par  le  pouvoir,  en  d'autres  termes,  à  côté  des  décisions  ayant 
leur  source  dans  la  coutume  immémoriale,  il  était  nécessaire 
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<le  laisser  une  place  à  la  coutume  des  vivants  pour  la  satisfac- 
tion de  leurs  nécessités,  coutume  conforme  à  leurs  désirs  et 
non  établie  d'après  une  règle  inflexible  tracée  d'avance  Ou, 
pour  parler  le  langage  d'aujourd'hui,  il  fallait  admettre,  à 
<5dté  du  droit  naturel,  divin,  imposé  par  la  volonté  de  là-haut, 
un  droit  positif,  réel,  terrestre,  œuvre  des  hommes  eux-mêmes, 
•an  droit  qui  surgit  des  luttes  et  des  rapports  qu'ils  ont  entre 
«ux,  qui  se  modifie  à  chaque  instant.  A  côté  du  législateur 
xîéleste,  infaillible  et  souverain,  il  fallait  admettre  le  législa- 
4^eur  humain  et  faillible. 


«     V 


Dans  les  groupes  composés,  produit  du  rapprochement  et 
•de  la  domination  d'une  tribu  ou  unité  sociale  qui  s'impose  à 
une  autre,  le  processus  de  la  formation  de  la  loi  n'est  pas  le 
même  que  dans  les  groupes  simples  ;  mais  le  résultat  n'en  dif- 
fère que  très  peu  (1).  Dès  que  s'est  réalisé  Tassujettissement 
-d'une  tribu  ou  unité  sociale  par  une  autre  qui  a  su  la  vaincre 
é.  la  guerre,  la  tribu  victorieuse  met  en  pratique  tous  les 
înoyens  que  lui  suggère  la  ruse  pour  bien  dominer  la  tribu 
soumise  et  l'exploiter  à  son  profit.  La  tribu  vaincue  conserve 
son  propre  droit  et  une  bonne  partie  de  son  organisation,  ce 
^roit  et  cette  organisation  qu'elle  avait  avant  de  tomber  dans 
l'esclavage  ;  elle  conserve  le  culte  de  ses  ancêtres  ;  elle  conserve 
son  individualité  intérieure  (2);  mais,  à  côté  de  ce  droit,  il  en 

(1)  Gumplowicz  croit  que  ni  l'Etat,  ni,  par  conséquent,  le  droit  (car,  pour  lai, 
11  n*y  a  de  droit  que  daiM  l'Etat),  n'ont  pa  exister  qu'au  moment  où  une  tribu  est 
tombée  sur  une  autre  et  l'a  soumise  (Voir  ses  différents  ouvrages  et  notamment 
he  Droit  poliiico'phUo$ophique  (trad.  espagnole),  la  LutU  de  races  et  Sociologie  et 
politique).  Nous  trouvons  plus  exact  ce  que  dit  M.  Vaccaro,  à  savoir  que  •  la 
superposition  d'un  ^oupe  à  un  autre  ne  fait  que  donner  une  nouvelle  et  plue 
ample  impulsion  au  développement  du  droit  et  de  l'Etat,  qui  eœistaient  déjà.  » 
\Les  bases  du  droit  et  de  l  Btaty  édition  italienne,  4893,  Turin,  Bocca  frères,  page 
392.  noteK  (Voir  également  les  notes  du  traducteur  de  l'édition  espagnole  du 
Droit  politico-philosophique  de  M.  Gumplowicz,  et  Vanni,  loc,  cit..,  pag.  67  et 
«niv.). 

(2)0  qui  se  produit  ici,  e'est  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  dans 
•ehacnn  des  Etats  particuliers  qui  font  partie  d'un  Elat  fédéral,  ou  dans  certaines 
«olonies  de  quelques  nations  inodemes  auxquelles,  après  la  conquête,  on  permet 
de  continuer  à  se  régir  à  l'aide  de  leurs  propres  lois,  de  leurs  coutumes,  de 
leurs  autorités,  etc.  H  convient  de  se  rappeler  que  telle  fut  précisément  la  con- 
duite de  Rome  envers  un  grand  nombre  de  peuples  dans  ses  guerres  de  con- 
quête. On  sait  également  qu'au  début  de  la  vie  de  cet  organisme  politique, 
•chaque  gens  et  même  chaque  famille  avait  son  droit  interne,  privé,  impénétrable. 
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surgit  un  autre,  imposé  par  les  vainqueurs,  et  qui  représente 
leur  volonté  et  la  série  des  moyens  qui  leur  paraissent  oppor- 
tuns pour  conserver  et  assurer  leur  domination  sur  les  vain- 
cus. Le  droit  interne  commence  à  perdre  du  terrain,  parce 
que  la  nouvelle  situation  créée  relâche  inévitablement  les 
liens  entre  les  individus  qui  composaient  le  croupe,  et,  en 
échang-e,  il  se  forme  d'autres  liens  entre  les  différents  mem- 
bres du  nouvel  Etat,  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Le 
nombre  des  rapports  réglés  par  le  droit  externe  est,  de  son 
côté,  chaque  jour  plus  grand  ;  son  horizon  s'étend  à  mesure 
que  se  rétrécit  celui  du  droit  interne  ;  et  comme  ce  droit 
externe  traduit  la  volonté  des  vainqueurs,  Tordre  souverain, 
comme  on  menace  de  rudes  châtiments  ceux  qui  voudraient  y 
contrevenir,  on  voit  bientôt  se  former,  par  l'habitude,  cette 
idée  que  ce  qui  est  bon  et  juste  correspond  à  ce  qui  est 
ordonné  et  que  ce  qui:  est  mauvais  et  injuste  correspond  à  ce 
qui  est  défendu.  Ajoutez  à  cela  que  ceux  qui  détiennent  le 
pouvoir  entre  leurs  niains  se  font  passer  —  peut-être  le  croient- 
ils  eux-mêmes,  —  comme  les  représentants  et  les  organes  de 
la  divinité,  et  qu'ils  accompagnent  de  la  menace  de  la  sanc- 
tion terrestre  la  menace  de  la  sanction  religieuse  (1).  Ce  qui 


à  côté  du  droit  externe,  commun  à  tons  les  membres  de  la  tribu  (ce  fut  là  précisé- 
ment le  motif  de  la  distinction  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public.  (Voir 
Costa  :  Théorie  du  fait  juridique  (en  esp.),  Madrid,  1S80,  |  10,'  paç.  76  et  suiv.|.  On 
n'ignore  pas  que  les  Germains,  en  tombant  sur  l'Empire  romain,  respectèrent 
également  la  loi  et  les  coutumes  des  vaincus,  donnant  ainsi  naissance  à  la  légis- 
lation double  ou  de  races;  et  que  la  générosité,  enfin,  des  peuples  conquérants  a 
tenu  une  conduite  analogue. 

(1)  «  Les  sérieuses  recherches  que  l'on  a  faites,  ces  temps  derniers,  touchant 
les  origines  de  la  société  et  des  institutions  sociales,  ont  eu  pour  résultat  de 
démontrer  que,  dans  le  droit  primitif,  il  existe  deux  caractères  qui,  au  premier 
abord,  paraissent  contradictoires  entre  eux.  D'un  côté,  le  droit  primitif  est 
dominé  très  fréquemment  par  la  force  et  la  violence;  et,  dans  toutes  ses  parties, 
se  reflètent  les  brutales  passions  de  l'homme  primitif.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
se  trouve  enveloppé  d'une  auréole  religieuse  qui  lui  attire  la  vénération  et  le  res» 
pect;  il  est  promulgué  comme  une  parole  divine,  comme  un  Fas  mystérieux  et 
secret,  dont  le  sens  intime  ne  peut  pas  être  compris  du  vulgaire  et  dont  les  céré* 
monies  solennelles  doivent  être  accomplies  scrupuleusement  jusque  dans  leurs 
plus  petits  détails.  Tandis  que,  sous  un  aspect/  il  est  le  résultat  des  nécessités 
naturelles,  sous  un  autre,  il  est  l'expression  de  la  volonté  d'une  autorité  surnatu- 
relle et  divine;  et  il  paraît  confirmer  la  description  des  anciens  Romains  pour  les- 
quels le  droit  était  une  chose  divine  et  humaine  en  même  temps,  un  Jus  et  un. 
Fas,  un  mandat  positif  et  une  révélation  de  la  divinité,  une  force  qui  subjugue 
et  une  relijion  dont  les  mystères  ne  devaient  pas^tre  pénétrés  par  le  vulgaire.  » 
(Gahle  :  La  vie  du  droit  dans  ses  rapports  avec  la  vie  sociale  (en  ital.),  Turin,  1880 
pages  36  et  37). 
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donne  plus  de  force  encore  à  cette  croyance  que  la  justice  est 
Tine  chose  qui  vient  du  bon  plaisir  de  celui  qui  gouverne  et 
qui,  seul,  a  le  droit  de  la  dispenser  ;  car,  seul,  il  est  le  déposi- 
taire de  la  volonté  des  dieux,  et,  seul,,  il  connaît  leurs  désirs. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  la  classe  des  vainqueurs  s'ar^ 
rogea  le  monopole  du  droit  :  et  c'est  elle  seule  qui  prétendit 
en  posséder  la  connaissance.  «  Le  droit  revêtit  une  forme  aris- 
tocratique. Les  classes  supérieures  ne  voulaient  pas  laisser  voir 
au  peuple  que  le  droit  était  pour  elles  une  série  de  privilèges 
et  qu'il  affaiblissait  l'autorité  de  la  conscience  des  masses  »  (1). 
C'est  pour  cela,  par  exemple,  qu'à  Rome,  les  rites  qui  accom- 
pagnaient le  droit  primitif  étaient  connus  seulement  des  pa- 
triciens, qui  disposaient  ainsi  d'une  arme  puissante  de  domi- 
nation contre  les  plébéiens. 

Mais  les  castes  ou  classes  inférieures,  l'ensemble  des  mem- 
bres composant  la  tribu  vaincue,  prennent  peu  à  peu  conscience 
de  leur  force  ;  d'ailleurs,  dès  que  ces  membres  se  sont  adap- 
tés, dans  une  certaine  mesure,  au  nouveau  milieu  de  sujétion 
produit  par  la  conquête,  ils  ne  tardent  pas  à  se  rendre  compte 
que  ce  milieu  est  insuffisant  pour  donner  satisfaction  à  leurs 
nécessités  ;  ils  remarquent  combien  est  étroite  la  sphère  d'ac- 
tion du  droit  que,  dans  leurs  différends  avec  leurs  maîtres, ils  ont 
pu  connaître  ;  ils  comprennent  que  ces  derniers  occupent  une 
situation  privilégiée  ;  et  alors,  ils  luttent  pat  tous  les  moyens 
possibles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  la  modification  du 
milieu  et  des  conditions  de  vie,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à 
faire  entrer,  à  titre  de  garantie,  cette  modification  dans  un 
document  légal  public,  connu  de  tous  et  égal  pour  tous.  Nous 
trouvons  un  éloquent  exemple  de  cette  persévérance  dans  la 
longue  lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens  de  Rome,  dans 
la  retraite  des  premiers  sur  le  mont  Aventin  et  dans  la  publi- 
cation.du  Code- des  douze  Tables  (2).  A  partir  de  ce  moment, 
les  opprimés  continuent  sans  se  décourager,  à  protester  con- 
tre l'inégalité  ;  et  ils  obtiennent  ainsi  toute  une  série  de  con- 
cessions qui  représentent  tout  autant  de  conquêtes  du  droit 

(i)  Vadala-Papale  :  Op.  cit.  pag.  15. 

(2)  La  valeur  de  ce  Code  <  ne  consiste  pas  en  ce  qu'il  implique  une  classifica- 
tion symétrique»  une  certaine  pureté  et  une  certaine  clarté  dans  l'expression  ;  elle 
réside  dans  la  publicité  et  dans  la  connaissance  donnée  à  tous  les  citoyens  de  ce 
qui  devait  et  de  ce  qui  ne  devait  pas  se  faire  ».  (Vadala-Papale  :  Op.  cit.  p.  28). 
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terrestre  haïaaia,  sur  le  droit  divin,  et  qui  trouvent  leurs  plus 
solides  garanties  dans  la  loi.  Dans  ce  sens,  celle-ci  est  un  véri- 
table  instrument  de  progrès  et  même  Tinstrument  le  plus  par- 
fait. La  loi,  dès  lors^  n'est  plus  n  une  tradition  sainte^  mos  ; 
c'est  un  simple  texte,  lex  :  et  comme  ce  qui  Ta  faite,  c'est  la 
volonté  des  hommes,  cette  même  volonté  peut  la  changer.. 
D'ailleurs^  la  loi  qui  était  auparavant  une  partie  de  la  religion 
et  le  patrimoine  des  familles  sacrées,  fut  bientôt  la  propriété 
commune  de  tous  les  citoyens  »  (1).  Le  contenu  de  la  loi  fut 
formé  principalement  par  les  coutumes  qui  étaient  en  vigueqir 
parmi  le  peuple  et  qui  gouvernaient  sa  vie  (2)  ;  mais  ces  cou- 
tumes n'avaient  plus  le  cachet  religieux  qu'elles  avaient  aupa* 
ravant,  lorsqu'on  supposait  qu'elles  représentaient  la  volonté 
des  ancêtres  ;  elles  ne  furent  pas  davantage  invariables  ;  elleç^ 
étaient  au  contraire,  continuellement  en  voie  de  changement. 
L'élément  populaire,  humain,  du  droit  commence  ainsi  à 
acquérir  une  grande  influence  ;  les  anciens  vaincus  secouent 
peu  à  peu  leur  état  de  servitude,  acquièrent  des  positions,  con- 
quièrent des  prérogatives  qui  auparavant  leur  étaient  refusées,, 
participent  à  la  fonction  législative  et  au  gouvernement  (3)  ; 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui,  avec  l'école  historique^ 
«  conscience  nationale  »,  commence  à  prendre  consistance,  à 
se  constituer  en  créatrice  unique  de  coutumes  nouvelles  qui 
progressivement  jettent  la  loi  par  terre,  à  instituer  des  orga* 

(1)  FosTEL  DB  CocTLANGBS  :  La  cité  antique.  Livre  IV.  Ch.  VIU,  pag.  365,  cité  par 
Vadala-Papale,  Op,  cil.  pag.  16. 

(â)  «  11  y  a  de  nombreuses preaves  établissant  que,  dans  les  idées  primitives,  les 
pouvoirs  législatif  et  judiciaire  n'en  formaient  qu'un  seul,  et  que  légiférer  ne 
signifiait  pas  innover  dans  le  droit  établi.  Aujourd'hui  on  admet  que  le  législa- 
teur innove  toujours  et  le  juge  jamais.  Anciennement,  on  ne  considérait  pas  que 
nécessairement  le  législateur  dût  innover,  pas  plus  d'ailleurs  que  le  juge  ;  au 
contraire  la  mission  du  premier  se  bornait  dans  la  plupart  des  cas  à  faire  connais 
tre  le  droit  ou  la  coutume  préexistante.  Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le  nom- 
bre de  lois  nouvelles  qui  entrèrent  dans  la  Constitution  de  Salon,  dans  les  Douze 
Tables,  dans  les  lois  d'Alfred  et  Canut,  ou  dans  la  Loi  salique  ;  mais  toutes  les 
probabilités  font  supposer  qu'elles  furent  très  peu  nombreuses  ».  (Sctmnbr  Maine  : 
Les  institutions  primitives,  trad.  espagnole  p.  29).  «  Les  Douze  Tables  se  bornèrent 
à  formuler  par  écrit  les  coutumes  qui  existaient  chez  le  peuple  romain  ».  (Vadala- 
Papale  :  Op.  cit.  pag.  34). 

(3)  On  n'a  qu'à  se  souvenir,  à  titre  d'exemple,  de  ce  qui  se  produisit  à  Rome 
au  sujet  de  la  lutte  séculaire  des  classes,  et  de  la  façon  dont  la  plèbe  acquit, 
grâce  à  un  mouvement  constamment  progressif,  avec  la  jouissance  des  mêmes 
droits  que  les  praticiens  et  qui,  au  début,  appartenaient  exclusivement  à  ces 
derniers  {connubiuniy  commercium,  etc),  le  droit  d'entrer  dans  toutes  les  magistra> 
tures  de  la  République. 
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nés  chargés  de  s^enquérir  des  nécessités  qui  se  produisent  et 
de  leur  donner  satisfaction  (1). 

Mais  dans*  ce  processus,  comme  dans  tous  les  autres,  on  ne 
suit  pas  toujours  une  direction  invariable  dans  le  même  sens  ; 
c'est  plutôt  un  processus  qui  se  produit  d'une  manière  rythmi- 
que. Les  éléments  sociaux  qui  avaient  autrefois  été  soumis  et 
auxquels  on  avait  enlevé  leurs  privilèges,  profitent  de  toutes 
les  occasions  qui  se  présentent  à  eux  pour  les  acquérir  de  nou- 
veau, sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie  ;  les  enthousiastes 
combattants  des  temps  passés,  au  contraire,  loin  de  poursuivre 
leurs  aspirations,  comm^mcent  à  se  considérer  comme  satis- 
faits de  ce  qu'ils  ont  obtenu  ;  ils  perdent,  en  outre,  leur  con- 
fiance, parce  que  les  conquêtes  qu'ils  ont  faites  ne  leur  ont 
pas  procuré  tous  les  avantages  qu'ils  en  attendaient.  Et  ainsi, 
les  deux  mouvements  convergeant  vers  le  même  but,  on  voit  se 
reproduire  à  la  fin,  plus  ou  moins  modifiée,  la  situation  déjà 
lointaine  et  oubliée  de  tous  où  le  droit  s'identifiait  avec  la 
volonté  du  souverain  et  où  cette  volonté  était  Tunique  source 
delà  loi.  La  conscience  nationale  est  devenue  muette  et  quod 
principi placuit  legis  habetvigorem.  Cette  nouvelle  situation  où 
le  droit  tout  entier  vient  d'en  haut,  où  l'Etat  s'identifie  avec 
le  souverain  personnel,  où  les  fonctions  publiques  et  les  auto- 
rités qui  les  exercent  ont  toutes  leur  source  dans  le  souverain 
et  sont  établies  par  la  volonté  et  pour  le  service  du  souverain^ 
c'est  celle  que  nous  ofiPrent  l'Empire  romain  et  les  monarchies 
européennes  du  xv*  siècle  et  des  siècles  suivants.  L'arrivée  des 
Barbares  et  de  la  Révolution  française  signifient,  à  leur  tour, 
en  grande  partie,  une  nouvelle  revendication  de  la  conscience 
populaire  obscurcie  et  opprimée,  et  comme  conséquence,  une 
restauration  partielle  du  concept'du  droit,  de  TEtat,  de  la  loi 
et  des  autorités  comme  institutions  humaines,  comme  institu- 
tions d'origine  populaire. 

Des  courtes  explications  que  nous  venons  de  fournir  et  à 
l'insuffisance  desquelles  il  devra  être  suppléé  par  les  connais- 

(1)  Préteurs,  tribunaux,  jurisconsultes,  qui  élaborent,en  leur  qualité  de  représen- 
tants de  l'organisme  social  de  la  conscience  nationale,  tout  un  droit  nouveau, 
complètement  différent  de  l'ancien  et  même  parfois  opposé  à  lui. 
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«ances  historiques  du  lecteur,  il  résulte  que  les  autorités  et 
les  lois  ont  exercé  sur  révolution  sociale  une  action,  tantôt 
bienfaisante,  tantôt  nuisible,  et  ont  servi,  tantôt  d'instruments 
de  liberté,  tantôt  d^instruments  de  tyrannie. 

En  général  la  vérité  est  qu'à  l'origine  de  la  vie  collective,  au 
-sein  des  unités  sociales  constituées  par  des  individus  qui  se 
considéraient  tous  comme  parents,  et  auxquels  la  solidarité  et 
ia  coopération  étaient  imposées  par  la  nécessité  même  —  véri- 
table produit  spontané  —  les  lois  ne  sont  venues  que  fort 
tard,  à  la  fin  du  processus  évolutif,  lorsque,  dans  Tintérieur 
du  groupe  même,  s'était  produite  une  certaine  inégalité  de 
condition  entre  les  individus,  une  certaine  distinction  entre 
autorités  et  sujets,  entre  ceux  qui  exerçaient  la  puissance  et 
ceux  qui  devaient  obéir,  Ici,  la  loi  (ou  ce  qui  en  tenait  lieu, 
Tordre  du  chef,  les  décisions  données  par  lui  au  nom  de  la 
divinité)  engendra  un  état  de  sujétion  inconnu  jusque-là  et 
qui  fut,  par  cela  même,  une  cause  de  maux.  Mais  elle  produi- 
sit, même  ici,  quelques  résultats  avantageux.  Grâce  à  elle,  les 
éléments  sociaux  qui  commençaient  à  se  désagréger,  parce 
qu'ils  avaient  perdu  peu  à  peu  leur  force  et  ne  se  souvenaient 
plus  de  leur  origine  commune,  purent  rester  compacts  en  un 
temps  où  la  cohésion  était  grandement  nécessaire  pour  main- 
tenir l'intégrité  du  groupe  et  le  défendre  contre  les  attaques 
externes.  De  sorte  que  si,  d'une  part,  la  loi  et  l'autorité  empê- 
chèrent le  libre  jeu  de  l'activité  individuelle,  elles  favorisèrent 
d'autre  part,  par  cette  gêne,  l'intérêt  commun. 

Dans  les  groupes  composés,  au  contraire,  les  ordres  venus 
d'en  haut,  les  lois,  en  tant  que  mandat  émanant  du  supérieur, 
•commencent  à  exister  bientôt  parce  que,  grâce  à  elles,  on 
assure  la  prépondérance  des  dominateurs  sur  les  dominés  et 
l'exploitation  parasitaire  de  ces  derniers.  Les  lois  sont,  par 
suite,  des  le  début,  des  armes  dont  se  servent  les  vainqueurs 
pour  exercer  leur  tyrannie,  et  n'ont  d'autre  but  que  de  créer 
des  privilèges  en  faveur  du  petit  nombre,  au  dépens  du  grand 
nombre.  Mais,  avec  le  temps,  les  vaincus  établissent  entre  eux 
et  avec  les  vainqueurs  une  multitude  de  relations  nouvelles, 
qui  produisent  un  grand  nombre  de  coutumes;  et  ces  coutu- 
mes on  ne  les  considère  pas  comme  venues  d'une  autorité 
supérieure  et  à  titre  de  concession  gracieuse^  mais  comme  le 
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prix  des  lutles  journalières  de  la  vie.  El,  en  outre,  bien  qu'elles 
se  meuvent  en  dehors  de  Tordre  légal,  elles  ne  sont  pas  envi- 
sagées comme  contraires  à  cet  ordre  ;  elles  semblent  en  harmo- 
nie avec  lui  ;  elles  paraissent  même  avoir  besoin  d'être  proté- 
gées par  lui,  afin  que,  ni  les  personnes,  ni  les  autorités  ne 
puissent  les  méconnaître  ou  les  violer.  Les  dispositions  légales 
qui,  dans  la. suite,  sont  édictées  dans  ce  sens,  sont  une  con- 
quête de  la  conscience  populaire,  un  instrument  d'égalité  juri- 
dique, une  garantie,  de  liberté  pour  les  citoyens  opprimés. 

Dans  les  sociétés  sorties  de  Tenfance  et  dans  toutes  celles- 
qu'on  qualifie  de  civilisées  ou  d'adultes,  les  fonctions  de  Tau- 
torité  et  de  la  loi  sont,  de  même  qu'à  Torigine,  tantôt  pour 
quelques-uns,  bienfaisantes,  tantôt,  pour  d'autres,  préjudicia- 
bles. Au  surplus,  ces  mêmes  lois  et  ces  mêmes  autorités  qui  . 
commencent  par  prêter  un  large  concours  au  progrès  finissent 
par  le  contrarier  ou  l'arrêter  ;  et,  par  contre,  celles  dont  la 
création  ou  l'établissement  ont  marqué  un  retour  en  arrière,, 
ont  été  un  moyen  d'oppression  et,  par  suite  ont  été  reçues, 
avec  hostilité,  arrivent  à  la  fin  'à  se  transformer  en  facteurs  de 
progrès  social  et  en  défenseurs  des  libertés  des  citoyens. 

Disons  quelques  mots  de  ces  différents  cas. 

Il  est  fréquent  que  l'on  invoque,  comme  fondement  des  loisy 
des  principes  de  raison  et  de  justice  absolue  ;  il  est  non  moins^ 
fréquent  que  les  citoyens  réclament  pour  que  les  lois  traduisent 
ces  principes,  et  il  peut  arriver  qu'ils  viennent  à  croire  qu'elles 
les  traduisent  réellement.  Cependant,  si  Ton  réfléchit  un  peu,. 
on  parvient  à  se  convaincre  que  les  lois  ne  sont  qu'un  simple 
phénomène  social  qui,  comme  tous  les  phénomènes,  repré- 
sente la  résultante  de  la  lutte  d'un  grand  nombre  de  for*-^ 
.ces.  Dans  tout  Etat,  il  existe  toujours  une  multitude  d'éléments 
(classes,  castes,  ordres,  corporations,  groupements  religieux, 
politiques,  industriels,  commerciaux,  etc.  etc.)  dont  chacun 
cherche  à  atteindre  un  but  différent  (1).  Autour  de  cet  Etat,  se 

(1)  «  Qaelque  différents  que  soient  ces  groupes,  un  intérêt  spécial  les  unit  ou 
les  sépare  ;  et  la  diversité  de  ces  intérêts,  c'est  ce  qui  fait  varier  leur  caractère  : 
consanguinité,  voisinage,  langue,  religion, possession  de  biens,  entreprises  exécu- 
tées en  commun,  expéditions  militaires  ou  navales,  défense  de  privilèges  ou  lutte 
contre  les  privilèges,  etc.  Les  intérêts  semblables  sont  les  liens  qui  unissent 
chaque  espèce  de  ces  groupes  contre  les  autres  ;  groupes  qui  alors,  suivant  les 
circonstances,   prennent  les  noms   de   tribus,  peuples,  nations,    classes,   partis 
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réunissent  un  certain  nombre  d'individus^  constituant  une 
entité  indépendante^  quelque  chose  comme  un  Etat  dans 
l'Etat. 

Loin  de  considérer  leurs  intérêts  respectifs  comme  solidai- 
res et  de  croire,  par  suite,  qu'en  travaillant  pour  les  autres, 
ils  travaillent  également  pour  eux-mêmes,  ces  éléments  dis- 
tincts prennent  pour  guide   une  conception  maladroitement 
égoïste  de  ce  qui  leur  est  utile  personnellement  et  s'imaginent 
que  ce  qui  leur  est  utile  ne  peut  que  se  trouver  en  contradic- 
tion avec  ce  qui  est  avantageux  aux  autres  groupes.  Et  il  est 
clair  que,  placés  à  un  point  de  vue  différent  chacun  d'eux 
doit  forcément  se  représenter  l'adaptation  des  êtres  et  des 
actes  aux  fins  qu'il  poursuit,  c'est-à-dire  Isl  justice,  d'une  façon 
qui  ne  correspond  pas  à  celle  des  autres.  D'où  natt  une  lutte 
implacable  et  incessante  d'intérêts  qui,  comme  toute  lutte,  a 
pour  résultat  de  donner  la  victoire  au  plus  fort,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  à  celui  qui  a  su  le  mieux  tirer  profit  des  armes 
qu'il   avait  à  sa  disposition  pour  vaincre  son  adversaire.  Le 
vainqueur  se  constitue  alors  en  législateur  etimposesa  volonté 
nux  vaincus,  sous  forme  de  loi.  Celle-ci  représente,sans  doute, 
a  justice,  l'adaptation  :  mais  une  justice  ou  une  adaptation 
relative  au  point  de  vue  des  vainqueurs  ;  jamais  une  justice  ou 
une  adaptation  relative  au  point  de  rue  de  tonsy  dominateurs 
et  dominés,   c'est-à-dire,    une  justice  rationnelle  et  absolue. 
Aussi  il  arrive  que,  chacun  érigeant  en  principe  général,  en 
principe  applicable  à  tous^  ce  qui  n'est  qu'un  principe  parti- 
culier et  personnel  s'arroge  le  droit  de  définir  le  juste  en  soi. 
Les  vainqueurs  pensent  et  disent  que  la  loi  qu'ils  ont  faite  cor- 
respond aux  exigences  de  la  justice  rationnelle  et  absolue  et 
qu'elle  est  comme  celle-ci,  immuable,  infaillible,  inattaquable; 
aussi  poursuivenirilset  punissent-ils  comme  criminels  ceux  qui 
accomplissent  ou  cherchent  à  accomplir  des  actes  qui  peuvent 
être  considérés  comme  attentatoires  à  cette  loi.  Au  contraire 
les  vaincus  jugent,  de  leur  côté,  que  la  loi  est  pour  eux  un 
instrument  d'oppression,  puisqu'elle  ne  protège  que  les  inté- 
rêts de  la  classe  dominante  et  font  entendre  des  plaintes,  au 

politiques,  et  qui  sont  les  acteurs  des  luttes  dont  le  récit  constitue  l'histoire  ». 
(L.  GuMPLOwicz  :  Actions  oa  phénomènes,  paçc  7,  extrait  de  la  Revue  des  Revues, 
—  La  même  idée  se  trouve  développée  dans  tous  les  ouvrages  sociolog^iques  et 
politiques  de  Tauteur;. 
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nom  de  la  justice  absolue  et  éternelle^  contre  les  irritantes  injus- 
tices qu'autorise  la  loi  et  qu'en  son  nom  commettent  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer  (1). 

La  situation  légale  créée  est  donc  une  situation  privilégiée 
pour  les  éléments  sociaux  (ils  le  croient  tout  au  moins)  qui  ont 
réussi  à  imposer  leur  domination  aux  autres  ;  mais  c'est  une 
^situation  violente,  oppressive  pour  ceux  qui  ont  été  vaincus 
dans  la  lutte.  Cependant  ces  derniers  finissent  peu  à  peu  par 
sV  habituer  ;  les  désagréments  qu'elle  leur  cause  sont  de  jour 
<en  jour  moins  grands  et,  peu  à  peu,  les  angles  aigus  s'arrondis- 
sent et  disparaissent  totalement  ;  la  nécessité  de  l'emploi  de  la 
force  de  la  part  des  vainqueurs  devient  progressivement  moin- 
dre, parce  que  les  vaincus  qui,,  au  début,  se  révoltaient  contre 
l'accomplissement  d'ordres  venant  de  la  loi,  se  sont  accoutumés 
à  en  supporter  le  joug  et  sont  arrivés  à  se  persuader  qu'elle 
leur  sert  d'aide  et  de  protection  (2)  ;  ce  qui  fait  qu'ils  en  vien- 

(i)  Touchant  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  au  processus  de  forma- 
tion des -lois  et  du  jug'ement  que  se  fait  d'elles  chaque  élément  social,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  fournir  des  preuves  concrètes  ;  de  quelque  cdté  qu'on  tourne 
son  regard,  on  trouvera  des  preuves  en  grande  abondance. 

(â)  Ce  phénomène  est  très  général  dans  toutes  les  manifestations  delà  vie.  Les 
Agriculteurs  lient  les  plantes  et  les  arbres  de  mille  manières  ;  ils  empêchent 
leur  développement  spontané,  et  sont,  par  conséquent^  une  cause  de  gène  pour 
leur  liberté  ;  mais  les  plantes  et  les  arbres  se  plient  insensiblement  au  nouvel 
état,  s'y  habituent  et  finissent  par  le  trouver  naturel  à  tel  point  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  les  liens  peuvent  se  rompre  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  devoir  dispa- 
raître le  résultat  que  grâce  à  eux,  on  avait  cherché  à  atteindre  :  l'union,  donc, 
qui,  au  début  était  forcée,  est  devenue  dans  la  suite  en  quelque  sorte  volontaire  ; 
«t  ce  qui,  tout  d'abord  était  une  activité  forcée,  imposée  violemment  par  une 
force  externe,  s'est  converti  en  une  activité  libre,  exempte  de  toute  contrainte, 
déterminée  par  la  nature  propre  de  l'arbre,  par  sa  nouvelle  et  spéciale  manière 
d'être.  La  même  chose  se  passe  en  ce  qui  concerne  les  animaux  :  sauvages,  à 
l'origine  ils-  fuient  l'homme  comme  l'un  de  leurs  plus  cruels  ennemis  ;  mais  lors. 
que  rhomme  s'empare  d'eux,  les  soumet  par  la  force  et  les  emploie  à  son  service, 
ils  finissent  par  se  donnestiquer,  par  voir  dans  l'homme  qui  les  dompte  un  pro- 
tecteur, par  trouver  acceptable  cette  soumission  et  par  la  rechercher  même,  prêts 
à  vivre  ainsi  comme  dans  leur  propre  élément.  Et  le  même  résultat  se  produit 
Avec  les  hommes  qui  s'adaptent  avec  la  plus  grande  facilité  au  milieu  de  soumis- 
sion et  d'exploitation  dans  lequel  on  les  place  et  qui  le  considèrent  comme  l'uni- 
que milieu  qui  leur  convienne.  L'immense  majorité  des  esclaves  de  tous  les  temps 
sont  ceux  qui  ont  protesté  le  moins  souvent  et  avec  le  moins  de  force  contre 
l'injustice  de  leur  situation  parce  que,  vivant  au  milieu  de  cette  situation,  ils  se 
sont  trouvés  les  plus  mal  placés  pour  ressentir  la  possibilité  et  la  nécessité  de 
respirer  un  autre  air.  Et  tous,  bien  que  plus  rapidement  les  uns  que  les  autres, 
nous  nous  adaptons,  sous  peine  de  succomber,  à  la  nouvelle  atmosphère  de  lois, 
d'institutions  etc.,  dans  laquelle  on  nous  place  ;  et  après  l'avoir  qualifiée  d'in- 
juste (non  adéquate)  et  avoir  supporté  avec  répugnance  son  injustice,  nous  finis- 
sons par  avouer  que  notre  situation  est  moins  mauvaise  que  nous  ne  l'avions 
cru,  et  qu'avec  un  peu  de  souplesse,  il  nous  est  possible  de  vivre  avec  elle,  d'une 
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nent  à  la  considérer  comme  une  condition  indispensable  à  la 
vie  et  par  croire  qoe  celle-ci  serait  impossible  sans  elle  (1  ). 

La  contrainte,  d'extérieure,  est  devenue  intérieure,  de  méca- 
nique est  devenue  morale,  et  la  garantie  que  la  loi  sera  obéie 
et  exécutée,  ne  réside  plus  principalement  dans  la  crainte  du 
châtiment  et  dans  la  puissance  des  autorités,  elle  réside  dans 
l'adhésion  spontanée  du  sujet  qui  comprend  que  cette  obéis- 
sance lui  est  profitable  au  lieu  de  lui  être  nuisible,  comme  il 
le  croyait  auparavant.  Un  pas  encore  dans  ce  processus,   et 
l'exécution  volontaire,  fille  de  la  délibération  et  du  calcul  plus 
ou  moins  réfléchisr,  séchante  en  exécution  volontaire  déter- 
minée par  Texercice  répété,  presque  automatique,  de  la  même 
action,  c'est-à-dire  par  l'habitude  ;  l'exécution  guidée  par  Tin- 
telligence  et  la  réflexion  devient  l'exécution  guidée  par  l'aifec- 
tion  et  le  sentiment  (2).  Tout  bien  considéré,  les  individus 
auxquels  on  a  imposé  la  contrainte  des  lois  perdent  assuré- 
ment en  liberté  et  en  indépendance,  mais  en  liberté   et  en 
indépendance  que  nous  pouvons  appeler  sauvages  ;  en  échange 
ils  gagnent  en  liberté  et  en  indépendance  sociales,  en  ce  sens 
que  la  limitation  produit  chez  eux  des  avantages  dont  ils  ne 
pourraient  pas  jouir  sans  elle,  avantages  résultant  de  la  soli- 
darité et  de  la  coopération  forcée  dans  laquelle  vivent  les  asso- 
ciés. En  réalité,  il  est  difficile  de  dire  ce  qui  est  préférable,  ou 
bien  continuer  à  vivre  sans  loi,  c'est-à-dire  sans  d'autre  règle 
de  conduite  que  sa  discrétion  ou  sa  force,  et  laisser  l'évolution 


façon  assez  supportable  (Voir  également,  touchant  ce  point  particulier  Novicow  i 
IjCs  laites  entre  sociétés  humaines  et  leurs  phases  successives.  Paris.  1S93.  Liv.  II, 
Ch.  1,   paç.  60-63). 

{\)  Voir  ics  observations  qu'à  ce  sujet  présente  M.  Hauriou  :  Le  progrés  comme 
forme  du  bien  dans  la  Réforme  sociale  V,  1896,  pag.  163  et  suiv. 

(2)  Par  là,  nous  ne  faisons  que  constater  un  fait  ;  nous  ne   résolvons  pas  le 
g^rove  problème  •—  que  nous  ne  discutons  pas  en  ce  moment  —  qui  a  trait  à  la 
question  de  savoir  si  faire  le  bien  par  instinct  ou  par  habitude,  être  bon  et  veiw 
tupux  par  nécessité  organique,  automatiquement  est  une  chose  meilleure  ou  plus 
mauvaise  que  de  faire  le  bien  et  d*étre  vertueux  par  réflexion.  Novicow,parexem> 
pie,  pour  lequel  le  progrès  consiste  à  augmenter  le  penchant  instinctif  et  machi- 
nal,  parce   que,  de  cette  manière,   on  agit  beaucoup  plus  rapidement  qu'avec 
l'autre  moyen,  adopte  le  premier  système  {Loc,  cit.);  Guyau,  au  contraire,  préfère 
le  second,  parce  que,  d'après  \ii\f  {Esquisse  eT une  morale  sans  obligation  ni  sanctioUy 
PariK,  1885),  le  progrès  humain  et  moral  consiste  à  détruire  les  instincts  et  à 
transformer  tous  les  actes  en  actes  rationnels,  en  actes  fils  de  la  réflexion,  du  juge-^ 
ment  délibéré.  M.  Costa  me  paraît  incliner  du  côté  de  la  première  solution  ;  tout 
au  moins  c'est  ce  qui  semble  résulter  de  sa  théorie  sur  l'habitude  (dans  son  livre 
Théorie  du  fait  juridique  (en  csp.). 
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suivre,  pour  ainsi  parler,  son  cours  naturel  ou  bien  adopter 
avec  la  loi  un  autre  état  de  choses  dans  lequel  on  intro- 
duit, comme  facteur  social,  Toeuvre  intéressée  et  égoïste  de 
rhomme  (1). 

II  convient  de  faire  encore  ici  une  autre  remarque  touchant 
la  valeur  et  la  fonction  de  la  loi  pour  les  dominateurs  et  les 
dominés  :  c'est  celle  qui  est  relative  àTintervention,  qui  a  lieu 
en  cette  matière  comme  partout,  d'éléments  avec  lesquels  on 
peut  compter  dans  la  pratique.  L'intelligence  de  l'homme  est 
-si  pauvre,  sa  connaissance  du  monde  et  ses  énergies  sont  si 
faibles   que   c'est  à  peine  s'il   peut  prévoir  quelques-uns  des 
résultats  les  plus  immédiats  que  peuvent  produire   ses  actes. 
La  prévision  d'unfe  grande  partie  des  effets  qui  vont  dériver 
de  sa  conduite,  spécialement  des  effets  quelque  peu   éloignés 
et  surtout  de  ceux  qui  sont  les  plus  éloignés,  est  pour  lui  une 
chose  presque  impossible.  On  agit  et  on  ignore  quelles  seront 
dans  la  suite  les  conséquences  de   l'action   qu'on   accomplit. 
Si  les  facteurs  qui  interviennent  dans  la  vie  étaient  peu  nom- 
breux, et  si  leur  action  se  manifestait  toujours  d'une   manière 
uniforme,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prévoir  l'avenir  et,  par 
tsuite,  de  le  diriger.  Mais  ces  facteurs,  principalement  ceux  de 
l'évolution  sociale,  sont  innombrables  et  leur  combinaison  et 
leurs  entrelacements,  infinis  ;  lorsqu'on  croit  avoir  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  produire  ou  empêcher  de  se  pro- 
duire un  certain  résultat,  voilà  que  diverses  causes  sur  Texis- 
Cence  ou  la  possibilité  desquelles  nous  n'avions  pas  compté 

(i)  Noas   avons  déjà   dit  que  les   choses»  les  actes,  les  situations  ne  sont  ni 
bonnes,  ni  mauvaises,  ni  meilleures,  ni  pires,   ni  en  avance,  ni  en  retard  en  soi^ 
c'est-à-dire  pour  tous  et  toujours  ;  ils  le  sont  uniquement  pour  quelques-uns  dans 
-certains  cas  et  à  certains  points  de  vue.  Les  conditions  de  la  vie  sociale  actuelle, 
résultat  d'une  -infinité  de  causes  qui  ont  poussé  l'évdlution  dans  un  sens  donné, 
sont  bonnes  ou  mauvaises,  civilisées  ou  barbares,  suivant  qu'ejlcs  sont  appréciées 
par  tel  ou  tel,  dans  tel  ou  tel  cas  ;  et  quelqu'un    pourra  t-il  dire  qu'elles   sont 
absolument  bonnes  ou  mauvaises  pour  tout  et  pour  tous,   sans  qu'il   puisse  en 
•exister d'autres  meilleures  ou  pires  ?  Peut-il,  pourra-t-il  affirmei  que,  si  l'évolu- 
tion sociale  avait  marché  —  comme  cela  aurait  fort  bien  pu  arriver  —  par  des 
chemins  autres  que  celui  qu'elle  a  suivis,  nous  serions   meilleurs  ou  plus  mau* 
vais  que  nous  ne  sommes  ?  Par  exemple,  la  conquête  romaine,  l'invasion  arabe, 
le  rèçne  des  Rois  Catholiques,  ont-ils  été  un  bien  ou  un  mal  pour  l'Espaerne  ?  Si 
ces  événements  n'avaient  pas  eu  lieu,  que  serait  aujourd'hui  l'Kspagne  ?  Serait- 
<cHe  une  nation  indépendante  ou  non  ?  Les  Espa^çnols  vivraient-ils  dans  des  con- 
ditions sociales  meilleures  ou  plus  mauvaises  que  celles  dans  lesquelles  ils  vivent 
actuellement  ? 
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viennent  se  placer  en  travers  de  notre  chemin  et   renverser 
tous  nos  projets  (1). 

Lorsqu'un  homme  poursuit  telle  ou  telle  fin,  par  exemple 
lorsqu'il  veut  assurer  la  prépondérance  d'une  classe  sociale  sur 
les  autres,  il  prend  ses  mesures  ;  mais  comme  il  ne  peut  pas 
prévoir  toutes  les  éventualités  de  l'avenir,  il  se  trouve  souvent 
que  les  lois  qu'il  a  édictées  produisent  un  effet  différent  de  celui 
qu'il  cherchait,  parfois  même  un  effet  entièrement  opposé.  Et 
il  arrive  que  la  loi  la  plus  tyrannique  produit  presque  nécessai- 
rement quelque  résultat  utile  pour  ceux  contre  lesqules  elle 
était  dirigée.  Au  surplus,  il  est  impossible  qu'un  état  social 
quelconque  soit  institué  de  telle  sorte  que  toutes,  absolument 
toutes  les  conditions  qui  le  constituent  soient  avantageuses 
pour  une  partie  de  la  population  et  désavantageuses  pour  les 
autres.  Si'l  en  était  ainsi,  la  vie  deviendrait  impossible  pour 
ces  dernières.  La  vérité  est  que  les  dominateurs  disposent  les 
choses  pour  les  faire  servir  à  leur  propre  intérêt,  dans  la 
mesure  du  possible,  c'est-à-dire  dans  une  certaine  limite  ; 
mais,  en  dehors  de  cette  limite,  ils  font  aux  dominés  certaines 
concessions  qui  sont  autant  de  causes  de  gêne  qu'ils  imposent 
à  leur  activité.  Et  cela  est  la  conséquence  de  leur  propre 
égoîsme,  non  de  leur  propre  générosité.  Le  rapport  parasi- 
taire ne  peut  jamais  être  assez  complet  pour  que  le  parasite 
rende  absolument  impossible  la  vie  de  sa  victime;  si  les  choses 
se  passaient  ainsi  le  parasite  lui-même  en  souffrirait  ;  par 
suite,  il  est  obligé  de  laisser  une  certaine  indépendance,  une 
certaine  sphère  de  mouvement  libre  à  sa  victime,  et  même  de 
la  protéger  pour  mieux  l'exploiter  (2).   De  celte   manière,  le 

(1)  Sur  l'influence  de  Vinconscieni  sur  l'évolution  sociale,  voir  Vadala-Papals  : 
V inconscient  et  le  conscient  dan»  le  processus  évolutif  de  la  oie  sociale  et  du  droif 
(en  ital.),  Bologne,  1893,  et  les  auteurs  qui  y  sont  ciLës. 

(2)  Plus  les  parasites  sont  intelligents,  et  mieux  ils  traitent,  dans  leur  propre 
intérêt,  leurs  victimes  :  les  agriculteurs,  les  éleveurs  de  bestiaux,  les  maîtres 
d'esclaves,  les  grands  imprésarios  industriels,  etc.,  sont  parvenus  peu  à  peu  à 
M  convaincre  qu'ils  gagnent  d'autant  plus  qu'ils  se  conduisent  plus  humaine- 
ment envers  leurs  victimes  ;  par  exemple,  tandis  que  les  entrepreneurs  ou 
patrons  à  courte  vue  pensent  que  leur  intérêt  leur  conseille  de  payer  de  maigres. 
salaires  à  leurs  ouvriers,  les  patrons  intelligents  savent,  au  contraire,  qu'en  ce 
moment  les  avantages  qu'ils  retirent  de  leurs  entreprises  sont  d'autant  plus 
grands  que  les  salaires  sont  plus  élevés  et  que  les  ouvriers  peuvent  mieux  se 
nourrir.  La  vie  sociale  tout  entière,  depuis  ses  manifeatations  les  plus  humblea 
jusqu'à  ses  manifestations  les  plus  élevées,  peut  être  considérée  comme  un 
immense  théâtre  de  rapports  parasitaires,  en  tant  que  tous  nous  vivons  en  com* 
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parasitisme  pur,  matériel,  celui  dans  lequel  la  victime  ne 
reçoit,  de  la  part  du  parasite  aucun  équivalent  en  échange  du 
bienfait  que  celui-ci  reçoit  d'elle,  se  transforme  en  mutua- 
lîsme  ou  en  parasitisme  réciproque,  bilatéral,  comportant  des 
services  mutuels.  Le  mntualisme  est  un  principe  inégal,  parce 
que  le  dominant  reçoit  beaucoup  et  donne  peu  ;  mais,  avec 
le  temps,  Tégalité  finit  par  se  produire.  Et  alors,  on  peut  dire 
que  les  lois,  qui  commencèrent  par  être  un  instrument  d'iné- 
galité, de  domination  et  de  tyrannie  et  qui  défendirent  uni- 
quement les  intérêts  égoïstes  des  uns,  sont  venues  se  mettre 
au  service  des  intérêts  généraux,  des  intérêts  de  tous,  ou  du 
plus  grand  nombre  et  se  sont  constituées  les  protectrices  de  la 
justice  et  de  Tégaliié  (relatives). 

Du  primitif  rapport  de  domination  engendré  par  la  lutte  et 
qui  n'est  qu'un  rapport  de  fait  sans  autre  fondement  que  la 
force  brutale,  naît  lentement  l'idée  du  rapport  juridique 
d'autorité.  L'habitude  devoir  pendant  un  certain  temps  les 
choses  se  passer  d'une  certaine  manière,  et  de  vivre  dans  une 
situation  réelle  déterminée,  fait  qu'on  oublie  peu  à  peu  la  façon 
dont  cette  situation  s  est  établie  et  qu'on  la  considère  de  jour  en 
jour  comme  moins  violente  et  moins  dure.  D'ailleurs,  les  bien- 
faits que  tous,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  obtiennent  d'elle, 
font  oublier  son  illégitimité  d'origine  et  la  transforment  en 
une  situation  légitime  (1)  ;  car  les  opprimés  ont  peur  de  perdre 
ces  bienfaits,  si  cette  situation  vient  à  disparaître.  Le  simple 

munioD  plus  ou  moins  intime  les  uns  avec  les  autres  ;  et  que  tous  nous  vivons 
du  produit  du  travail,  les  uns  des  autres  ;  et,  par  suite,  ce  qu*on  doit  rechercher 
•—  c'est  en  cela  précisément  que  consiste  le  progrès  social  considéré  sous  une  de 
ses  faces  —  c'est  de  trouver  un  moyen  d'exploiter  le  prochain  (utiliser  ses  servi- 
ces), qui  présente  le  plus  ^and  nombre  d'avantages  possible  pour  lui  et  pour  tous, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  trouver  la  forme  la  plus  adéquate  de  la  coopération 
sociale. 

(i)  Cest  sur  cela  précisément  que  s'appuient  certains  pour  justifier  l'exercice 
de  la  souveraineté  de  la  part  de  ceux  qui  la  détiennent  et  qui  gouvernent  bien. 
Considérant  la  souveraineté  comme  une  chose  quelconque  susceptible  d'appo- 
priation  particulière  et  capable  de  s'acquérir  et  de  se  perdre  par  les  mêmes 
moyens  qui  permettent  d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété  des  choses  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Code  civil,  calqué  sur  le  droit  romain  (occupation, 
tradition,  donation,  succession,  etc.},  ils  disent  que  la  simple  possession  de  fait 
peut  se  convertir  en  possession  de  droit  et  en  propriété  juridique,  grâce  i  l'action 
du  temps  et  Pexercice  rationnel  et  juste  de  la  souveraineté  entre  les  mains  de 
ctaz  qsi  la  détiennent. 
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fait  que  certains  individus  occupent  une  situation  supérieure 
par  rapporta  d'autres  et  qu'ils  peuvent  commander  à  ces  der- 
niers, se  transforme  en  un  droit  qui  est  réclamé  par  les  pre- 
miers et  reconnu  par  les  seconds'.  L'autorité  est  donc  un  droit 
qui  appartient  à  celui  qui  Texerce  et  est  établi  à  son  profit 
exclusif.  A  l'origine,  le  pouvoir  du  père  sur  ses  enfants,  du 
mari  sur  sa  femjne,  du  maître  sur  ses  esclaves,  du  patron  sur 
ses  clients,  du  chef  surses  sujets,  du  seigneur  féodal  sur  ceux 
qui  lui  sont  soumis^  du  maître  sur  ses  serviteurs...,  est  un 
droit,  une  domination  (dominas,  seigneur)  qui  appartient  à  la 
personne  qui  l'exerce,  et  en  échange  duquel  elle  n*est  tenue 
d'aucun  devoir  envers  ceux  sur  lesquels  elle  l'exerce.  La  pra- 
tique ou  exercice  de  tels  droits  n'avait  d'autre  limite  que  la 
volonté  de  ceux  qu'ils  détenaient.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  voir 
paraître  l'idée  bien  confuse  et  bien  faible,  il  est  vrai,  suivant 
laquelle  l'autorité,  en  même  temps  qu'elle  favorise  celui  qui 
l'exerce,  favorise  également  dans  une  certaine  mesure  celui 
sur  qui  elle  pèse  ;  et  alors  le  concept  de  l'autorité,  comme  pur 
droit,  commence  à  accompagner  le  concept  de  l'autorité 
comme  devoir  et  fonction,  ce  qui  fait  qu'il  se  produit,  l'une 
après  l'autre,  une  multitude  de  limitations  à  Texercice  de  cette 
autorité.  Ldi  patria  potestas,  la  manus^  la  puissance  du  maître, 
la  puissance  des  rois  et  de  leurs  délégués,  toutes  les  manifes- 
festations  de  l'autorité  commencent  à  revêtir  un  certain  carac- 
tère de  protection  des  faibles  et  des  nécessiteux  et  par  la 
même  occasion,  à  selaisser  envisager  comme  des  droits  appar- 
tenant à  ces  derniers.  Le  double  caractère  de  droit  et  d*obliga- 
tion,  de  commandement  et  de  protection,  dont  la  prépondé- 
rance a  appartenu  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre,  est  Tapanage, 
dans  toute  l'histoire,  de  l'autorité  ;  et  c'est  là,  on  peut  le  dire, 
Tétat  dans  lequel  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  avec  ten- 
dance, de  la  part  de  l'évolution,  à  se  poursuivre  dans  un  sens 
qui  permette  à  l'idée  d'autorité  de  prendre  de  l'extension  en 
tant  que  fonction  et  devoir  et  de  perdre  du  terrain,  en  tant 
que  droit  (1). 

(i)  La  raison  qui  fait  que  Tautorité  est  de  plus  en  plus  clairement  et  catég^ori- 
quement  comme  une  fonction  et  un  devoir  et  non  comme  un  droit  appartenant 
à  celui  qui  l'exerce,  c'est  que  tous  ceux  qui  accomplissent  une  mission  dans 
l'Etat,  depuis  le  monarque  jusqu'au  derniers  des  employés,  sont  appelés  fréquem- 
ment <L  fonctionnaires  »  et  m  serviteurs  »  de  la  communauté.  C'est  pour  cela  qu'on 
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C'est  seulement  leur  caractère  de  fonction  qui  justifie  l'exis- 
tence de  Tautorité  et  de  la  loi  et  qui  assure  leur  maintien.  Il  est 
certain  que  Tune  aussi  bien  que  l'autre  ne  cherchent,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'à  obtenir  Futilité  des  dominateurs  ;  mais 
il  arrive  qu'en  agissant  ainsi^  et  sans  le  vouloir,  on  obtient 
également  l'utilité  des  dominés.  Jusqu'à  ce  jour,  les  hommes 
ont  été,  et  ils  le  sont  encore,  si  peu  intelligents  ;  leur  regard 
intellectuel  embrasse  un  horizon  si  peu  étendu,  que  c'est  à 
peine  s'ils  sont  capables  d'apercevoir  les  rapports  existant 
entre  les  choses  qui  sont  le  plus  à  leur  portée,  bien  loin  de 
pouvoir  distinguer  clairement,  pas  même  de  deviner,  ceux 
qui  existent  entre  les  choses  un  peu  éloignées.  A  ce  point  de 
vue,  la  vie  sociale  est  presque  entièrement  un  produit  du 
hasard,  de  l'imprévu.  Le  mobile  des  actions  de  chaque  indi- 
vidu, c'est  Tégoïsme  ;  mais  un  égoïsme  étroit  qui  a  pour  fon- 
dement la  contradiction  entre  l'intérêt  personnel  et  Tintérêt 
d'autrui,  non  un  égoïsme  large  qui  prend  pour  base  la  commu- 
nion et  rharmonie  de  tous  les  intérêts. 

D'où  il  résulterait  que,  s'il  ne  se  trouvait  personne  pour 
mettre  un  frein  aux  égoïsmes  particuliers,  la  vie  sociale  serait 
dans  bien  des  cas  une  lutte  constante,  un  véritable  bellum 
omnium  contra  omnes.  Mais  heureusement  la  loi  et  l'autorité 
sont  là  précisément  prêts  à  jouer  le  rôle  d'un  agglutinant,  à 
produire  la  cohésion  sociale,  à  imposer  obligatoirement  la 
coopération  de  tous  au  bien  commun  (1).  Bien  que  ceux-là 
même  qui  détiennent  le  pouvoir  ne  se  proposent  de   l'exercer 

demande  aux  autorités  de  rechercher  le  bien  commun»  el  non  leur  bien  propre  ; 
c'est  pour  cela  que  de  jour  en  jour,  on  impose  de  plus  larges  limitations  légales 
à  l'exercice  des  pouvoirs  ;  c'est  pour  cela  qu'on  fait  usage  du  droit  de  résis- 
tance, de  protestation,  de  manifestation  contre  les  lois  qui  sont  réputées  injustes 
(contraires  au  bien  commun)  et  contre  les  ordres  arbitraires  de  toute  sorte  éma- 
nant des  autorités  ;  c'est  pour  cela  que  tous  ceux  qui  se  trouvent  faibles  ou  qui 
se  croient  victimes  d'une  injustice,  demandent  aux  pouvoirs  publics  protection 
dans  leur  faiblesse  ou  réparation  de  cette  injustice. 

(2)  Telle  est  la  conception  courante  du  droit,  de  l'Etat,  de  l'autorité  et  de  leur 
mission  respective  ;  telle  est  la  conception  de  toute  l'école  du  droit  naturel  et  du 
contrat  social  depuis  Grotius  jusqu'à  Kant  et  ses  continuateurs  ;  la  conception  de 
Spencer  et  de  bien  d'autres  positivistes  modernes  ;  la  conceptron  de  tous  les  parti- 
sans de  l'individualisme.  Pour  tous  les  auteurs,  le  droit  dont  l'unique  expression 
se  trouve  dans  la  loi  et  dont  les  organes  uniques  sont  les  pouvoirs  et  les  auto* 
rites  qui  l'édictent  et  la  font  exécuter,  est  une  force  purement  extérieure,  nég'ative 
qui  empêche  la  lutte  entre  les  individus  et  rend  possible  l'existence  sociale. 
Mais  il  leur  arrive  ce  qui  arrive  à  bien  d'autres,  de  considérer  comme  constituant 
Vessence  du  droit  ce  qui  n'est  qu'un  accident  de  sa  formation. 
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que  dans  leur  propre  intérêt  exclusif,  ils  agissent  néanmoin;s^ 
sans  le  vouloir,  dans  l'intérêt  général  (1).  Les  exemples  que 
Fon  pourrait  citer  à  Tappui  de  ce  fait  sont  nombreux.  Pre- 
nons, par  exemple,  les  impôts.  Il  est  hors  de  doute  qu'une  par-^ 
tie  considérable  de  ces  impôts  sert  dans  les  Etats  modernes, 
comme  elle  a  servi  dans  les  Etats  anciens,  à  donner  satisfac^ 
tion  aux  nécessités  personnelles  et  privées  de  ceux  qui  com— 
mandent,  à  contenter  leurs  caprices  égoïstes.  Cette  partie  des 
impôts  a  été  et  est  en  raison  directe  du  degré  de  puissance  et 
de  despotisme  des  dominateurs,  de  l'antagonisme  des  divers, 
éléments  et  des  diverses  classes  sociales,  de  Tidéequi  veut  que 
l'Etat  soit  une  chose  dont  la  propriété  est  dévolue  à  celui  qui 
est  à  la  tête  du  pouvoir  (2)  ;  elle  est  en  raison  inverse  du 
développement  mental  de  Thumanité,  de  la  civilisation^  de  la 
conscience  de  la  solidarité,  et,  par  conséquent,  de  la  coopéra- 
tion, réalisées  d'une  manière  volontaire  par  les  individus. 
Mais  une  autre  partie  des  impôts,  bien  peu  importante  au 
début,  plus  importante  dans  la  suite,  a  été  appliquée  et  est 
appliquée  à  la  satisfaction  des  nécessités  collectives.  En  com- 
pensation du  tribut  qu'ils  paient,  les  sujets  obtiennent,  avec  le 
temps,  de  celui  ou  de  ceux  qui  reçoivent,  quelque  protection 

(1)  Voir,  au  sujet  de  ce  point  particulier,  les  observations  que  présente 
Novicow  dans  son  ouvrage  déjà  cité  :  Les  lattes  entre  les  sociétés  humaines  et  learsr 
phases  successives.  Paris,  189:),  Liv.  III,  Ch.  VHI,  |  II,  pag.  405  et  suiv. 

(2)  Ne  parlons  pas  du  temps  où  les  monarques,  tout  en  étant  les  mattres  et 
seigneurs  de  la  vie  et  des  biens  de  leurs  sujets  considérés  individuellement  —  rela- 
tion de  maître  à  esclave  —  se  considéraient  comme  les  propriétaires  de  tout  le- 
territoire  qu'ils  gouvernaient  et  qu'ils  répartissaient  entre  leurs  enfants  et 
d'autres  personnes  par  succession,  donation,  dot,  etc.,  et  envisageaient  les  fonc» 
tiens  publiques  comme  des  objets  dépendant  de  leur  patrimoine,  qu'ils  pouvaient 
Vendre  comme  toute  autre  chose  ou  donner  à  titre  de  récompense  à  leurs  pro- 
tégés. Aujourd'hui,  même  sous  un  gouvernement  constitutionnel,  alors  que», 
dit- on,  on  ne  recherche  que  le  bien  public  et  le  triomphe  de  Tégalité,  de  la  justice 
et  de  la  loi,  les  autorités  suprêmes  n'agissent  pas  autrement  qu'elles  ne  le  fai- 
saient aux  époques  d'absolutisme  et  de  pouvoir  personnel  :  les  partis  luttent 
simplement  pour  conquérir  le  droit  de  gouverner  et  s'en  servir  comme  d'un 
objet  d'exploitation  ;  et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  but,  ils  révoquent  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  leur  sont  pas  favorables,  placent  leurs  partisans^  distribuent 
des  crédits  aux  personnes  qui  leur  ont  fait  obtenir  ou  peuvent  leur  faire  obtenir- 
certaines  faveurs,  créent  de  nouveaux  emplois  pour  les  amis  ;  et  en  un  mot, 
ils  s'emparent  du  budget  et  partagent  entre  eux  les  sommes  qui  figurent  aux 
recettes,  sans  se  soucier  du  bien  public,  qu'ils  invoquent  toutefois  pour  parvenir 
à  leurs  fins.  Autrefois,  les  charges,  publiques  étaient  des  offices  qui  dépendaient 
de  la  couronne  ;  aujourd'hui,  ce  sont  des  offices  qui  dépendent  des  ministres  ;  et 
les  impdts  sont  maintenant,  pouvons-nous  dire,  des  droits  appartenant  a  ces 
derniers,  de  même  qu'autrefois  ils  appartenaient  aux  rois  et  aux  seigneurs  féo- 
daux. 
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qui,  ayant  àTorig'ine  le  caractère  d'un  acte  gracieux,  finit  par 
apparattre  comme  obligatoire.  Au  surplus,  ceux  qui  prélèvent 
les  impôts,  pour  donner  à  ces  derniers  une  certaine  apparence 
de  justification  et  pour  pouvoir  contraindre  les  réfractaires  à 
les  payer,  prétendent  destiner  l'argent  à  des  services  pu- 
blics  (1)  ;  et  ainsi  ils  indiquent  le  véritable  chemin  qu'il  faut 
suivre,  en  faisant  passer  l'intérêt  général  avant  Tintérêt  par- 
ticulier, ou,  pour  mieux  dire,  en  recherchant  ce  dernier  comme 
résultat  de  l'intérêt  général.  Et  là  est  un  des  indéniables  bien- 
faits que  procurent  les  lois  et  les  autorités  ou^  ce  qui  revient 
au  même^  la  contrainte. 

Sans  sortir  de  cette  question  des  impôts,  il  est  à  remarquer 
que  les  individus,  à  cause  précisément  de  leur  faible  dévelop- 
pement psychique,  de  leur  faible  aptitude  à  s'élever  jusqu'à 
des  conceptions  générales  et  de  la  faculté  très  limitée  qu'ils 
ont  de  pouvoir  bien  lire  dans  l'avenir  en  prévoyant  d'avance  le 
cours  des  événements^  ne  se  dépouillent  pas  volontiers  d'une 
partie  de  leur  avoir,  bien  qu'on  leur  dise  qu'en  échange  ils 
recevront  plus  tard  et  de  mille  manières  cent  fois  plus  qu'ils 
n'auront  donné.  Gomme  ils  ne  voient  pas  la  réalisation  immé- 
diate de  ces  promesses,  ils  n'y  croient  pas.  Aussi,    toutes  les 

(1)  Et  même  les  dépenses  qui  sont  occasionnées  par  le  maintien  dn  faste  et  de 
la  <  splendeur  »  externe  de  ceux  qui  exercent  quelque  autorité  (monarques, 
èvéques,  êtes  on  dit  que  ce  sont  des  dépenses  employées  dans  Tintérét  général, 
parce  que,  sans  elles,  l'autorité  ne  se  présenterait  pas  aux  yeux  de  la  multitude 
environnée  de  tout  le  prestige  dont  elle  a  besoin  pour  être  respectable  et  respectée. 
Cette  considération,  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  est  exacte,  prouve  bien  clai- 
rement que  nous  sommes  encore  aux  débuts  de  la  civilisation,  puisque  nous  nous 
attachons  de  préférence,  non  pas  à  la  substance  des  choses»  mais  bien  à  leurs 
apparences  extérieures,  au  ritualisme,  ce  qui  a  lieu  chez  tous  les  peuples  pri- 
mitifs ;  nous  vénérons  le  symbole,  non  la  chose  symbolisée,  et  nous  attribuons 
le  caractère  d'utilité  publique  à  des  dépenses  qui,  loin  d'être  utiles,  sont  certai- 
nement nuisibles.  Après  tout,  le  prétexte  qu'on  allègue  pour  justifier  la  percep- 
tion des  impôts  est  un  signe  de  changement,  de  progrès,  si  l'on  aime  mieux  ; 
un  signe  qui  indique  que  la  forme  de  la  contrainte  employée  pour  tenir  les  sujets 
dans  la  soumission,  a  cessé  d'être  violente  pour  paraître  rationnelle,  qu'elle  a 
cessé  d*être  une  contrainte  physique  pour  devenir  une  contrainte  psychique.  Et  il 
y  a  là,  suivant  Ferrero  -  et  il  est  possible  qu'il  ne  se  trompe  pas  —  «i  un  grand 
progrès  moral.  L'ouvrier  se  dirige  aujourd'hui  vers  l'atelier  ou  l'usine  poury  être 
exploité,  sans  que  nul  ne  l'y  contraigne,  comme  cela  se  produisait  pour  l'esclave 
de  Tantiquité,  à  l'aide  de  la  force  brutale,  parce  qu'il  se  trouve  simplement  en 
présence  de  ce  dilemne,  ou  mourir  de  faim  ou  travailler  pour  un  patron  ;  et  cet 
état  de  choses,  bien  qu'en  soi  il  soit  bien  peu  encourageant,  représente  cepen- 
dant un  immense  progrès  pour  tous  ;  car  il  a  pour  signification  un  adoucisse- 
ment général  des  mœurs  qui  profite  aux  exploités  eux-mêmes....  »  (Ferreho  i 
VEurope  jeune  (en  ital.),  1897,  Milan,  pag.  .393-394). 
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fois  qu'ils  peuvent,  ils  refusent,  ils  se  dispensent  même  par 
la  fraude,  de  payer  les  cotes  qui  sont  mises  à  leur  charge.  Les 
impôts  qu'ils  acquittent  avec  le  moins  de  répug^nance,  ce  sont 
ceux  qui  sont  destinées  à  des  services  dont  l'utilité  ne  saurait 
être  douteuse  et  tardive,  par  exemple^  ceux  qui  ont  pour  objet 
la  construction  de  routes  et  autres  travaux  publics  (1),  Si 
on  leur  laissait  une  entière  liberté,  ils  paieraient  probable- 
ment ces  cotes  ;  mais  ils  s'abstiendraient  de  payer  les  autres, 
consacrées  à  des  fins  de  moralité,  d'instruction,  de  bienfai- 
sance, etc.,  c'est-à-dire  à  des  fins  dont  les  effets  utiles  ne  sont 
pas  palpables^  tout  au  moins  d'une  manière  directe  et  immé- 
diate. 

S'il  n'existait  ni  lois,  ni  autorités  qui,  bien  que  par  des 
mobiles  en  grande  partie  égoïstes,  obligeassent  les  individus  à 
faire  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  volontairement^  les  fins 
dont  il  vient  d'être  question  ne  seraient  pas  atteintes,  et  tous 
les  associés  en  souffriraient,  en  commençant  par  ceux  qu'on 
doit  contraindre  et  dont  la  liberté  (sauvage)  reçoit  une  limita- 
tion. Au  contraire,  grâce  à  Tautorité  et  à  la  loi,  les  associés 
pratiquent  malgré  eux  ce  qui  leur  est  utile,  paient  les  cotes 
destinées  à  des  dépenses  qu'ils  jugent  inutiles,  en  attendant 
que,  avec  le  temps,  ils  obtiennent,  en  retour,  des  services  et 
des  bienfaits  provenant  de  ces  cotes.  A  la  fin,  ces  dernières 
passent  dans  la  catégorie  des  impôts  payés  volontairement, 
dans  la  conviction  intime  qu'ils  sont  utiles,  conviction  renfor- 
cée par  l'habitude  que  la  même  imposition  obligatoire  qui  a 
a  été  mise  à  leur  charge,  a  fait  naître  chez  eux.  Dans  ce  cas, 
on  peut  dire  que  la  mission  de  la  loi  et  de  l'autorité  est  rem- 
plie, et  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  les  faire  dispa- 
raître. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  touchant  les  impôts 

(1)  Là  où  ce  phénomène  se  montre  en  toute  évidence,  c'est  dans  la  vie  muni- 
cipale  (mais  la  même  chose  se  passe  exactement  dans  la  vie  nationale)  :  les  habi- 
tants de  la  commune  acquittent  de  bon  gré  les  prestations  personnelles  ou  pécu- 
niaires, lorsqu'il  s'agit  de  -la  défense  des  intérêts  «  matériels  »  de  la  localité 
(entretien  des  chemins  et  des  rues,  police  urbaine,  promenades,  jardins,  futaies, 
ponts,  etc.,  etc.)  ;  et  ils  ne  font  pas  d'opposition  si  la  presque  totalité  des  res- 
sources du  budget  municipal  est  employée  à  des  services  de  ce  genre  ;  mais,  en 
échange,  ils  considèrent  comme  superjflue  et  inutile  toute  dépense  qui  tend  à 
favoriser  les  intérêts  «  moraux  •  et  à  préparer  un  milieu  meilleur  que  celui 
d'aujourd'hui  aux  générations  de  demain  (établissements  et  institutions  en  faveur 
des  enfants,  des  malheureux,  des  faibles  et  des  opprimés). 


PONCTION    DE   LA   LOI   DANS   L  ÉVOLUTION   SOCIALE  4S 

sont  parfaitement  applicables  à  une  infinité  d'autres  questions  i 
instruction  publique  (1),  hygiène  (2),  bienfaisance  (3),  ques^ 
tion  ouvrière  (4)  et  bien  d'autres  (5).    Ici,   l'intervention  de 

(1)  L'Etat  impose  l'enseignement  obligatoire  parce  que  les  personnes  auxquelles- 
cet  enseignement  s'adresse,  ne  savent  pas  apprécier  les  bienfaits  qu'il  apporte 
avec  lui,  ou  bien  parce  qu'elles  les  considèrent  comme  si  faibles  qu'ils  doivent 
céder  le  pas  à  d'autres  de  plus  grande  importance  :  par  exemple,  les  parents, 
grâce  à  un  de  ces  calculs  profondément  égoïstes  dont  lious  avons  parlé  plus  haut,, 
préfèrent  le  résultat  immédiat  du  salaire  minime  gagné  par  leur  enfant  en  bas- 
âge,  au  résultat  un  peu  plus  lointain  et  par  suite,  moins  appréciable,  de  la  part 
de  l'homme  imprévoyant,   de  l'éducation  intellectuelle  et  physique  de  leurs  fils.. 

(2)  G*«^st  en  vertu  de  ce  principe  qu'on  doit  imposer  et  justifier  la  vaccine  obli- 
gatoire, la  prohibition  du  mariage  à  ceux  qui  sont  affectés  de  certaines  Ihala» 
dies,  la  propreté  obligatoire  du  corps,  l'hygiène  obligatoire  des  habitations,  des- 
écoles, des  ateliers,  des  bureaux,  etc. 

(3)  Réclusion,  éducation  et  placement  forcé  des  enfants  abandonnés  dans  des. 
établissements  ad  hoc  ou  dans  des  familles  rétribuées  pour  cela  ;  amélioration 
forcée  des  enfants  ou  des  adultes  coupables;  assujettissement  des  vagabonds  et 
des  mendiants  de  profession  à  un  travail  obligatoire,  etc.,  etc.  C'est  ainsi  que  les- 
lois  relatives  à'ia  protection  de  l'enfance  abandonnée  on  maltraitée,  à  la  con- 
damnation conditionnelle,  etc.,  qui  ont  été  accueillies  avec  méfiance  ou  hostilité 
da'ns  les  pays  où  elles  ont  été  promulguées  (France,  Autriche,  Belgique,  Angle- 
terre, etc.),  sont  acceptées  favorablement  par  un  grand  nombre  de  personnes,, 
depuis  qu'on  a  pu  se  rendre  compte  des  bons  résultats  qu'elles  produisent.  Malgré 
cela,  il  s'écoulera  encore  beaucoup  de  temps  avant  que  l'idée  de  ces  bienfaits 
pénètre  dans  la  conscience  de  tout  le  monde;  aussi,  les  plus  avisés  sont-ils  ceux 
qui  paient  de  bon  gré  les  cotes  qui  ont  pour  objet  de  permettre  d-'arriver  à  ces 
fins.  En  Belgique  où  les  institutions  de  prévoyance  sont  répandues  et  où,  d'après^ 
l'opinion  des  gens  compétents,  elles  produisent  de  si  bons  résultats,  les  munici- 
palités opposent  encore  une  grande  résistance  au  paiement  des  impôts  mis  à 
leur  charge  (Voir  Revue  /jéniientiairey  XX,  1896  :  Les  prisons  de  Belgique^  par 
J.  Drioux,  pag.  49).  La  même  chose  se  passe  en  Prusse  pour  l'entretien  des  mai- 
sons dç  secours.  (Voir  Revue  pénitentiaire ^  XX,  1896,  pag.  82-93). 

(4)  Bien  des  mesures  qui,  dans  les  Etats  modernes,  sont  prises  par  la  loi  pour 
résoudre  cette  question,  répugnent  actuellement  aux  patrons  et'  même  aux 
ouvriers  (fixation  d'un  minimum  de  salaire,  fixation  de  la  journée  de  travail, 
prohibition  et  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  hygiène  des 
usines  et  ateliers,  inspection  du  travail  par  les  représentants  de  l'Etat,  assurance 
obligatoire,  etc.,etc.>  parce  qu'ils  les  considèrent  comme  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle.  Mais,  avec  le  temps,  les  uns  et  les  autres  se  convaincront,  à  la  vue 
des  résultats  produits  —  comme  cela  se  passe  déjà  dans  certains  pays  où  ont  été 
adoptés  les  forts  salaires  et  la  réduction  des  heures  de  travail  —  que  ces  mesures 
sont  profitables  à  tous  et  que  leur  liberté  se  trouve  mieux  garantie  qu'avant.  Les 
syndicats  professionnels,  grâce  auxquels  les  ouvriers  peuvent  mieux  se  défendre 
contre  les  abus  et  les  excès  de  pouvoir  des  patrons,  en  rendant  les  contrats  de 
travail,  passés  avec  ces  derniers,  collectifs  et  non  plus  individuels,  ont  besoin, 
pour  commencer,  d'être  obligatoires,  et  d'être  imposés  en  attendant  que  les  ou- 
vriers eux-mêmes  reconnaissent  les  bienfaits  qu'ils  leur  procurent  et  s'associent 
volontairement,  cherchant  dans  l'association  leur  intérêt.  (Voir  la  Riforma 
sociale,  V,  1896,  pag.  375  et  suiv). 

(3)  Le  traitement  traditionnel  de  la  criminalité  devra  être  mis  à  la  charge  de 
l'Etat,  avant  que  les  citoyens  le  pratiquent  librement  et  spontanément.  Ici, 
comme  en  bien  d'autres  matières,  si  l'on  confie  l'emploi'  des  moyens  rationnels  à 
l'initiative  privée  et  à  la  coopération  altruiste,  les  bons  résultats  qui  doivent 
résulter  de  cet  emploi,  finiront  bien  par  se  faire  sentir  ;  mais  ils  se  feront  sentir 
'bien  plus  tardivement.  Les  réformes  pénales,  comme  toute  réforme  sociale,  sont 
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TEtat,  c*est-4-dire  de  la  loi  et  de  ses  représentants  est  une 
intervention  profitable,  parce  qu'elle  accomplît  une  œuvre  de 
protection,  mais  comme  toute  protection  ou  tutelle,  elle  doit 
être  purement  transitoire  >!;.  La  loi  et  les  autorités  jouent  ici 
le  rôle  d'intermédiaire  (2]  afin  de  pousser  les  individus  à  faire. 


précooisées  et  réclamées  par  od  certain  nombre  de  personnes  qnî  ont  toarnc  lear 
réflexion  vers  cet  ordre  de  choses  et  ont  xn  les  défauts  qui  caractérisent  la  situa- 
tion actuelle  comme  elles  ont  deviné  les  maux  qui  résulteraient  du  maintien  da 
Mtaiu  qu'j.  Si  le»  pouroîr»  publics  ne  se  décident  pas  à  résoudre  ces  problèmes  et  en 
abandonnent  la  solution  à  l'action  des  particuliers,  ceux-ci  resteront  bien  long^ 
ternpn  sans  se  rendre  compte  de  l'utilité  de  ces  reformes  ;  et  la  raison  en  est  que 
la  plupart  àt-.s  hommes  ne  «oosrent  même  pas  à  ceUe  question  et  s'abandonnent 
commodément  à  leur  irjertie  mentale.  Ausâi  l'opinion  publique  ne  se  pronon- 
cera-t-elle  qur  très  tardirement  en  fareurde  ces  réformes;  et  les  bienfaits  qu'on 
aurait  pu  en  attendre  *te  produiront  bien  plus  tard  que  si  un  gouTemement avisé  et 
entreprenant  les  airait  prises  à  sa  charçe  et  s'était  résolument  et  franchement 
mis  à  l'œuvre  pour  ne  les  abandonner  qu'après  les  avoir  réalisées.  On  doit  faire 
du  bien  aux  faibles,  même  en  employant  la  force  et  en  agissant  contre  leur 
volonté  iVoir  Novicow  Op.  cit,  IV,  Ch.  \TI,  }  ïll,  paç,  629-630).  Dans  le  Réfor- 
matoire  d'Elmira,  par  exemple,  tonte  l'éducation,  tant  physique  qu'intellectuelle, 
professionnelle  ou  technique,  est  obligatoire  ;  et  ce  régime  produit  d'excellents 
résultats,  car  il  fait  naître  parmi  les  reclus  des  habitudes  qu'ils  n'avaient  pas  aupa- 
ravant ;  et  on  sait  que  l'habitude  coostitue  plus  qu'une  seconde  nature,  tonte  la 
nature.  IVoirles  Year  Boiks  du  «  Réformatoire  »,  principalement  celui  de  1895, 
pag.  45, 54,  5  *.—  Voir  également  mon  étude  sur  le  Réformatoire  tTElmira  (en  esp.), 
publié  dans  VEipagna  moderna,  1898.  —  Consulter  aussi  Costa  :  Théorie  da 
fait  jiirid'ufue  ien  esp.),  %  43,  pag.  372) 

{i\  Les  tutelles  sont  un  bien  et  constituent  une  fonction  utile,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  elles  sont  nécessaires.  Toutes  les  tutelles  perpétuelles  qui  ont  existé 
dans  le  cours  de  l'histoire  (tutelle  perpétuelle  des  femmes,  des  esclaves,  des 
serfH,  des  j>ersoones  morales  ou  sociales,  considérées  comme  mineures  à  cause 
de  leur  propre  nature,  des  colonies,  etc.)  ont  disparu  graduellement  ;  et  celles 
qui  existent  encore  doivent  disparaître.  Maintenant,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
l'Etat  est  considéré,  avecRomagnosi,  comme  une  grande  tutelle. 

Ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'intervention  opportune  dans  la  direction  sociale, 
le  législateur  et  l'homme  politique  peuvent  et  doivent  se  retirer  en  temps  utile 
et  laisser  la  société  se  gouverner  elle-même  lorsqu'elle  en  est  capable.  Le  vérita- 
ble homme  d'Etat  est  celui  qei  se  conduit  comme  un  tuteur  de  peuples  ;  celui 
qui,  se  trouvant  en  avance  sur  son  époque,  sait  imprimer  à  la  société  dont  il  fait 
partie  un  mouvement  qui  ne  se  serait  pas  produit  spontanément  ;  celui  qui 
réveille  ses  énergies  somnolentes,  alors  même  que,  pour  cela,  il  devra  agir  auto- 
ritairement et  à  la  façon  d'un  dictateur.  Mais,  en  même  temps,  l'homme  d'Etat, 
dès  qu'il  a  donné  celte  impulsion,  doit  avoir  assez  de  prudence  et  de  tact  pour 
se  cacher  et  disparaître  au  lieu  de  s'obstiner  à  exercer  une  fonction  qui  n'est  plus 
dans  son  rôle  et  que  d'autres  accompliront  mieux  que  lui.  Aucune  autre  tutelle 
n*a  pas  davantage  de  raison  d'être  lorsqu'elle  n'est  plus  nécessaire  au  pupille  ; 
dès  que  celui-ci  a  atteint  sa  majorité  et  que  sa  personnalité  s'est  pleinement  déve- 
loppée, le  concours  du  tuteur  doit  cesser.  (Sur  la  tutelle  des  peuples  et  leur  signi. 
ficalion  voir  Altamira  :  Le  problème  de  la  dictature  tutélaire  dans  Vkistoire  (encsp.), 
dans  La  Administraciàn,  tome  II.  1896.  pag.  734  et  suiv.,et  tome  III,  pag.  101  ctsuiv.)- 

(2)  Intermédiaires  coûteux  et  anti-économiques  sans  doute,  mais  dont  on  ne 
peut  pas  se  passer,  tout  aussi  longtemps  que  les  individus  ne  sont  pas  dignes  de 
vivre  sans  eux,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  qu'il  ne  sont  pas  en  mesure  d'exercer 
directement  les  fonctions  qui   actuellement  sont  dévolues  à  ces    intermédiaires. 


FONCTION    DE   LA    LOI    DANS    L'ÉVOLUTION    SOCIALE  47 

pour  le  bien  commun  et,  par  suite,  pour  leur  bien  propre,  ce 
<]ui  est  indispensable  et  qu'ils  n'accompliraient  pas  spontané- 
ment. Si  Ton  veut  les  considérer  comme  des  entraves  mises  à 
la  liberlé,  il  faut  concevoir  cette  dernière  comme  une  liberté 
capricieuse,  sans  aucun  lien  moral  ou  matériel,  une  liberté 
qui  est  le  propre  exclusivement  de  Thomme  sauvage,  de 
rhomme  à  Tétat  de  nature,  tel  qu'il  a  été  imaginé  par  les 
défenseurs  du  pacte  social.  Au  contraire,  lejs  obligations  qui 
résultent  de  l'autorité  et  de  la  loi  donnent  naissance  générale*- 
ment,  mais  non  toujours,  à  une  liberté  qui  n'est  limitée  que 
par  les  exigences  du  devoir,  ou,  en  d'autres  termes,  par  les 
«xigences  de  la  coopération  et  de  la  solidarité  sociales. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  groupes  sociaux  constitués 
par  un  nombre  très  minime  d'individus,  il  est  facile  à  ces 
"derniers,  sans  faire  un  grand  effort  d^esprit,  de  connaître  les 
rapports  qui  existent  entre  eux  ;  et  ils  peuvent  se  rendre 
compte  sans  difficulté  que  l'intérêt  de  chacun,  loin  de  se 
trouver  en  opposition  avec  celui  des  autres,  dépend  pré- 
cisément de  celui-ci,  et  que  le  bien-être  de  chacun  n'est  après 
tout  que  le  bien-être  de  tout  le  monde.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dans  la  famille  actuelle,  dont  les  membres  sont  si  peu 
nombreux,  la  solidarité  et  la  coopération  qui  existent  entre 
eux  sont  des  produits,  pour  ainsi  dire,  spontanés  ;  et  alors 
même  qu'il  n'existerait  pas  de  lois  pour  déterminer  les  obli- 
gations réciproques  du  mari,  de  la  femme,  des  parents  et 
des  enfants,  ces  obligations  seraient  néanmoins  exécutées 
dans  la  plupart  des  cas  (1),  parce  que  les  membres  du  groupe 


L«es  organismes  politiques  actuels  entretiennent  un  nombre  considérable  d'indi. 
vidus  qui  ne  rendent  aucun  service  réellement  productif  :  armée,  police,  employés 
<les  finances,  bienfaisance,  instruction  et  autres  branches  administratives;  mais 
pour  qu'on  puisse  les  supprimer,  il  est  indispensable  que  les  hommes  soient 
capables  de  vivre  sans  eux,  ce  qui  s'obtient  avec  l'aide  des  lois,  bien  que  celles-ci 
ne  se  proposent  pas  un  tel  but  ;  et  cela  s'obtient  ainsi  parce  que  la  contrainte 
légale  fait  naître  peu  à  peu  un  certain  mécanisme  qui,  avec  le  temps,  marche 
Joui  seul,  sans  que  personne  ait  spécialement  à  le  surveiller,  et  à  ie  diriger,  parce 
que  toutle  monde  le  dirige  et  le  surveille. 

(1)  Et  elles  sont,  en  efifet,  excutées  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  appel  à  la 
contrainte  des  tribunaux  et  sans  qu'on  songe  même  que  leur  exécution  est  pres- 
crite par  les  lois.  Avant  la  promulgation  du  Code  civil  espagnol,  on  voyait  fré- 
quemment, dans  les  familles  remplir,  entre  époux  et  entfe  parents,  certains  de- 
voirs qui  ont  aujourd'hui  leur  sanction  dans  la  loi,  devoirs  qui  continueraient  à 
^tre  remplis  parce  qu'ils  ont  leurs  racines  dans  la  conscience  et  la  conviction  des 
individus,  alors  même  que  le  Code  ne  s'en  serait  pas  occupé,  et  qui  sont  encore 
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familial  sont  persuadés  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  les 
exécuter.  Alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  lois  qui  impose- 
raient par  la  force  la  cohésion  de  la  famille,  la  société  dômes- 
que  ne  cesserait  pas  d'exister  pour  cela,  parce  que  l'intérêt 
même  des  associés  agit  dans  ce  cas  comme  le  ferait  une  force 
centripète  (t).  De  même,  si  l'autorité  familiale  faisait  défaut, 
la  vie  domestique  en  souffrirait  à  peine  ;  nous  voyons,  en 
effet,  chaque  jour,  lorsque  le  chef  de  famille  vient  à  manquer, 
que  les  autres  membres  continuent  à  rester  unis,  qu'ils  s'aident 
mutuellement  et  qu'ils  coopèrent  à  la  même  fin,  sans  que  nul 
les  dirige,  obéissant  les  uns  et  les  autres  à  une  direction  com- 
mune qui  est  le  résultat  de  l'intervention  directe  de  tous. 

Ce  qui  vient  d*êtredit  de  la  famille,  peut  se  dire  également 
d'autres  petites  sociétés,  par  exemple,  des  sociétés  commer- 
ciales composées  de  quatre  ou  cinq  associés;  ici  encore,  ce 
qui  pousse  tous  les  membres  à  coopérer  dans  le  même  but, 
c'est  l'intérêt  commun  ;  ici,  on  connaît  à  peine  les  antago- 
nismes ;  le  gain  de  tous  est  la  source  du  gain  de  chacun  ;  le 
directeur  ou  gérant  n'est  nullement  nécessaire;  il  est  permis 
à  tous  et  à  chacun  de  jouer  ce  rôle  ;  et  celui  qui  remplit  cette 
fonction  en  réalité  agit  au  nom  dé  tous,  désigné  qu'il  est  par 
tous,  comme  serviteur  et  tuteur  de  tous  et  pour  le  bien  de 
tous. 

Mais,  dans  les  sociétés  composées  d'un  grand  nombre  de 
membres,  les  choses  se  passent  d'une  autre  manière.  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  elles  et  les  petites  sociétés  ne  devrait 

remplis  par  bien  des  gens  qui  ne  se  doutent  même  pas  de  l'existence  du  Code 
civil. 

(1)  Voilà  pourquoi  les  lois  qui  régissent  les  relations  dites  privées  entre  le» 
membres  des  familles,  sont,  dans  une  certaine  mesure  (sous  d*autres  -rapports, 
ce  sont  des  lois  indispensables),  inutiles  et,  par  suite,  abusives  et  injustes.  Les 
adversaires  de  la  légitime  et  de  la  fixation  par  la  loi  de  sa  quotité,  ainsi  que 
toute  intervention  de  l'Etat  dans  la  succession,  ont  donc  raison  à  ce  point  de 
vue,  tout  au  moins,  s'ils  ont  tort  à  un  autre,  lorsqu'ils  oublient  qu'il  n'existe 
pas  de  relations  purement  privées,  mais  bien  des  relations  publiques,  en  ce 
sens  que  tdutes  tendent  plus  ou  moins  directement  au  bien-être  social  et  que 
toutes  peuvent  être  réglementées  par  l'organe  de  la  collectivité.  La  distinction 
traditionnelle  et  courante  entre  ce  qui  est  public  et  ce  qui  est  privé,  ne  peut  plus- 
être  défendue,  pas  plus 'd'ailleurs,  à  notre  avis,  et  pour  des  raisons  analogues,  la 
distinction  que  font  certains  (comme  Costa  :  Théorie  du  fait  Juridique  (en  esp.),  Ma- 
drid, 1880)  entre  le  droit  volontaire  et  le  droit  nécessaire  ;  car  tout  droit  est  volon* 
taire  et  nécessaire  en  même  temps,  c'est-à-dire  imposé  à  l'homme  comme  rationne! 
(utile)  et,  à  ce  titre,  désiré  et  réalisé  ;  en  effet,  un  droit  dont  l'accomplissement  dé- 
pend exclusivement  de  la  pure  volonté  de  l'homme,  ne  peut  pas  exister  réellement. 
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concerner  que  le  degré  ;  et  cependant,  elle  affecte  la  nature 
elle-même  (1).  Dans  ces  sociétés,  il' existe  un  nombre  con- 
sidérable d'éléments,  qui  se  mêlent  et  s'entrelacent  de  mille 
manières.  Il  en  résulte  que  la  vie,  chez  elles,  est  extrêmement 
complexe  ;  et  l'homme,  rie  pouvant  p^s  se  rendre  compte  de 
cette  complexité  est  encore  moins  des  effets  prochains  et 
éloignés  qui  doivent  en  résulter  agit  comme  s'il  n'existait  pas 
autre  chose  que  ce  qu'il  embrasse  du  regard,  s'imagine  que 
toute  concession  à  l'inconnu  est  une  atteinte  à  ses  intérêts, 
ne  voit  pas  le  bien  qui  pourrait  être  la  conséquence  du  sacri- 
fice qu'il  ferait  d'une  partie  de  ces  derniers  et  ne  connaît  pas 
d'autre  règle  de  conduite  que  son  aveugle  conduite,  que  son 
aveugle  égoïsme.  Son  gain  est,  en  raison  directe  de  la  perte 
que  font  les'autres.  Ces  autres  sont  autant  d'ennemis   qu'il 

doit  exploiter  impitoyablement  (2).   Maintenant  c'est  ici  que 

• 

(i)  spencer  (la  Justice^  la  Bienfaisance)  applique  des  principes  distincts  à  la 
morale  de  la  famille  et  à  la  morale  de  l'Etat  :  le  principe  de  la  première  consiste 
à  donner  à  chacun,  suivant  ses  besoins  (principe»  pouvons-nous  dire,  de  la  soli- 
darité, de  l'amour  du  prochain,  de  l'altruisme)  ;  celui  de  la  seconde,  de  donner 
à  chacun  suivant  ses  mérites  (principe  delà  concurrence,  de  la  lutte,  de  l'éçolsme). 
D'après  cet  auteur  —  qui  ne  fait  que  présenter  l'opinion  courante  —  on  doit, 
dans  la  famille,  faire  du  bien  au  prochain,  non  pas  seulement  par  pure  bienveil- 
veillance  et  par  humanité,  c'est-à-dire  en  se  sacrifiant  quelque  peu  pour  autrui, 
mais  encore  par  amour  de  la  justice  véritable,  ce  qui  doit  entrer  au  profit  de  la 
communauté  entière  ;  tandis  que,  dans  l'Etat,  on  doit  uniquement  veiller  à  ce 
que  chacun  exerce  librement  son  activité  et  reçoive  les  profits  ou  les  désavan- 
taises  résultant  de  ses  actes.  Nous  pourrions  ajouter  que,  dans  la  famille,  le  droit 
a  quelque  chose  d'éthique,  de  positif,  tandis  que,  dans  l'Etat  il  n'est  qu'une  force 
externe,  négative  et  mécanique.  Merlino  [Pour  et  contre  le  socialisme  (en  ital.),  Mi- 
lan, 1S97, première  partie,  (III)  soutient  la  doctrine  contraire  qui  nous  paraît  plus 
exacte). 

(2)  C'est  là  précisément  la  conduite  que  tiennent  les  commerçants,  les  indus- 
triels, les  apiculteurs,  etc.,  qui  se  font  concurrence  les  uns  aux  autres  ;  les 
diverses  localités  d'une  nation  qui  cherchent  à  s'enlever  mutuellement  les  moyens 
d'existence  (la  Castille  contre  la  Catalogne,  l'Andalousie  contre  la  Galice,  popu- 
lation contre  population  se  disputant  les  Capitaineries  générales,  les  Evéchés, 
les  Audiences,  les  tribunaux,  les  garnisons  militaires,  etc.)  ;  les  classes  sociales 
qui  considèrent  leurs  intérêts  comme  essentiellement  opposés  (riches  et  pau- 
vres, patrons  et  ouvriers,  luttes  de  classes).  C'est  la  même  conduite  également 
qu'observaient  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge  les  diverses  cités  qui  consti- 
tuaient des  Etats  (luttes  intestines  en  Grèce),  les  seigneurs  féodaux  les  uns 
contre  les  autres,  les  municipalités  entre  elles,  les  Etats  minuscules  de  Léon,  de 
Castille,  de  Navarre,  de  Catalogne,  etc.  (guerres  continuelles  entre  eux  pour  la 
suprématie  militaire  et  pour  la  possession  d'un  lambeau  de  territoire  ou  pour 
une  discorde  quelconque  survenue  entre  monarques  respectifs,  guerre  douanière, 
représailles,  persécution  de  l'étranger).  C'est  la  même  conduite  actuellement  de  la 
part  des  nations  qui  ont  absorbé  ces  petits  Etats,  mais  qui  considèrent  absolu, 
ment  opposés  leurs  intérêts  respectits  (diplomatie,  qui  est  l'art  de  tromper, 
guerres  internationales,  guerres  de  tarifs,  protectionnisme,  refus  de  reconnaître 
les  mêmes  droits  à  l'étranger  qu'au  national) 
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la  loi  et  l'autorité  jouent  un  de  leurs  principaux  rôles,  peul^ 
être  le  principal  :  quel  que  soit  le  motif  qui  les  inspire,  alors 
même  qu'elles  obéiront  à  des  mobiles  égoïstes,  ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que,  grâce  à  elles,  il  s'établit  peu  à  peu  des  liens 
entre  ceux  qui  auparavant  se  considéraient  comme  ennemis; 
les  barrières  qui  séparaient  les  peuples,  les  classes,  les  nations 
disparaissent,  et  chaque  jour  s'élargit  de  plus  en  plus  le  cercle 
de  la  conscience,  de  la  solidarité  et  de  la  coopération.  Ce 
n'est  pas  par  amour  pour  les  plébéiens  que  les  patriciens  pro- 
mulguèrent  la  loi  Canuleia  ;  ce  n'est  pas  pour  des  raisons 
humanitaires  que  Caracalla  concéda  la  qualité  de  citoyen 
à  tous  les  habitants  libres  de  TEmpire.  L'unité  national^ 
espagnole  (xv*'  siècle),  Tunité  allemande,  l'unité  italienne 
(xix®  siècle)  n'ont  pu  être  obtenues  que  par  la  guerre  et  par 
la  force  ;  les  nations  modernes  ne  se  décident  à  trancher  leurs 
différends  à  l'aide  de  moyens  pacifiques  que  parce  qu'elles 
reculent  devant  les  conséquences  néfastes  de  la  guerre  et  des 
rapports  violents.  Quant  aux  mobiles  qui  poussent  tous  les 
pays  à  voter  les  lois  ouvrières,  ce  ne  son t  pas  des  mobiles  désin- 
téressés.... Mais  ce  qui  est  certain,  c'estquetout  cela  a  contri- 
bué et  contribue  à  resserrer  les  liens  qui  existent  entre  les 
peuples  et  entre  les  individus  et  à  convaincre  les  uns  et  les 
autres  que  les  choses  peuvent  et  doivent  se  passer  dans  les 
grandes  et  dans  les  petites  sociétés  de  la  même  manière  que 
dans  la  famille  :  c'est-à-dire  que  tous  les  intérêts  sont  liés  les 
uns  aux  autres  et  qu'on  ne  peut  pas  songer  à  son  propre  bien- 
être  sans  penser  en  même  temps  au  bien-être  des  autres  qui 
est  la  condition  indispensable  du  nôtre  (1). 


(1)  Le  fait  que,  dans  la  vie,  les  actes  de  rhomme  entraînent  des  conséquences 
ou  des  ellets  tout  à  fait  différents  de  ceux  qui  étaient  attendus,  est  une  chose  très 
fréquente,  et  nous  pourrions  presque  dire,  normale.  Les  fameuses  «  harmonies 
économiques  »  ne  signifient  pas  autre  chose  :  de  la  concurrence  entre  les  indi- 
vidus résulte  l'harmonie  ;  Thomrne  qui  ne  se  laisse  guider  que  par  son  intérêt 
personnel,  favorise  le  bien-être  des  autres.  Le  commerçant  ne  recherche  que 
son  avantage  ;  mais  ce  qui  permet  le  maintien  de  sa  fonction,  c'est  le  service 
qu'il  rend.  De  nombreuses  statues  de  saints  ont  été  autrefois  des  statues  de  dieux 
païens  ;  un  grand  nombre  de  forteresses  et  de  châteaux  forts  se  transforment  en 
musées  ou  en  établissements  d'instruction  ;  bien  des  chemins  de  fer  établis  dans 
un  but  stratégique  rendent  aujourd'hui  des  services  d'une  nature  bien  différente. 
La  guerre  elle-même  n*a-t-elle  pas  été  le  premier  véhicule  qui  a  fait  naître  des 
relations  de  solidarité  entre  les  peuples  et  entre  les  individus,  et  n'en  est-il  pas 
de  même  aujourd'hui  ? 
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Nous  sommes  encore  bien  loin  de  cet  idéal  ;  mais  nous  nous 
acheminons  vers  lui.  Et  la  même  force  qui  a  jeté  à  terre  la 
prohibition  du  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens,  ou  entre 
Wisigoths  et  hispano-romains  et  qui  renversa  les  douanes  et 
les  barrières  régionales  et  provinciales,  transformant  des  rela- 
tions autrefois  externes  en  relations  internes j  cette  même  force 
rapprochera  dans  un  intérêt  commun,  sans  qu'ils  le  veuillent 
et  sans  qu'ils  le  sachent,  ceux  qui  aujourd'hui  se  regardent 
avec  des  yeux  hostiles,  fera  disparaître  les  barrières  et  les 
douanes  internationales  ;  et,  grâce  à  elle,  les  étrangers  d'au- 
jourd'hui deviendront  demain  des  membres  de  notre  propre 
famille  dont  la  prospérité  sera  forcément  notre  prospérité. 

(d  suivre).  Pedro  Dorado. 

ProfesMor  à  l'Uni versité  de  Salamanque. 
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Introduction  :  1.  Confusion  re^ettable  établie  entre  les  institutions  algériennes 
et  métropolitaines.  —  2.  Trois  innovations  réalisées  par  décrets  du  méme^our 
23  août  1898,  tentent  de  réagir  contre  cette  exagération.  —  3.  Appréciations 
divergentes  sur  la  plus  importante  de  ces  réformes,  la  création  des  délégations 
financières  algériennes.  «-4.  Point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  et  division 
du  sujet. 

1.  Le  23  août  1898,  le  Journal  Officiel  enregistrait  Tacte  de 
naissance  d'un  nouveau  rouage  administratif  faisant  partie 
d'un  ensemble  de  réformes  toujours*  projetées,  jamais  réali- 
sées. Laissons  à  M.  le  Gouverneur  général  le  soin  de  nous  in- 
diquer Terreur  que  cette  institution  vient  corriger,les  besoins 
auxquels  elle  tend  à  donner  satisfaction  et  l'orientation  nou- 
velle qu'elle  accuse  dans  la  conception  de  l'idée  de  colonisa* 
tion. 

«  La  pensée  qui  a  présidé  à  cette  création  diffère  de  celles 
qui  ont  paru  dominer  jusqu'ici  dans  la  législation  de  l'Algé- 
rie. D'après  les  idées  accréditées  jusqu'à  ce  jour  l'Algérie  a 
été  organisée  comme  partie  intégrante  du  territoire  métropo- 
litain. Ses  trois  départements  ont  été  considérés  comme  ne 
différant  pas  des  autres  départements  que  baigne  la  Méditer- 
ranée, si  ce  n*est  par  un  plus  grand  éloignement  de  la  capi- 
tale. De^là,  l'assimilation  qui  a  été  faite  entre  l'organisation 
de  r Algérie  et  celle  de  la  métropole....  Tout  ou  presque  tout 
a  été  établi  dans  les  mêmes  formes  et  réglé  par  les  mêmes 
lois....  Cette  conception  tendant  à  confondre  la  métropole  et 
sa  grande  colonie  dans  une  étroite  et  indissoluble  unité  était 
incomplète  et  susceptible  d'être  discutée,  en  tant  qu'elle  con- 
duit à  ridentité  administrative  et  financière.  C'est  pourquoi 
l'Algérie  a  demandé  à  plusieurs  reprises  qu'on  voulût  bien  lui 
tenir  compte  dans  la  grande  famille  française  des  particula- 
rités qui  la  distinguent  ^t  qui  créent  son  originalité.  » 
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2.  Ce  qui  fait  le  mérite  des  décrets  du  23  août,  c'est  que 
leurs  auteurs  ont  voulu  s*associer,dans  la  mesure  qu'ils  jugent 
actuellement  possible,  à  ce  mouvement  d*opinion  algérienne. 
Ils  s'y  sont  associés  non  en  donnant  un  brusque  élan  à  des 
réformes  extrêmes  dontl'insuccès  aurait  tout  compromis,  mais 
en  réalisant  des  innovations  mesurées  qui  consacrent  un  pro- 
grès actuel  sans  interdire  le  progrès  avenir. 

(t  De  ces  innovations,  l'une  est  relative  aux  pouvoirs  du 
Gouverneur  général  étendus  et  fortifiés,  afin  qu'il  puisse  exer- 
cer plus  librement  et  plus  vite  la  part  d'autorité  qui  lui  est 
confiée  (1).  Une  seconde  innovation  a  consisté  à  doubler  Télé* 
ment  électif  du  Conseil  supérieur  en  appelant  vos  propres  re- 
présentants à  siéger  dans  cette  assemblée  auprès  de  ceux  des 
conseils  g^énéraux  (2).  Mais  la  réforme  la  plus  importante  a 
a  été  la  création  des  délégations  financières  »  (3). 

3.  C*est  cette  réforme  que   nous  voudrions  envisager  dans 

(i)  N*éUnt  pas  tenu  de  garder  une  réserre  aussi  discrète  que  M.  Laferrière. 
ajoutons  ce  qu'il  ne  dit  pas  :  si  la  législation  algérienne  compte  un  décret  de 
plus,  cette  addition  n'ajoute  pas  grand*cbose  aux  attributions  du  gouverneur  qui 
se  voit  «  retirer  d'une  main  ce  qu'on  lui  accorde  de  l'autre  »,  de  telle  sorte  que 
sa  situation  demeure  aujourd'hui  ce  que  la  faisait  le  décret  du  31  décembre  -1896  : 
le  gouverneur  est  toujours  le  prisonnier  muet  et  résigné  des  bureaux  des  minis» 
tères.  L'indiscrétion  que  nous  commettons  ne  révèle  rien  de  nouveau  et  l'on  pourra 
sur  les  conséquences  de  ce  petit  jeu  de  «  tire-lâche  »  consulter  avec  fruit  le 
lumineux  rapport  de  M.  Le  Moigne  sur  le  budget  de  l'Algérie  (pour  1899),  qui  met 
en  relief  la  volonté  manifesie  de  ia  Chambre  et  du  Sénat  de  placer  entre  les 
mains  du  gouverneur,  l'autorité  complète  sur  tous  les  services,  mais  note  avec 
regret*  l'irréductible  obstination  des  différents  ministères  à  retenir  entre  leurs 
mains  les  pouvoirs  qu'ils  détiennent.  » 

(2)  Cette  seconde  innovation  est  dans  la  logique  des  idées  démocratiques  et  ne 
leur  donne  même  qu'une  satisfaction  partielle  jugée  insuffisante  par  beaucoup. 
Les  partisans  d'un  gouvernement  général  fortement  constitué  estiment  qu'il  lui 
faut  comme  contrepoids  un  contrôle  sérieusement  organisé  et  ils  concluent  à  la 
nomination  par  l'élection  et  exclusivement  par  l'élection  des  membres  du  Conseil 
supérieur.  M.  Le  Moigne  ne  va  pas  aussi  loin  dans  ses  conclusions  :  il  redoute 
une  assemblée  constituée  par  le  suffrage  universel  ;  car  il  craint,  le  jour  où  l'AU 
gérie  n'aura  plus  besoin  du  concours  delà  métropole,  qu'elle  ne  soit  entraînée  à 
donner  des  signes  excessifs  de  son  indépendance.  M.  Etienne  est  plus  fermement 
convaincu  des  vertus  intrinsèques  du  suffrage  universel  (et  il  est  permis  d'avoir 
des  illusions  de  ce  genre  malgré  les  leçons  de  l'expérience),  mais  dans  l'état 
actuel  de  ia  législation  il  en  considère  l'application  comme  téméraire  ;  cette 
application  d'après  lui  doit  être  subordonnée  à  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juin 
i889  sur  la  naturalisation.  Mais  le  danger  des  naturalisations  automatiques  dis- 
paru, le  suffrage  universel  s'impose,  sinon  le  prétendu  Conseil  supérieur  ne 
serait  qu'une  chimère  et  deviendrait  une  duperie.  —  Dépêche  algérienne  du  3 
février  1899. 

(3)  Discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  première  session  des  délégations 
financières,  le  15  décembre  1898. 
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ses  grandes  lignes.  Accueillie  par  les  uns  avec  cette  réserve 
défiante  que  professaient  les  Troyens  pour  les  présents  des 
Grecs,  elle  trauva  chez  d'autres  une  sympathique  adhésion, 
pleine  d'espérances*  peut-être  même  d'illusions,  et  le  discours 
d'ouverture  porte  la  trace  de  ce  partage  d'opinions.  «  Je  sais 
que  malgré  les  efforts  d'esprits  clairvoyants,  cette  institution 
n'a  pas  toujours  été  bien  comprise  de  ceux  qui  l'ont  appréciée 
avant  qu'elle  ait  commencé  d'exister,  mais  je  suis  sûr  qu'elle 
sera  hautement  approuvée  de  tous  lorsqu'elle  aura  montré  ce 
qu'elle  est  et  lorsqu'elle  aura  fait  entrevoir  par  la  sagesse  et  la 
portée  pratique  de  ses  délibérations  ce  qju'elle  peut  mériter  de 
devenir  un  jour.  »  Sans  doute  c'est  à  l'œuvre  qu'on  juge  l'ar- 
tisan et  c'est  par  ses  résultats  qu'on  doit  apprécier  la  valeur 
dune  institution.  Mais  l'institution  ne  serait  pas  humaine  qui 
provoquerait  un  tel  concert  d'admirations  sans  réserve.  Aussi 
les  espérances  et  les  craintes  de  la  veille  sont-elles  demeurées 
les  craintes  et  les  espérances  du  lendemain.  Et  à  l'heure  où 
clôturant  les  travaux  (1),  M.  le  Gouverneur  disait  que  «  cette 
première  session  serait  une  véritable  page  pour  l'histoire  de 
l'Algérie  et  un  titre  d'honneur  pour  ceux  qui  ont  collaboré  à 
cette  œuvre  »,  d'autres  écrivaient  :  t  L'idée  donnée  comme 
neuve  est  apparue  plutôt  comme  rétrograde  et  les  raisons  ap- 
portées pour  l'expliquer  et  la  défendre  ont  laissé  bien  des  es- 
prits sceptiques.»  Le  même  politicien  transformé  en  publiciste, 
mettant  un  peu  d'imagination  au  service  d'une  intelligence 
fine  et  pénétrante^  découvrait  mém^,  au  grand  scandale  de 
quelques-uns,  le  noir  projet  qui  se  dissimulait  derrière  Toifre 
séduisante  qu'on  venait  de  faire  à  l'Algérie.  «  Le  programmée 
était  immense,  dit-il  comme  conclusion  d'un  aperçu  sur  les* 
travaux  de  la  session,  et  l'impression  de  beaucoup  de  mem:- 
bres  fut  que  par  l'abondance  des  matières,  l'importance  de 
chacune  d'elles,  l'impossibilité  de  les  traiter  convenablement 
en  quelques  jours  d'une  session  hètive,  sans  préparation  con- 
sciencieuse et  documentée,  le  gouvernement  aurait  tenté  une 
manœuvre  habile  :  aucune  discussion  n'aurait  abouti,  aucune 
solution  n'aurait  pu  être  présentée  et  d'^un  échec  même  relatif 
on  aurait  pu  conclure  à  Pincapacité  des  Algériens  de  mener 

(i)  La  première  seggiou  r  duré  15  jours,  du  i5  au  30  décembre. 
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convenablement  leurs  affaires  et  noyer  à  tout  jamais  les  pro- 
jets de  parlement  colonial  et  autres  qui  nous  tiennent  tant  à 
cœur  (1)  )). 

4.  Les  appréciations  se  sont  multipliées  dans  la  presse, 
aussi  bien  française  que  locale,  les  unes  inspirées  par  des  in- 
térêts de  clocher  ou  des  considérations  politiques  sujettes  à 
caution,  les  autres  par  ce  besoin  de  flatter  dans  l'espoir  de 
plaire,  provoquant  une  facile  indulgence  et  une  admiration 
•  plus  complaisante  que  réfléchie  (2).  On  nous  pardonnera  de 
.négliger  ces  facteurs  pour  voir  de  plus  haut  les  problèmes 
que  soulèvent  les  Délégations  financières,  quand  on  les  envi- 
sage dans  leur  mode  de  recrutement,  leur  organisation,  leur 
fonctionnement  et  leurs  attributions,  problèmes  qui  passion- 
nent'd'autant  plus  Topinion  publique  qu'elle  les  comprend 
moins.  Notre  intention  n'est  donc  pas  de  nous  perdre  dans 
une  étude  exégétique  du  décret  du  23  août,  mais  de  l'exami- 
ner dans  ses  lignes  maîtresses.  Or,  derrière  les  détails  d'orga- 
nisation ou  de  réglementation  apparaissent  trois  innovations, 
d'autant  plus  dignes  de  retenir  un  moment  Tattention  que  si 
l'on  en  croit  quelques  prophètes  elles  seraient  destinées  un 
jour  à  voir  s'élargir  singulièrement  leur  domaine  d'applica- 
tion (3)  :  une  sage  limitation  du  suffrage  universel,  un  heu- 
reux essai  de  représentation  des  intérêts,  un  acheminement 
désirable  vers  la  décentralisation. 


{!)  M.  Daniel  Saurin.  dans  la  Dépêche  algérienne. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  délégations  apparaissent  à  un  heure  troublée 
de  rhisloire  de  l'Algérie,  heure  décrite  par  les  journaux  de  France  à  leurs  lecteurs 
«rec  cette  exagération  et  ce  parti-pris  où  l'ignorance  le  dispute  à  la  passion 

(3)  M.  Barthou  dans  son  discours-programme  du  15  mai  1899  dit  en  parlant 
des  délégations  financières  que  <  l'œuvre  accomplie  par  M.  Laferriére  peut  ser- 
vir de  base  A  toute  la  réorganisation  administrative  de  l'Algérie.  —  V.  Journ* 
Off.  du  16  mai  1899. 
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I 

LIMITATION    DU    SUFFRAGE    UNIVERSEL 

Sommaire  :  5.  Règles  qui  président  à  la  corn  position  et  au  recrutement  des  délé- 
gations. —  6.  Présentant  une  bigarrure  plus  apparente  que  réelle.  —  7.  Diver- 
sement appréciées  par  rélément  indigène  et  par  l'élément  français.  —  8.  L*élec- 
torat,  pour  les  deux  premières  délégations,  est  subordonné  à  trois  conditions.  •» 
9.  Conditions,  qui  envisagées  dans  leur  ensemble,  ne  contrarient  nullement  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  sainement  entendu.  -^  10.  Mais  consti- 
tuent une  application  du  suffrage  universel  ramené  dans  de  sages  limites.  — 
tl.  Majorité  de  25  ans.  —  12.  Résidence  de  trois  ans  sur  le  sol  algérien.  —  13.. 
Possession  de  la  nationalité  française  prolongée  pendant  12  ans,  exigence  cons- 
tituant une  tentative  de  réaction  contre  l'application  en  Algérie  de  la  loi  du  26 
juin  1889.  —14.  Mesure  inefficace.  —  la.  Doit-on  par  suite  conclure  à  une  abro- 
gation pure  et  simple  de  la  loi  de  1889. —  16.'  Nous  préférerions  une  abrogation 
partielle  n'opérant  que  dans  le  domaine  des  d*'oits  politiques.  <~  17.  Ainsi 
limitée  l'abrogation  pourrait-elle  être  rétroactive.  —18.  Rétroactivité  envisagée 
au  point  de  vue  de  sa  légitimité.  —  19.  Au  point  de  vue  de  son  opportunité. 

5.  Le  décret  organise  trois  délégations  distinctes  :  déléga- 
tion des  colons,  délégation  des  contribuables  non  colons, 
délégation  des  indigènes  musulmans.  Chacune  des  deux  pre- 
mières compte  24  membres  et  la  dernière  21.  Les  délégués 
musulmans  sont  eux-mêmes  répartis  en  trois  groupes  :  neut 
délégués  représentent  les  indigènes  des  territoires  civils  ;  six 
représentent  ceux  des  territoires  de  commandement;  six  enfin 
constituent  une  représentation  propre  à  la  Kabylie.  D'autre 
part  les  éléments  de  composition  du  corps  électoral  varient 
avec  chaque  groupe  (1)  et  les  limites  territoriales  des  circons- 
criptions diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  l'élection  d'un  délé- 
gué français  ou  indigène  (2). 

(1)  Art.  2  :La  première  dénégation  est  composée -de  24  membres  élus  direciement 
parles  colons  au  scrutin  individuel  à  raison  de  huit  par  département.. <—  Art.3  : 
La  seconde  délégation  est  composée  de  24  membres  élus  direciement  au  scrutin 
individuel  à  raison  de  huit  par  département  ^ar  les  contribuables  autres  que  let 
colons  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  ou  des  taxes  assimilées... 
—  Art.  5  :  La  troisième  délégation  se  compose  de  vingt-et-un  indigènes  musul- 
mans, savoir  :  1®  neuf  délégués  des  indigènes  civils  élus  au  scrutin  individuel  à 
raison  de  trois  par  département,  par  les  conseillers  municipauœ  au  titre  indigène 
des  communes  de  plein  exercice  et  par  les  membres  indigènes  des  commissions  ma» 
nicipalesdes  communes  mixtes  ;  2^  six  délégués  des  indigènes  des  territoires  de 
commandement  à  raison  de  deux  par  département,  désignés  par  le  gouverneur 
général  sur  une  triple  liste  de  présentation  dressée,  pour  chacun  d'eux,  par  le 
général  de  division  commandant  le  territoire  ;  3®  six  délégués  kabyles  élus  au 
scrutin  individuel  par  les  chefs  des  groupes  dits  Kharouba.  Ces  derniers  forment 
une  section  spéciale  de  la  troisième  délégation. 

(2}  La  préférence  accordée  par  le  décret  organique  au  scrutin  individuel  sur  le 
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Enfin  el  surtout,  car  c'est  là  une  particularité  que  Ton  ne 
rencontre  actuellement  dans  aucune  de  nos  assemblées  électi- 
ves, la  désignation  des  divers  délégués  au  lieu  de  procéder 
d'un  système  unique,  procède  à  la  fois  du  suffrage  universel, 
du  suffrage  restreint  et  de  la  nomination  directe  par  voie  d'au- 
torité. Les  délégués  des  colons  et  des  non-colons  sont  élus  au 
suffrage  universel, mais  dans  des  conditions  de  sage  limitation 
qui  différencient  sensiblement  ce  droit  de  suffrage  de  celui 
qui  est  ordinairement  appliqué,  sans  cependant  en  changer 
la  nature  ;  les  délégués  kabyles  et  ceux  des  territoires  civils 
tiennent  leur  mandat  du  suffrage  restreint;  enfin  les  délégués 
indigènes  des  territoires  de  commandement  sont  désignés  par 
le  gouverneur  général  sur  une  triple  liste  de  présentation 
dressée  pour  chaque  département  par  le  général  de  division 
commandant  le  territoire  (1). 

6.  Ce  qui  frappe  au  premier  abord  et  ce  que  Ton  ne  pouvait 
manquer  de  xelever,  c'est  l'extrême  complication  de  ces- rè- 
gles (2)  c'est  le  caractère  composite  que  semblent  devoir  don- 
ner forcément  à  une  même  assemblée  les  procédés  variés  de 
recrutement  que  nous  venons  de  signaler.  Ce  que  Ton  a  peut- 
être  moins  bien  aperçu,  c'est  la  logique  du  système,  c'est 
ridée  maîtresse  qui  le  domine, c'est  la  persistante  unité  de  vue 
qui  se  cache  derrière  une  complication  apparente^  et  tendant 
par  des  voies  différentes  à  réaliser  dans  tous  les  cas  le  même 
but  :  assurer  à  chaque  groupe  d'intérêts  une  représentation 
intelligente.  Or  pour  atteindre  ce  but  la  diversité  des  moyens 
s'imposait,  car  il  est  logique  et  sagement  politique  de  traiter 
inégalement  des  situations  différentes.  A  ceux,  très  nombreux 

scrutin  de  liste,  et  que  nous  justifierons  plus  loin,  obligeait  à  diviser  chaque  dé« 
partement  en  autant  de  circonscriptions  qu'il  y  a  de  déléj^ué  à  élire  dans  chacun 
d*eux.  Deux  tableaux  annexés  à  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  5  novembre 
1898  déterminent  ces  limites  :  l'un  est  relatif  aux  «  circonscriptions  appelées 
chacane  à  élire  un  délégué  des  colons  et  un  délégué  des  contribuables  autres 
que  les  colons  »  ;  l'autre  est  relatif  aux  c  circonscriptions  appelées  chacune  à  élire 
un  délégué  musulman  ».  On  trouvera  ces  tableaux  (p.  19  et  s.)  dans  un  ouvrage 
édité  à  Alger  par  les  soins  du  gouvernement  général  et  intitulé  :  Délégations 
financières  algériennes  :  décret  organique,  arrêtés  et  procès-verbaux  des  délibérations, 
session  de  décembre  1898. 

(1)  Voir  ravant-^ernière  note  qui  précède. 

(2)  M.  Colin,  Quelques  questions  algériennes,  p.  283,  ouvrage  intéressant  à 
consulter  pour  ceux  qui  veulent  connaître  l'Algérie  sous  son  vrai  jour,  et  où 
s'accuse  à  un  haut  degré  la  compétence  de  l'auteur  dans  les  multiples  problèmes 
qu'il  aborde. 
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qui  confondent  Télection  avec  la  représentation,  nous  dirons 
qu'il  y  a  entre  les  deux,  toute  la  différence  qui  sépare  le  bal 
des  moyens  destinés  à  le  réaliser(t).  Au  risque  de  troubler  cer- 
taines convictions,  nous  ne  considérons  la  désignation  des 
membres  d'une  assemblée  quelconque,  que  cette  désignation 
procède  de  l'élection  ou  de  la  nomination  par  voie  d'autorité, 
que  comme  un  moyen, d'autant  plus  respectable  qu'il  est  plus 
conforme  aux  grands  principes  de  notre  droit  public  ifioderne, 
mais  aussi  d'autant  meilleur  qu'il  est  plus  adéquat  au  but 
poursuivi  et  qu'il  s'adapte  mieux  au  milieu  dans  lequel  il  est 
appelé  à  fonctionner. 

7.  Que  pensent  les  indigènes  des  conditions  variables  mises 
-à  la  désignation  de  leurs  représentants  aux  délégations?  Nous 
4Sommes  tenté  de  répondre  qu'ils  ne  pensent  pas  et  que  per- 
:sonne  ne  pense  pour  eux.  Froidement  fatalistes  et  sagement 
philosophes,  ils  ne  considèrent  pas  le  droit  de  suffrage  plus 
ou  moins  universel  comme  une  de  ces  conquêtes  auxquelles  il 
faille  tout  sacrifier  ;  à  leurs  yeux  les  moyens  n'ont  qu'une  im- 
portance secondaire,  qu'ils  jugent  par  les  résultats;  aussi  ne 
voient-ils  pas  a  priori  àe  sérieuse  différence  entre  l'élection  et 
la  nomination  directe.  Nous  croyons  même  que  chez  une  race 
très  respectueuse  de  l'autorité  et  profondément  imbue  encore 
des  idées  féodales,  un  choix  fait  par  ce  dernier  procédé 
apparaît  comme  une  garantie  plus  appréciable  et  plus  sûre. 

L'élément  français  est  plus  susceptible,  plus  jaloux  aussi 
des  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  citoyen.  Drapé  dans 
sa  royauté  factice,  ce  n'est  pas  sans  appréhension  qu'il  voit 
porter  atteinte  à  cette  part  de  souveraineté  qu'il  croit  tenir 
du  suffrage  universel.  Aussi  ce  que  nous  avons  appelé  une 
isage  limitation  apparaît-il  à  quelques-uns  comme  une  sorte 
de  crime  de  lèse-souveraineté.  Sans  méconnaître  les  mérites  ou 
les  avantages  de  cette  conquête  de  la  démocratie  moderne,  il 
est  permis  de  l'apprécier  à  sa  juste  valeur  ;  or,  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui pratiqué,  le  suffrage  universel  ne  nous  inspire  qu'une 
confiance  limitée.  Nous  craignons. qu'il  ne  trouve  un   appui 

(1)  V.  Orlando.  Fondement  juridique  de  la  représentation.  — Rev,  du  dr.  public 
st  de  la  se,  polit. y  1895,  III,  p.  1  et  s.  —  V.  Prins,  La  démocratie  et  le  régime  parle» 
mentaire,  p.  96. 
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plus  solide  dans  les  intérêts  de  ceux  qui  l'exploitent  que  dans 
les  convictioas  de  ceux  qui  le  défendent.  M.  Orlando  écrit  (1) 
<«  qu'au  moyen  âge  l'habitant  d'un  bourg  anglais  pouvait  don- 
ner en  dot  à  sa  fille  son  droit  électoral  ».  Un  gendre  serait 
aujourd'hui  plus  exigeant  et  personne  incontestablement  ne 
songerait  à  faire  figurer  un  tel  apport  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. Mais  ceux  qui  ont  suivi  de  près  des  opérations  électo- 
rales oseraient-ils  nier  que  le  droit  de  vote  en  pratique  n'ait 
-conservé  une  réelle  valeur  marchande?  et  trop  souvent  la 
voix  accordée  par  tel  électeur  à  tel  candidat  n'est  que  le  pre- 
mier élément  d'un  contrat  «  do  ut  des  »  dont  le  second  ou  la 
<;ontre-partie  est  un  bureau  de  tabac,  une  bourse,  une  pro- 
messe d'avancement...  ou  quelque  chose  encore,  et  quelque-* 
fois  une  menace. 

8.  Aussi  toute  sage  réglementation,  toute  organisation  ra- 
tionnelle du  droit  de  vote  ne  doit-elle  être  considérée  que 
comme  un  hommage  rendu  à  l'institution  elle-même.  Le  sys- 
tème intronisé  par  le  décret  du  23  août  mérite  d'autant  mieux 
de  retenir  un  moment  l'attention  qu'il  ne  constitue  qu'un 
essai  destiné  à  être  généralisé  et  si  les  vœux  de  gens  sages  se 
réalisaient,  il  serait  un  jour,  en  Algérie,  le  mode  ordinaire 
d'élection,  qu'il  s'agisse  d'élections  aux  Conseils  généraux, aux 
conseils  municipaux,  ou  même  à  un  parlement  colonial  que 
•d'aucuns,  dont  la  vue  est  perçante,  entrevoient  déjà  comme  se 
dessinant  dans  un  lointain  horizon  (2). 

Aux  termes  de  Farticle  2 1  2  :  «  sont  électeurs  tous  les  colons 
inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  t"  janvier  de  l'année  de  l'é- 
lection, pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  25  ans,  français  depuis 
"12  ans  au  moins  et  qu'ils  résident  en  Algérie  depuis  trois 
ans  au  moins  »,  et  l'art.  3  déclare  ces  dispositions  applica- 
bles aux  contribuables  non  colons  appelés  à  élire  les  membres 
<Le  la  deuxième  délégation  (3).  «  C'est  à  dessein,  a  dit  M.  La- 


(1}  Loe.  et/.,  p.  7. 

(2)  V.  an  fort  intéressant  article  de  M.  BasiiARo,  sur  la  «  situation  politi(}ne  de 
l'Algérie  »  dans  Queêtiotu  diplomatiques  et  coloniales  1  n®  du  15  février  1899,  p.  194 
<i  sa.  —  V.  discours  de  M.  Barthou,  J,  Off,,  du  16  mai  1899. 

(3)  Toutefois  nous  mentionnerons  une  exigence  supplémentaire  pesant  sur  cette 
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ferrière  dans  son  discours  d'ouverture,  que  le  décret  org^ani- 
que  a  exigé  de  vos  électeurs  une  certaine  maturité  d'âge,  une 
résidence  de  trois  années  au  moins  sur  le  sol  algérien  et  une 
possession  prolongée  de  la  nationalité  française.  II  a  voulu 
s'assurer  ainsi  que  ces  électeurs  auraient  une  connaissance 
réelle  et  une  certaine  expérience  personnelle  des  intérêts  à 
représenter...  Il  avoulu  aussi  qu'une  influence  dominante  fût 
assurée  à  la  nationalité  française  ». 

Ici  encore  derrière  les  motifs  avoués  on  a  cherché  les  motifs 
cachés  et  dans  une  adresse  au  Gouverneur  du  3t  décembre  1898, 
signée  par  36  délégués  sur  48,  on  peut  lire  une  allusion  trans- 
parente aux  mobiles  politiques,  qui  au  cours  des  circonstan» 
ces  d'alors  auraient  invité  le  gouvernement  à  l'admission  de 
cette  sorte  de  suffrage  restreint  (1). 

Laissons  cette  hypothèse  à  leurs  auteurs  puisqu'il  n'entre 
pas  dans  nos  préoccupations  d'en  discuter  le  bien  ou  le  mal 
fondé. 

9.  Ce  que  nous  voudrions  justifier,c'est  que  ce  système  n'est 
nullement  en  conflit  avec  les  grands  principes  de  notre  droit 
public  moderne  et  que  d'autre  part  il  est  le  mieux  approprié 
au  milieu  dans  lequel  il  est  appelé  à  fonctionner. En  un  mot,  il 
mérite  de  tous  points  l'approbation,  soit  que  l'on  se  place  à 
un  point  de  vue  général,  soit  qu'on  en  envisage  pljus  spéciale- 
ment le  fonctionnement  au  regard  de  l'Algérie. 

Crime  de  lèse-souveraineté  nationale  est  une  bien  grave  ac- 
cusation que  ne  justifient  certainement  pas  les  conditions  mi- 
ses par  le  décret  organique  à  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 
Sans  doute  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  et  ce  n'est 
pas  là  une  formule  purement  déclamatoire  ;  c'est  l'expression 
d'une  vérité  qu'on  ne  peut  nier  sans  choquer  à  la  fois  l'his- 


catégorie  d'électeurs  ;  ils  doivent  être  «  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions 
directes  ou  des  taxes  assimilées  ». 

(1)  «  Nous  avons  pensé,  M.  le  Gouverneur,  qu'il  convenait  de  nous  présenter 
aux  électeurs  en  antisémites  irréductibles,  parce  qu'on  avait  fait  courir  le  bruit 
que  les  forces  du  parti  anti-juif  se  recrutaient  principalement  parmi  les  jeunes 
gens  et  parmi  les  néo-naturalisés.  Nous  avons  donc  posé  la  question  sans  ambage 
au  suffrage  restreint  tel  qu'il  a  été  organisé  en  vue  des  élections  aux  délégations 
financières  ;  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  constater  qu'en  Algérie,  lors- 
qu'on tria  sur  le  volet  le  suffrage  universel,  on  obtint  en  définitive  une  suren- 
chère sur  l'antisémitisme  courant.  *> 
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toire  et  la  raison.  M.  Esmein,  un  des  maitres  contemporains 
de  la  science  politique,  Ta  démontré  avec  cette  log'ique  im- 
peccable de  raisonnement  qui  force  la  conviction.  «  La  souve- 
raineté nationale  repose  sur  deux  idées  qui  ne  sont  au  fond 
que  deux  aspects  distincts  d'une  même  vérité.  La  première, 
c'est  que  la  puissance  publique  et  le  gouvernement  qui  Texerce 
n^existent  que  dans  l'intérêt  de  tous  les  membres  qui  compo- 
sent la  nation...  La  seconde,  c'est  que  cette  conception  de  la 
souveraineté  est  la  seule  interprétation  juridique  et  adéquate 
d'un  fait  social  incontestable  et  qui  s'impose.  Quelle  que  soit 
la  source  légale  de  la  souveraineté...  elle  ne  subsiste  et  ne 
s'exerce  en  fait  que  si  elle  est  obéie  par  les  citoyens  ou  sujets. 
Or  cette  obéissance  ne  peut  être  obtenue  que  de  deux  maniè- 
res, ou  par  remploi  de  la  force  ou  par  l'adhésion  de  l'opi- 
nion publique. 

La  force  ne  peut  maintenir  la  souveraineté  légale  d^une  façon 
durable...  ;  il  ne  reste  donc  que  la  volonté  du  plus  grand 
nombre.  Plus  ou  moins  consciente  et  plus  ou  moins  libre, 
cette  adhésion  de  la  volonté  générale  se  retrouve  nécessaire- 
ment dans  toutes  les  formes  d'Etat...  Si  l'opinion  publique  est 
la  souveraineté  de  fait,  placer  la  souveraineté  légale  ailleurs 
que  dans  la  nation,  c'est  mettre  lé  droit  en  contradiction  avec 
le  fait  »  (1).  Mais  ne  peut-on  pas  objecter  que  «  le  fait  est 
parfois  si  manifestement  abusif  qu'il  est  en  vérité  bien  étrange 
de  le.  prendre  comme  base  d'une  théorie  juridique  ?  »  (2). 
D'autre  part  cette  contradiction  redoutée  entre  le  droit  et  le  fait 
n'est-elle  pas  fatale  avec  le  suffrage  universel  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement conçu  et  appliqué  en  France  ?  Le  suffrage  dit  uni- 
versel n'est  qu'un  suffrage  limité  par  une  double  condition 
de  sexe  et  d'âge^  dont  l'apposition  a  pour  conséquence  immé- 
diate une  mise  à  l'écart  des  deux  tiers  de  la  nation.  Dès  lors, 
les  forces  légales,  représentées  par  les  bulletins  de  vote,  ne 
5ont  qu'une  fraction  minime  des  forces  brutes  qui, elles, n'ont 
ni  âge  ni  sexe.  Nous  admettons  volontiers  qu  en  Jait  la  sou- 
veraineté réside  dans  la  nation  ;  cette  vérité  s'impose  avec  la 
même  évidence  que  les  lois  de  la  pesanteur  ou  de  l'équilibre 

(1)  V.  Eléments  de  droit  constitutionnel,  p.  159,  pour  le  développement  de  la  pre- 
mière idée;  pp.  166  et  167  pour  le  développement  de  la  seconde. 
{2)  Orlando,  loc,  cit.,  p.  33. 
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des  corps.  L'histoire  de  la  France  et  de  ses  nombreuses  révo- 
lutions prouve  suraboodarament  que  la  nation  est  le  véritable 
aaurerain,  qu'elle  dispose  de  ses  destinées  en  maîtresse  abso- 
lue, mais  e&  ce  sens^  que  le  gouvernement  et  les  institution» 
ne  durent  que  ce  que  dure  la  patience  du  peuple  à  les  accepter 
ou  à  les  subir,  parce  qu'il  en  est  le  point  d'appui  indispensa-^ 
ble,  le  centre  de  gravité  nécessaire  (1).  Dès  que  le  centre  de 
gravité  se  déplace,  le  gouvernement  ou  Tinstltution  auquel  il 
servait  de  support  tombe  fatalement  :  nous  ne  voyons  pas  la 
possibilité  logique  de  nier  ce  rapport  de  cause  i  effet.  Pour 
en  douter,  il  faudrait  avoir  les  tranquilles  illusions  d'un  cer«» 
tain  jurisconsulte  anglais  sur  les  patientes  vertus  de  Phuma* 
nité  :  <f  Les  princes,  dit-il,  devraient  regarder  comme  un  droit 
la  résistance  de  leurs  sujets  contre  des  mesures  tyranniques, 
et  les  sujets  devraient  plutôt  considérer  cette  résistance  comme 
illégitime;  les  uns  éviteraient  d'y  donner  lieu,  les  autres  d'y 
recourir.  »  Ce  vœu  candide  n'est  pas  encore  réalisé, 

10.  La  conclusion  nécessaire  qui  découle  de  ces  prémisses^ 
c'est  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas  considérer  ces  forces 
comme  quantités  négligeables,  qu'il  doit  chercher  à  en  deviner 
l'orientation  générale,  en  un  mot  tenir  compte  de  l'opinion 
publique.  «  L'Angleterre,  au  lieu  du  dogme  absolu  de  la  sou- 
veraineté  du  peuple,  admet  seulement  le  principe  plus  modéré 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  sans  le  peuple,  ni  contre  le 
peuple  »  (2).  Mais  le  droit  de  suffrage  n'en  découle  pas  comme 

(1)  De  là  à  considérer  le  peuple  dans  les  éléments  qui  le  composent  comme  le 
titulaire  de  la  souveraineté,  à  envisager  la  révolution  comme  une  institution  de 
droit  public,  à  identifier  en  un  mot  le  droit  et  la  force,  il  y  a  quelque  témérité. 
«  Le  titulaire  de  la  souveraineté,  c*est  TEtat,  considéré  comme  personnification 
juridique  de  la  nation,  dans  le  développement  continu  et  permanent  des  généra- 
tions successives,  distinct  des  individus  qui  composent  cette  nation,  distinct  des 
magistrats  et  des  chefs  aussi  bien  que  des  simples  citoyens.  »  (M.  Larmaudi,  à 
son  cours  de.  droit  public  général  ;  V.  aussi:  de  Kérallain  {La  souveraineté  poli' 
tique  dans  le  droit  moderne^  dans  la  Ré/orme  sociale,  16  avril  1896  ;  —  Un  der- 
nier  mot  sur  la  souveraineté  politique,  dans  la  Réforme  sociale,  16  juin  1896). 
M.  Cb.  Benoist  {La  Réforme  sociale,  du  15  décembre  1895)  simplifie  le  problème 
en  niant  l'existence  même  de  la  souveraineté  dans  le  droit  public  interne.  Il 
constate  qu'on  n*est  pas  d'accord  sur  sa  nature  et  conclut  qu'on  est  très  embar- 
rassé de  dire  où  elle  se  trouve,  par  cette  bonne  raison  qu'elle  n'est  nulle  part  :  ni 
le  peuple,  ni  les  chambres,  ni  le  ministère,  ni  le  Président  de  la  République 
n'en  sont  détenteurs. 

(2)  Renan  :  La  Réforme  intellectuelle  et  morale  de  la  France,  —  La  monarchie 
constitutionnelle  en  France,  p.  240. 
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un  corollaire  aussi  évident.  Il  ne  s'impose  que  comme  moyen,' 
c'est-à-dire,  qu'autant  et  que  dans  la  mesure  où  il  peut  servir  à 
dégager  et  à  traduire  l'opinion  publique.  Si  d'ailleurs  le  droit 
de  suffrage  était.uB  coFoIIair<;,  non  pas  simplement  logique  en 
vue  d'un  but  à  atteindre,  mais  un  corollaire  nécessaire  de  la 
souveraineté  natiojiale,  c'est  au  droit  de  suffrage  tel  que  l'en» 
tend  certaine  école  radicale  qu'il  faudrait  conclure  (1). 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'une  pareille  conception  du 
droit  électoral  n'est  pas  la  condamnation  du  suffrage  univer- 
sel ;  elle  l'implique  même  à  la  base,  mais  elle  en  exige  une 
réglementation  rationnelle  puisqu'elle  ne  considère  le  vote 
que  comme  un  moyen  en  vue  d'un  but  à  atteindre.  Par  là,  loin 
d'entrer  en  conflit  avec  la  théorie  qui  voit  dans  le  suffrage 
politique  une  fonction,  elle  se  confond  avec  elle  pour  conduire 
aux  mêmes  résultats.  «  Le  suffrage  politique  étant  une  fonc- 
tion, dit  M.  Ësmein,  tous  les  membres  de  la  nation  sont  appe- 
lés y  fW«e//gm^/i/  à  l'exercer;  aucun  ne  peut  être  écarté  de  parti 
pris  :  il  faut  donc  que  les  conditions  de  capacité  exigées  de 
l'électeur  soient  facilement  accessibles  à  tous  »  (2).  L'opinion 
publique  étant  l'ensemble  des  volontés  concordantes  de  la  na- 
tion, chacun  doit  avoir  virtuellement  la  possibilité  de  manifes* 
ter  la  sienne,  car  on  ne  peut  prétendre  dégager  la  volonté 
d'un  tout  en  écartant  a />r(*or/  une  fraction  quelconque  de  ce 
tout.  Mais  d'autre  part  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  dégénère  en  un  principe  d'anarchie, 


^1)  Notammeat  au  «  suffrage  universel  sans 'distinction  de  sexe  •  :  c'est  Ton 
des  points  qui  ont  été  affirmés  par  le  congés  socialiste  d'Erfurth,  en  octobre 
1891.  —  V.  aussi  une  proposition  de  loi  «  tendant  à  assurer  l'universalité 
da  sttffragre  dit  universel  »»  déposée  à  la  chambre  des  députés  le  30  janvier  1894 
par  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues  iJourn,  Off,  189<4,  chambre  des 
député's,  annexe  337}.  L'auteur  n*ose  cependant  pas  pousser  le  principe  jusque 
dans  lies  conséquences  extrêmes  :  €  Le  suffrage  universel,  même  limité  à  la  partie 
masculine  de  la  nation,  n*est  que  nominativement  universel.  »  —  V.  Esmein,  Op, 
cit,,  p.  193  note  2. 

(2)  Op.  cit,,  p.  197,  —  Dans  Tétat  actuel  de  notre  droit  public  il  y  a  une  raison 
majeure  pour  décider  que  l'électeur  n'exerce  pas  un  droit  propre  :  c'est  qu'il  faut 
considérer  son  vote  comme  absolument  inefficace  ou  comme  ayant  une  vertu  qu'il 
ne  tient  pas  de  celui  qui  l'exerce.  La  souveraineté  repose  en  effet  dans  la  nation 
et  non  dans  le  corps  électoral  appelé  seulement  à  l'exercer.  La  volonté  de  la  na- 
tion, l'opinion  publique,  c'est  l'ensemble  des  volontés  concordantes  de  la  majorité. 
Or  le  corps  électoral  en  entier  ne  représente  qu'une  minorité,  le  liers  environ  de 
la  population  totale  :  il  faut  donc,  si  l'on  veut  accepter  et  justifier  le  résultat  du 
vote  (nomination  de  l'élu),  admettre  que  l'électeur  n'exerce  pas  un  droit  propre» 
mais  une  fonction. 
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si  Ton  ne  veut  pas  confondre  l'élection  avec  une  simple  opé- 
ration mathématique  dans  laquelle  un  chiffre  tient  lieu  de 
logique  et  de  bon  sens,  le  suffrage  politique  n'étant  qu'un 
moyen  ne  doit  être  accepté  que  dans  la  mesure  de  son  effica- 
cité, de  sa  conformité  avec  le  but  à  atteindre,  que  dans  la 
mesure  en  un  mot  où  il  peut  être  réellement  considéré  comme 
traduisant  une  opinion.  Or  toute  manifestation  intelligente 
et  réfléchie  de  volonté  suppose  une  certaine  capacité,  une  cer- 
taine expérience,  une  certaine  maturité.  Il  faut  donc  nécessai- 
rement réglementer  l'exercice  du  droit  de  vote,  le  subordonner 
À  certaines  conditions,  «  assez  simples  pour  être  facilement 
accessibles  à  tous  »  et  ne  pas  impliquer  des  privilèges  de 
castes^  mais  assez  sévères  aussi  pour  garantir  que  le  résultat 
ne  sera  pas  en  opposition  avec  le  but  poursuivi,  sinon  au  lieu 
de  traduire  une  opinion,  le  suffrage  politique  n'est  plus  qu'un 
moyen  de  déchaîner  les  passions  révolutionnaires  et  de  favo- 
riser les  ambitions  malsaines  (f). 

11.  A  cet  égard  les  exigences  du  décret  organique  loin  d'ar- 
rêter ou  d'entraver  arbitrairement  la  manifestation  du  senti- 
ment dominant  dans  les  masses  algériennes  ne  tendentqu'à  en 
dégager  l'expression  intelligente  et  raisonnée.  La  majorité  de 
25  ans  est  une  condition  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans 
toutes  les  élections,  métropolitaines  ou  coloniales.  Les  ques- 
tions politiques  ou  économiques  soulèvent  des  difficultés  dont 
la  complexité,  la  délicatesse  et  la  gravité  ne  sauraient  se  me- 
surer aux  difficultés  que  soulèvent  les  questions  d'intérêts 
privés  ;  les  erreurs  dans  ce  domaine  ont  des  répercussions  au- 
trement difficiles  à  percevoir,  des  conséquences  autrement 
dangereuses.  Une  société  peut  vivre  heureuse  dans  une  parfaite 
ignorance  des  mystères  de  la  collocation  en  sous-ordre  ;  «  elle 

• 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  rapport  nécessaire  entre  la  valeur  ou  la  sincérité  d'une  opi- 
nion et  le  nombre  de  bulletins  électoraux  qui  sont  réputés  la  traduire,  là  où  la 
réglementation  du  suffrage  fait  défaut  :  «  La  pratique  nous  montre  tous  les 
jours  ce  que  l'on  obtient  en  lançant  sous  prétexte  d'égalité  des  masses  énormes 
d'électeurs  dans  une  bagarre  électorale.  Chacun  connaît  aujourd'hui  ces  cham- 
bres disparates  et  bigarrées  où  se  coudoient  des  politiciens  de  toutes  les  nuan- 
ces, où  les  députés  représentent  avant  tout  des  influences  locales  et  personnelles 
et  forment  des  groupement  politiques  variés,  s'agitant,  intriguant,  se  coalisant 
ou  se  combattant,  se  rapprochant  ou  s'éloignantau  gré  des  circonstances  et  résol- 
vant les  questions  les  plus  hautes  par  les  mobiles  les  plus  bas.  »  Prins  :  Vorga- 
nisation  de  la  liberté  et  le  Devoir  social,  (p.  193). 


LES  DÉLÉGATIONS  FINANCIÈRES  ALGÉRIENNES  65 

peut  vivre  encore  grande  et  prospère,  malgré  des  erreurs 
même  graves  dans  Tordre  des  sciences  physiques.  On  a  crû 
longtemps,  par  exemple,  que  le  soleil  tournait  autour  de  la 
terre,  et  cela  n'a  pas  empêché  l'humanité  d'avoir  de  glorieuses 
annales.  Au  contraire,  qu'une  erreur  égare  un  peuple  dani* 
l'ordre  social  ou  politique,  il  marche  à  la  dérive...  »  (1) 

Dès  lors,  confondre,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  la  majo» 
rilé  civile  et  la  majorité  politique,  c'est  sacrifier  la  logique  à 
un  faux  besoin  d'unité  ou  de  simplicité.  Ce  n'est  pas  se  mon<^ 
trer  l'ennemi  du  suffrage  universel  que  de  lui  désirer  plus  de 
bon  sens,  plus  de  modération,  plus  de  sagesse  et  de  clair- 
voyance, dans  l'intérêt  du  pays.  La  majorité  de  25  ans  ne  viole 
aucun  droit,  n'établit  aucune  inégalité  blessante  et  donne  de 
plus  sérieuses  garanties  de  capacité  chez  l'électeur. 

Dans  un  système  qui  combine  le  droit  de  suffrage  avec  la 
représentation  des  intérêts,  une  majorité  de  25  ans  est  d'autant 
plus  rationnelle  qu'avant  cet  âge  les  intérêts  des  neuf  dixièmes 
des  citoyens  sont  encore  à  l'état  embryonnaire.  Bien  rares,  à 
21  ans,  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  choix  d'une  carrière 
ou  d'un  emploi  et  donné  à  leur  vie  une  orientation  assez  cer- 
taine pour  pouvoir  se  considérer  comme  faisant  partie  d'un 
groupe  social  déterminé  (2). 

12.  Cette  même  préoccupation  de  mesurer  sagement  le  droit 
de  l'électeur  à  la  nature  et  aux  difficultés  du  problème  à 
résoudre,  justifie  pleinement  les  exigences  du  décret  relatives 
à  la  durée  de  la  résidence  sur  le  sol  Algérien,  fixée  à  trois  ans 
au  moins  (3).  Il  a  voulu  «  s'assurer  que  les  électeurs  avaient 
une  certaine  expérience  personnelle  des  intérêts  à  représenter  » . 
Cette  condition  discutable  et  discutée  quand  il  s'agit  d'élec- 
tions ayant  un   caractère   purement  politique   n'appelle  ici 

{i)  Ch.  Beudakt,  dans  son  admirable  ouvragée  :  «  Le  Droit  individuel  et  VEtat  >, 
p.  1. 

(2)  La  solution  admise  par  le  décret  n'est  que  la  réalisation  dans  un  domaine 
particulier  et  trop  restreint  d'un  vœu  plus  général  cher  à  la  première  commis- 
sion des  Trente,  chargée  de  préparer  les  lois  constitutionnelles  :  cette  commission 
avait  été  unanime  à  élever  la  majorité  politique  à  25  ans  :  c'est  la  seconde  com- 
mission qui  a  maintenu  cette  majorité  à  21  ans.  —  V.  rapport  de  M.  Batbie, 
Officiel,  31  mars  1874»  p.  2484. 

(3)  La  loi  du  31  mai  1850  avait  exigé  uniformément  de  tous  les  électeurs  une 
résidence  de  3  ans  :  on  voulait  ainsi  rejeter  la  population  nomade,  qui,  ayant  en 
général  peu  d'intérêts  et  beaucoup  d'apj>étitS|  est  volontiers  un  élément  révolu- 
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Aucune  explication,  tant  elle  est  dans  la  Ionique  du  but  à 
atteindre.  Ce  qu'il  est  intéressant  de  noter  c'est  le  caractère 
particulier  de  cette  exigence,  qui  combinée  avec  la  précé- 
dente nous  ramène  au  dualisme  des  listes  électorales  (1). 

Dans  les  cas  et  dans  la  mesure  (2)  où  cette  condition  fig'ure 
encore  actuellement  au  nombre  des  exig'encesde  notre  droit 
4>ublic  en  matière  électorale,  elle  n'apparaît  plus  que  comme 
«  g'arantie  d'authenticité  »  :  la  société  veut  s'assurer  que  celui 
il  qui  elle  reconnaît  le  droit  de  voter  lui  appartient  véritable- 
ment et  fait  partie  de  ses  cadres  réguliers.  Cette  attache  légale 
avec  la  commune,  requise  pour  l'inscription  sur  la  liste 
électorale,  est  donc  une  condition  mise  à  l'exercice  et  non  à 
la  jouissance  du  droit  de  suffrage  :  elle  peut  d'ailleurs  être 
suppléée  par  un  domicile  réel  établi  dans  la  commune  avant  le 
31  mars,  ou  par  l'inscription  au  rôle  de  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes.  Dans  le  décret  organique  la  durée  de  rési- 
dence apparaît  avec  un  caractère  tout  différent  :  elle  apparaît 
comme  une  condition  de  capacité,  qu'aucune  autre  ne  peut 
suppléer,  comme  une  condition  mise  à  la  jouissance  même  du 
droit.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  attache  légale  avec 
telle  ou  telle  commune,  mais  d'une  attache  légale  avec  l'Al- 
gérie elle-même  ;  ce  qui  est  logique,  car  la  connaissance  des 

tionnaire.  —  La  commission  des  Trente  avait  également,  mais  sans  succès,  pro- 
posé cette  résidence  prolongée. 

(1)  Pendant  une  certaine  période,  depuis  la  loi  du  14  avril  1871,  jusqu'à  celle 
du  5  avril  1884,  ce  dualisme  fut  la  règ'le  en  France  :  il  y  avait  deux  listes,  une 
pour  les  élections  législatives,  l'autre  pour  les  élections  locales  (conseil  munici- 
pal, conseil  d'arrondissement  et  conseil  général).  La  seconde  exigeait  des  condi- 
tions plus  sévères  de  domicile  ou  de  résidence.  On  était  parti  pour  établir  cette 
dualité  d'une  idée  assez  logique,  c'est  que  quand  il  s'agît  des  affaires  de  la 
France,  peu  importe  en  somme  qu'on  soit  depuis  longtemps  dans  une  com- 
mune déterminée,  tandis  que  cela  importe  pour  les  affaires  locales.  En  1884  le 
besoin  de  simplicité  fait  supprimer  la  dualité  de  liste. —  Si  la  proposition  de  loi 
précédemment  citée  de  M.  Jules  Guesde  devait  aboutir  un  jour,  elle  marquerait 
un  retour  forcé  à  la  dualité  de  liste,  car  elle  tend  à  la  suppression  complète  de 
toute  condition  de  résidence  pour  l'électorat  politique:  «  s'il  a  été  possible 
sans  une  trop  grande  entorse  au  bon  sens,  de  conditionner  l'électorat  municipal, 
de  réclamer  des  électeurs  municipaux  un  certain  stage  domiciliai,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'électoral  politique...  Aussi  soumettons-nous  avec  confiance  à  la 
chambre  la  proposition  de  loi  suivante,  qui  supprime  en  matière  d'élections 
.législatives  toute  condition  de  résidence  et  réunit  ce  qui  n'aurait  jamais  dû 
être  séparé  :  la  jouissance  et  l'exercice  du  droit  électoral. 

(2)  Une  résidence  de  six  mois  est  nécessaire  pour  réclamer  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune  quelconque  quand  l'impétrant  n'y  a  pas  son 
domicile  réel  ou  qu'il  n'est  pas  inscrit  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contribution* 
directes  (loi  du  5  avril  1864,  art.  4  et  11). 
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intérêts  généraux  dont  on  veut  assurer  la  représentation  n'est 
pas  liée  à  une  vie  sédentaire  dans  telle  ou  telle  circonscription  : 
ces  intérêts  ne  varient  pas  d'une  commune  à  Tautre,  ne  s'ar- 
rêtent pas  aux  confins  géographiques  d'une  province  ou  d'un 
département,  ils  sont  communs  à  TÀlgérie  entière.  Il  faudrait 
se  garder  de  conclure  [de  là  que  l'électeur  aux  délégations 
£nancières  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'une  attache  légale  avec 
telle  ou  telle  commune  ;  le  contraire  résulte  à  l'évidence  de 
l'art.  2  I  2  :  «  sont  électeurs  tous  les  colons  inscrits  sur  les 
Mstes  électorales  municipales^  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  étr^î 
inscrits  au  l®""  janvier  de  l'année  de  Télection,  pourvu...»  Or 
ces  listes  électorales  municipales  sont  dressées  d'après  les 
prescriptioas  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  le  besoin  auquel 
répond  cette  exigence  d'une  attache  légale  avec  la  commune 
est  le  même  :  «  garantir  l'authenticité  »  de  l'électeur  et  lui 
assigner  la  circonscription  électorale  dans  laquelle  il  pourra 
exercer  son  droit.  II  n'y  a  donc  sur  ce  point  aucune  contra- 
diction entre  les  prescriptions  du  décret  organique  et  celles  de 
la  loi  municipale  ;  elles  poursuivent  un  but  différent.  La  rési- 
dence de  trois  années  sur  le  sol  algérien  est  requise  au  point 
de  vue  de  la  jouissance  même  du  droit  ;  la  résidence  de  six 
mois  dans  une  même  commune,  à  défaut  de  domicile  réel,  est 
au  contraire  requise  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit 
dans  une  circonscription  administrative  donnée. 

L'inscription  au  rôle  d'une  des  contributions  directes,  revêt 
aussi,  (dans  une  hypothèse)  un  caractère  intéressant  à  noter. 
A  cet  égard  l'art.  3  formule  une  exigence  qui,  sans  pouvoir 
être  considérée  comme  un  rétablissement  partiel  du  régime 
censitaire,  en  rappelle  de  loin  le  souvenir  et  le  principe.  Les 
contribuables  non  colons^  appelés  à  élire  la  seconde  délégation, 
ne  peuvent  requérir  leur  inscription  sur  les  listes  du  nouveau 
corps  électoral  qu'autant  qu'ils  sont  «  inscrits  au  rôle  d'une 
des  contributions  directes  ou  des  taxes  assimilées  ».  C'est  là 
une  condition  requise  cumulativement  avec  les  trois  autres  (1). 
Et  d'après  une  circulaire  du  gouvernement  général,  il  ne  suffit 
même  pas  pour  se  réclamer  de  la  qualité  d'électeur  de  justifier 
qu'on  aurait  dû  être  inscrit  au   rôle  d'une  des  contributions 

(1)  Majorité  de  2  ans,  résidence  de  25  ans,  et  possession  de  la  nationalité  fran* 
çaise  depuis  12  ans. 
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directes,  il  faut,  préalablement  à  toute  réclamation  avoir  fait 
procéder  effectivement  à  cette  inscription.  En  droit  commun 
cette  inscription  n'est  pas  une  condition  mise  à  Télectorat 
politique  ;  elle  constitue  plutôt  une  faveur,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  suppléer  aux  conditions  de  domicile  ou  de  résidence  et 
permettre  d^obtenir  son  inscription  sur  les  listes  électorales 
d'une  commune  dans  laquelle  on  n'a  ni  résidence  ni  domi- 
cile. Dans  le  décret  du  23  août,  elle  est  requise  comme  le  signe 
extérieur  nécessaire  qui  relie  l'impétrant  au  groupe  social 
dont  il  prétend  faire  partie,  celui  des  contribuables,  autres 
que  les  colons. 

13.  Le  décret  exige  enfin  de  tout  électeur  une  possession 
prolongée  de  la  nationalité  française  pendant  douze  ans  au 
moins  (1). 

Cette  troisième  et  dernière  condition  mérite  un  examen  spé- 
cial: elle  s'explique  et  se  justifie  par  des  considérations  pro- 
pres au  milieu  dans  lequel  le  système  nouveau  est  appelé  à 
fonctionner,  propres  à  l'Algérie,  où  l'élément  étranger  se 
mêle  dans  une  si  forte  proportion  à  l'élément  français.  Elle 
constitue  une  tentative  de  réaction  contre  une  extension 
imprudente  à  l'Algérie  des  dispositions  de  laloidu26juin  1889 
sur  la  nationalité,  contre  un  danger  longtemps  ignoré,  qui 
est  apparu  subitement  gros  de  conséquences  à  la  suite  des 
dernières  élections-législatives  et  municipales:  «le péril  étran- 
ger», se  dressant  en  face  de  ce  que  d'autres  appellent  le 
«  péril  juif  )),  mais  plus  menaçant,  plus  inquiétant  que  lui 
pour  l'avenir  de  notre  grande  colonie  (2).  Dans  un  article  inti- 

(1)  Nous  ne  pouvons  préciser  quelle  a  été  sur  la  composition  du  corps  électoral 
algérien,  l'influence  respective  de  chacune  de  ces  trois  conditions.  Mais  Tactiorv 
combinée  des  trois  réunies  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  corps  électoral  d'un 
tiers  environ.  Les  dernières  listes  électorales  ordinaires  accusaient  89.074  élec- 
teurs ;  les  listes  révisées  n'en  comptent  plus  que  S7.i78.  —  Nous. devons  ces- 
rensei§:nements  à  la  bienveillante  obligeance  de  M.  Mattei,  conseiller  de  gouver- 
nement. 

(2)  II  semble  que  la  vue  humaine  ait  un  champ  d'action  trop  étroitement  li- 
mité pour  permettre  à  un  seul  homme  de  considérer  l'Algérie  sous  ses  multiples- 
aspects  :  il  lui  est  plus  facile,  mais  il  est  aussi  plus  dangereux,  de  n'en  contem- 
pler qu'un.  Le  péril  étranger  éveille  de  très  légitimes  préoccupationis  et  appelle- 
de  prudentes  mesures  ;mais  l'imagination  aidant  et  les  passions  politiques  jouant 
ici  le  rôle  de  verre  grossissant,  ont  poussé  à  exagérer  singulièrement  l'importance 
et  l'imminence  de  ce  danger.  Inversement  un  autre  parti  a  le  tort  de  nier  ce  péril 
ôti  de  le  considérer  comme  quantité  négligeable  pour  réserver  toutes  ses  forces 
dans  la  lutte  contre  «le  péril  juif».    -  Un  sénateur,  qui  n'a  rencontré  ni  l'un^ni 
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lulé  «  le  mal  de  TAlgérie  »  (1),  M.  Paoli  a  écrit  en  chiffres  ses 
patriotiques  angoisses  et  a  essayé  de  montrer  par  des  statisti- 
ques minutieuses  que  sur  le-  terrain  électoral,  «  la  France  est 
battue  en  Algérie  par  l'élément  étranger  ».  Le  suffrage  univer- 
sel tel  qu'il  fonctionne  en  France  est  inapplicable  en  Algérie  : 
«  plus  de  la  moitié  de  la  population  européenne  est  composée 
d'Italiens,  d'Espagnols,  d'Anglo-Maltais,  d'Allemands,  de 
Belges  et  de  Suisses.  Près  de  la  moitié  du  corps  électoral  est 
ainsi  composée  d'éléments  étrangers  naturalisés...  C'est  de 
cette  hâte  à  vouloir  remettre  entre  des  mains  inexpérimentées 
et  quelquefois  malveillantes  cet  outil  de  la  souveraineté  qu'est 
le  suffrage  universel  que  provient  la  crise  aiguë  que  traverse 
l'Algérie.  »  Tous  ceux  qui  depuis  un  an  ont  écrit  ou  parlé  sur 
la  question,  ont  amèrement  reproché  son  imprévoyance  au 
législateur  de  1889  qui  en  étendant  de  la  métropole  à  la  colo- 
nie les  dispositions  de  la  loi  du  26  juin  a  organisé  un  dange- 
reux système  de  «naturalisations  automatiques»,  et  plusieurs 
rêvant  de  couper  au  plus  vite  le  mal  dans  sa  racine  ont  conclu 
â  une  abrogation  radicale  et  à  bref  délai  (2). 

Le  décret  du  23  août  1898  donne  une  première  mais  par- 
tielle satisfaction  à  ceux  que  hante  «  le  péril  étranger  »,  en 
<lécidant  que  ne  sont  électeurs  que  les  colons  ou  autres  con- 
tribuables «  français  depuis  douze  ans  au  moins  »  (3).  Cette 
exigence,  dans- les  termes  où  elle  est  formulée,  est  pleinement 
respectueuse  du  principe  d'égalité,  puisque,  en  droit,  la  con- 
dition mise  à  l'électorat  est  exclusive  de  toute  distinction  et 
pèse  du  même  poids  sur  tous  les  colons  ou  contribuables.  En 
fait  elle  ne  vise  qu'une  seule  catégorie  de  personnes  dont  elle 
tend  à  faire  des  cives  minuto  jure  pendant  un  certain  laps  de 

l'autre,  parait-il,  au  cours  d'un  très  récent  voyage  à  travers  l'Algérie,  en  aurait 
découvert  une  troisième,  à  côté  duquel  les  deux  précédents    disparaissent  :  «  le 
péril  Kabyle  i>,  si  l'on  en  croit  un  rédacteur  de  l'Agence   nationale,  dont  la  Dépê' . 
ihe  algérienne,  du  10  mai  1899,  rapporte  les  dires. 

(1)  Extrait  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  n^  de  mars  1899. 

(î)  V.  M.  Beamard,  loc.  cit,y  p.  201  ;  —  M.  Le  Moigne  dans  son  Rapport  sur  le 
budget  de  l'Algérie  ;  —  M.  Etienne,  Dépêche  algérienne  du  3  février  1899  ;  — 
M.  Barthou,  dans  le  discours  précédemment  cité  ;  —  M.  Lbnormand,  dans  un  ou- 
vrage récent  :  Le  péril  étranger  (Paris,  1899),  ouvrage  dans  lequel  il  y  a  un  peu 
k.  prendre  et  surtout  beaucoup  à  laisser,  car  à  cô^é  de  quelques  précieuses  indi- 
gnations, il  y  a  des  exagérations  nombreuses  que  l'esprit  de  parti  peut  seul  expli- 
4]ucr  et  qui  donnent  à  cet  ouvrage  les  allures  d'un  plaidoyer  «  pro  donio  ■». 

(â)  V.  art.  2  et  3. 
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temps:  les  «  néo-naturalisés  »,  soit  qu'ils  tiennent  leur  qua* 
lité  de  français  d'un  décret  individuel  de  naturalisation,  soit 
qu'ils  la  tiennent  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

Sont  incontestablement  atteints  les  étrang^ers  naturalisés  en 
vertu  d'un  décret  individuel  ne  remontant  pas  à  plus  de  douze 
ans.  Mais  sûrement  cette  exigence  d'une  possession  prolongée 
de  la  nationalité  française  n'aurait  jamais  vu  le  jour  si  l'AIgé-* 
rie  n'avait  à  redouter  dans  le  corps  électoral  que  la  présence 
de  cette  catégorie  de  naturalisés,  dont  logiquement  les  senti<^ 
ments  ne  peuvent  pas  être  suspectés,  puisque  le  droit  de  cité 
ne  leur  est  accordé  que  volontairement  et  après  enquête  admi- 
nistrative, dont  le  nombre  grandissant  ne  peut  pas  davantage 
être  considéré  comme  menaçant  pour  l'avenir  puisque  son 
accroissement  dépend  de  la  vigilance  du  gouvernement  tou- 
jours libre  d'apprécier  l'opportunité  des  faveurs  qu'il  octroie. 

L'utilité  de  cette  mesure  se  faisait  surtout  sentir  au  regard 
de  ceux  qui  tiennent  leur  qualité  de  français  du  (x  fonctionne- 
ment automatique  »  de  la  loi  du  26  juin  1889,  car  à  leur  égard 
le  gouvernement  désarmé  ne  jouit  d'aucun  droit  de  contrôle  (1) 
et  dans  quelques  années  leur  nombre  menace  de  prendre 
d'inquiétantes  proportions  (2).  Pour  ménager  une  influence 
prépondérante  à  l'élément  purement  français,  dans  le  recrute- 
ment des  délégations  financières,  on  a  tenté  de  retarder  pen- 
dant douze  ans  l'entrée  des  «  néo-français  h,  dans  le  nouveau 
corps  électoral. 

14.  Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  jusqu'à  preuve 
contraire,  nous  sommes  persuadé  que  cette  mesure  manque 
son  but,  qu'elle  est  insuffisante,  sinon  absolument  inefficace; 
que  cette  condition  (possession  de  la  nationalité  française  pro- 
longée pendant  12  ans),  n'ajoute  rien  aux  exigences  de  la  pre- 
mière (majorité  de  25  ans)  ;  que  par  suite  elle  ne  rompt  pas 
l'égalité  complète  que  la  loi  de  1889  établit  entre  le  français 
de  race,  Jure  sanguinis^  et  le  français  par  le  bienfait  de  la  loi, 
jure  loci.  Tout  individu  qui,  par   application    de  la  loi   du 

(i)  Voir  ce  que  nous  disons  plus  bas. 

(3)  I  naît  annuellement  en  Algérie,  8.500  étrang^ers  qui  en  vertu  de  la  loi  de 
4889  peuvent  être  appelés  21  ans  après  à  faire  partie  du  corps  électoral  ;  —  /.  off* 
du  26  mai  1899,  —  Débats,  pape  1476. 
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â6juin  1889,  doit  sa  qualité  de  français  à  sa  naissance  sur  le 
8ol  algérien,  peut,  dès  qu'il  a  atteint  sa  vingt-cinquième  année 
requérir  son  inscription  sur  les  listes  électorales,  car  sa  natio* 
nalité  remontant  au  jour  de  sa  naissance^  il  remplit  fatalement 
et  légalement  la  condition  de  possession  prolongée  pendant 
douze  ans. 

Cette  solution  est  incontestable  pour  <c  l'individu  né  en 
France  ou  en  Algérie,  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  »  (1)  : 
cet  individu  es!  français  du  jour  de  sa  naissance  et  non  du 
jour  de  sa  majorité. 

Quoique  moins  évidente  au  premier  abord,  elle  nous  paratt 
aussi  certaine  pour  «  l'individu  né  en  France,  ou  en  Algérie, 
d'un  étranger  et  qui  à  l'époque  de  sa  majorité  est  domicilié 
en  France  (ou  en  Algérie),  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit 
sa  majorité  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il 
n'ait  décliné  la  qualité  de  français...  »  (2).  Dans  ce  cas, 
la  faveur  attachée  à  la  naissance  sur  le  sol  français  a  un 
caractère  conditionnel  :  elle  est  subordonnée  à  un  droit 
de  répudiation  réservé  à  Tintéressé  et  né  s'impose  plus 
nécessairement  à  lui  comme  dans  la  précédente  hypothèse. 
Mais  quelle  que  soit  la  nature  discutée  de  cette  condition, 
qu'on  la  considère  comme  suspensive  ou  résolutoire,  Tindividu 
qui  n'a  pasaucoursdesa  vingt-denxième  année  opté  en  faveur 
de  la  nationalité  de  ses  parents  est  définitivement  français  et 
est  réputé  l'être  du  jour  de  sa  naissance  et  non  de  sa  majo- 
rité (3). 

Légalement  la  mesure  prise   ne  peut  donc  opérer  d'une 


(1)  Art.  8,  3*  du  C.  c.  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1S89. 

(2.  Art.  8,  4»  G.  c. 

(3)  La  divergeace  entre  les  jurisconsultes  apparaît  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  situation  juridique  de  Tenfant  pendant  sa  minoTÎié, pendenie  conditioner  ce  qui 
ne  nous  intéresse  pas  ici  ;  mais  par  des  voies  différentes  ils  arrivent  aux  mêmes 
conclusions  quand  il  s'ag^it  de  préciser  celte  même  situation  post  conditionem. 

Les  uns  considèrent  cet  individu  comme  français  sous  condition  résolutoire  de 
répudiation  ;  la  ecodition  faisant  défaut,  l'individu  n'ajant  pas  répudié  au  cours 
de  sa  22*  année,  la  qualité  de  français  lui  est  acquise  définitivement,  et  du  jour 
de  sa  naissance. 

Les  antres  le  considèrent,  pendant  la  minorité,  comme  français  sons  condition 
suspensive  de  non-répudiation  (donc  provisoirement  étrani^er)  ;  mais  la  condition 
se  réalisant,  l'individu  ne  répudiant  pas  an  cours  de  sa  22*  année,  devient  dèl»- 
BÎtivement  français,  et  d'autre  part  la  condition  suspensive  rétroa pissant,  il  est 
réputé  être  français  du  jour  de  sa  naissance  et  non  du  jour  de  sa  majorité. 
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manière  efficace  et  certaine  qu'au  regard  de  ceux  qu'elle 
n'avait  pas  directement  pour  but  d'atteindre,  les  étrangers 
naturalisés  en  vertu  d'un  décret  individuel  du  Président  de  la 
République,  et  ceux,  relativement  peu  nombreux,  visés 
par  Tarticle  9  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  22  Juil- 
let  1893  (1). 

Nous  savons  que  ces  conclusions,  qui  résultent  du  décret 
organique  du  23  août  combiné  avec  la  loi  du  26  juin  1889,  ne 
paraissent  pas  être  celles  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie. Lors  de  la  revision  des  listes  électorales,  une  circulaire 
confidentielle,  signée  de  M.  de  PeyerimhofF,  enjoignait  aux 
autorités  chargées  de  procéder  à  ce  travail  de  considérer  la 
majorité  ordinaire  (21  ans),  comme  point  de  départ  du  délai 
de  douze  années  requis  pour  être  électeurs,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'individus  devenus  français  yMrc^o/i  (2).  C'est  donner  de  la  loi 
une  interprétation  à  laquelle  nul  n'est  obligé  de  souscrire  ; 
c'est  en  quelque  sorte  décréter  d'autorité  privée  que  la  majo- 
rité électorale,  pour  les  délégations  financières,  fixée  à  vingt- 
cinq  ans  par  le  décret  organique,  sera  portée  à  trente-trois  ans 
pour  les  bénéficiaires  de  la  loi  de  1889*  Mais  nous  croyons 
que  cette  opinion  pèsera  d'un  poids  bien  léger  dans  la  balance 
des  tribunaux  le  jour  où  les  intéressés  demanderont  que 
la  loi  de  1.889,  qui  seule  fixe  les  conditions  d'acquisition  de  la 
nationalité  française,  soit  plus  sainement  interprétée. 

18.  Alors  apparaîtront  plus  violentes  les  attaques  dirigées 
contre  cette  loi,  dont  quelques-uns  demandent  une  abrogation 
radicale,  même  rétroactive,  sans  préoccupation  aucune  de  la 
nature  différente  des  droits  auxquels  cette  rétroactivité  pour- 
rait porter  atteinte. 

Rendons  aux  mots  leur  véritable  portée,  car  à  voir  rééditer 
si  souvent  cette  formule  de  «  naturalisation  automatique»,  il 
semble  que  la  loi  du  26  juin  1889  ait  en  Algérie  une  vertu 
opérante  qu'elle  ne  possède  pas  en  France.  La  vérité  est  qu'elle 

(1)  Dans  celte  hypothèse,  il  est  certain  que  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise n'opère  que  dans  l'avenir  et  jamais  dans  le  passé  :  «  la  déclaration  produira 
ses  eifets  du  jour  où  elle  aura  été  faite  ».  V.  art.  9  modifié. 

(2)  Environ  7.000  individus  bénéficiaires  de  la  loi  de  1899  ont  été  retranchés 
des  listes  électorales. 
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opère  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  effets, 
mais  qu'elle  est  destinée  à  recevoir  en  fait  en  Algérie  de  plus 
fréquentes  applications.  La*  loi  incriminée  ne  fonctionne  «  au- 
tomatiquement »  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  nouvel 
article  8,  3®  et  4®  du  Code  civil  (1).  Dans  toutes  les  autres  hypo- 
thèse, et  quelles  que  soient  les  facilités  mises  par  le  sénatus- 
xsonsulte  du  14  juillet  1865  à  la  naturalisation  des  étrangers 
en  Algérie,  cette  naturalisation  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Président  de'  la  République,  après  en- 
quête administrative  sur  la  moralité  de  l'impétrant.  Le  droit 
de  contrôle  du  gouvernement  est  donc  sagement  réservé  par 
la  loi  de  1889  et  la  naturalisation  apparaît  avec  son  caractère 
véritable,  comme  l'œuvre  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
consciencieusement  et  intelligemment  exercé  autorise  une  sé- 
lection qui  nous  met  à  l'abri  de  tout  danger  (2).  La  naturalisa- 
tion se  présente  avec  un  tout  autre  caractère  dans  les  deux  cas 
visés  par  l'article  8,  3®  et  4*^  (3)  :  elle  est  l'œuvre  directe  de  la 
loi  et  se  réalise  non  seulement  san^  l'intervention,  mais  même 
contre  toute  intervention  du  gouvernement,  qui  est  ici  désar- 
mé. C'est  en  ce  sens  et  dans  cette  mesure  seulement  qu'on 
a  pu  accuser  le  législateur  d'avoir  organisé  un  système  de 
«  naturalisations  automatiques  »,  expression  d'ailleurs  im- 
propre, car  il  ne  s'agit  pas  d'une  naturalisation  au  sens  juridi- 
que du  mot,  qui  implique  un  changement  de  nationalité,  mais 
d'une  acquisition  de  nationalité  d'origine,  Jure  soli  :  dans  les 

(1)  Nous  devrions  ajouter  le  cas  de  l'art.  8,  2®  visant  Tindividu  né  de  parents 
inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue.  Mais  on  ne  saurait  sérieusement 
songer  à  une  abrogation  de  cette  disposition.  Voir  plus  loin  ce  que  nous  disons 
du  décret  du  7  février  1897. 

(2)  La  loi  du  22  juillet  4893  est  venue  organiser  ce  droit  de  contrôle  au  regard 
de  l'étranger  visé  par  Part.  9  du  Code  civil,  mais  elle  ne  reconnaît  plus  au  gou- 
vernement un  pouvoir  absolument  discrétionnaire,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  refu- 
ser l'enregistrement  pour  cause  d'indignité  qu'avec  «  V avis  conforme  du  Conseil 
d*Etat  ».  Cette  exigence  constitue  une  particularité  curieuse  à  noter  :  en  matière 
administrative  ou  législative,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  de  pouvoir  propre  ;  il 
n'est  qu'un  corps  délibérant  chargé  de  donner  desavis,  et  que  ces  avis  lui  soient 
facultativement  demandés  ou  que  la  loi  impose  l'obligation  de  les  obtenir,  ils 
n'en  conservent  pas  moins  un  caractère  purement  consultatif:  ils  ne  lient  jamais 
le  gouvernement.  Ce  cas  est  le  seul  dans  lequel  le  gouvernement  soit  obligé  de 
subir  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  8,  sont  français  ;  S*'  tout  individu  né  en  Algérie  d'un 
Individu  qui  lui-même  y  est  né  ;  4®  tout  individu-  né  en  Algérie à*\in  étranger,  et 
qui  à  l'époque  de  sa  majorité  est  domicilié  en  Algérie,  à  moins  que  dans  l'année 
qui  suivra  sa  majorité  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné 
la  qualité  de  français 
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deux  hypothèses,  Tindividu  né  en  Algérie  est  réputé  français 
du  jour  de  sa  naissance  et  non  du  jour  de  sa  majorité.  Sanâ^ 
doute  une  fiction  ne  suffit  pas  à  détruire  les  lois  de  Taffinité  et 
de  rhérédité.  Mais  faut^il  conclure  nécessairement  de  là  à  une 
abrogation  hâtive  et  radicale,  sous  prétexte  que  le  résultat  de 
certains  votes  récents  n'a  pas  donné  toute  satisfaction  à  ceux  que 
tentent  si  facilement  les  honneurs  publics?  On  saitque  Tacqui- 
sition  de  la  nationalité  française  jure  soliy  à  tort  ou  à  raison^ 
est  fondée  sur  une  présomption  d'attachement,  de  la  part  de 
celui  qui  en  bénéficie,  pour  le  sol  qui  Ta  vu  nattre  et  sur  leqaei 
peut-être  il  a  vécu  ses  premières  années.  Si  les  dispositions  qui 
l'organisent  sont  destinées  à  recevoir  en  Algérie  de  plus  fré* 
quentes  applications,  c'est  non  seulement  (comme  on  se  borne 
généralement  à  le  remarquer)  parce  que  les  étrangers  y  sont 
proportionnellement  plus  nombreux  qu'en  France,  mais  encore 
et  surtout  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  se  fixent  dans  la 
colonie  sans  esprit  de  retour  vers  leur  pays  d'origine  et  fondent 
là  une  famille  qui  a  grandi  sous  l'empire  de  nos  lois.  Aussi  la 
naissance  sur  le  sol  français,  qui  n'est  trop  souvent  pour  la 
métropole  qu'un  accident  justifiant  mal  les  avantages  qu'en 
fait  découler  la  loi  de  1889,  apparatt  en  Algérie  comme  un  pfaé* 
nomène  fréquent  et  normal  auquel  il  est  difficile  logiquement 
de  refuser  a  priori  tout  effet  bienfaisant,  puisque  la  présomp» 
tion  à  laquelle  le  législateur  s'est  attaché,  au  lieu  de  demeurer 
une  hypothèse  très  contestable,  est  souvent  conforme  à  la  réa» 
lité. 

16.  Si  l'action  de  la  loi,  trop  rapide  en  raison  de  la  den* 
site  du  milieu  dans  lequel  elle  opère,  constitue  un  danger 
pour  nous  au  point  de  vue  politique,  une  mesure  prudente 
analogue  à  celle  dont  le  décret  organique  du  23  août  vient  de 
faire  l'essai  nous  paratt  bien  mieux  appropriée  au  mal,  bien 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  colonie  que  la  substitution 
d'un  régime  absolument  nouveau  analogue,  par  exemple,  à 
celui  que  le  décret  du  7  février  1897  vient  d'introduire  dans  les 
colonies  françaises  (1).  D'après  ce  décret  la  filiation  seule  est 
attributive  de  nationalité  ;  \tjus  soli^  la  naissance  sur  le  terri* 

(I)  Autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 
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toire  de  Fûnedenos  colonies,  cesse  désormais d'ètreconsidéré 
comme  un  mode  d'acquisition  de  la  nationalité  française  (1)/ 
Par  suite  et  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  aient  en- 
touré sa  naissance,  l'individu  né  dans  l'une  des  colonies  régies 
par  le  décret  du  7  février  n'a  jamais  un  droit  acquis  à  se  dire 
on  à  devenir  français  :  les  portes  de  la  naturalisation  sont  large- 
ment ouvertes,  mais  elles  sont  gardées  avec  vigilance  :  l'entrée- 
dans  la  cité  est  interdite  à  quiconque  n'a  pas  obtenu  un  décret 
de  naturalisation^  dont  le  Président  de  la  République  est 
toujours  souverainement  libre  d'apprécier  l'opportunité  :  ainsi 
est  réservé  d'une  manière  absolue  et  complète  le  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  du  gouvernement. 

Si  entre  le  libéralisme  imprudent  du  lésislateur  de  1889  et 
la  réserve  craintive,  presque  hostile,  du  législateur  de  1807^ 
nous  cherchons  un  moyen  terme,  c'est  que  nous  pensons  qu'il 
serait  dangereux  de  ne  résoudre  que  par  des  considérations 
politiques  un  problème  dont  la  solution  radicale  produirait 
des  effets  désastreux  dans  un  autre  domaine.  Incontestablement 
ta  loi  de  1889  risque  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain 
de  compromettre  nos  intérêts  politiques  et  la  démonstration 
de  cette  inquiétante  possibilité  a  été  faite  avec  une  ardeur  de 
conviction,  voisine  de  la  passion,  qui  nous  dispense  de  la  ten«> 
1er  à  nouveau  (2).  Mais  l'application  rigoureuse  d'un  régime 

(l)Sauf  deux  cas  très  exceptionnels  où  l'appel  au  jus  soli  s'impose  comme  une 
impérieuse  et  inéluctable  nécessité  si  Ton  ne  veut  laisser  des  enfants  sans  natio- 
OAliié  :  1^  lorsqu'il  8*agit  d'enfants  dont  la  filiation  est  inconnue  ;  2*  ou  d'enfants 
nés  de  parents  connus,  mais  dont  la  nationalité  est  inconnue. 

(2)  Nous  avions  écrit  déjà  celte  partie  de  notre  article  quand  le  25  mai  1S99,. 
M.  Laferrière,  au  cours  des  débats  sur  l'Algérie,  prononça  à  la  Chambre  des  dé- 
pDtés  un  remarquable  discours  que  pourront  consulter  avec  fruit  ceux  qui  dési> 
rent  connaître  la  véritable  situation  de  l'Algérie  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;' 
nous  en  détachons  le  passage  suivant  qui  nous  paratt  être  la  démonstration  U 
plus  claire,  la  plus  autorisée  et  la  plus  sincère  du  danger  que  nous  signalons. 

Après  avoir  démontré  (chiffres  en  main,  que  nous  invoquerons  plus  tard)  que 
la  proportion  des  électeurs  non  français  d'origine  n'est  que  le  26  p.  100  de  la  to- 
talité du  corps  électoral,  M.  le  Gouverneur  ajoute  :  «  on  pourrait  penser  que  celte 
situation  prise  en  elle-même  n'est  pas  désespérée,  qu'il  y  a  encore  une  certaine 
prépondérance  pour  les  Français  d'origine.  Mais  cette  prépondérance  ne  durera 
pas  longtemps,  parce  que  l'aggravation  de  cette  situation  est  certaine  et  rapide. 
Chaque  année  une  couche  nouvelle  du  corps  électoral  se  substitue  à  une  conehe 
ancienne  :  les  anciennes  couches  du  corps  électoral  sont  composées  d'électeurs 
STir  lesquels  ni  le  décret  de  1870  ni  la  loi  de  1889  n'ont  exercé  aucune  action  ;  ils 
disparaissent  et  sont  remplacés  par  un  contingent  annuel  dont  les  éléments  sont 
déjà  très  différents  de  ceux  que  je  vous  ai  indiqués.  Ainsi  les  nouveaux  électeurs 
de  l'année  sont  au  nombre  de  5.800...,  dont  3.300  Français  d'origine  et  2.500  non- 
français  d'origine.   La  différence   en  faveur  des  Français  n'est  donc  plus  sur  ce 
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analogue  à  celui  du  décret  de  1897  risquerait  de  compromet- 
tre les  intérêts  économiques  de  la  colonie  et  cette  face  du 
problème,  moins  passionnante  peut-être,  mais  sûrement  aussi 
importante,  n'a  été  envisagée  que  d'une  manière  très  superfi- 
cielle quand  elle  n'a  pas  été  passée  complètement  sous  silence. 
Il  faut  Tavouer  franchement  et  mettre  dans  cet  aveu  plus  de 
reconnaissance  que  de  regrets  :  les  étrangers  de  race  latine  et 
particulièrement  les  Espagnols  et  les  Italiens  ont  rendu  à 
l'Algérie  des  services  signalés  ;  et  s'ils  n'avaient  apporté  le 
concours  de  leur  activité  aux  trop  rares  colons  venus  de  France 
notre  belle  colonie  serait  loin  encore  d'avoir  acquis  au  point 
de  vue  agricole  et  commercial  ce  développement  qui  a  fait 
l'admiration  de  tous  ceux  qui  l'ont  visitée  et  qui  est  une  pro- 
messe pleine  d'avenir,  pourvu,  suivant  l'expression  de  M.  Bar- 
thou,  qu'on  ne  sacrifie  pas  «  l'Algérie  de  la  vigne,  du  mouton, 
de  Tolivier,  à  celle  de  l'agitation  et  de  l'industrie  politique  ». 
Comme  le  dit  très  justementM.  Bernard,  «  vouloir  nous  passer 
absolument  des  étrangers  serait  à  la  fois  une  impossibilité  et 
un  danger.  Il  faut  bien  nous  habituer  à  avoir  affaire  en  Algé- 
rie à  une  population  française  mélangée  et  nous  devons  rece- 
voir les  éléments  étrangers  indispensables  à  l'exploitation  de 
notre  empire  africain  »  (1).  Si  nous  ne  pouvons  nous  passer 
des  étrangers^  si  leur  concours  nous  est  à  la  fois  précieux  et 
indispensable  au  point  de  vue  de  la  prospérité  économique 
de  la  colonie,  il  faut  que  leur  activité  puisse  se  développer 
dans  un  milieu  favorable.  Or,  ce  milieu  favorable,  ils  ne  le  ren- 
contreraient pas  avec  une  abrogation  radicale  de  la  loi  de  t889, 
ne  réservant  aucun  effet  bienfaisant  à  la  naissance  sur  le  sol 
algérien,  même  quand  cette  naissance  est  entourée  des  cir- 
constances particulières  qui  jusqu'à  ce  jour,   aux  termes  de 

contingent  annuel  que  de  790,  ce  qui  donne  une  proportion,  pour  le  corps  élec- 
toral en  voie  de  formation  et  qui  sera  complet  d'ici  douze  ou  quinze  ans  de  56 1/2 
p.  100  de  Français  d^origine  et  de  43  1/2  p.  100  de  non  Français  d'origine. 

Et  maintenant,  si  vous  voulez  bien  tenir  compte  de  ce  fait  que  tous  les  ans  il 
naft  en  Algérie  8.500  étrangers  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1889  ceux-ci  naissent  fran- 
çais et  qu'ils  viendront  vingt  ans  après  faire  partie  du  corps  électoral  ;  si  vous 
voulez  en  outre  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  l'immigration  étrangère 
représente  par  an  1.700  personnes  de  plus  que  ^immigration  française,  vous 
verrez  par  l'effet  simultané  du  temps,  des  hommes  et  des  choses,  à  quelle  situa- 
tion  nous  sommes  fatalement  amenés  dans  un  avenir  peu  éloigné  ».  —  J ,  off.  du 
26  mai,  —  Débats,  p.  1476. 

(l)i;oc.  cit.  p.  201. 
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Farticle  8,  3*>  et  4^,  confèrent  de  plein  droit  à  l'individu  lar 
nationalité  française  avec  toutes  les  larges  conséquences  que 
comporte  une  telle  acquisition  tant  dans  le  domaine  des  droits 
politiques  que  dans  le  domaine  des  droits  privés.  Il  ne  le 
rencontreraient  pas  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation 
parce  que  la  capacité  juridique  de  l'étranger  en  France 
n'est  pas  la  irtême  que  celle  du  national.  Tandis  que  cer- 
taines législations  fondent  la  condition  de  l'étranger  sur 
le  principe  d'assimilation  et  l'admettentsans  restriction  aucune 
à  la  jouissance  de  tous  les  droits  privés  organisés  au  profit  des 
nationaux(l),  l'article  11  de  notre  Code  civil  fonde  cette  même 
condition  juridique  de  l'étranger  sur  un  principe  tout  diffé- 
rent et  beaucoup  moins  libéral  :  celui  de  la  réciprocité  diplo- 
matique. On  sait  avec  quelle  étroitesse  de  vue  (blâmée  par  la 
doctrine),  la  jurisprudence  actuelle  de  nos  tribunaux  inter- 
prête cette  disposition,  apportant  au  principe  de  la  capacité  de 
l'étranger  en  France  toute  une  série  de  restrictions  fâcheuses^ 
fondées  sur  la  distinction  archaïque  et  à  peu  près  insaisissable 
des  droits  privés,  en  droits  naturels  et  droits  civils  proprement 
dits.  Ce  serait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé 
que  de  descendre  dans  Texamen  détaillé  des  conséquences 
pratiques  qui  résultent  soit  des  solutions  qu'impose  un  texte 
formel,  soit  des  solutions  que  consacre  la  jurisprudence  par 
interprétation  de  l'article  11.  Ce  qu'il  importe  de  noter, 
c'est  que  la  situation  faite  aux  étrangers  se  caractérise  par 
l'incertitude  et  l'instabilité  de  leur  condition  juridique,  par 
une  insuffisante  protection  de  leurs  droits  et  par  une  évi- 
dente inégalité  dans  les  rapports  juridiques  qui  peuvent  se 
former  entre  eux  et  lés  nationaux.  Peut-être  nous  objectera- 
t-on  que  le  législateur  français  a  sagement  placé  le  remède  à 
côté  du  mal  et  que  Tadmission  à  domicile,  autorisée  dans  les' 

(1)  Telles  sont  :  l'Italie,  article  3  du  Code  civil  de  1865,  posant  en  principe  que* 
«  Tétranger  est  admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux  nationaux  »  :  —  l'Es- 
pagne, art.  27  du  Code  civil  de  1889,  décidant  que  «  les  étrangers  jouissent  en 
Espagne  des  droits  que  les  lois  civiles  accordent  aux  Espagnols...  »  ;  les  Pays- 
Bas,  art.  9  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  le  droit  civil  du  Royaume  est  le 
même  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux  »  ;  le  Portugal,  art.  25  du  Code 
civil  de  1867  ;  les  législations  de  l'Amérique  latine  se  distinguent  en  général  par 
une  assimilation  très  large  de  l'étranger  au  national  ;  ce  n'est  qu'à  titre  excep- 
tionnel qu'elles  refusent  au  premiefquelques-uns  des  droits  privés  reconnus  au 
second;  telles  sont  les  législations  du  Brésil,  du  Chili,  du  Mexique,  du  Pérou, de^ 
la  République  Argentine. 
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conditions  prévues  par  Farticie  13  de  notre  Gode  ehnk^  sans 
rien  compromettre  dans  le  domaine  politique,  fournit  nn 
moyen  facile  de  rétablir  sur  le  terrain  du  droit  privé  cette  éga- 
lité et  cette  stabilité  si  nécessaires  à  la  sécurité  des  rapports  ju- 
ridiques. Ce  serait  là  une  erreur  grossière  :  la  condition  de 
l'étranger  autorisé  par  décret  à  fixer  son  domicile  en  Algérie 
n'en  demeurerait  ni  moins  instable  ni  moins  incertaine.  Il  est 
vrai  que  dans  Tespèce  Tarticle  13  lui  reconnaît  la  jouissance 
«  de  tous  les  droits  civils  »  dont  les  Français  peuvent  se  préva- 
loir; et  il  semble  au  premier  abord  que  l'admission  à  domicile 
lui  confère  par  anticipation  (les  droits  politiques  réservés)  le 
bénéfice  de  totis  les  avantages  résultant  de  la  naturalisation. 
Malheureusement  et  sans  sortir  du  domaine  des  droits  pri- 
vés, il  subsiste  entre  les  deux  hypothèses  des  difiérences  fon- 
damentales qui  logiquement  rendent  impossible  toute  analogie 
même  lointaine  entre  elles.  Tandis  que  la  naturalisation 
produit  des  effets  définitifs  et  irrévocables,  l'autorisation  de 
domicile  est  essentiellement  discrétionnaire,  précaire  et  tem- 
poraire :  discrétionnaire  puisqu'elle  peut  toujours  être  libre- 
ment accordée  ou  refusée  par  le  chef  de  l'Etat  ;  précaire  en  ce 
sens  qu'une  fois  accordée  elle  ne  confère  jamais  un  droit 
acquis  et  peut  toujours  être  arbitrairement  retirée  ;  temporaire 
enfin,  car  elle  est  limitée  dans  le  temps  et,  en  l'absence  de  tout 
retrait,  ses  effets  cessent  de  plein  droit  par  l'expiration  d'un 
laps  de  cinq  années.  Ajoutons  que,  même  en  lui  prêtant  des 
effets  irrévocables  et  définitifs,  la  simple  admission  à  domicile 
rendrait  plus  lente,  plus  difficile  et  par  suite  plus  problémati- 
que Tœuvre  d'assimilation  poursuivie,  puisqu'elle  implique 
la  survivance  du  lien  qui  rattache  cet  étranger  à  sa  patrie,  en 
le  laissant  soumis  à  son  statut  personnel  d'origine,  c'est-à- 
dire  à  sa  loi  nationale  en  ce  qui  concerne  Tétat  et  la  capacité, 
soumis  aux  devoirs  publics  qui  sont  le  corollaire  ordinaire  et 
logique  de  ce  lien  de  sujétion.  Maintenir  aussi  profonde 
qu'elle  résulte  de  la  pure  application  du  droit  communia  dif- 
férence qui  sépare  l'étranger  du  national,  c'est  inviter  les  étran- 
gers, dont  le  concours  nous  est  cependant  indispensable,  à  ne 
mesurer  la  durée  de  leur  séjour  qu'aux  exigences  de  leurs 
propres  intérêts  et  à  regagner  après  fortune  faite  une  patrie 
dont  on  les  oblige  à  garder  le  vivant  souvenir. 
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Peut-être  a-t-on  commis  une  erreur  en  pensant  que  la  natu- 
ralisation devait  être  le  point  de  départ  de  l'assimilation  au 
lieu  d'en  être  le  couronnement  :  la  loi  ne  saurait,  sans  témé- 
rité et  sans  danger,  décréter  une  égalité  démentie  par  les  faits. 
Mais  peut-être  y  aurait-il  une  erreur  non  moins  grave  à  ne  pas 
comprendre  que  l'assimilation  progressive  n'est  possible 
qu'avec  une  législation  libérale  et.  bienfaisante  protégeant 
efficacement  les  étrangers  dans  leurs  droits  et  les  rassurant 
contre  les  inquiétudes  d*un  lendemain  toujours  incertain.  Si 
la  législation  de  1889  présente  certains  dangers  au  point  de 
vue  politique,  elle  offre  d'indéniables  avantages  pour  l'avenir 
économique  de  la  colonie.  Pourquoi  dès  lors,  en  abandonnant 
les  effets  pernicieux  qu'elle  peut  avoir,  ne  pas  retenir  les  avan- 
tages qui  en  découlent  et  concilier  ainsi  les  intérêts  en  pré- 
sence? Voilà  pourquoi,  à  une  abrogation  radicale^  d'ailleurs 
juridiquement  insoutenable,  si  on  la  veut  rétroactive,  nous 
préférerions  une  sage  et  prudente  distinction  entre  les  droits 
politiques  et  les  droits  civils,  pour  n'accorder  les  premiers 
qu'à  la  seconde  et  même  à  la  troisième  génération.  Ce  serait 
la  consécration  de  la  distinction  faite  par  quelques  législations 
étrangères  entre  la  petite  et  la  grande  naturalisation  (1),  impli- 
quant deux  étapes  dans  la  poursuite  de  l'œuvre  d'assimilation  : 
l'une  transformant  l'étranger  en  sujet  de  l'Etat  ;  l'autre  lui 
conférant  ultérieurement  la  qualité  de  citoyen.  C'est  la  voie 
dans  laquelle  est  entré  le  décret  organique  du  23  août  1898, 
subordonnant  Téclectorat  en  matière  de  délégations  financiè- 
res à  une  possession  de  la  nationalité  française  prolongée 
pendant  douze  années  (2).  La  question  est  actuellement  posée 
•et  Tavenir  de  la  colonie  appelle  une  solution  à  bref  délai.  Si 
le  système  intronisé  par  le  décret  que  nous  analysons  devait 
être  généralisé,  le  principe  dont  il  s'inspire  pourrait  très  heu- 
reusement et  très  utilement  servir  de  point  de  départ  à  toute 
réforme  à  venir,  soit  en  matière  électorale,  soit  en  matière  de 
naturalisation.  On   pour^'ait  discuter  seulement  Je  point  de 

(1)  Notamment  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Danemark  el  la 
République  Sud-Africaine  du  Transwaal,  celle-ci  menacée  par  Timmigralion  étran- 
gère d'un  danger  dont  des  événements  récents  ont  démontré  l'imminence  et  la 
réalité.  V.  Revue  gén.  de  Dr,  Int.  public,  1896,  p.  26  et  466  ;  4897,  p.  642. 

(2)  V.  cependant  les  observations  que  nous  avons  précédemment  présenté  à  ce 
sujet  :  un  nouveau  texte  demanderait  une  rédaction  plus  en  conformité  avec  le 
bot  poursuivi. 
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savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  soumettre  à  des  exigences 
plus  sévères  les  délais  requis  pour  l'obtention  des  droits  poli- 
tiques, ou  même  de  subordonner  l'exercice  des  droits  politiques 
à  un  décret  individuel  de  naturalisation  civique,  ce  qui  réser- 
verait pleinement  le  droit  de  contrôle  du  gouvernement  dans 
le  domaine  électoral. 

17.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  aurait  lieu  de  trancher 
une  question  préjudicielle  sur  laquelle  l'accord  paraît  difficile, 
si  nous  en  jugeons  par  les  allusions  qui  y  ont  été  faites  soit  au 
parlement  soit  dans  la  presse  :  celle  de  la  rétroactivité  ou  de  la 
non  rétroactivité.  La  réforme,  dans  la  mesure  où  elle  s'impose, 
c'est-à-dire,  en  tant  que  visant  le  retrait  des  droits  politiques, 
ne  doit-elle  opérer  que  dans  l'avenir  ou  étendra-t^elle  égale- 
ment ses  effets  dans  le  passé,  atteignant  du  même  coup  soit 
les  israélites  indigènes  naturalisésen  vertu  du  décret  Crémieux 
du  2i  octobre  1870,  soit  les  étrangers  naturalisés  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1889?  La  question  mérite- 
rait d'être  envisagée  au  double  point  de  vue  de  sa  légitimité 
et  de  son  opportunité. 

18.  Juridiquement  la  rétroactivité  de  la  législation  à  venir 
nous  paraît  parfaitement  soutenable  et  nous  n'apercevons  ni 
texte  ni  principe  s'opposant  à  son  admission.  L'article  2  du 
Gode  civil  que  l'on  pourrait  songera  invoquer,  stipulant  que 
«  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir...  »  n'a  pas  à  intervenir 
dans  le  débat.  Car,  d'une  part,  si  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  est  formulée  la  règle  qu'il  pose,  sa  sphère  d'in- 
fluence est  incontestablement  limitée  aux  lois  organisatri- 
ces des  droits  privés,  relatifs  soit  à  la  personne,  soit  au 
patrimoine  ;  or  il  s'agit  ici  exclusivement  de  droits  politiques. 
D'autre  part,  étant  donné  le  domaine  particulier  dans  lequel 
la  réforme  demandée  serait  appelée  à  exercer  son  action,  il  ne 
saurait  être  question  d'une  rétroactivité  au  sens  juridique 
du  mot,  ou,  si  l'on  préfère,  la  rétroactivité  serait  pleinement 
légitime  puisqu'elle  ne  porterait  atteinte  à  aucun  droit  acquis. 
Pour  justifier  un  appel  à  l'art.  2  ou  à  la  théorie  de  l'intangibi- 
lité  des  droits  acquis  il  faudrait  souscrire  à  la  doctrine  qui 
conçoit  les  droits  politiques  en  général  et  le  droit  du  suffrage 
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en  particulier,  comme  des  droits  individuels,  comme  un  droit 
propre  à  celui  qui  l'exerce  et  non  comme  une  fonction  sociale 
ou  comme  un  moyen  en  vue  d'un  but  à  atteindre.  S'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  logiquement  concluice  que  toute  modification 
à  venir  de  la  législation  électorale  qui  ne  serait  pas  extensive 
des  droits  précédemment  reconnus  serait  entachée  d'une  in- 
juste rétroactivité.  Qu'une  loi  fixe  la  majorité  politique  à  25 
ans  !  Soutiendra-t-on  que  les  individus  majeurs  de  21  ans, 
mais  mineurs  de  25  ans,  n'en  conserveront  pas  moins  le  droit 
de  voter,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  atteint  leur  majorité  po- 
litique sous  Tempire  d'une  loi  moins  exigente  et  qu'une  loi 
nouvelle  ne  peut  pas  venir  les  dépouiller  de  l'exercixîe  des 
droits  qu'une  telle  majorité  autorisait?  Les  votes  émis  par  eux 
sous  l'empire  de  la  législation  ancienne  conserveront  leurs 
effets  normaux  et  légaux  :  c'est  tout  ce  qu'implique  le  principe 
de  non-rétroactivité  des  lois  en  matière  politique.  Peut-être 
nous  objectera-t-on  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  condition 
restrictive  de  la  capacité  électorale,  mais  du  moins  exclusive 
de  toute  distinction  et  par  suite  essentiellement  respectueuse 
du  principe  d'égalité.  Qu'importe?  Une  loi  est-elle  moins  ré- 
troactive quand  elle  porte  atteinte  aux  droits  de  tous  que 
quand  elle  ne  porte  atteinte  qu'aux  droits  prétendus  de  quel- 
ques-uns (1)? 

Ce  q  ui  résu  Ite  de  la  concession  qu'on  ne  peu t  pas  nous  refuser, 
c'est  que  Tobjection  que  l'on  formule  n'a  pas  son  fondement 
dans  l'atteinte  portée  à  un  droit  acquis,  mais  bien  exclusive- 
ment dans  une  violation  prétendue  du  principe  d'égalité.  Les 
grands  mots  trouvent  toujours  un  écho   sympathique  dans 

•  (1)  S'il  suffit  de  déguiser  la  rétroactivité  derrière  des  mots  pour  lui  donner  un 
caractère  de  légitimité  acceptable,  la  réforme  projetée  pour  la  réorganisation  du 
corps  électoral  algérien  trouverait  un  aboutissant  facile  :  il  suffirait,  comme  Ta 
fait  le  déeret  de  1898,  de  subordonner  Télectorat  à  -un  possession  prolongée  de  la- 
nationalité  française  ;  de  décider  que  seuls,  par  exemple,  pourraient  désormais 
prétendre  à  l'exercice  des.  droits  politiques  ceux  qui  possèdent  la  qualité  de  fran- 
çais depuis  deux  ou  trois  générations  au  moins  :  en  droit  la  condition  serait  égale 
pour  tous  ;  en  fait  elle  aboutirait  au  but  visé  :  garantir  l'influence  prédominante 
de  l'élément  purement  français  Car  cette  condition  serait  sûrement  remplie  par 
led.Français  de  race,  dont  la  nationalité  est  fondée  sur  la  filiation  ;  elle  ne  laisse- 
rait qu'une  espérance  d'avenir  à  ceux  dont  la  qualité  de  français  est  fondée  sur 
an  titre  plus  récent  et  de  nature  différente,  le  décret  de  1870  ou  la  loi  de  i880, 
c'est-à-dire  aux  Israélites  indigènes  devenus  citoyens  français  par  le  bienfait  de 
la  loi,  et  aux  étrangers  naturalisés  de  plein  droit  jure  soU,  C'est  le  système  au- 
quel il  est  fait  allusion  dans  les  articles  précédemment  cités  de  M.  Bernard  et  de 
M.  Paoli. 
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Tâme  à  la  fois  généreuse  et  sentimentale  d'un  Français  et  y 
déterminent  une  facile  adhésion  à  toutes  les  condamnations 
que  Ton  prononce  au  nom  de  l'un  des  grands  principes  de 
1789.  Mais  ce  n'est  pas  répudier  un  héritage  glorieux,  que  de 
chercher  à  deviner  les  idées  vraies  que  les  mots  déguisent  et 
parfois  déforment.  Logiquement  Tégalité  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  uû  droit  public.  Elle  n'est  pas,  comme  la 
liberté,  une  faculté,  une  aptitude  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  :  elle 
n'a  pas  d'objet  positif.  «  C'est  une  interdiction  générale  de 
faire  entre  leB  citoyens  des  distinctions  non  justifiées  par  un 
intérêt  public  (1)  ».  Au  point  de  vue  du  droit  public  sainement 
et  sagement  entendu,  le  principe  égalitaire  ne  nous  parait 
avoir  d'auti*e  portée  que  la  suivante  :  obligation  pour  l'Etat 
de  traiter  également  des  situations  identiques,  inégalement 
des  situations  différentes  ;  en  un  mot  tenir  compte  des  inéga- 
lités réelles,  abstraction  faite  de  toute  distinction  fondée  sur 
des  considérations  d'ordre  individuel.  Or,  sincèrement,  seraitp* 
ce  violer  le  principe  ainsi  entendu  que  de  traiter  inégalement 
au  point  de  vue  politique  des  citoyens  qui  le  sont  à  des  titres 
si  différents  et  si  inégalement  garants  d'un  véritable  dévoue- 
ment à  la  cause  française  ?  Nous  serions  d'autant  plus  étonné 
de  voir  protester  au  nom  du  principe  d'égalité  contre  cette 
différence  de  traitement  qu'elle  apparaît  en  germe  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  incriminée,  n'assimilant  l'étranger  naturalisé 
que  sous  réserve  d'une  incapacité  décennale  à  toute  élection 
aux  chambres  législatives  et  que,  d'autre  part,  le  décret  du 
23  août  1898  vient  de  l'aggraver  considérablement  en  exigeant 
de  tout  électeur  aux  délégations  une  possession  de  la  natio- 
nalité française  prolongée  pendant  douze  années.  Et  pourtant 
personne  n'a  songé  à  témoigner  cette  indignation  émue  que 
quelques-uns  professent  à  la  vue  de  conclusions  que  nous 
considérons  comme  pleinement  admissibles  au  point  de  vue 
des  principes. 

Trop  tard,  en  matière  politique,  n'est  donc  pas  à  nos  yeux 
un  argument  péremptoire.  Une  réforme  destinée  à  n'opérer 
que  dans  le  domaine  réservé  des  droits  politiques  ne  saurait 
être  considérée  comme  portant  atteinte  à  des  droits  acquis. 

(1)  y.  EsMEiN,  op.  cit.t  p.  183  et  0rba.n,  Bévue  du  droit  public,  1895»  lU   p.  433. 
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Dès  lors  le  législateur  doit  pouvoir  réparer  sa  faute,  s'il  est 
démontré  que  l'assimilation  trop  large  décrétée  en  1870  ou 
résultant  de  la  loi  de  1889  risque  d'être  en  formelle  opposi- 
tion avec  l'intérêt  public. 

19.  On  se  heurte,  en  dernière  analyse,  beaucoup  plus  à  une 
question  d'opportunité  qu'à  une  question  de  légitimité.  Et  en 
ce  qui  concerne  l'opportunité  d'une  abrogation  rétroactive  le 
doute  est  permis,  et  les  chiffres  sont  ici  plus  concluants  que 
les  arguments.  Il  y  a  eu  sans  doute  beaucoup  de  déboires  à 
la  suite  des  dernières  élections,  soit  que  l'on  envisage  les  élec- 
tions législatives  du  8  mai  1898,  soit  que  l'on  considère  les 
élections  municipales  du  13  novembre,  ou  même  les  élections 
aux  délégations  financières  du  4  décembre  1898.  Hélas,  c'est 
le  résultat  fatal  de  toute  élection  qui  met  en  présence  deux 
concurrents,  puisque  le  corps  électoral  n'a  qu'une  majorité  I 
Depuis,  les  naturalisés  sont  devenus  suspects  à  quelques-uns  et 
l'on  juge  que  la  réforme  s'est  fait  trop  longtemps  attendre. 
Notons  simplement  que  les  élections  du  4  décembre  ne  dif- 
fèrent   nullement    des  deux   précédentes   par  les  tendances 
qu'elles  accusent,  et  cependant,  les  douze  ans  de  nationalité  exi- 
gés par  le  décret  organique  avaient  eu  pour  effet  immédiat  de 
retrancher  des  listes  électorales  tout  l'apport  résultant  de  ce 
que  l'on  a  appelé  avec  un  peu  de  mélancolie  emphatique  les 
«  naturalisations  automatiques  ».  Le  législateur  de  1889  n'est 
donc  pas  le  seul  auteur  coupable  du  succès  d'un  parti  qui  n'est 
peut-être  pas  très  bien  en  cour,  mais  qui,  il  faut  l'avouer  fran- 
chement puisque  l'expérience  le  démontre,  trouve  dans  le 
corps  électoral  algérien  des  partisans  nombreux  et  peut-être 
convaincus.  Nqus  admettons  volontiers  que  les  vaincus  cher- 
chent, dans  des  considérations  étrangères  à  leur  mérite  ou  à 
leur  valeur  personnelle,  des  raisons  justificatives  d'un  échec 
regretté;  mais  ne  s'inspirer  que  des  considérations  politiques 
du  moment  pour  décréter  une  innovation  qui  peut  réagir  dans 
un  autre  domaine  nous  paraît  tout  aussi  dangereux  que  le  mal 
auquel  on  veut  remédier. 

L'on  a  dit  que  près- de  la  moitié  du  corps  électoral  algérien  est 
composé  d'éléments  étrangers  naturalisés.  Il  y  a  là  une  exagéra- 
tion qu'une  légitime  préoccupation  du  lendemain  fait  pardon- 
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ner  à  son  auteur,  mais  qu'une  scrupuleuse  statistique  devait 
rectifier.  Le  total  des  électeurs  inscrits  estde  90.138.  Sur  ce  chif- 
fre, le  nombre  des  Français  d'origine  est  de  65.700;  le  nombre 
des  naturalisés  est  de  16.400,  dont  8.500  par  décret  individuel 
et  7.900  en  vertu  de  la  loi  de  1889;  le  nombre  des  Israélites 
indigènes  est' de  8.000  en  chiffres  ronds.  L'ensemble  des  élec* 
teurs  qui  ne  sont  pas  Français  d'origine  est  donc  de  24.400, 
ce  qui  représente  26  p.  100  de  la  totalité  dn  corps  électoral  (1). 
Cette  proportion,  réservant  à  l'élément  purement  français  une 
prépondérancequi  s'accuse  dans  une  large  mesure,  ne  laisse 
pas  au  premier  abord  entrevoir  la  nécessité  ou  même  simple- 
ment l'opportunité  d'une  mesure  rétroactive  et  il  semble  bien 
qu'il  suffirait  pour  nous  protéger  efficacement  d'une  réforme 
n*opérant  que  dans  l'avenir  et  maintenant  leurs  droits  politi- 
ques à  ceux  qui  en  ont  actuellement  la  jouissance.  Malheureu- 
sement ces  chiffres  pris  dans  leur  ensemble  ne  sont  pas  con- 
cluants :  il  y  a  une  autre  considération  qui  a  un  très  grand 
poids  aux  yeux  des  électeurs  algériens  et  que  le  législateur  de 
demain  devra  ne  pas  perdre  de  vue  :  ces  électeurs  se  plaignent 
que  l'influence  des  étrangers  et  des  Israélites  soit  accrue  par 
un  phénomène  qu'ils  appellent  le  groupement.  Cela  signifie 
que  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  Français  d'origine  ne  sont 
pas,  comme  les  Français,  disséminés  dans  tout  l'Algérie,  mais 
groupés  par  des  affinités  particulières  sur  tel  ou  tel  point  (2). 
Dès  lors  si  pris  dans  l'ensemble  ils  constituent  à  l'heure 
actuelle  une  piasse  assez  faible,  une  proportion  peu  inquié- 
tante, ils  forment  dans  un  lieu  donné  une   majorité  ou  du 

(1)  Nous  empruntons  ces  chi£fres  au  discours  prononcé  par  M.  Laferrière,  à  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  25  mai  1899.  O^.  du  26,  p.  1476. 

(2)  A  Bône  il  y  a  2.19i  électeurs  français  contre  1.643  naturalisés. 


à  Philippeville, 

—    1.553 

— 

— 

contre      841 

à  Stora, 

-          44 

— 

— 

contre      157 

à  La  Galle, - 

—        125 

— 

— 

contre      480 

à  Oran, 

—    4.300 

— 

— 

contre  1.381 

à  St-Denis  du  Sic, 

-        178 

— 

— 

contre      212 

à  Arzew, 

—        253 

— 

— 

contre      300 

à  Mers-el-Kebir. 

-         73 

— . 

.  contre      295 

Le  même  phénomène  est  signalé  en  ce  qui  concerne  les  israélites  : 

Oran,  4.300  français,  contre  1.349-israélites  (+  1.381  naturalisés). 

Médéah,  340        —        contre      220        — 

Laçhouat,         62*      —        contre        51        — 
Bou-Saada,       12        —        contre        70        — 
Tlemcen,         781        —        contre      805        — 
y.  J.  off.  da  26  mai  1899  ;  Débats,  p.  1.477. 
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moins  l'équivalent  du  corps  électoral  français.  Le  danger  est 
localisé,  cantonné  si  Ton  veut  sur  certains  points  du  terri- 
toire algérien,  mais  là  où  il  a  fait  élection  de  domicile  il  gagne' 
en  intensité  ce  qu'il  perd  en  étendue,  et  nous  ne  voyons  plus 
d'autre  moyen  efficace  de  rétablir  l'équilibre  rompu  qu'une 
mesure  qui  viendrait  réparer  la  téméraire  imprudence  du 
législateur  de  1870  et  de  1889.  A  l'inconvénient  que  nous  signa- 
lons de  voir  certaines  localités,  importantes  par  le  chiffre  de 
leur  population  ou  par  leur  situation  géographique,  échapper 
à  l'influence  française,  on  ne  peut  songer  à  trouver  un  remède 
ou  même  simplement  une  atténuation  dans  la  seconde  inno-s 
vation  que  réalise  le  décret  organique.  Envisagée  au  point  de 
vue  d'élections  générales,  la  représentation  des  intérêts  peut 
modifier  très  heureusement  la  composition  des  collèges  électo- 
raux et  par  suite  le  groupement  ou  la  répartition  des  élec- 
teurs, mais  elle  ne  saurait  opérer  efficacement  au  regard 
d'élections  municipales,  auxquelles  d'ailleurs  on  ne  saurait 
sérieusement  songer  à  étendre  ce  mode  de  représentation  (1). 

J.  Thomas, 

Chargé  de  cours  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 

(1)  V.  dans  ce  seasi  Donnât,  La  politique  expérimentale t  p.  403;  —  Faguet,  ZW- 
centralisatears  et  Fédéralistes  (Revue  du  Palais,  mai  1898)  ;  Desciianbl,  la  Déceri' 
tralitation. 

Gontrà  :  Séverin  de  la  Chapelle,  N{ouvel  organisme  de  la  souveraineté  nationale  en 
France),  doni  le  regard  pénétrant  a  découvert  dans  les  communes  «  out  ce  qui  fait 
l'nnité  morale  parmi  les  hommes  :  une  origine,  un  centre,  une  langue,  des  sou- 
venirs, une  loi,  des  intérêts  communs  »,  p.  95. 
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Le  droit  de  séjour  des  étrangers  a  soulevé  et  continue  à 
soulever  de  nos  jours  de  nombreuses  discussions  qui,  loin 
d'être  résolues  par  les  principes  du  droit  public  moderne,  ne 
font  que  se  compliquer. 

Et  cependant,  l'importance  soit  théorique,  soit  pratique  du 
problème  posé,  est  capitale.  Inutile  d'insister  sur  l'importance 
pratique  du  problème  agité.  Le  mouvement  de  l'émigration, 
les  données  fournies  par  la  statistique  sont  là  pour  en  fournir 
la  preuve  éloquente.  L'importance  théorique  de  la  question^ 
si  cela  est  possible,  est  encore  plus  grande.  Il  faut  se  rappeler 
à  ce  propos  Tobservation  très  juste  de  Holtzendorff  que  «  le 
résultat  final  de  tout  travail  qui  procède  du  droit  des  gens, 
résultat  relativement  indépendant  de  la  carrière  des  différents 
Etats  et  des  vicissitudes  historiques  doit  être  la  création,  le 
maintien,  la  consolidation  du  droit  qui  revient  à  l'homme  eu 
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tant  qu'individu,  abstraction  faite  de  sa  situation  politique 
vis-à-vis  de  TEtat  »  (1). 

Cette  pensée  nous  semble  très  exacte  en  tant  qu'elle  affirme 
que  le  but  du  développement  progressif  du  droit  international, 
et  même  de  tout  le  droit  moderne,  c'est  la  garantie  et  le  déve- 
loppement des  droits  deTindividu. 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter. 

De  même  que  le  droit  public  interne,  après  une  longue  et  pé- 
nible évolution,  a  abouti  à  élaborer  une  organisation  étatique 
qui,  quel  que  soit  son  point  de  départ,  se  trouve  constituée  et 
fonctionne  en  vu6  d'assurer  l'exercice  des  droits  progressive- 
ment reconnus  à  l'individu,  de  même  FËtat,  dans  ses  rapports 
internationaux,  doit  s'adapter  à  la  nouvelle  situation,  qui  est 
le  séjour  permanent  des  étrangers  sur  son  territoire  et  créer 
des  organes  appropriés  à  la  protection  de  ceux-ci. 

Mais  si,  en  principe,  la  question  est  facile  à  résoudre,  les 
situations  multiples  où  elle  est  susceptible  de  se  poser, 
les  divers  aspects  qu'elle  peut  revêtir,  les  nécessités  impé- 
rieuses d'une  évolution,  comportent  de  multiples  distinctions 
quant  aux  solutions  à  adopter.  En  effet,  la  pratique  des  Etats 
varie  suivant  qu'ils  sont  en  relations  pacifiques  ou  en  guerre 
entre  eux,  suivant  qu'il  s'agit  de  territoires  habités  par  des 
nations  civilisées  ou  qu'on  se  trouve  sur  les  continents  où  l'on 
voit  à  peine  poindre  l'aube  de  la  civilisation  naissante. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s'attacher,  malgré  leur  persis- 
tance, à  l'étude  des  hypothèses  exceptionnelles,  il  ne  faut  pas 
se  laisser  effrayer  par  le  spectacle  attristant  de  la  guerre  pour 
s'interdire  de  poser  des  principes  destinés  à  régir  la  conduite 
des  Etats  civilisés.  Quand  la  guerre  éclate,  quand  les  passions 
sont  déchaînées,  quand  la  fatalité  historique  a  mis  aux  prises 
deux  nations,  l'idée  de  droit,  tout  en  conservant  quelque  em- 
pire, s'efface  devant  la  fureur  meurtrière  des  belligérants. 
Mais  le  droit,  comme  l'a  dit,  un  auteur  éminent,  n'est  pas 
«  fils  de  la  fatalité,  mais  de  la  liberté  I  »  Nous  posons  des 
règles  non  pour  les  époques  troublées,  où  l'Etat  se  trouve,  par 
un  cas  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de 
sa  fonction  normale,  mais  pour  les  temps,  heureusement  plus 

(1)  Holtsbmdoufv-Ritier.  Introdaclion  à  Vétude  da  Droit  international  pablic,  p. 
32-3». 
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fréquents  de  nos  jours,  où  il  poursuit  pacifiquement  sa  marche 
-en  avant. 

Au  surplus,  c'est  surtout  en  temps  de  paix  qu'il  faut  cher- 
cher à  faire  pénétrer  aussi  profondément  que  possible  dans  la 
conscience  commune  des  nations  et  de  leurs  gouvernements 
le  principe  des  droits  individuels,  pour  pouvoir  espérer  que 
certaines  de  ses  applications  sauront  se  maintenir  malgré  les 
horreurs  de  la  guerre.  En  nous  inspirant  des  considérations 
qui  viennent  d'être  énoncées,  nous  laisserons,  en  dehors  de 
notre  étude,  Thypothèse  de  la  guerre. 

Nous  aurons  cependant  à  envisager  la  situation  où  TËtat, 
même  dans  Taccomplissement  de  sa  fonction  civilisatrice, 
paraît  recourir  à  certains  procédés  qui,  à  la  rigueur,  ne  sont 
concevables  que  chez  FEtat  belligérant. 

En  effet,  si  Ton  observe  la  manière  d'agir  de  TEtat  moderne, 
on  découvre  immédiatement  deux  catégories  d'actes  nettement 
tranchées. 

D'une  part,  on  voit  apparaître  l'Etat  civilisateur,  agissant 
conformément  à  sa  mission,  limitant  à.  l'avance  sa  sphère 
d'activité  dirigée  vers  le  bien  de  l'individu,  fixant  sa  compé- 
tance.  Normalement,  il  ne  se  voit  pa^  réduit,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  fonction,  à  commettre  des  actes  lésant  les  droits 
des  étrangers. 

D'autre  part,  on  aperçoit  aussi  clairement  l'Etat  en  temps  de 
guerre,  l'Etat  belligérant,  recourant  à  des  moyens  de  violence, 
à  des  actes  d'hostilité,  qui  peuvent  mutuellement  aboutir  à  la 
suppression  de  l'indépendance  de  l'Etat  rival  (1). 

Entre  ces  deux  catégories  d'actes  dont  il  est  aisé  de  découvrir 
le  caractère  distinct,  et  sans  trop  de  peine,  viennent  s'inter- 
caler deux  autres  catégories  d'actes  qui  marquent  une  trans- 
action entre  les  deux  manières  d'agir  de  l'Etat  moderne. 

Ce  sont  d'abord  les  actes  de  l'Etat  belligérant  qui,  pour 
atténuer  la  portée  des  mesures  prises  par  lui, à  l'instar  de  l'Etat 
civilisateur,  commence  par  délimiter  son  action  soit  quant 
aux  lieux  où  elle  va  s'exercer,  soit  quant  au  temps  où  elle 
pourra  se  manifester  librement.  Telle  est  l'obligation  de  res- 
pecter les  territoires  neutres,telle  encore  la  nécessité  de  déclarer 

(1)  Voir  sar  Tutilîté  d'adopter  cette  classification  des  actes  de  l'Etat  moderne 
notre  ouvrage  sur  la  Protection  des  nationaux  â  l'étranger ^  page  118»  note  1. 
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lag'uerre,  de  notifier  le  blocus,  le  bombardement  avant  le  com- 
mencement les  hostilités,  afin  de  mettre  les  neutres  à  même  de 
prendre  des  mesures  gue  comporte  la  situation. 

Ce  sont  ensuite  les  actes  de  FEtajt  civilisateur  qui  afin  de 
réaliser  plus  efficacement  sa  tâche,  par  exemple^  sa  mission  de 
relèvement  matériel  et  moral  des  habitants  de  son  territoire, 
se  croit  autorisé  à  fermer  provisoirement  ses  frontières  à  une 
certaine  catégorie  d'étrangers  indigents,  ignorants,  fjrappés  de 
certaines  condamnations  (1; 

C'est  cette  dernière  manière  d'agir  de  l'Etat  qui  nous  sem- 
ble prêter  le  plus  à  des  controverses  soit  quanta  la  légitimité 
des  mesures  prises,  soit  quant  aux  solutions  qu'il  y  a  lieu  de 
recommander  pour  mettre  fin  aux  conflits  qui  naissent  dans  la 
circonstance. 

Nous  sommes  fermement  convaincu  que  le  développement 
de  l'assistance  internationale  peut  et  doit  arriver  à  aplanir 
toutes  les  difficultés  que  soulèye  le  droit  de  séjour  des  étran- 
gers. Nous  allons  le  démontrer  ;  mais  avant  de  commencer 
notre  démonstration,  nous  allons  faire  une  constatation  qui 
est  pour  nous  d'une  importance  capitale  —  c'est  le  développe- 
ment progressif  de  la  notion  des  droits  individuels,  entendus 
comme  un  ensemble  de  facultés  dont  l'exercice  est  reconnu  et 
garanti  à  l'être  humain,  par  l'Etat,  que  celui-ci  soit  considéré, 
dans  l'espèce,  comme  concédant  des  droits  dont  il  est  le  seul 
dispensateur,  ou  comme  obligé  de  respecter  et  de  développer 
la  liberté  naturelle  de  Tindividu.  Dans  la  grande  majorité  des 
législations,  je  le  répète,  c'est  une  constatation  de  pur  fait, 
la  personnalité  humaine,  abstraction  faite  de  son  origine  et 
de  sa  nationalité,  se  trouve  reconnue  et  protégée. 

Ce  fait  à  lui  seul  a  exercé  une  influence  des  plus  profondes 
sur  les  législations  internes  des  Etats  et  sur  le  droit  interna- 
tional moderne.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  l'Etat  moderne, 
devient  pour  ainsi  dire  une  organisation  à  base  cosmopo- 
lite (2).  Il  ne  résume  pas  les  aspirations  exclusives  et  égoïstes, 
propres  à  une  race,  à  une  religion.  L'Etat  cherche  d'instinct  à 

(i)  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  protection  du  travail  national  relèveirt 
du  même  ordre  d'idées. 

(2)  Cette  circonstance  a  permis  à  certains  auteurs  de  définir  l'Etat  moderne 
par  l'universalité  de  son  but. 
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satisfaire  à  l'ensemble  des  intécéto  qai  se  font  sentir  sur  le 
terriloire,  el  il  w  troaTc  aiasi  que  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions,  il  se  rencontre  avec  les  autres  Etats  (1). 

L'analog'ie  des  fonctionjisi  à  remplir,  des  buts  à  poursuivre 
est  dans  cet  état  des  choses  un  phénomène  naturel^  spontané, 
dérivant  de  la  composition  cosmopolite  de  chaque  Etat,  de 
Tuniversaiité  de  ses  besoins. 

Ceci  va  engendrer  des  conséquences  importantes. 

L'union  des  Etats  trouvera  désormais  un  terrain  très  com- 
mode pour  se  réaliser. 

Ayant  des  besoins  analogues,  les  Etats  seront  naturellement 
portés  às'entr'aider  dans  Taccomplissement  de  leur  rôle.  Ils 
seront  d'autant  mieux  placés  pour  se  prêter  un  secours  réci- 
proque que  les  organisations  de  la  vie  interne  seront  appli- 
quées par  la  force  des  choses  à  la  satisfaction  des  besoins 
humains,  de  ceux  qui  se  font  généralement  sentir  sur  le  terri- 
toire de  tout  Etat  civilisé  (1). 

Les  analogies  dans  l'organisation  de  certains  services  sont  si 
frappantes  que  les  Etals  se  déchargent  quelquefois  les  uns  sur 
les  autres  de  l'accomplissement  de  certaines  fonctions. 

Ainsi,  une  sentence  est  rendue  par  les  tribunaux  d'un  Etat. 
Celui-ci  demande  à  un  autre  de  se  charger  de  l'exécution  de 
cette  sentence.  Un  Etat  est  averti  que  l'un  de  ses  nationaux 
est  malade,  tombé  dans  la  misère,  il  a  besoin  d'être  secouru. 
Eh  bien  I  les  deux  Etats  vont  conclure  un  arrangement  aux 
termes  duquel  chaque  Etat  prendra  à  sa  charge  les  dépenses 
que  lui  occasionne  le  séjour  des  étrangers  sur  son  territoire. 

Le  rôle  de  l'Etat  dans  la  communauté  internationale  appa- 
raît ici  sous  un  double  aspect. 

D'abord  TEtat^  en  créant  des  organes  de  sa  vie  intérieure,  ne 

leur   donne   pas   une   destination    exclusivement  nationale, 

c'est-à-dire,  qu'il  n'en  réserve  pas  le  bénéfice  uniquement  aux 

personnes,  au  groupe  que  cet  Etat  représente. 

.  Comment  l'Etat  y  serait-il  amené?  Par  lavoiesuivante.il 


{i)  II  faut  ajouter,  et  la  remarque  est  capitale,  que  la  notion  de  la  souverai- 
neté territoriale  n'est  nullement  une  notion  rétrograde.  Seule  la  souveraineté  à 
base  territoriale  a  pu  appeler  au  même  titre  au  bénéfice  de  la  vie  étatique  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  limites  d'un  certain  territoire.  (Larmaude,  Cours  de 
droit  public  générai,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris). 
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faut  se  rappeler  la  distinction  fondamentale  dégagée  par  la 
Révolution  française  entre  le  droit  de  l'individu  et  le  droit  du 
citoyen.  Est  citoyen  d'un  Etat  celui  qui  est  appelé  à  participer 
à  Texercice  de  la  souveraineté,  celui  qui  est  investi  des  droits 
politiques.  Mais  à  côté  des  droits  politiques,  réservés  aux 
seuls  citoyens,  il  y  a  des  droits  individuels,  ceux  dont  la 
jouissance  est  accordée  à  tout  individu  en  sa  qualité  d'être 
humain,  à  l'étranger  comme  au  national  (1). 

Avec  cette  distinction,  il  est  aisé  de  comprendre  comment 
les  organes  de  I^Etat  moderne  s'acquittent  avec  la  même  faci- 
lité et  la  même  compétence  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  rési- 
dent sur  son  territoire.  Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  de  pourvoir 
à  un  ordre  de  choses  analogue,  il  s'agit  d'assurer  l'exercice 
de  droits  de  même  essence.  Insistons  sur  cette  idée  fonda- 
mentale. 

L'étranger,  en  face  de  l'organisation  nationale  d'un  Etat,  est 
envisagé  d'une  part  dans  sa  qualité  d'homme,  et  comme  tel, 
il  jouit  de  la  protection  que  l'organisation  sociale  d'un  Etat 
doit  nécessairement  accorder  à  tout  être  humain  ;  le  même 
étranger  est,  d'autre  part,  considéré  comme  membre  d'un 
autre  groupement  et,  comme  tel,  il  est  présumé  n'avoir  ni  les 
connaissances,  ni  surtout  l'affection  nécessaires  pour  pouvoir 
jouir  des  droits  politiques  dont  l'exercice  lui  permettrait  de 
participer  à  la  direction  des  destinées  du  groupe  parmi  lequel 
il  réside. 

Par  le  fait  même  que  l'Etat  moderne  accorde  à  l'individu 
le  bienfait  de  sa  vie  sociale, abstraction  faite  de  sa  nationalité, 
cet  Etat  se  trouve  être  utile  aux  autres  Etats,  dans  ce  sens 
d'abord  qu'il  seconde  la  répartition  régulière  de  l'humanité 
sur  le  globe  terrestre  ;  ensuite,  le  souverain  local  prenant  à  sa 
charge  le  soin  de  satisfaire  certains  besoins  éprouvés  par 
tous  les  habitants  de  son  territoire,  débarrasse  par  là  le  sou- 
verain étranger  de  toute  préoccupation  ayant  pour  but  d'assu- 
rer au  national  établi  à  l'étranger  une  certaine  organisation 
dont  il  ne  pourrait  se  passer.  Voilà  le  premier  aspect  de  la 
coopération  des  Etats  modernes.  Il  nous  paraît  devoir  s'im- 
posera tous  les  Etats  et  être  d'une  application  universelle.  Mais 
la  collaboration  des  Etats  peut  se  réaliser  autrement. 

(1)  Hauiiiou,  Précis  de  droit  administratif,  p.  194  et  Esmbuï,  Eléments  de  droit 
constitutionnel,  p.  S76  et  s. 
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Un  Etat  peut  encore  prêter  le  service  de  son  organisation 
sociale  à  un  autre  Etat,  même  quand  il  ne  s'agit  pas  de  pour- 
voir aux  droits  individuels  des  étrangers. 

Pour  donner  à  cette  remarque  toute  sa  précision,  il  faut  ob- 
server que  la  demande  adressée  par  une  nation  à  une  autre  et 
tendant  à  ce  que  la  dernière  mette  à  la  disposition  de  li  pre- 
mière certains  de  ses  services  publics,  peut  se  présenter  dans 
deux  hypothèses  qui  auront  ce  trait  commun  qu'elles  n'inté- 
resseront que  TEtat  demandeur,  mais  où  les  circonstances  de 
fait  peuvent  varier. 

Je  cite  une  hypothèse  qui  nous  est  déjà  connue.  Je  prends 
le  cas  où  une  sentence  est  rendue  par  le  tribunal  d'un  Etat 
dans  une  affaire  civile.  Pour  exécuter  cette  sentence,  il  s'agit 
de  faire  appel  aux  agents  d'un  autre  Etat.  Celui-ci,  dans  la 
circonstance^  est  donc  requis  pour  prêter  ses  services  à  la  satis- 
faction d'un  intérêt  de  justice  qui  se  fera  sentir  en  premier 
lieu  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat. 

Mais  voici  une  autre  hypothèse.  Un  Etat  se  trouve  en  proie 
à  une  guerre  civile.  Les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  de 
cet  Etat  se  trouvent  atteints  dans  leurs  biens  et  leur  personne. 
Si  la  législation  locale  ne  contient  pas  de  dispositions  qui 
créent  dans  ce  cas  un  droit  au  profit  de  toutes  les  victimes  du 
désastre,  ni  les  nationaux,  ni  les  étrangers  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  lésion  portée  à  leur  droit  individuel  pour 
réclamer  une  indemnité  qui  ne  leur  est  pas  due.  Et  si  le  sou- 
verain leur  accorde,  dans  la  circonstance,  des  secours  extra- 
ordinaires, il  sera,  en  principe,  libre  de  les  répartir  à  sa 
guise,  en  allouant  les  secours  aux  nationaux,  en  excluant  de 
leur  bénéfice  les  étrangers. 

Mais  l'Etat  dont  les  nationaux,  établis  à  l'étranger,  se  trou- 
vent atteints  par  l'accident  auquel  je  fais  allusion  est  très 
intéressé  à  la  situation  faite  à  ses  ressortissants.  En  effet,  si 
ceux-ci  ne  sont  pas  secourus  par  le  souverain  local,  les  étran- 
gers en  question  retomberont  à  la  charge  de  l'Etat  dont  ils 
relèvent. 

Ce  cas,  qui  ne  met  pas  en  jeu  le  droit  de  l'individu,  de 
l'étranger  dans  l'espèce,  où  il  ne  peut  s'agir  que  de  la  lésion 
portée  aux  intérêts  de  l'étranger,  montre  l'utilité  qui  pourrait 
s'attacher  éventuellement  à  la  conclusion  des  traités,  qui  non 
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sealement  contiennent  et  précisent  les  droits  des  étrangers, 
mais  qui,  de  plus,  par  un  développement  rationnel  de  Tassis- 
tance  internationale,  fournissent  une  garantie  efficace  aux 
intérêts  des.  étrangers,  intérêts  qui  y  sauvegardés  et  respectés 
pendant  un  laps  de  temps  prolongé j  finiront  par  conférer  un 
droit  précis  à  leurs  titulaires  (1). 

Ces  considérations  générales  émises,  nous  allons  exposer 
les  principales  difficultés  soulevées  par  le  droit  de  séjour  des 
étrangers  et  nous  verrons  comment  le  fonctionnement  de  l'as- 
sistance internationale  peut  arriver  à  les  écarter. 


II 


Commençons  par  exposer  les  termes  dans  lesquels  notre 
question  se  posait  dans  le  passé. 

Quand  les  rapports  entre  les  Etats  étaient  rares,  quand  le 
noyau  national  était  garanti  contre  tout  mélange  avec  des  élé- 
ments étrangers,  un  Etat  n'avait  guère  de  raisons  pour  s'ef- 
frayer de  la  présence  d'éléments  étrangers  sur  son  territoire. 
Du  reste,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  sentiment  national  fût 
assez  développé  au  moyen  âge  pour  que  les  gouvernements 
jugeassent  nécessaire  de  prendre  des  précautions  en  vue  de 
détourner  le  flot  d'émigrants  pouvant  menacer  l'indépen- 
dance des  Etats  en  question.  On  sait,  au  contraire^  qu'une 
nombreuse  population  a  été  considérée,  à  cette  époque^  comme 
un  bien  pour  Findustrie  d'un  pays  qui,  ayant  une  main- 
d'œuvre  abondante  et,  par  suite,  pouvant  produire  à  bon 
marché,  était  sûr  de  triompher  de  la  rivalité  économique  des 
autres  Etats. 

D'autre  part,  comme  tous  les  éléments  de  la  population 
n'étaient  pas  soumis  au  service  militaire  obligatoire  et,  par 

(1)  Cette  observation  nous  montre  que  le  développement  des  droits  individuels 
suit  en  droit  public  externe  le  même  mouvementqui  se  produit  dans  le  droit  public 
interne.  L'Etat  commence  par  assumer  un  devoir  d'assistance  ;  une  longue  pratique, 
fondée  d*abord  sur  les  traités,  consacrée  ensuite  par  l'usage,  transforme  le  droit 
reflet  en  un  droit  subjectif,  trouvant  sa  base  non  plus  dans  le  droit  internatio- 
nal public,  mais  dans  le  droit  public  interne  qui  crée  un  organe  approprié  à  cet 
effet  et  dont  la  fonction  ne  fait  que  se  développer  jusqu'au  moment  où  l'étranger 
est  assimilé  complètement  au  national. 
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conséquent,  n'étaient  pas  appelés  à  participer  à  la  lutte  contre 
Tennemi,  on  n'avait  pas  à  craindre  de  Tétranger  admis  à  la 
naturalisation  les  conséquences  d'un  manque  d'attachement 
pour  sa  patrie  d'adoption.  Le  fait  du  reste  n'était  pas  rare  de 
voir  des  régiments  étrangers  enrôlés  par  un  Etat  belligérant, 
qui  témoignait  ainsi  de  sa  confiance  dans  la  fidélité  et  le  cou- 
rage des  mercenaires. 

Ensuite,  pour  ce  qui  concerne  la  situation  faite  à  Tétranger, 
elle  était  exceptionnelle,  soumise  à  des  lois  particulières  et 
pouvant  par  conséquent  être  modifiée  suivant  les  besoins  du 
moment. 

Quand  une  guerre  éclatait  entre  deux  Etats  et  rendait 
dangereux  pour  chacun  des  belligérants  le  séjour  sur  son 
territoire  des  sujets  d'un  ennemi,  on  n'éprouvait  pas  de 
scrupules  de  recourir  à  l'expulsion  en  masse  des  étrangers. 

Les  stipulations  exceptionnelles,  les  mesures  extraordi- 
naires appliquées  aux  étrangers  n'étaient  nullement  faites 
pour  choquer  les  esprits,  parce  que  la  conception  de  la  loi, 
comme  règle  unique,  s'appliquant  à  tous,  à  tous  ceux  qui 
revêtent  la  qualité  d'être  humain  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se 
faire  jour  et  de  pénétrer  les  principes  de  la  législation.  Ajou- 
tons à  cela  que  le  fait  d'aller  s'établir  à  l'étranger  était  excep- 
tionnel, la  loi  locale  s  y  opposait  souvent.  L'histoire  nous  en 
a  conservé  la  preuve  et  même  dans  les  stipulations  contenues 
dans  les  plus  récents  traités  on  en  retrouve  la  trace  (1). 


m 

Les  conditions  de  la  vie  moderne  sont  différentes. 

Au  point  de  vue  juridique,  c'est  le  point  le  plus  important, 

(1)  L'art.  7  de  la  conyention  entre  la  Belg;ique  et  le  Congo,  du  27  décembre  1894» 
porte  :  Vexemption  comprendra  aussi  les  droits  de  détraction  oa  d'émiffraiion,  etc. 
Martens.  Recueil  de  traités.  2  et  21,  p.  597.  V.,  aussi  le  traité  du  5  février  1891  entre 
rAUemagne  et  le  Danemark  qui  dans  son  article  I,  contient  la  disposition  sui- 
vante: Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Gahella  hereditaria  (Abschoss)  et  census- 
emi^ra/ioni>(Abfahresgeld)  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir  qu'en  cas  de 
succession,  donation,  émigration,  où  il  y  aura  lieu  à  une  translation  de  propriété 
de  biens  de  TEmpire  d'Allemagne  dans  le  royaume  du  Danemark  et  vice  versa 
(Martems,  op.  cit.  2,  17,  p.  610),  V.  pour  l'historique  :  La  grande  encyclopédie,  au 
mot  :  Emigration,  p.  876.  Chandèze.  D»  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
l* migration  et  Vimmigration  p.  4.  et  suiv.  F.  Martens,  op.  cit.  p.  240  et  suive. 
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rhomme,  Tétranger,  comme  le  national,  ont  des  droits  qui  ne 
peuvent  pas  leur  être  enlevés. 

Parmi  ces  droits  ne  faut-il  pas  placer  celui  de  quitter  son 
pays  natal  pour  s'établir  à  Tétrang^er?  Les  droits  d'émigra- 
tion et  d'immigration  ne  sont^-ils  pas  des  droits  primordiaux 
parce  qu'ils  assurent  à  l'homme  la  liberté  de  se  mouvoir,  de 
déployer  son  activité  dans  le  pays  vers  lequel  le  portent  ses 
aspirations,  ses  intérêts  ? 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  face  de  la  question. 
Les  droits  de  r individu  ne  peuvent  pas  être  considérés  iso- 
lément. Il  se  tiennent^  se  rattachent  les  uns  aux  autres.  Accor- 
der  à  un  étranger  l'accès  du  territoire  d'nn  Etat,  c^est  du  même 
coup  lui  conférer  de  nos  jours  le  bénéfice  de  la  vie  sociale  du 
pays  sur  le  sol  duquel  il  met  le  pied. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Les  conditions  nouvelles  de  la 
situation  juridique  de  l'individu  font  naître  une  nouvelle 
question  :  L'étranger,  admis  à  fixer  son  domicile  dans  un  pays 
se  verra-t-il  refuser  le  droit  de  solliciter  la  nationalité  du 
peuple  au  sein  duquel  il  réside? 

On  voit  ainsi  que  la  concession  du  droit  de  séjour  à  un 
étranger  entraîne  nécessairement  une  série  d'autres  conces- 
sions (1). 

Ensuite,  on  n'ignore  pas  la  tendance  des  gouvernements 
modernes  à  élargir  leur  activité  sociale,  à  grever  la  société 
locale  au  profit  des  faibles,  même  des  étrangers,  arrivant  ainsi 
à  assimiler,  même  au  point  de  vue  de  l'assistance  sociale, 
l'étranger  au  national,  et  cela  pour  des  considérations  tirées 
non  seulement  de  l'obligation  de  respecter  le  droit  de  Tindi- 
vidu,  mais  de  l'ordre  public  local  dans  le  sens  étroit  du  mot. 
Ainsi,  si  Ton  peut  dire  qu'un  Etat,  doit  venir  en  aide  à  Tou- 
vrier  étranger,  dans  certaines  circonstances,  parce  que  c'est  là 
une  question  d'humanité>  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  ques- 
tion soit  la  seule  qui  préoccupe  le  gouvernement  quand  il 
exige  que  tous  les  citoyens,  même  tous  les  habitants  du  terri- 
toire, se  conforment  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  institue 
l'instruction  obligatoire  et  universelle.  Un  Etat  est  très  vive- 
ment intéressé  à  ce  que  ses  sujets,  de  même  que  ceux  qui 

(i)  Le  conflit  actuel  entre  la  République  Sud-Africaine  de  Transvaal   et   l'An- 
gleterre  est  une  preuve  décisive  de  cette  affirmation. 
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viennent  s'établir  sur  son  territoire,  ne  soient  pas  des  illettrés, 
qu'ils  possèdent  un  minimum  d^instruction,  et  c'est  pour  cela 
que,  bon  gré  mal  gré,  un  gouvernement  se  verra  dans  la  néces- 
sité d'étendre  le  bénéfice  de  ses  services  aux  étrangers. 

On  peut  saisir  nettement  le  lien  qui  existe  entre  la  nou- 
velle orientation  de  l'activité  sociale  des  Etats  et  le  droit  de 
séjour  des  étrangers. 

Ainsi  reprenons  les  deux  hypothèses  qui  viennent  d'être 
citées. 

Un  ouvrier  étranger  se  trouve  blessé,  vicCime  d'un  acci- 
dent. Un  indigent  étranger  tombe  à  la  charge  du  service  d'as- 
sistance locale.  Le  souverain  local  peut  se  comporter  de  deux 
façons  envers  lui  :  il  peut  venir  en  aide  à  l'étranger,  procé- 
dant à  son  égard  comme  s'il  se  trouvait  en  présence  de  son 
national  ;  mais  il  peut  aussi,  pour  éviter  de  grever  ses  ser- 
vices de  charges  qu'il  considère  comme  non  productives  ou 
étrangères  à  sa  fonction  normale,  renvoyer  l'étranger  de  son 
territoire.  Il  refusera  à  l'étranger  le  bénéfice  de  son  assistance  ; 
dès  lors  il  sera  tenté  de  prendre  le  parti  suivant  :  il  édictera 
une  règle  aux  termes  de  laquelle  l'étranger  ne  satisfaisant 
pas  à  certaines  conditions  destinées  à  le  mettre  à  l'abri  de 
la  misère  et  de  l'indigence,  ne  sera  pas  admis  à  franchir  les 
frontières  du  pays. 

Cette  solution  s'imposera  à  l'État,  il  ne  pourra  pas  faire  à 
l'étranger,  après  l'avoir  accueilli,  une  situation  autre  que  celle 
dont  il  fait  jouir  le  national,  sauf  quand  on  se  trouve  dans  le 
domaine  étroit  des  droits  politiques  et  des  droits  analogues. 

L'assimilation  de  l'étranger  peut  être  considérée  comme 
une  loi  internationale  qui  s'impose  à  l'Etat  moderne.  Or, 
assimiler  l'étranger  au  national,  c'est  grever  le  souverain  local 
d'une  charge  très  lourde,  et  cette  charge,  le  gouvernement 
territorial  la  contracte  dès  le  jour  où  il  se  trouve  en  face  de 
l'étranger.  Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  nous 
permettront  dp  comprendre  pourquoi  on  remarque,  d'une 
part,  que  les  Etats  modernes  tendent  de  plus  en  plus  à  faire 
triompher  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux, 
même  dans  le  domaine  de  l'assistance  sociale,  et  pour- 
quoi on  voit  les  mêmes  Etats  restreindre  souvent  dans 
une   mesure  considérable  le  droit  de  séjour  des  étrangers, 
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droit  primordial  qui,  une  fois  accordé,  doit  entraîner  la 
concession  des  autres  droits.  C'est  là  une  des  causes  qui 
rendent  difficile  la  solution  du  problème  qui  nous  pré- 
occupe. 

La  liberté  de  l'émigration,  longtemps  entravée  par  la  légis- 
lation locale,  fut  ensuite  proclamée  comme  un  droit.  Cette 
transformation  s*opéra  sous  Tinfluence  de  deux  idées  :  Tune 
nous  est  déjà  connue,  c'est  la  proclamation  du  droit  de  l'indi- 
vidu ;  la  seconde  trouve  son  explication  dans  l'étude  des 
doctrines  économiques,  notamment  celles  qui  portaient  sur 
la  population  et  sur  le  principe  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  vie  économique. 

Les  doctrines  de  M althus  étaient  bien  faites  pour  faire  com- 
prendre aux  gouvernement^  qu'une  population  nombreuse 
n'était  pas  du  tout  une  condition  indispensable  de  la  prospé- 
rité économique  d'un  Etat  (i).  Il  n'y  avait  donc  pas  de  raisons 
pour  retenir  ceux  qui  espéraient  pouvoir  employer  plus  uti- 
lement leurs  efforts  et  leurs  talents  ailleurs. 

D'autre  part,  la  doctrine  du  laisser-^iller  ipvèchée  par  l'école 
classique  recommandait  à  l'Etat  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  le  mouvement  de  l'émigration,  soit  pour 
détourner  les  émigrants  de  la  mise  en  exécution  de  leur  pro- 
jet, soit  pour  les  protéger  plus  efficacement  sur  le  sol  étranger 
et  encore  moins  pour  les  diriger  dans  dds  contrées  particuliè- 
rement favorables  aux  projets  des  émigrants. 

Des  auteurs  s'évertuaient  pour  prouver  que  l'Etat  ne  pouvait 
dans  la  circonstance  agir  autrement.  Il  serait  inutile,  disait- 
on,  de  retenir  de  force  un  individu  qui  trouve  que  sa  patrie 
n'est  pas  assez  hospitalière,  ne  lui  offre  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  une  existence  régulière.  D'autre  part,  pour- 
quoi accorder  une  protection  particulière  à  l'individu  qui 
quitte  son  pays?  Il  émigré,  il  fait  un  certain  usage  de  sa  liberté, 
il  agit  à  ses  risques  et  périls,  s'il  triomphe  des  difficultés  qu'il 
rencontre  sur  son  chemin,  tant  mieux  pour  l'initiative  indivi- 
duelle, sinon,  s'il  sombre,  faute  de  lumières,  d'appui,  tant 
pis  pour  lui.  L'Etat  doit  garder  une  attitude  neutre.  Si  l'émi- 
grant   revient    ruiné  dans  son  pays,  et  tombe  à  la  charge 

(1)  V.  D'  Frschbrr  ton  Battaolia,  Versuch  eines  systematischen  und  kritishen 
DarÈtêilun^  dêt  modemen  Auswanderançsrechtes,  pp.  i  et  s. 
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de  la  société,  on  verra:  s'il  a  conservé  sa  nationalité,  il  sera 
permis  à  Tassistance  de  lui  venir  en  aide  ;  s'il  a  changé 
de  nationalité,  on  pourra  lui  appliquer  la  mesure  de  Texpul- 
sion,  on  pourra  même,  le  repousser  du  territoire,  comme  tout 
indigent. 

Dans  cette  période,  Tacte  de  l'émigration  paraissait  comme 
l'usage  pur  et  simple  d'une  faculté,  d'une  liberté  individuelle. 

Cet  état  de  choses  amena  plusieurs  conséquences. 

D'abord  l'individu  qui  émigrait  paraissait,  en  faisant  le 
choix  de  sa  résidence  nouvelle,  ne  s'inspirer  que  de  consi- 
dérations individuelles  ;  on  ne  pouvait  retrouver  soùs  sa 
résolution  la  détermination,  la  volonté  de  l'Etat  qu'il  quittait. 

Du  même  coup,  Tacte  de  l'émigrant  perdait  toute  signilBca- 
tion  politique.  On  ne  pouvait  pas  raisonnablement  craindre 
que  quelques  individus  isolés,  laissés  aux  faibles  ressources 
de  leur  initiative,  pussent  par  leur  présence  porter  ombrage  à 
un  gouvernement  étranger.  Une  émigration,  non  secondée 
par  un  gouvernement,  ne  pouvait  pas  prendre  un  développe- 
ment bien  grand. 

Mais  cette  circonstance  qui  paraissait  tout  d'abord  placer 
l'individu  isolé  en  face  de  l'Etat^  amena  forcément  des  conflits 
entre  leurs  Etats  et  leurs  gouvernements. 

a)  D'abord  la  législation  sur  la  nationalité,  grâce  à  la 
grande  variété  de  ses  dispositions,  mettait  aux  prises  des 
Etats  qui>  invoquant  chacun  ses  propres  lois,  revendiquaient 
à  leur  profit  le  même  individu,  soit  pour  Taccomplissement 
du  service  militaire,  soit  pour  le  forcer  à  exécuter  d'autres 
obligations  qu'il  avait  contractées  avant  sa  dénationalisation. 

b)  Si  indifférent  qu'un  Etat  parût  aux  intérêts  et  au 
sort  des  sujets  qui  quittaient  le  sol  natal  pour  s'expatrier, 
il  ne  pouvait  pas  voir  d'un  œil  tranquille  les  mauvais  traite- 
ments dont  ses  sujets  pouvaient  devenir  l'objet  à  l'étranger. 

Il  est  certain,  en  effets  qu'un  Etat  compromet  singulière- 
ment sa  dignité,  ses  intérêts  et  son  prestige  s'il  laisse  passer 
sans  protester  les  mesures  vexatoires  infligées  à  ceux  qui,  juri- 
diquement, continuent  à  relever  de  lui. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  l'Etat  était  entratné  à  élai^ 
gir  la  sphère  de  son  action  protectrice. 

Ainsi,  il  protesta  contre  l'acte  du  souverain  local^  qui  cher- 
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chait  à  imposer  sa  nationalité  aux  résidants  étrangers,  malgré 
leur  volonté  ;  de  même,  il  confia  à  ses  consuls  la  mission 
d'appuyer  auprès  des  autorités  locales  les  plaintes  de  ses 
sujets  contre  les  compagnies  maritimes  qui  les  avaient  trans- 
portés sur  leurs  navires  dans  les  pays  nouveaux.  De  là,  l'Etat 
est  bien  vite  arrivé  à  réclamer  pour  ses  sujets  le  droit  de  séjour^ 
le  bénéfice  de  Passistance  locale,  etc.  Il  fallait  même  créer  des 
lois  protectrices  des  émigrants.  Toutes  ces  mesures  étaient  des- 
tinées, d'abord,  à  remédier  après  coup  aux- inconvénients  d'une 
émigration  désordonnée.  Mais  ces  mesures  ne  Suffisaient  pas, 
il  fallait  recourir  aux  moyens  préventifs,  et  cela  pour  plu- 
sieurs raisons. 

Tout  d'abord,  il  devint  certain  que  l'Etat  ne  pouvait  pas  se 
désintéresser  du  sort  de  ses  nationaux  aussitôt  qu'ils  quittaient 
le  sol  de  leur  patrie.  Et  les  dispositions  législatives  et  conven- 
tionnelles marquaient  déjà  cette  tendance. 

Ainsi,  presque  toutes  les  législations  accordaient,  par  une 
disposition  expresse,  des  facilités  particulières  pour  la  natura- 
lisation de  leurs  anciens  nationaux  Ceux-ci,  profitant  de 
cette  disposition^  pouvaient  revenir  dans  leur  pays  d'origine 
après  avoir  fait  un  essai  malheureux  dans  un  autre  pays,  où 
ils  avaient  laissé  le  plus  clair  de  leur  fortune  et  de  leur 
énergie. 

Ensuite,  nombre  de  traités  contenaient  déjà  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  les  gouvernements  s'obligeaient  à 
recevoir  ceux  de  leurs  sujets  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
se  trouvaient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  d'un  pays.  Ceux-là 
pouvaient  être  des  criminels,  des  vagabonds,  des  indigents  qui 
retombaient  à  la  charge  de  l'Etat  obligé  de  les  recevoir. 

On  a  compris  qu'il  serait  préférable  d'empêcher  l'émigration 
de  ceux  qui,  par  leur  état  de  fortune,  de  santé,  de  moralité, 
par  suite  de  devoirs  dont  ils  étaient  tenus  envers  la  société 
locale,  ne  pouvaient  pas  et  ne  devaient  pas  s'aventurer  en 
dehors  de  leur  patrie. 

Cela  correspondait  à  des  mesures  analogues  prises  par 
certains  gouvernements  et  destinées  à  interdire  l'entrée  de 
leurs  territoires  à  certaines  catégories  d'étrangers. 

Ces  faits  ontsuffi  pour  changer  l'aspect  de  l'immigration  qui, 
tout  en  restant  l'usage  pur  et  simple  d'une  liberté  individuelle 
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apparat  en  même  temps  comme  un  acte  dans  l'accomplissement 
duquel  FEtat  intervient  plus  ou  moins  directement. 

En  effet,  celui-ci  crut  pouvoir  intervenir  non  seulement 
pour  assurer  le  sort  de  son  national  à  Tétranger,  mais  de  plus 
pour  utiliser  le  fait  naturel  de  l'émigration  en  vue  de  ses 
desseins  économiques  et  politiques. 

Ainsi,  un  Etat  ayant  une  population  clairsemée  prendra  des 
mesures  pour  attirer  vers  lui  le  flot  d'émigrants.  Comme  ses 
agents  sont  capables  de  se  servir  d'expédients  frauduleux  pour 
remplir  leur  mission,  tout  souverain  local  sera  obligé  de  pren- 
dre des  mesures  de  rigueur  en  vue  de  réfréner  l'activité,  sou- 
vent malhonnête,  des  agents  de  recrutement. 

En  sens  inverse,  un  Etat  désirant  assurer  le  bien-être  de  ses 
émigrants  encouragera  l'émigration  dans  les  pays  où,  grâce 
au  manque  de  la  population,  la  main-d'œuvre  se  trouve  bien 
rémunérée. 

Alors  on  verra  ce  dernier  Etat  édicter  parfois  des  mesures 
destinées  soit  à  diminuer  le  flot  de  l'immigration,  soit  à 
atténuer  les  conséquences  politiques  qui  pourraient  résulter 
de  la  présence  d'un  trop  grand  nombre  d'étrangers  sur  son 
territoire.  Cette  dernière  hypothèse  est  à  retenir.  II  arrive 
qu'un  pays  dont  la  population  est  clairsemée,  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère,  et 
celle-ci,  grâce  à  la  facilité  des  communications,  ne  manque 
jamais  de  se  présenter. 

Quand  il  s'agit  d'un  petit  noyau  national,  comme  c'est  le 
cas  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre,  du 
Transvaal,  son  existence  peut-être  sérieusement  menacée  (1). 

Cela  est  évident^  quand  la  foule  d'étrangers  résiste  à  l'ab- 
sorption et  à  l'assimilation.  Mais  le  danger,  quoique  moins 
évident,  persiste  même  quand  les  émigrants  étrangers  se  font 
naturaliser  dans  le  pays  de  leur  nouvelle  résidence.  Gela 

(1)  Ainsi,  il  paraft  que  la  colonie  italienne  dans  la  République  Ai|^iitiDe 
dépasse  le  quart  de  la  populatioli  totale.  Cette  énorme  proportion  n'est  pas  sans 
faire  réfléchir  le  gouvernement  local. 

Il  faut  noter  que  l'Italie  fut  pendant  longtemps  le  seul  pays  européen  qui  auto- 
risa rémigration  de  ses  nationaux  au  Brésil  ;  les  émigrants  reçurent  un  bon 
accueil  et  rendaient  de  réels  services  au  pays.  Après  l'abolition  de  resclavageen 
1889,  ils  sauvèrent  plusieurs  Etats  particuliers  d'une  crise  terrible  provenant  de 
la  pénurie  de  la  main-d'œuvre,  le  lendemain  de  l'émancipation.  V.  GhahdIezb, 
ùp.  cit.  p.  45. 
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apparaîtra  clairement,  quand  nous  aurons  fait  connaître 
quelques-unes  des  dispositions  qui  ont  précédé  au  Reichs- 
tag  allemand  la  promulgation  de  la  récente  loi  sur  l'émigra- 
tion (1). 

D'après  l'économie  de  la  loi  allemande,  c'est  surtout  le 
chancelier  de  Tempire  qui  est  chargé  de  délivrer  aux  compa- 
gnies maritimes  l'autorisation  de  transporter  les  émigrants 
allemands  vers  les  pays  d'outre-mer. 

En  délivrant  cette  autorisation,  le  chancelier  doit  se  guider 
par  les  considérations  suivantes. 

Il  doit  chercher  à  diriger  le  flot  de  l'émigration  vers  les 
pays  où  l'esprit  national  allemand  ne  court  pas  le  risque  d'être 
étouffé  en  présence  d'un  foyer  de  vie  trop  puissant,  et  où  les 
émigrants  établis  ne  feraient  pas  concurrence  aux  commerçants 
de  leur  ancienne  patrie.  Il  résulte,  en  effet,  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  que  les  Allemands  établis  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  s'y  assimilent  très  vite  et  font  une  concur- 
rence formidable  au  commerce  allemand.  Au  contraire,  les 
Allemands  que  s'en  vont  dans  l'Amérique  du  Sud  y  conservent 
longtemps  leur  culture  nationale,  vivent  en  masses  isolées^  et 
lient  des  rapports  économiques  avec  la  patrie  qu'ils  viennent 
de  quitter.  Après  ces  observations  on  devinera  aisément  le 
motif  d'inquiétude  que  ne  manquera  pas  de  ressentir  un  petit 
Etat  voyant  se  former  dans  l'intérieur  de  son  territoire  un 
noyau  qui,  tout  en  acceptant  la  nationalité  de  l'Etat  où  il 
réside,  continue  à  être  pénétré  de  la  culture  de  son  ancienne 

■ 

(1)  Deatscher  Reichs-Aneei^er  and  Koenifflich  Preussicher  Staats  Anzeiger.  1897, 
Il  63,  i06.  107,  109,  111  et  352,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  allemande  sur 
l'émigration  du  9  juin  1897. 

Voici  les  points  qui  ont  été  mis  à  la  base  de  cette  loi  : 

1'  Le  principe  de  la  liberté  de  l'émigration  est  reconnu.  2*^  L'Etat,  sans  limiter 
cette  liberté,  peut  et  doit  réglementer  Témigration.  3®  les  autorités  allemandes 
doivent  chercher  à  maintenir  l'esprit  allemand  dans  la  masse  d'émigrants,  en 
dirigeant  le  courant  de  l'émigration  sur  les  points  qui  paraissent  être  les  plus 
aptes  à  la  réalisation  de  ce  but. 

Le  chancelier  est  investi  à  cet  effet  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

L'opinion  pu\)lique,  surtout  dans  les  ports  maritimes  là  Hambourg  et  Bremen) 
se  prononça  catégoriquement  contre  les  restrictions  contenues  dans  cette  der- 
nière loi.  Les  commerçants  de  Hambourg  présentèrent  une  pétition  dans  ce  sens 
où  ils  essayèrent  d'établir  que  la  dite  loi  impliquait  la  négation  de  la  liberté  de 
rémigration  ;  qu'on  sacrifiait  aux  intérêts  de  la  conservation  de  l'esprit  national 
les  intérêts  très  réels  de  la  navigation. 

Une  brochure  fut  publiée  avec  le  titre  suggestif  :  Navigare  necesse  est,  vivere 
non  est  necesse. 
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patrie  avec  laquelle  il  entretient  des  relations  actives.  Le 
petit  Etat  sera  tenté  de  se  défendre  par  plusieurs  procédés, 
tantôt  en  restreignant  le  droit  de  séjour  des  étrangers,  en  leur 
interdisant  Taccès  du  territoire,  tantôt  en  rendant  difficile 
pour  eux  la  naturalisation  (Transvaal),  parce  que  ces  indivi- 
dus, une  fois  naturalisés,  pourront  influer,  grâce  au  régime 
démocratique  de  nos  jours,  sur  les  destinées  de  leur  nou- 
velle patrie,  tantôt  en  ne  leur  conférant,  même  après  la 
naturalisation,  que  des  droits  politiques  limités. 

A  leur  tour  les  grands  Etats,  pour  des  motifs  politiques  et 
économiques,  sont  amenés  à  prendre  des  mesures  analogues 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation. 

On  sait,  en  effet,  les  tendances  de  certaines  écoles,  tendan- 
ces qui  ont  reçu  leur  application  dans  la  politique  économi- 
que des  Etats  modernes,  et  qui  les  conduisent  à  prendre  des 
mesures  pour  protéger  la  production  nationale  contre  la  con- 
curence  étrangère. 

La  protection  de  la  main-d'œuvre,  la  protection  du  travail 
national,  font  partie  du  même  système,  elles  aboutissent  à  des 
mesures  qui  ont  pour  conséquence  de  restreindre  le  droit  de 
séjour  des  étrangers  par  la  voie  des  taxes  connues  sous  le  nom 
de  taxes  de  séjour  —  alors  leur  but  est  visible  et  apparaît 
nettement,  —  quelquefois  par  le  moyen  de  taxes  perçues  sur 
Fétranger  à  l'occasion  de  Texercice  d'une  profession. 

Chacun  de  ces  procédés  employés  par  le  souverain  local  est 
susceptible  de  soulever  des  difficultés^  qui  toutes  viennent  se 
grouper  autour  du  droit  de  séjour  des  étrangers.  Il  faut  noter 
que  cette  importance  qu'acquiert  de  nos  jours  la  question  de 
l'accès  du  territoire  national  aux  étrangers  et  très  naturelle. 
L'étranger,  une  fois  admis  à  fixer  son  domicile  dans  un  pays, 
ne  manquera  pas  d'y  acquérir  tous  les  droits.  C'est  la  personne 
humaine,  qui  une  fois  entrée  dans  la  sphère  légale  de  l'action 
d'un  gouvernement,  s'impose  à  ce  dernier,  et  celui-ci,  prévoyant 
à  l'avance  l'obligation  que  peut  mettre  à  sa  charge  le  séjour 
des  étrangers,  fait  un  triage  entre  ceux  qui  viennent  solliciter 
son  hospitalité.  Aussi,  ne  faut-il  pas  se  tromper  sur  la  valeur 
et  la  portée  des  restrictions  que  les  Etats  apportent  à  l'immi- 
gration :  ce  n'est  pas  un  recul  en  arrière,  c'est  un  achemine- 
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ment  vers  Tassimilation   plus  complète  des   étrangers  aux 
nationaux. 


IV 


Ces  explications  étant  présentées,  nous  allons  commencer 
par  étudier  les  principes,  nous  ferons  ensuite  l'étude  des  res-, 
trictions  apportées  à  la  règle  générale. 

En  principe  un  Etat  peut-il  prétendre  fermer  d'une  façon 
absolue  l'accès  de  son  territoire  aux  étrangers  ? 

Dans  les  rapports  des  Etats  entre  eux^  quel  est  l'état  de  la 
jurisprudence  internationale  sur  ce  point  ? 

La  réponse  à  la  première  question  devrait  être  facile  et' ce- 
pendant elle  soulève  de  très  grande  difficultés.  A  quoi  cela 
tientr-il  ?  à  l'insuffisance  de  l'analyse.  On  n'a  pas  considéré  suf- 
fisamment le  fait  que  le  droit  de  séjour  des  étrangers  est  de  nos 
jours  intimement  lié  avec  les  autres  droits,  notamment  avec 
la  liberté  du  travail,  avec  le  droit  pour  l'étranger  de  solli- 
citer la  nationalité  du  pays  où  il  réside.  Nous  en  voyons 
la  preuve  dans  la  discussion  qui  s'est  produite  devant  l'Insti- 
tut de  droit  international  dans  sa  session  de  Copenhague.  On 
discuta  sur  le  projet  de  règlement  de  l'immigration  au  point 
de  vue  du  droit  international  et  incidemment  M.  Buzatti  (1)  fit 
la  proposition  qu'on  proclamât  non  seulement  la  liberté  de 
l'immigration,  mais  encore  la  liberté  du  travail.  Il  motiva  sa 
proposition  par  le  fait  suivant  qu'il  cite  :  Beaucoup  d'émi- 
grants  italieins,  dit-il,  admis  en  vertu  de  la  liberté  d'immigra- 
tion dans  la  République  de  ^Amérique  du  Sud  sont  empêchés 
de  s'y  livrer  au  travail  par  la  population  :  «  L'Institut  doit, 
conclut  l'orateur,  dans  les  articles  du  Projet,  proclamer  la 
liberté  de  travail  ».  Et  le  rapporteur  de  son  côté  fait  remar- 
quer que,  quant  à  lui,  il  pense  que  la  liberté  du  travail  est 
implicitement  reconnue  par  les  États  qui  acceptent  la  liberté 
d'immigration. 

MM.  Lyon-Caen  et  Stoerk,  après  avoir  relevé  ce  fait  que  le 
rapporteur  demandait  ainsi  au  profit  des  émigrants  des  avan- 

(1)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international^  1897,  p.  249. 
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ta^es  qui  peuir-ètre  étaient  refusés  aux  indigènes,  puisque 
dans  certains  pays  la  liberté  du  travail  n'est  même  pas  recon- 
nue aux  nationaux,  proposèrent  d'abord  qu'on  demandât  aux 
gouvernements  «  qu'aucune  restriction  spéciale  ne  soit  imposée 
aux  émigrants  ».  Mais  même  cette  formule  plus  correcte,  iiû- 
pliquait  une  confusion  que  j'ai  déjà  signalée.  Les  membres 
de  l'Institut,  sans  se  prononcer  en  termes  exprès,  l'ont  bien 
senti.  11  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Stoerk,  de  se 
bornera  la  question  de  la  liberté  d'immigration.  Malgré  cette 
décision,  la  confusion  persista  et  produisit  des  conséquences 
regrettables,  ce  qui  apparut  nettement  lors  de  la  discussion 
de  l'article  3  du  projet  de  convention  qui  portait  :  Uimmigra- 
lion  pourra  être  interdite  aux  émigrants  en  mtisse  qui  arrivent 
dénués  de  toute  ressource  au  lieu  de  destination  (V.Ibid.,  p.  254). 

Voyons  pourquoi  l'arrivée  des  émigrants  en  masse  sera  plus 
dangereuse  pour  l'Etat  d'immigration,  que  l'arrivée  de  quel- 
ques émigrants  isolés.  Pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'un 
Etat  peut  être  menacé  par  la  présence  sur  son  territoire  d'un 
grand  nombre  de  sujets  étrangers,  surtout  s'ils  sont  dénués  de 
ressources,  ensuite  parce  que,  en  dehors  du  danger  résultant 
du  fait  matériel  de  la  présence  d'étrangers  sur  son  territoire, 
leur  séjour  peut  être  dangereux,  par  suite  de  la  concurence 
qu'ils  peuvent  faire  aux  ouvriers  nationaux  quand  ils  s'éta- 
blissent dans  le  pays.  Ces  deux  ordres  d'inconvénients  résul- 
tant de  l'arrivée  des  émigrants  en  masse  ne  sont  pas  d'une 
portée  égale,  au  moins  en  temps  de  paix. 

Un  Etat  peut  s'opposer  à  ce  que  les  émigrants  venant  en 
masse  puissent  invoquer  immédiatement  le  bénéfice  de  la 
liberté  du  travail,  mais  il  n'a  pas  le  même  droit  d'invoquer 
l'éventualité  d'un  danger  imminent  causé  par  la  présence  ma- 
térielle d'émigrants,  pour  les  écarter  de  son  territoire.  Le  droit 
d'accès,  en  lui-même,  abstraction  faite  de  tous  les  autres 
droits  qu'un  séjour  prolongé  peut  conférer  à  un  étranger, 
doit  être,  à  notre  sens,  toujours  reconnu,  même  quand  il  s'agit 
d'une  émigration  en  masse. 

Lord  Reay  a  fait  allusion  à  la  distinction  qu'il  y  a  à  faire  (1) 
entre  les  deux  catégories  d'émigrants  :  «  les  premiers  qui  ne 

(1)  nnd,  p»  166. 
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font  que  traverser  le  pays,  les  autres  qui  comptent  s'y  établir  »  ; 
mais  l'orateur  n'en  a  tiré  aucune  conséquence  pratique.  A 
mon  avis,  le  projet  de  l'Institut  devait  comprendre  plusieurs 
parties  distinctes  :  l'une  devait  être  consacrée  à  l'examen 
et  à  l'application  du  principe  de  l'émigration  et  de  l'immi- 
gration en  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  du  droit 
d'accès  envisagé  en  lui-même.  Dans  cette  partie,  il  fallait 
proclamer  le  principe  absolu  de  l'admission  des  étrangers, 
abstraction  faite  des  personnes,  de  leurs  qualités  de  mineurs, 
de  délinquants,  qu'ils  viennent  en  foule  ou  qu'ils  se  présen- 
tent isolément. 

Un  Etat  moderne  ne  peut  alléguer  la  difficulté  qu'il  éprou- 
verait de  surveiller  une  foule  d'étrangers  qui  se  présenteraient 
devant  ses  frontières  pour  traverser  seulement  le  territoire. 

Reste  la  question  des  charges,  des  frais  d'assistance  que 
pourrait  occasionner  au  souverain  local  le  passage  des  étran- 
gers. Sur  ce  point  spécial,  les  Etats  devraient  conclure  une  cort'- 
oention,  un  acte  international  les  obligeant  à  participer  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'œuvre  d'assistance  qui  les  intéresse 
tous.  Les  Etats  devraient  laisser  la  plus  grande  liberté  aux 
sociétés  privées  de  s'occuper  du  sort  des  émigrants. 

,Ce  règlement  doit  offrir  les  trois  traits  suivants  :  1)  il  doit 
être  contenu  dans  une  convention  internationale  ;  2)  il  doit 
proclamer  le  principe  de  la  liberté  absolue  de  traverser  les 
territoires  des  Etats  ;  3)  Les  parties  doivent  s'obligera  sup- 
porter les  dépenses  qui  résultent  pour  elles  du  passage  des 
étrangers  sur  leur  territoire. 

Le  droit  absolu  de  traverser  un  territoire,  le  droit  innocent 
garanti  aux  émigrants  est  d'une  importance  énorme. 

Il  arrive  que  des  catégories  d'étrangers,  des  villages  entiers, 
quittent  le*  pays  natal  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs. 
Pour  arriver  à  leur  distination,  ils  sont  obligés  de  traverser 
les  pays  intermédiaires.  Ceux-ci,  de  crainte  de  voir  s'établir 
ces  étrangers,  pour  la  plupart  dénués  de  ressources,  sur  leur 
territoire,  s'empressent  de  les  repousser  de  leurs  frontières  et 
aggravent  ainsi  leur  misère.  Cela  est  d'autant  plus  inhumain, 
que  pour  la  plupart,  ces  émigrations  en  masse  sont  provo- 
quées, tantôt  par  des  persécutions  religieuses  ou  politiques, 
tantôt  par  une  crise  écoi\omique  plus  ou  moins  durable.  Des 
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victimes  de  la  misère  ou  de  Tinjustice  se  voient  ainsi  non' 
seulement  obligées  de  quitter  le  pays,  mais  elles  se  voient, 
comme  on  Ta  dit  exactement,  expulsées  du  globe  entier  (1)« 

Sans  doute  il  est  impossible  de  rendre  tous  les  Etats  soli- 
dairement responsables  de  leurs  misères  et  de  faire  retomber 
sur  les  uns  la  misère  des  autres,  mais  au  moins  faut-il  que 
rindividu  ait  la  liberté  matérielle  de  se  mouvoir,  de  circuler 
pour  aller  chercher  fortune  ailleurs. 

11  peut  arriver  que  dans  ces  conditions,  un  Etat  soit  obligé, 
par  suite  de  sa  position  géographique,  de  supporter  des  frais 
énormes  d'assistance  qui  grèveront  son  budget. 

Mais  d'abord,  le  même  Etat  retirera  de  grands  avantages  du 
développement  de  l'industrie  des  transports. 

Ensuite,  rien  n'empêche  les  Etats  de  conclure  des  règle- 
ments particuliers  destinés  à  répartir  entre  eux,  d'une  façon 
plus  équitable,  les  frais  que  leur  fait  supporter  le  passage 
des  émigrants.  Un  Etat  sera  d'autant  plus  porté  à  -se  montrer 
tolérant  sur  ce  point  que  le  refus  qu'il  opposerait  de  régler 
sa  dette  envers  l'Etat  qui  abrite  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  font 
que  traverser  le  territoire  de  ce  dernier  aggravera  la  condition 
de  ses  autres  sujets. 

Cette  première  partie  du  règlement  peut  avoir  comme  com- 
plément un  autre  règlement  qui  prévoit,  toujours  par  la  voie 
d'une  convention  internationale,  le  mode  de  transport  des 
émigrants,  la  durée  du  voyage,  l'aménagement  des  navires,  la 
surveillance  (2). 

Toutes  ces  précautions,  visant  la  conservation  de  la  personne 
physique  et  morale  de  l'émigrant,  doivent  s'appliquer  à  tous 
les  émigrants  sans  distinction.  C'est  l'homme  en  sa  qualité 
d'être  humain  qui  en  fait  Tobjet  Les  règlements,  contenant 
des  dispositions  ci-dessus  signalées,  doivent  être  d'une  appli- 
cation universelle  et  être  contenues  dans  des  conventions 
collectives,  groupant  le  plus  grand  nombre  possible  d'Etals. 

Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  fixer  les  conditions 
d'admission  au  séjour  des  étrangers  qui  viennent  s'installer 


(1)  V.  des  espèces  rapportées  dans  ce  seas  dans  un  rapport  du  Conseil  fédéra] 
suisse,  Arch,  Dip.  1892,  43  p.  378. 

(2)  Ce  règlement  est  prévu  dans  les  vœux  de  l'Institut  de  droit  in  ter  nation  al* 
relatifs  à  la  matière  de  l'émii^ation. 
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dans  le  pays,  au  moins  pour  y  faire  un  séjour  prolongé  ou 
pour  y  exercer  une  profession  quelconque. 

Ici,  comme  je  Tai  fait  remarquer,  ce  n'est  pas  uniquement  le 
droit  de  séjour  qui  est  en  question.  Le  problème  devient  plus 
complexe  et  la  solution  devient  plus  difficile. 

Il  s'agit  de  savoir,  dans  l'hypothèse,  si  un  étranger  doit 
être  admis  dans  un  territoire  déterminé  pour  y  acquérir  immé- 
diatement presque  tous  les  droits  concédés  aux  nationaux  de 
TEtat.  C'est  ce  problème  qui  trouble  les  esprits. 

Je  dis  que,  pour  \^ principe  lui-même,  on  est  d'accord  malgré 
la  divergence  des  termes  dont  on  se  sert  pour  le  formuler. 

L'Institut  de  droit  international  n'a  fait  que  traduire  et  ap- 
pliquer une  règle  déjà  acceptée  par  la  pratique,  sauf  quelques 
rares  exceptions  en  disant  :  «  l'entrée  libre  des  étrangers  sur 
le  territoire  d'un  Etat  civilisé  ne  peut  être  prohibée  d'une 
manière  générale  et  permanente  qu'à  raison  de  l'intérêt  public 
et  de  motifs  extrêmement  graves,  par  exemple  à  raison  d'une 
différence  fondamentale  de  mœurs  ou  de  civilisation,  ou  à 
raison  d'une  organisation  ou  d'une  accumulation  dangereuses 
d'étrangers  qui  se  présenteraient  en  masse  :  la  protection  du 
travail  national  n'est  pas  à  elle  seule  un  motif  suffisant  de 
non-admission  »  (1). 

Pœzl  et  Mohl,  surtout  ce  dernier,  déclarent  barbare  l'atti- 
tude des  Etats  qui,  se  fondant  sur  le  caractère  absolu  de  la 
souveraineté,  croient  possible  de  permettre  ou  d'interdire 
l'accès  du  territoire  à  l'étranger  selon  leur  bon  plaisir.  Les 
frontières  artificielles  tracées  sur  les  cartes  géographiques 
peuvent-elles  empêcher  Thomme  de  remplir  les  destinées  qui 
lui  sont  tracées  par  le  créateur  (2)? 

Stoerk  déclare,  il  est  vrai,  que,  quoique  l'accès  du  territoire 
soit  devenu  plus  facile  pour  l'étranger,  il  est  cependant  certain 
que  le  fond  du  droit  qui  le  régit  reste  le  même,  c'est-à-dire 
qu'il  n'a  pas  de  droit  et  qu'il  dépend  en  cette  matière  du  bon 
plaisir  de  l'autorité  territoriale  (Ibid.,  t.  II.  p.  629). 

Laband  (3),  lui  aussi,  déclare  que  chaque  Etat  est  libre  d'ap- 
précier en  toute  liberté  si  le  séjour  des  étrangers  est  conforme 

(1)  Annuaire  de  l'Institut  de  Dr.  Int.  t.  XI,  p.  41  et  273. 

(2)  Von  Holtzbmdorff,  Handbuch,  t.  II,  p.  &44,  note  1. 

(3)  Laband,  Staoterecht,  t.  I,  p.  144. 
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à  ses  intérêts  et  de  les  éloigner  de  son  territoire,  s'il  le  juge 
utile  pour  lui.  Mais  le  même  auteur  reconnaît  aussi  que  c*est 
un  devoir  international  pour  un  Etat  de  laisser  séjourner  des 
étrangers  sur  le  territoire.  Les  termes  des  auteurs  cités  ne 
nous  embarrassent  point  ;  car  nous  n'ignorons  pas  qu*ils 
ne  professent  pas  la  théorie  des  droits  individuels.  Il  suffit, 
dès  lors,  qu'il  y  ait  là  une  obligation  internationale  pour  que 
l'individu  tenant  ce  droit  de  l'Etat  dont  il  relève  puisse  s'en 
prévaloir  à  Tégard  du  souverain  local. 

Dans  la  pratique,  la  question  ne  se  pose  plus  de  savoir,  si  un 
Etat  peut  interdire  d'une  façon  générale  Taccès  de  son  terri- 
toire aux  étrangers.  On  se  demande  seulement  si  un  Etat  peut 
suspendre  provisoirement  ce  droit,  ou  lui  faire  subir  quelques 
restrictions  plus  ou  moins  importantes.  Quand  on  étudie  sur 
ce  dernier  point  les  différentes  législations,  on  constate  une 
double  tendance  qui  marque,  d'une  part,  que  TEtat,  se  péné 
trant  des  idées  d'une  civilisation  plus  avancée,  s'impose  des 
limites  de  plus  en  plus  importantes,  conserve  d'autre  part  cer- 
taines prérogatives,  qui  sont  autant  d'entraves  apportées  à  la 
liberté  du  séjour  des  étrangers.  Tel  est  le  droit  d^expulsion  dont 
se  servent  encore  les  gouvernements  modernes  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  étrangers.  Sont  empreints  du  même  caractère 
les  actes  par  lesquels  un  Etat  qui  vient  de  s'annexer  une  pro- 
vince,* restreint  le  droit  de  séjour  des  anciens  habitants  des 
pays  annexés  qui  se  refusent  à  accepter  l'allégeance  de  TEtat 
vainqueur  ou  par  lesquels  l'Etat  vainqueur  ferme  provi- 
soirement les  frontières  des  provinces  annexées  aux  sujets  de 
l'Etat  vaincu  ;  c'est  là  une  prolongation  des  actes  d'hostilité, 
des  mesures  exceptionnelles  destinées  à  consolider  la  con- 
quête. Inutile  de  rappeler  dans  cet  ordre  d'idées,  l'expulsion 
en  masse,  édictée  contre  les  sujets  de  l'ennemi,  ou  la  mesure 
par  laquelle  un  belligérant  ferme  l'accès  du  territoire  aux 
sujets  de  l'autre  belligérant.  Dans  ces  hypothèses,  la  nature  de 
l'acte  de  l'Etat  belligérant  saute  aux  yeux. 

Mais  il  y  a  d'autres  hypothèses,  et  celles-ci  nous  intéressent 
surtout,  où  l'acte  de  l'Etat,  tout  en  apportant  de  graves  res- 
trictions au  droit  de  séjour  d'une  certaine  catégorie  d'étran- 
gers, est,  par  le  but  qu'il  vise,  un  acte  de  l'Etat  civilisateur, 
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qui,  pour  mieux  remplir  sa  fonction  civilisatrice,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  restrictive. 

Ainsi  un  Etat  se  propose  d'atteindre  le  but,  éminemment 
humanitaire,  de  supprimer  le  Vagabondage  et  la  mendicité  sur 
son  territoire  ;  il  est  obligé,  pour  réussir  dans  son  entreprise,. 
de  limiter  son  effort.  Il  pourra  se  consacrer  d'abord  à  Tamélio- 
ration  de  la  situation  matérielle  de  ses  nationaux  ;  graduelle- 
ment, il  élargira  le  cercle  primitif  de  son  action  et  il  fera 
participer  au  bénéfice  de  son  action  bienfaisante,  même  des 
étrangers.  Cette  manière  d'agir  de  l'Etat,  correcte  au  premier 
abord,  peut  offrir  de  très  graves  inconvénients  ;  elle  crée, 
même  en  dehors  de  la  sphère  des  droits  politiques,  des  catégo- 
ries de  personnes, des  classes,  une  grande  variété  de  conditions 
et  aboutit  souvent  à  des  conséquences  fâcheuses  et  contradic- 
toires. En  effet,  il  peut  arriver  que  l'étranger,  réduit  ainsi  à 
ses  propres  ressources,  forme  des  sociétés  de  secours  exclusi- 
vement composées  de  compatriotes.  On  verra  ainsi  surgir 
dans  un  pays  des  forces  économiques  d'une  certaine  puis- 
sance fermées  à  toute  influence  du  dehors,  formées  cependant 
avec  les  éléments  de  prospérité  trouvés  sur  le  sol  du  sou- 
verain territorial.  Ce  n'est  pas  tout.  L'économie  des  mesures 
sociales  entreprises  par  le  souverain  local  peut  être  complète- 
ment détruite.  Des  faits  certains  permettent  de  l'affirmer.  En 
effet  l'ouvrier  étranger,  non  secondé  par  l'action  de  TEtat, 
réduit  aux  ressources  de  son  initiative^  déploiera  évidemment 
dans  certaines  limites  une  énergie  particulière,  fera  baisser 
les  prix  et  paralysera  ainsi  l'effet  de  l'état  prospère  d'une 
situation  économique  qui  devait  profiter  à  la  classe  ouvrière 
en  provoquant  la  hausse  des  salaires  Etant  donné  ces  incon- 
vénients, un  Etat  préférera  adopter  une  autre  manière  d'agir, 
il  fera  participer  au  bénéfice  de  la  vie  sociale  tous  les  étran- 
gers qui  résident  sur  le  territoire,  mais  il  fermera  l'accès  du 
territoire  à  certaines  catégories  d'étrangers  dont  le  séjour  doit 
grever  les  services  locaux  d'une  charge  particulièrement  lourde. 
Ainsi  donc,  il  se  trouve  que  l'orientation  des  réformes  sociales 
entreprises  par  un  Etat  profite  à  une  catégorie  d'étrangers 
dont  les  droits  individuels  se  trouvent  développés  à  leur 
maximum  et  qu'elle  se  trouve  cependant  nuisible  aux  autres. 

Ce  raisonnement,  un  Etat  peut  l'appliquer  non  seulement  à 
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son  service  d'assistance,  mais  aussi  à  son  service  d'instruction 
universelle  et  obligatoire^  à  son  service  de  police,  de  pri- 
sons, eic«  En  efFet  le  séjour  d'un  grand  nombre  de  criminels 
sur  le  territoire  d'un  Etat  peut  rendre  dificile  et  insuffisant  le 
fonctionnement  de  son  service  de  police  ;  si  parmi  les  rési- 
dents étrangers,  il  y  a  un  trop  grand  nombre  d'illettrés,  l'ordre 
public  de  l'Etat  peut  encore  être  troublé,  son  service  d'instruc- 
tion débordé. 

Le  lien  entre  le  droit  de  séjour  et  la  condition  légale  des 
étrangers  est  ainsi  clairement  établie  II  faut  dire  qu'il  y  a  là 
un  réel  progrès. 

On  voit  d'abord  là  la  preuve  d'un  progrès  éthique.  La  per^ 
sonne  de  l'individu,  de  l'être  humain,  aussitôt  qu'elle  se 
présente  sur  le  territoire  d'un  Etat,  s'impose  au  souverain 
local  ;  celui-ci  ne  peut  pas  éluder  le  problème,  en  recourant 
à  des  mesures  intermédiaires,  transactionnelles.  Au  point  de 
vue  juridique,  il  serait  inutile  de  faire  reculer  la  solution  du 
problème  jusqu'au  moment  où  l'étranger,  se  sentant  lésé  dans 
sa  dignité  d'homme,  réduit  à  la  misère,  vient  solliciter  l'aide 
de  son  gouvernement.  C'est  au  moment  où  l'individu  pose  le 
pied  sur  le  sol  d'un  Etat  que  la  question  doit  être  résolue  et 
entièrement  vidée. 

Ici  encore,  il  y  a  grand  avantage  à  ce  que  les  États  s'enten- 
dent par  la  voie  d'un  arrangement  diplomatique  et  collectif  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission  des  étrangers  sur 
leurs  territoires  restifs.  J'insiste  sur  le  mot  collectif  ei  voici 
mes  raisons.  En  théorie  faire,  participer  tous  les  Etats  à  une 
certaine  convention,  c'est  placer  celle-ci  sous  la  garantie  col- 
lective de  tous  les  Etats.  Or,  le  contenu  de  cette  convention 
devant  régler  le  droit  de  séjour  des  étrangers,  ne  mènera,  dans 
notre  hypothèse^  à  rien  moins  qu'à  la  garantie  collective  de 
certains  droits  à  l'individu,  ce  qui  est  l'aboutissant  normal 
et  désirable  d'une  évolution  tendant  à  faire  respecter  la  per- 
sonne de  l'individu  partout  où  elle  se  trouve.  Ce  procédé  pour 
garantir  le  droit  de  l'individu  est  beaucoup  plus  logique  que 
celui  qui  consiste  à  dresser  une  liste  de  droits  individuels  dits 
internationaux  dont  le  respect  s'imposerait  à  tous  les  Etats, 
sans  un  engagement  formel  de  leur  part  (1). 


(1) 


y.  dans  notre  ouvrage,  déjà  cité,  la  critique  de  la  théorie  des  droits  inier- 
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Au  point  de  vue  pratique,  il  serait  désirable  que  la  conven- 
tion en  question  revêtît  la  forme  d'un  traité  collectif  pour  la 
raison  suivante  : 

Quand  deux  États  s'engagent  à  ouvrir  les  frontières  de  leurs 
territoires  à  leurs  sujets  respectifs,  ils  s'obligent,  par  là  mèmey 
à  se  prêter  assistance.  Plus  que  partout  ailleurs,  on  est  fondé 
à  dire  dans  notre  hypothèse  qu'il  y  a  toujours  un  État  qui 
retire  du  traité  un  plus  grand  avantage  que  son  co-contrac- 
tant. 

La  conscience  d'un  avantage  plus  considérable,  retiré  par 
un  État  de  la  convention,  refroidira,  quelquefois,  le  zèle  d'un 
autre  État  qui  hésitera  à  se  lier  par  une  convention  dont  le 
résultat  sera  de  restreindre  sa  liberté.  Au  contraire,  si  l'on 
place  tous  les  États  ou  une  grande  majorité  d'entre  eux  les 
uns  en  face  des  autres,  il  sera  difficile  d'affirmer  que  tel  État 
retire  de  la  convention  en  question  moins  d'avantages  que 
l'autre,  puisque  aucun  d'eux  ne  peut  vivre  isolé  et  que,  par 
Tassislance  réciproque  qu'ils  se  prêtent,  il  s'établira  une  com- 
pensation des  services  rendus. 

Dans  les  principes  recommandés  par  l'Institut  de  droit 
international  en  vue  d'un  projet  de  convention,  on  trouve 
l'article  premier  ainsi  conçu  :  Les  États  contractants  recon- 
naissent la  liberté  d'émigrer  aux  individus  isolés  ou  en  masse, 
sans  distinction  de  nationalité  (1). 

Art.  2.  —  L'émigration  sera  interdite  aux  personnes  aux- 
quelles les  lois  de  l'État  d'immigration  défendent  d'immigrer. 
Et  dans  les  vœux  relatifs  à  la  matière  de  l'émigration  (2j, 
rinstitut  émet  les  propositions  suivantes,  dont  il  recommande 
l'adoption  aux  États. 

Que  l'émigration  soit  défendue  : 

a)  Aux  mineurs  et  aliénés  interdits,  sans  le  consentement 
de  ceux  qui  exercent  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  ; 

b)  Aux  personnes  incapables  de  travailler  pour  cause  d'âge 
avancé  ou  de  maladie,  à  moins  que  leur  entretien  ne  soit 
suffisamment  assuré  dans  le  lieu  de  destination  ; 


nationaaz  de  rindustrie,  professée  par  Técole  italienne,  notamment  par  Fioas» 
p.  129. 

(1)  Annuaire,  XVI,  p.  2T7. 

(2)Id,,p.  277. 
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c)  AUX  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  de 
nature  à  compromettre  la  santé  de  leur  compagnons  de 
voyage  ou  la  santé  publique  du  pays  de  destination  (1). 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'Institut  ne  considère  pas  la  pro- 
tection du  travail  national  comme  un  motif  suffisant  pour 
permettre  à  un  État  de  fermer  les  frontières  aux  étrangers. 

L'Institut  déclare  en  même  temps  que  l'émigration  sera 
interdite 'aux  personnes  auxquelles  les  lois  de  l'État  d'immi- 
gration défendent  d'immigrer.  Cette  sage  disposition  qui  se 
trouve  déjà  dans  plusieurs  lois  sur  l'émigration  ne  veut  pas 
dire  qu'il  suffira  à  un  État  de  prendre  une  disposition  légale 
pour  fermer  l'accès  de  son  territoire  à  certaines  catégories 
d'étrangers.  Seulement  la  controverse  s'engagera  alors  entre 
deux  États,  ou  plutôt  entre  les  États  qui  pourront,  soit  pro- 
tester contre  la  mesure  prise,  soit  essayer  d'arriver  par  un 
arrangement  amical  et  transactionnel,  à  ramener  ledit  souve- 
rain à  de  meilleurs  sentiments.  Afin  que  la  question  puisse 
être  discutée,  les  choses  restent  entières. 

L'Institut  recommande  que  la  liberté  de  Témigration  ne 
puisse  être  restreinte  que  par  décision  dûment  publiée  des  gou- 
vernements et  dans  les  limites  rigoureuses  des  nécessités 
d'ordre  social  et  politique  (2). 

Il  est  évident  que,  si  un  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
fermer  l'accès  de  son  territoire  à  tous  les  étrangers,  il  aura 
beau  en  faire  la  publication  préalable, son  acte  sera  arbitraire; 
la  notification  de  la  décision  préalable  prise  à  cet  égard  par 
État  n'a  vraiment  d'utilité  et  de  sens  que  si  l'État  n'apporte 
de  restriction  au  droit  de  séjour  des  étrangers  sur  son  terri- 
toire que  par  suite  des  nécessités  pressantes  d'ordre  social  et 
politique.  Ces  derniers  termes  seraient  d'un  vague  dange- 
reux et  pourraient  justifier  toutes  espèces  de  restrictions,  si 
l'on  n'essaye  pas  de  les  préciser  et  d'en  indiquer  les  limites. 

Quand  il  s'agit  de  l'État  civilisateur,  il  ne  peut  restreindre 
le  droit  de  séjour  des  étrangers  que  s'il  prétend  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  sera  dans  l'impossibilité  de  remplir  efficace- 
ment sa  fonction  qui  est  d'assurer  le  respect  et  le  développe- 


Il)  Annaaire,  XVI,  p.  277. 
(t)  Jbid.,  p.  263. 
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ment  des  droits  individuels  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire.  Il  faudra  donc  que  la  mesure  prise  par  TEtat  : 

1^  N'ait  pas  pour  but  d'exclure  et  de  frapper  d'une  incapacité 
les  nationaux  d'un  seul  État  ; 

2^  Que  les  mesures  prises  en  apparence  contre  une  catégorie 
d'étrangers  n'aient  pas  pour  but  de  frapper  la  majorité  des 
étrangers; 

3*  Que  la  mesure  prise  n'ait  pour  effet  unique  d'écarter  du 
territoire  les  étrangers  d'une  nation,  sans  fournir  de  compen- 
sation à  ceux  qui  résidant  sur  le  territoire. 

4®  Que  la  même  mesure  n'ait  pas  un  effet  rétroactif  et  qu'elle 
ne  tienne  pas  lieu  d'une  expulsion  des  étrangers,  édictée 
après  coup,  quand  les  étrangers  se  trouvent  déjà  établis  et 
peuvent  déjà  se  prévaloir  d'un  véritable  droit  contre  le  souve- 
rain local. 

C'est  là  le  minimum  d'exigences  qu'on  peut  présenter  à 
rÉtat  civilisateur.  Voilà  pour  le  principe  ;  l'étude  des  restric- 
tions que  la  pratique  internationale  apporte  au  droit  de 
séjour  des  étrangers  nous  permettra  de  discuter  la  question 
plus  à  fond. 


Il  faut  citer  en  premier  lieu  l'ordre  des  restrictions  qui 
consistent  à  imposer  à  l'étranger  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  préalable,  d'être  muni  d'un  passeport,  celle  de 
payer  une  certaine  taxe,  dite  taxe  de  séjour. 

Pour  donner  une  idée  des  restrictions  auxquelles  je  viens  de 
faire  allusion,  je  citerai  plusieurs  dispositions  législatives  qui 
les  contiennent  : 

Une  loi  du  30  décembre  1893,  concernant  la  police  des 
étrangers,  édictée  par  le  gouvernement  du  grand  duché  du 
Luxembourg,  porte  :  Tout  étranger  non  admis  à  domicile  qui 
se  propose  d'établir  sa  résidence  dans  le  grand-duché,  devra, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  son  arrivée,  faire  à  Tautorité 
locale  de  la  commune  où  il  viendra  fixer  sa  résidence  une  dé- 
claration à  cette  fin. 
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Cette  restriction  apportée  au  droit  de  séjour  des  étrangers 
peut  avoir  une  répercussion  sur  la  liberté  du  travail  de 
l'étranger.  En  effet,  Tarticle  2  dispose  qu'on  ne  ponrra  occu- 
per comme  domestiques  ou  ouvrrers  ou  recevoir'comme  loca- 
taires des  étrangers  qui  ne  prouvent  pas  qu'ils  ont  fait  la 
déclaration. 

La  loi  française  du  8  août  1893  annonce  franchement  dans 
son  titre  les  deux  buts  qu'elle  rise,  la  restriction  du  droit  de 
séjour  qui  est  au  fond  une  légère  entrave  apportée  à. la  liberté 
du  travail. 

Elle  est  intitulée  : 

Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  pro- 
tection du.  travail  national. 

Art.  i.  — Tout  étranger  non  admis  à  domicile  arrivant  dans 
une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie,  devra  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de 
résidence  en  justifiant  de  son  identité  dans  les  huit  jours  de 
son  arrivée. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  emploiera  sciemment  un 
étranger  non  muni  du  certificat  d'immatriculation  sera  passi- 
ble de  peines  de  simple  police. 

Des  raisons  d'ordre  public  obligent  quelquefois  un  Etat 
à  entourer  la  déclaration  de  résidence  de  formalités  plus  com- 
plexes. 

Ainsi  par  une  décision  du  17  décembre  1893,  le  gouverneur 
de  Barcelone  a  rétabli  pour  tous  les  étrangers  résidant  ou 
venant  s'établir  dans  cette  province,  l'obligation  de  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  spécial  (1). 

Les  intéressés  devront  présenter  leurs  cédules  de  domicile 
où  tous  les  autres  documents  établissant  leur  identité,  le  lieu 
où  ils  viennent  et  l'objet  de  leur  voyage  dans  le  royaume.  A 
défaut  de  ces  pièces,  il  suffira  d^une  déclaration  signée  de  deux 
habitants,  affirmant  qu'ils  connaissent  celui  qui  vient  se  faire 
inscrire  et  certifient  la  véracité  de  ses  dires. 

Tous  les  étrangers  qui,  à  partir  du  5  janvier  1894,  se  rendront 
dans  une  localité  quelconque  de  la  province  de  Barcelone,  se- 
i*ont  tenus   de  se  présenter  à  l'autorité,  dans  les  vingt^quatre 

^1)  Revue  Générale  de  Droit  international  public.  1894.  Documents  p.  4. 
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heures  de  leur  arrivée,  munis  des  documents  i^ndiqués  plus 
haut  pour  se  faire  inscrire  en  la  forme  déterminée;  ils  de- 
vroaiCB  outre  justifier  qu^ils  se  sont  déjà  présentés  dans  leurs 
constttals  respectifs. 

On  peut  rapprocher  de  cette  dernière  loi  les  dispositions 
contenues  daas  le  règlement  du  gouvernement  coréen,  édicté 
le  11  décembre  l^M,^  qui  porte  : 

1*  Les  sujets  chinois  ne  pourront  résider  ni  exercer  leur  pro- 
fession que  dans  les  villes  (suit  Ténumération). 

2^  Les  sujets  chinois  pour  être  autorisés  à  résider  dans  les- 
dites  localités,  devront  faire  coanattre  leurs  noms  à  Tautorité 
coréenne  (1). 

Dans  cette  dernière  espèce,  la  restriction  est  plus  grave  ;  elle 
porte  non  seulement  sur  les  formalités  dont  l'accomplissement 
est  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  de  séjour,  mais  sur  les 
lieux  ou  ledit  droit  peut  s'exercer  sans  entraves* 

Les  deux  dernières  espèces,  par  la  teneur  même  de  leur  dis- 
position font  ressortir  leur  caractère  exceptionnel  :  la  première 
ne  s'applique  qu'à  une  ville  déterminée,  elle  ne  frappe  que 
les  étrangers,  mais  tous  les  étrangers,  et  puis  elle  soumet 
Tobtention  du  droit  de  séjour  à  des  formalités  dont  l'accoro^ 
plissement  n'est  pas  bien  difficile. 

Dans  la  seconde  espèce,  la  mesure  exceptionnelle  prise  à 
l'égard  des  Chinois  se  justifie  par  l'état  de  guerre,  par  le  dan- 
ger politique  qu'offrait  le  séjour  des  Chinois  sur  le  territoire* 
Le  droit  de  séjour  n'a  subi  de  restrictions  que  parce  que  son 
usage  pouvait  directement  menacer  l'indépendance  desCoréens. 
Cela  ressort  nettement  de  la  suite  des  articles  qui  viennent 
après  celui  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure. 

En  effet,  on  lit  dans  le  même  règlement  du  17  décembre  1894  : 
Art.  3.  —  Les  sujets  chinois  ne  pourront  ni  vendre  ni  ap- 
porter ni  armes  ni  munitions. 

Je  me  borne  à  noter  ce  fait,  pour  en  tirer  cette  conclusion 
que  le  droit  de  séjour  subit  des  restrictions  dans  certains  cas, 
parce  que  le  souverain  local  craint  que  l'étranger  établi  sur 
le  territoire  ne  fasse  de  sa  liberté  un  usage  nuisible  à  la  sécu- 
rité et  à  l'ordre  public  local. 

(1)  Jbid.  1895.  p.  552. 
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Dès  lors,  il  arrive  ceci, et  la  constatation  est  piquante, qu'un 
pays  où  l'ordre  public  est  le  plus  menacé  est  le  plus  disposé  à 
restreindre  les  droits  publics  des  étran^ers^  et  cela  se  rapporte 
à  tous  les  droits  publics,  parce  que  tous,  dans  leur  usage,  ils 
peuvent  aboutir  à  une  influence  politique  exercée  par  l'étran- 
ger sur  les  événements  intérieurs  du  pays  où  il  réside.  Or, 
c'est  justement,  dans  le  pays  où  Tordre  public  est  le  plus 
menacé,  le  plus  troublé,  que  les  étrangers  ont  besoin  de  voir 
leurs  droits  publics  efficacement  garantis.  Des  mesures  comme 
celles  que  je  viens  de  citer  ne  peuvent  être  acceptables  que  si 
elles  sont  édictées  pour  un  temps  déterminé  et  que  si  leur 
mise  à  exécution  est  annoncée  à  l'avance.  Cette  dernière  con- 
dition e^t  remplie  dans  les  hypothèses  que  je  viens  de  citer. 
Mais  il  faudrait  de  plus  que  les  gouvernements  prissent  Tha- 
bitude  d'annoncer  à  l'avance -le  délai  pendant  lequel  ils 
entendent  maintenir  le  régime  exceptionnel  qu'ils  se  propo- 
sent d'édicter. 

En  ca  qui  concerne  l'obligation  imposée  aux  étrangers 
de  se  munir  d'un  passeport  et  de  faire  une  déclaration  de 
résidence  je  ne  crois  pas  inutile  de  citer  un  décret  édicté  en 
1890  par  le  gouvernement  du  Brésil.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  (1) 

Considérant  que  Tobligation  légale  du  passeport  est  non 
seulement  en  opposition  manifeste  avec  un  régime  de  com- 
plète liberté  i^ndividuelle,  mais  encore  une  charge  imposée  à 
l'émigrant  : 

Décrète  : 

Art.  1.  —  Toute  personne  peut  entrer  sur  le  territoire  na- 
tional, y  demeurer  ou  en  sortir  en  temps  de  paix,  comme  et 
quand  il  lui  platt  en  emportant  ses  biens,  sans  avoir  à  être 
munie  d'un  passeport. 

Les  restrictions  au  droit  de  séjour  des  étrangers  sous  forme 
de  perception  d'une  taxe  de  séjour,  ou  d'un  versement  d'un 
cautionnement  sont  plus  rares. 

En  Suisse,  la  commune  d'Ilantz  fGrison),  réclamait  à  tous 
les  citoyens  établis  ressortissant  de  pays  n'ayant  pas  de  traité 
de  réciprocité  avec  la  Suisse,   un  cautionnement  en  espèces 

(1)  Arch,  DipL  1890-11,40. 
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de  1.000  fr.  ou  un  cautionnement  personnel  du  double,  dans 
les  quinze  jours  sans  intérêts  et  restituable  seulement  en  un 
an  après  le  départ  d'Ilantz.  Sur  la  réclamation  adressée  par 
quelques  États,  la  commune  d^Ilantz  réduisit  ses  prétentions, 
conformément  au  règlement  cantonal  sur  la  police  des  étran- 
gers, et  se  borna  à  réclamer  deux  cents  francs  pour  une  per- 
sonne, quatre  cents  pour  une  famille,  avec  4  0/0  d'intérêts.  Il 
est  curieux  de  noter  que  les  États  réclamants*  se  déclarèrent 
satisfaits  de  cette  concession.  L'obligation  de  verser  un  cau- 
tionnement imposé  comme  une  règle  générale  est  évidemment 
trop  dure. 

Aucun  État  ne  songera  plus  à  l'introduire  dans  sa  législa- 
tion comme  un  principe  général.  Mais  ce  procédé  de  s'assurer 
contre  les  torts  éventuels  que  pourrait  causer  à  un  pays  le 
séjour  des  étrangers  est  à  retenir.  Il  se  retrouve,  quoique  sous 
une  forme  atténuée,  dans  de  nombreuses  législations  qui  exi«- 
gent  que  l'étranger  à  son  arrivée  dans  le  pays  où  il  entend 
s'établir,  se  trouve  en  possession  d'un  certain  minimum. 

La  possession  de  ce  minimum  assure  l'État  que  l'étranger 
ne  tombera  pas  immédiatement  à  la  charge  de  la  charité  publi- 
que, et  couvre  dans  une  certaine  mesure,  le  souverain  local, 
contre  le  risque  social  que  pourra  lui  faire  courir  éventuelle- 
ment le  séjour  d'un  étranger  sur  son  territoire.  Cette  obliga- 
tion imposée  à  un  étranger  est  acceptable  pourvu  qu'elle  soit 
contenue  dans  de  justes  limites  et  il  serait  même  désirable 
qu'elle  fût  établie  sur  une  base  scientifique  après  un  débat 
préalable  avec  les  États  dont  les  sujets  se  trouvent  frappés  par 
dite  mesure.  De  multiples  éléments  doivent  être  pris  en  con- 
sidération quand  il  s'agira  d'établir  le  minimum;  l'âge  et  le 
sexe  de  l'individu  qui  font  présumer  de  son  aptitude  au  travail, 
les  conditions  économiques  de  la  vie  de  l'État  de  l'immigra- 
tion, et  même,  à  la  rigueur,  les  conditions  sociales  du  pays 
d'émigration. 

Mais  la  prise  en  considération  de  cette  dernière  circons- 
tance pourra  aboutir  à  établir  des  minima  différents  suivant 
que  le  pays  d'émigration  jouit  d'une  plus  ou  moins  grande 
prospérité.  L'égalité  de  traitement  entre  tous  les  étrangers  se 
trouverait  rompue,  et  puis,  il  faut  noter  que  pour  l'Etat  d'im- 
migration il  est  important  de  connaître  surtout  les  conditions 
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économiques  de  sa  propre  vie.  Les  éléments  moraux  qui  peu- 
vent être  d'une  grande  utilité  lui  échappent,  en  tout  cas,  ne 
peuvent  pas  avoir  une  valeur  juridique  nettement  établie. 

Pour  ce  qui  concerne  la  taxe  de  séjour  imposé  aux  étrangers, 
il  faut  distinguer  la  taxe,  ou  plutôt  Timpôt  spécial  qui  frappe 
les  étrangers  au  moment  où  ils  mettent  le  pied  sur  le  territoire 
d'un  Etat  de  Y  impôt  particulier  qui  frappe  les  étrangers  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  d'une  profession  quelconque. 

La  taxe  de  séjour  me  semble  être,  à  la  rigueur,  injuste. 
Dès  le  moment  qu'un  individu  a  le  droit  de  résider  sur  le 
territoire  d'un  Etat  étranger,  Tassujettissement  de  l'étran- 
ger à  un  impôt  presque  uniquement  à  l'occasion  de  son 
passage,  ou  de  sa  résidence  sur  un  territoire  étranger,  veut 
dire  que  le  même  individu  n'est  pas  investi  du  droit  de  séjour, 
puisque  le  défaut  de  paiement  d'une  certaine  somme,  si  mi- 
nime qu'elle  soit,  peut  lui  faire  encourir  la  perte  de  ce  droit 
primordial. 

Le  droit  du  souverain  d'établir  une  taxe  de  séjour  est  la  né- 
gation du  droit  de  l'individu.  En  pratique  la  question  ne  se 
pose  pas  dans  ces  termes. 

D'une  part,  en  effet,  de  nombreux  législateurs  interdisent 
l'accès  de  leur  territoire  aux  personnes  dénuées  de  ressources, 
et  qui 'par  conséquent,  seraient  dans  l'impossibilité  d'acquit- 
ter la  taxe  de  séjour. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  Etal,  en  offrant  à 
un  étranger  son  hospitalité  lui  offre  et  garantit  une  certaine 
sécurité,  peut-être  même  lui  promet-il,  par  là  même,  l'assis- 
tance de  ses  hôpitaux,  etc. 

Or,  Tétranger  n^a  pas  participé  aux  charges  nécessitées  par 
la  création  et  le  fonctionnement  des  services  aux  avantages 
desquels  il  sera  appelé  à  participer,  aussitôt  qu'il  aura  mis 
le  pied  sur  le  sol  du  souverain  étranger.  N'est-il  pas  juste 
qu'il  paye  par  une  contribution  spéciale  les  avantages  qu'il 
retire  de  la  vie  locale?  La  taxe  de  iséjour  établie  sur  ce  fonde- 
ment n'est  donc  pas  l'expression  du  droit  éminent  qu'a  le 
souverain  local  sur  le  territoire.  C'est  une  contribution  spé- 
ciale frappant  l'étranger  pour  les  services  qui  lui  sont  rendus 
par  le  souverain  local. 

Il  est  très  important  de  faire  cette  constatation  :  1«  droiit 
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éminent  qu*un  Etat  prétend  exercer  sur  son  territoire  est  en- 
core celui  qui  prête  le  plus  aux  abus.  Là  où  il  se  manifeste,  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  masquer  son  hideux  et  cruel  égoïsme 
par  des  prétextes  imaginaires  et  tirés  de  motifs  étrangers  à  la 
détermination  prise  par  lui. 

Cette  analyse  des  motifs  qui  ont  pu  peser  sur  la  décision  du 
souverain  local  devient  de  plus  en  plus  facile  à  faire.  En  effet, 
les  nombreuses  conventions  d'établissement,  de  commerce  et 
d'assistance  que  les  Etat»  concluent  entre  eux  réduisent  leur 
liberté  d'action,  quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  ou  non 
de  frapper  les  étrangers  d'un  impôt  spécial.  Et  nous  verrons 
même  que  le  développement  de  l'assistance  internationale 
peut  et  doit  supprimer  le  dernier  élément  le  plus  persistant 
sur  lequel  repose  le  droit  arbitraire  que  s'attribuent  les  Etats 
d'expulser  les  étrangers. 

Ainsi  un  Etat  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  frappe  les  étran- 
gers d'une  taxe  spéciale,  parce  que  son  service  de  justice  est 
grevé  de  ce  chef,  d'une  charge  particulière,  quand  une  con- 
vention internationale  l'oblige  sans  réserve  à  ouvrir  largement 
l'accès  des  ses  tribunnux  aux  étrangers,  et  même  à  assimiler 
ces  derniers  aux  nationaux  ;  de  même  un  Etat  ne  peut  frapper 
les  étrangers  d'une  taxe  spéciale,  sous  le  prétexte  de  compen- 
ser par  là  les  dépenses,  faites  au  profit  des  étrangers,  par  ses 
hôpitaux,  ses  hospices,  quand  on  se  trouve  en  face  d'une  con- 
vention d'assistance  qui  stipule  Tégalité  de  traitement  des 
étrangers  et  des  nationaux  sous  ce  rapport. 
'  Donc,  chaque  fois  qu'un  souverain  prétend  imposer  une 
taxe  de  séjour  aux  ressortissants  étrangers  qui  viennent  rési- 
der sur  son  territoire,  les  Etats  dont  les  nationaux  se  trouvent 
visés  par  cette  mesure,  peuvent  offrir  audit  souverain  de  con- 
clure une  convention  d'assistance,  dont  les  clauses  stipuleront 
l'égalité  du  traitement  des  nationaux  et  des  étrangers. 

Il  se  peut  qu'un  des  contractants,  pour  obtenir  cet  avantage, 
soit  obligé  de  faire  quelques  avantages  à  l'autre  Etat,  par 
exemple  de  lui  faire  quelques  concessions  commerciales;  peu 
importe^  l'essentiel  est  que  ce  sacrifice,  qui  ne  sera  que  passa- 
ger, arrivera  à  consolider  la  situation  de  ses  ressortissants  -à  l'é- 
tranger. Le  principe  de  l'égalité  appliqué  pendant  un  certain 
nombre  d^années  et  étendu  aux  autres  Etats,  par  suite  de  la 
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clause,  si  fréquente  de  nos  jours,  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 
créera  un  état  de  choses  qui  ne  pourra  plus  être  supprimé. 

En  tout  cas,  il  est  nécessaire  de  réduire  au  minimum  la 
liberté  d'un  Ëtat^  d'user  de  son  droit  éminent  pour  apporter 
des  restrictions  à  l'accès  des  étrangers  sur  son  territoire.  C'est 
dans  l'usage,  de  ce  droit,  en  efFet,  que  se  retrouve  et  persiste 
l'exclusivisme  de  la  souveraineté  territoriale. 

Dès  le  moment  que  la  barrière  qu'un  Etat  oppose  à  la  péné* 
tration  des  étrangers  sur  son  territoire  est  battue  en  brèche, 
les  autres  progrès  ne  manqueront  pas  de  suivre.  Là  où  l'être 
humain  est  admis  à  déployer  son  activité,  la  force  des  choses 
entraîne  invinciblement,  irrésistiblement  des  améliorations 
progressives. 

Évidemment,  il  n'y  a  pas  grand  mal  à  ce  que  le  souverain 
local  perçoive  des  taxes  de  séjour  modiques,  mais  pour  le  dé- 
veloppement régulier  de  la  vie  internationale  il  serait  désira- 
ble que  de  pareilles  mesures  ne  fussent  plus  appliquées  aux 
étrangers. 

Après  ces  réflexions,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  les 
considérants  d'un  décret  du  17  juillet  1887^  portant  approba* 
tion  d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Réunion  rela- 
tive à  rétablissement  d'une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  de 
race  asiatique. 

Ils  sont  ainsi  conçus  (1)  : 

«  La  présence  d'un  nombre  assez  élevé  de  ces  étrangers  dans 
les  colonies  nécessite,  en  effet,  des  mesures  de  surveillance 
qui  augmentent  d'une  façon  considérable  les  charges  budgé* 
taires.  11  semble  équitable  de  les  faire  participer  à  ces  dépenses 
dans  une  plus  large  mesure  que  les  autres  contribuables.  > 

11  est  à  remarquer  du  reste,  que  la  majeure  partie  de  ces 
émigrants  retournent  dans  leur  pays  d'origine  après  un  court 
séjour. 

Cette  mesure  est  en  vigueur  en  Cochinchine  où  elle  donne 
d'excellents  résultats. 

Les  restrictions  au  droit  de  séjour  qui  vont  être  indiquées 
peuvent  s'ajouter  à  celles  qui  viennent  d'être  passées  en  revue, 
mais  elles  en  diffèrent  dans  ce  sens  qu'elles  ne  s'appliquent 

(1)  V.  De  CLERcg,  Traités  de  la  France,  T.  XVII,  p.  380. 
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qu'à  certaines  catégories  d'étrangers  et  elles  ont  pour  consé- 
quence d'anéantir  complètement,  au  moins  pour  un  laps  de 
temps,  le  droit  de  séjour  des  étrangers. 

Je  fais  allusion  aux  dispositions  législatives  qui  n'ouvrent 
le  territoire  de  l'Etat  qu'aux  étrangers  qui  fournissent  cer- 
taines garanties  de  moralité,  à  ceux  qui  disposent  d'une  cer- 
taine fortune  les  assurant  contre  la  misère  immédiate,  à 
ceux  qui  possèdent  un  minimum  d'instruction. 

Ainsi  la  loi  du  25  décembre  1896,  sur  les  étrangers,  édictée 
par  le  gouvernement  de  Transvaal,  porte: 

Art.  1. —  Tout  étranger  qui  n'est  pas  indigent  est  admis 
dans  la  République. 

Art.  2.  —  Le  passeport  délivré  à  l'étranger  doit  établir  que 
l'étranger  possède  des  moyens  d'existence  suffisants,  ou  qu'il 
est  capable  de  s'en  procurer  par  son  travail  (1). 

La  loi  de  1891,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
porte  : 

Ch.  L  —  L'entrée  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  est  inter- 
dite  aux  catégories  suivantes  d'étrangers  :  les  idiots,  les  per- 
sonnes atteintes  de  maladies  mentales,  les  mendiante,  ou  les 
personnes  dont  il  est  à  prévoir  qu'elles  tomberont  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  publique,  les  personnes  atteintes  d'une 
maladie  contagieuse,  celles  qui  ont  commis  un  crime  de  droit 
commui\  ou  déshonorant  ou  un  délit  témoignant  d'une  cor*» 
ruption  morale  ;  en  outre  les  partisans  de  la  polygamie  et  tous 
ceux  dont  le  billet  et  le  passage  ont  été  payés  par  une  tierce  per- 
sonne. 

Avant  de  poursuivre,  je  ferai  remarquer  que  cette  dernière 
disposition  est  excessive.  Elle  frappe  les  personnes  qui,  tout 
en  satisfaisant  aux  conditions  de  moralité,  de  fortune  ont  été 
accidentellement  engagées  par  un  habitant  des  Etats-Unis. 
C'est  une  véritable  mesure  d'exclusion  infligée  aux  étrangers, 
et  pour  quel  crime?  pour  quelle  infraction?  pour  avoir  accepté 
l'invitation,  où  même  avoir  sollicité  l'engagement  d'un  entre- 
preneur américain?  Est-ce  un  délit  que  d'avoir  voulu  s'assurer 
du  pain  et  du  travail  dans  le  nouveau  pays  de  sa  résidence  ? 
Pourquoi  le  même  engagement  qui  serait  valable,   s'il   était 

■ 

(1)  Rev.  Gén.  de  Dr.  Int.  Pub.,  1897  doc.  S. 
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conclu  sur  le  sol  américain,  attire-t-il  une  véritable  mesure 
d'exclusion  contre  l'étranger  qui  a  accepté  un  engagement 
aux  termes  duquel  les  frais  de  son  passage  aux  Etats-Unis, 
doiventétre  à  la  charge  de  Tentrepreneur  ? 

Le  gouvernement  fédéral  était  dans  les  limites  de  ses  préro- 
gatives, quand  il  édictait  la  loi  du  26  février  1885,  qui  porte 
dans  son  chapitre  premier  : 

«  11  est  interdit  à  toute  personne,  société,  association  ou 
corporation  de  payer  les  frais  de  voyage  des  étrangers  qui  se 
sont  engagés  avant  leur  départ  à  exécuter  un  travail  quel- 
conque ou  à  entrer  en  service  aux  Etats-Unis.  Il  leur  est  éga- 
lement interdit  de  faciliter  et  de  favoriser  l'immigration  de 
ces  étrangers».  Mais  y  en  ce  qui  concerne  l'immigrant^  logique- 
ment, la  mesure  prise  contre  lui  ne  se  soutient  pas. .  Â  quel 
moment  précis  commet^il  le  délit  qui  lui  vaut  la  mesure 
d'expulsion  ?  La  loi  pénale  a  une  portée  extra  territoriale  dans 
un  nombre  de  cas  très  limité  ;  quand  il  s'agit,  par  exemple, 
<l'un  attentat  porté  contre  Tordre  public  d'un  Etat  étranger. 
Mais  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  voir  dans  le  fait 
de  l'étranger  qui  accepte  l'engagement  d'un  entrepreneur 
américain,  une  atteinte  portée  à  l'ordre  public,  ou  à  la  sûreté 
des  Etats-Unis.  C'est  là  une  mesure  inspirée  par  la  protection, 
par  une  tendance  des  plus  dangereuses  contre  laquelle  il  faut 
protester.  C'est  une  de  ces  mesures  prises  par  le  Congrès  au 
au  moment  où  il  fallut  donner  un  semblant  de  satisfaction 
aux  clameurs  de  la  classe  ouvrière  qui  est  portée  à  voir  dans  la 
concurrence  étrangère  la  cause  de  tous  ses  maux.  La  haine  et 
la  méfiance  contre  Tétranger  deviennent  de  nos  jours  un  de 
ces  dérivatifs  dont  on  se  sert  pour  aveugler  et  éblouir  la  foule. 
Le  raisonnement  qu'on  tient  est  simple  :-  comme  la  cause  de 
tout  le  mal  se  trouve  dans  la  concurrence  des  ouvriers  étran- 
gers, il  est  inutile  d'entreprendre  des  réformes  économiques 
destinées  à  répartir  d'une  façon  plus  équitable,  la  masse  des 
richesses  nationales.  Un  pareil  état  de  choses  donne  lieu 
à  de  nombreux  abus. 

Avant  de  poursuivre  notre  exposé,  il  faut  faire  encore  une 
remarque  pour  dissiper  une  équivoque.  Quand  on  compare 
entre  elles  les  diverses  lois  régissant  l'émigration  dans  divers 
pays,  on  ne  manque  pas  d'y  rencontrer  souvent  des  disposi- 
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tions  analogaes  et  concordantes.  Ainsi  un  Etat  défend  Pémi- 
gration  à  ceux  de  ses  sujets  mineurs  qui  ne  sont  pas  autorisés 
à  cet  effet,  à  ceux  qui  n'ont  pas  accompli  leur  service  mili- 
taire ou  qui  ont  une  peine  à  purger  dans  les  prisons  de 
l'Etat..  A  son  tour,  TEtat  d'immigration  peut,  par  des  dispo- 
sitions analogues,  interdire  l'accès  de  son  territoire  aux 
mêmes  personnes^  mais  une  concordance  complète  n'est  pas 
nécessaire,  elle  n'est  pas  même  possible. 

Un  Etat  peut  tenir  à  entraver  l'émigration  d'une  certaine 
<îatégorie  de  ses  sujets,  principalement  de  ses  agriculteurs 
dont  le  départ  laisse  déserts  les  champs  et  diminue  la  main- 
d'œuvre.  L'Etat  d'immigration  peut  évidemment  ne  pas  s'ins- 
pirer des  mêmes  considérations.  Le  fait  est  constant  quand 
il  s'agit  des  criminels  politiques,  il  peut  se  reproduire  dans 
d'autres  situations. 

De  même  TEtat  d'émigration  a  tout  avantage  à  se  débar- 
rasser de  ses  habitants  pauvres,  illettrés.  Cet  intérêt  n'est  pas 
•celui  de  l'Etat  d'immigration.  D'où  des  divergences  dans  les 
tendances  législatives  dont  le  conflit  est  conjuré  provisoire- 
ment par  la  mesure  que  commencent  à  prendre  les  Etats  et  qui 
consiste  à  interdire  l'émigration  à  la  catégorie  de  personnes 
^ui  ne  sont  pas  admises  dans  les  pays  d'immigration. 

Pour  que  les  restrictions  que  je  viens  d'énumérer  puissent 
être  acceptées  par  les  gouvernements  étrangers,  il  faut  qu'elles 
satisfassent  aux  conditions  qui  caractérisent  l'acte  de  TEtat 
civilisateur,  conditions  que  j'ai  rappelées. 

En  me  plaçant  sur  le  terrain  des  principes  auxquels  je  viens 
de  faire  allusion,  je  suis  amené  à  condamner  l'attitude  prise 
par  les  gouvernements  américains  et,  plus  particulièrement, 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  du  nord  à  Tégard  des 
Chinois  (1).  Les  mesures  dont  je  parle  ne  visent  que  les  sujets 
d'une  seule  nation.  Pour  justifier  la  mesure  exceptionnelle 
dirigée  contre  les  ouvriers  chinois,  on  ne  peut  arguer  de 
l'infériorité  de  leur  civilisation,  des  dangers  que  fait  courir 
leur  présence  sur  le  sol  américain  à  l'ordre  public  local.  Donc, 
pour  expliquer  la  conduite  du  gouvernement  de  Washington 
«nvers  les  ouvriers  chinois,  il  faut  admettre  sans  réserve^ 

(1)  ReT.  Gén.de  Dr.  Int.  Pub.,  1894.  p.  557  et  Buiv. 


iîi  TCHERNOPP 

ridée  que  la  protection  du  travail  national,  intéressant  au 
plus  haut  degré  Fordre  public  de  l'Etat,  autorise  celui-ci  à 
réclamer  une  liberté  absolue  dans  Torientation  de  sa  législa^ 
tion,  quand  il  s'agira  de  prendre  des  dispositions  restrictives 
du  droit  des  étrangers  en  vue  de  protéger  le  travail  national. 
Or,  si  Ton  accepte  cette  prétention  de  l'Etat  sans  réserve,  on 
s'expose  au  pire  arbitraire  de  la  part  du  souverain  local.  II 
suffira  à  un  Etat  d'arguer  de  la  nécessité  de  défendre  son  ordre 
économique,  dont  le  maintien  intéresse  sa  conservation,  pour 
arrivera  ne  tenir  aucun  compte  non  seulement  des  principes 
d'équité, mais  même  désengagements  internationaux  acceptés 
par  lui.  L'Etat,  en  effet,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  pre- 
nant prétexte  de  variations  subites  et  quelquefois  graves  qui 
s'opèrent  dans  le  domaine  économique,  invoquera  la  clause 
rébus  sic  stantibus  pour  se  dispenser  de  l'observation  des 
traités.  C'est  le  cas  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Pour  se  débarrasser  de  la  concurrence  des  ouvriers  chinois, 
sobres,  intelligents  et  travaillant  pour  des  prix  peu  élevés,  le 
gouvernement  de  Washington  eut  recours  à  des  mesures  dont 
la  violence  s'accentua  jusqu'à  arriver  à  la  rigueur  draco- 
nienne de  la  loi  de  1892. 

D'abord  un  traité  du  17  novembre  1880  conféra  au  gouvei^ 
nement  des  Etats-Unis  le  droit  de  régler,  limiter,  suspendre 
dans  les  limites  raisonnables  l'arrivée  ou  la  résidence  sur  son 
territoire  des  travailleurs  chinois  allant  aux  Etats-Unis  comme 
professeurs,  étudiants,  marchands  ou  touristes  ainsi  que  leur 
suite  et  leurs  domestiques  et  aussi  les  ouvriers  chinois  se  trou- 
vant déjà  sur  le  sol  de  l'Union. 

L'inefficacité  de  ces  dispositions,  jointe  au  fanatisme  popu- 
laire, provoqua  en  septembre  et  en  novembre  1885  et  en  février 
1880, dans  les  territoires  de  Wyoming  et  Washington,des  trou- 
bles qui  occasionnèrent  la  mort  de  plusieurs  ouvriers  chinois. 

Un  nouveau  traité  fut  conclu  le  12  mars  1888  qui  con- 
tient une  clause  prohibant  l'entrée  des  ouvriers  chinois 
pendant  20  ans  et  qui  réserve  en  mêm^  temps  le  droit  de  retour 
et  d'absence  aux  ouvriers  chinois  déjà  établis  sur  le  territoire 
fédéral,  mais  seulement  sous  l'observation  des  conditions 
suivantes  :    avair  aux   Etats-Unis   une   épouse  légitime,  des 
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enfants  ou  descendants,  y  posséder  des  biens  ou  des  créan- 
ces pour  une  valeur  de  1.000  dollars. 

Une  loi  du  5  mai  1895  est  venue  renchérir  sur  la  rigueur 
des  mesures  qui  viennent  d'être  citées. 

Elle  contient,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

1)  Tout  ouvrier  chinois^  actuellement  aux  Etats-Unis,  devra 
se  munir  d'un  certificat  de  résidence  dans  le  délai  d'un  an  à 
dater  de  la  présente  loi,  faute  de  quoi  il  sera  déporté;  la 
falsification,  l'altération  des  certificats  de  résidence  sera  punie 
d'une  amende  de  1.000  dollars  ou  de  cinq  ans  de  prison  au 
maximum. 

2)  Tout  Chinois  résidant  illégalement  aux  Etats-Unis  sera 
renvoyé  en  Chine,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  sujet  d'un 
autre  pays,  auquel  cas,  c'est  à  cet  autre  pays  qu'il  sera  remis; 
il  sera  passible  d'un  an  de  travaux  forcés  avant  d'être  expulsé 
du  territoire  (1). 

Un  décret  pris  par  le  gouvernement  de  l'Equateur,  contient 
des  mesures  analogues.  11  dispose  : 

L'émigration  chinoise  est  interdite  sur  le  territoire  de  la 
République.  Sont  exclus  de  cette  mesure  :  1)  les  agents  diplo- 
matiques ;  2)  les  voyageurs  chinois  de  passage  à  l'Equateur 
munis  d'un  permis  de  séjour  de  30  jours,  renouvelable  en  cas 
de  stricte  nécessité  ;  3)  les  Chinois  qui  se  seraient  dirigés  sur 
l'Equateur,  venant  d'un  pays  étranger  avant  que  le  décret 
prohibitif  soit  connu  ;  4)  les  Chinois  absents  qui,  ayant  des 
propriétés  dans  l'Equateur,  peuvent  rentrer  librement. 

A  leur  tour,  les  colonies  australiennes,  cherchent  à  se 
défendre  contre  l'émigration  chinoise.  Ils  ont  limité  à  cet 
effet,  le  nombre  des  Fils  du  Ciel  susceptibles  d'être  débarqués 
sur  un  seul  navire.  On  cite  le  fait  d'un  capitaine  de  steamer 
qui,  ayant  voulu  descendre  à  terre,  à  Sydney  dix  Chinois  de 
plus  que  le  chiffre  qui  lui  était  permis,  s'est  vu  traduire  de- 
vant la  cour  de  police.  II  a  été  condamné  à  1.000  liv.  sterl.  (2). 

Telles  qu'elles  apparaissent,  ces  mesures  sont  des  entraves 
portées  à  la  liberté  du  travail,  masquées  sous  des  restrictions 
limitant  le  droit  de  séjour. 

Les  colonies  australiennes  essayent  aussi   de  se  défendre 

<1)  Arch.  Dipl ,  4890,  1,  74. 

<i)  Econ.  Français,  30  juillet  1887. 
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contre  Tentrée  sur  leur  territoire,  des  condamnés  évadés  ou 
même  libérés  des  établissements  pénitentiaireis  de  la  Non» 
velle-Galédonie  (1). 

Il  est  évident  qu*un  homme  frappé  d'une  condamnation^ 
qui  met  en  doute  sa  moralité,  n*est  pas  recommandable  ;  en 
tout  cas,  il  y  a  contre  lui  de  graves  présomptions  qui  justi* 
fient  les  précautions  que  prennent  contre  lui  les  Etats  d'im» 
migration.  Mais  d*autre  part,  il  est  certain  qu'un  homme, 
qui  a  pu  commettre  un  délit,  sous  l'influence  d'un  certain  mi- 
lieu social,  peut  se  refaire  une  nouvelle  vie  sous  un  régime  et 
dans  une  atmosphère  différents.  Il  y  aurait  donc  à  établir 
des  catégories  de  crimes  et  de  délits  suivant  leur  gravité,  sui- 
vant- les  mobiles  qui  pouvaient  pousser  le  délinquant  à  les 
accomplir.  En  tout,  il  y  a  un  excès  qu'il  faudrait  surtout  cher- 
cher à  éviter.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  frappé  d'une 
peine  un  étranger  atteint  d'une  mesure  d'expulsion  par  un 
souverain.  Cependant  il  arrive  fort  souvent,  qu*un  étranger 
expulsé  par  un  gouvernement  d'un  pays,  se  trouve  déjà  forte- 
ment soupçonné  par  les  autres  gouvernements,  dont  il  vient 
solliciter  l'hospitalité.  Il  est  difficile  du  reste,  de  formuler,  sur 
ce  point,  une  règle  générale  à  priori.  Seule  une  étude  appro- 
fondie de  la  législation  pénale  comparée  et  des  conditions 
sociales  de  chaque  pays  pourrait  permettre  d^établir  des  règles 
plus  ou  moins  précises  sur  ce  point.  II  serait  cependant  dési- 
rable que  les  trois  idées  suivantes  fussent  adoptées  :  1)  que 
l'accès  du  territoire  ne  puisse  être  interdit  qu'à  ceux  des  étran- 
gers qui  ont  commis  des  délits  pouvant  motiver  contre  eux  des 
poursuites  dans  le  pays  d'immigration  ;  2)  que  l'incapacité 
qui  frappe  l'étranger  atteint  par  une  condamnation,  ne  soit 
pas  perpétuelle,  mais  limitée  dans  ses  effets,  à  un  délai  passé 
lequel  l'étranger  aurait  la  faculté  de  solliciter  sa  réhabilita- 
tion ;  3)  que  les  peines  encourues  par  un  étranger,  pour  des 
délits  politiques  ne  puissent  motiver  contre  lui  une  restriction 
à  son  droit  de  séjour,  sauf  la  défense  de  résider  dans  les  villes 


(1)  Voir  sur  cette  matière  de  curieux  renseignements  contenus  dans  une  lettre 
de  Lieber  adressée  à  Hamilton  Fish,  secrétaire  d*Etat  à  Washin^n.  Rev.  de 
Dr.  Int.,  de  Gand,  de  Belgique,  4870,  pp.  142-150. 


DU   NOUVEAU    ROLE   DE   l'aSSISTANGE   INTERNATIONALE  i2T 

OU  localités  d'où  il  pourrait  continuer  à  conspirer  contre 
TEtat  qui  Ta  fait  condamner  ou  poursuivre  pour  une  infrac- 
tion politique. 

Le  gouvernement  de  Washington,  en  cherchant  à  repoussser 
le  flot  de  Témigration  italienne,  demande  aux  émigrants  ita- 
liens et  d'eux  seuls,  l'extrait  de  leur  casier  judiciaire  avec  la 
cause  de  la  prison  (1). 

De  même  ce  sont  les  Italiens  qui  ont  été  spécialement  visés 
par  la  loi  sur  les  illettrés  ;  on  espère  ainsi  atteindre  520/0  au 
minimum  des  émigrants  italiens  (2). 

J'ai  déjà  donné  les  raisons  qui  pourraient  motiver  de  la  part 
d'un  Etat  une  disposition  interdissant  Taccès  du  territoire  aux 
étrangers  illettrés.  Je  n'y  reviens  plus»  Mais  il  faut  combiner 
ces  raisons  avec  celles  qui  suivent  : 

Il  faut  d'abord  tenir  compte  de  l'état  de  choses  actuel  où 
l'instruction  obligatoire  et  universelle  n*est  pas  une  règle 
générale.  Il  faut  se  souvenir  de  l'existence  des  Etats,  cependant 
bien  administrés,  qui  ont  un  fort  contingent  d'hommes  illet*- 
très.  Interdire  l'immigration  aux  hommes  de  cette  dernière 
catégorie,  c'est  souvent  interdire  Taccès  du  territoire  à  la  moi- 
tié d'une  nation.  Telle  ne  doit  pas  être  sûrement  l'intention 
du  législateur  qui  exigera  un  minimum  d'instruction  pour 
conférer  à  un  étranger  le  droit  de  séjour.  Au  fond  de  cette  dis* 
position  on  peut  retrouver  plusieurs  mobiles,  on  peut  y  devi- 
ner, d'abord,  l'intention  d'un  Etat,  d'éviter  Tenvahissement 
du  territoire  par  les  hommes  illettrés  dont  la  mentalité  est  pré- 
sumée être  inférieure  à  celle  des  hommes  ayant  reçu  un  mini- 
mum d'instruction  ;  on  peut  y  découvrir  le  désir  d'un  Etat 
de  ne  pas  encombrer  le  service  de  l'instruction  populaire  et> 
peut-être  la  pensée  secrète  de  se  servir  de  cette  disposition 
pour  combattre  la  concurrence  étrangère.  Je  n'ai  pas  à  tenir 
compte  de  ce  dernier  mobile  qui  n'est  pas  avoué  et  qui  ne 
résulte  pas  directement  des  termes  de  la  loi. 

Restent  les  deux  autres  motifs.  Plaçons-nous  en  face  d'une 
double  hypothèse.  tJn  traité  d'établissement  existe  entre  le 
pays  d'émigration  et  celui  d'immigration.  Supposons  même, 


(1)  Chandèze»  op*,  cit.,  p.  40. 
i2)  Ibîd.,  pp.  210  et  suiv. 
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pour  éviter  des  difficultés  d'interprétation,  que  les  traités  sti- 
pulent que  les  écoles  primaires  des  deux  Etats  seront  ouvertes 
à  leurs  sujets  respectifs. 

L'histoire  est'  assez  près  de  nous  pour  nous  renseigner  sur 
ce  fait  qui  peut  être  considéré  comme  certain,  que  l'Etat  chez 
qui  l'instruction  populaire  a  fait  le  plus  de  progrès  contient 
encore  de  nombreux  éléments  d'hommes  illettrés.  Si  le  crime 
recrute  parmi  ces  éléments  âes  victimes,  ou  plutôt  ses  auteurs, 
on  trouve  des  illettrés  dans  les  classes  laborieuses,  parmi  les 
travailleurs  de  campagne  et  de  ville  auxquels  le  dur  labeur 
quotidien  ne  laisse  pas  le  loisir  nécessaire  pour  s'instruire. 

On  ne  peut  conclure  nécessairement  de  l'ignorance  d'un 
homme  à  sa  criminalité.  Tout  au  plus,  peut-on  présumer 
que  l'illettré,  grâce  à  sa  mentalité  inférieure  est  plus  disposé 
à  se  laisser  aller  au  crime,  et  en  s'inspirant  de  cette  considéra- 
tion, déclarer  que  l'ignorance  jointe  à  une  criminalité  déjà 
constatée,  si  minime  qu'elle  soit,  peut  autoriser  le  souverain 
local  à  fermer  l'accès  de  son  territoire  aux  étrangers  de  cette 
catégorie.  Mais  l'interdiction  de  l'accès  du  territoire  à  une 
catégorie  d'étrangers  sous  le  seul  prétexte  du  danger  que 
ferait  courir  à  l'ordre  public,  la  présence  sur  un  territoire  d'un 
grand  nombre  d'hommes  illettrés  dans  l'état  actuel  de  Tins- 
truction  populaire,  me  semble  être  par  trop  rigoureuse  et 
injustifiable^ 

D'autre  part,  l'obligation  résultant  de  la  convention  d'assis- 
tance pour  les  états  contractants  doit  imposer  à  chaque  Etat 
le  devoir  d'ouvrir  ses  écoles  aux  enfants  étrangers  qui,  d'après 
les  lois  locales,  peuvent  participer  au  bénéfice  de  l'instruction 
universelle. 

Dans  l'hypothèse  où  l'Etat  d'immigration  et  l'Etat  d'émigra- 
tion ne  sont  pas  liés  par  des  engagements  internationaux, 
l'Etat  d'immigration  doit  faire  ses  efforts  pour  obtenir  la  con- 
clusion d'un  traité  d'assistance  avec  l'Etat  d'émigration.  J'ai 
indiqué  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter  pour  le  droit 
Ae  séjour  des  étrangers  en  essayant  d'analyser  les  multiples 
mobiles  susce  ptibles  d'influer  sur  la  ligne  de  conduite  d'un 
Etat  fermant  ou  restreignant  l'accès  de  son  territoire  aux 
étrangers.  Ce  qui  ressort  nettement  de  l'exposé  qui  précède, 
•c'est  que  la  matière  de  l'émigration  et  celle  de  l'immigration 
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doivent  tenir  une  place  importante  dans  la  législation  inter» 
nationale.  C'est  au  moment  initial  où  Tindividu  pose  son 
pied  sur  le  sol  étranger  que  surgissent  les  difficultés  que  va 
entraîner  son  séjour  à  l'étranger.  Certaines  de  ces  difficultés^ 
rindividu  est  chargé  de  les  résoudre  lui-même,  réduit  aux 
ressources  de  sa  propre,  initiative.  Pour  les  autres,  l'Etat  a 
cru  devoir  intervenir.  Il  semble  que  les  efforts  isolés  d'une 
nation  sont  insuffisants  pour  régler  la  matière.  Une  entente 
internationale  serait  indispensable.  L'assistance  interna- 
tionale nous  apparaît  ici  sous  un  aspect  nouveau  et  appelée 
à  rendre  les  plus  grands  services  à  l'humanité. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  et  nous  le  répétons  : 
«  Le  développement  de  l'assistance  internationale,  marquant 
de  plus  en  plus  la  solidarité  des  peuples  entre  eux,  affirme 
et  consolide  la  situation  de  l'étranger  à  qui  le  maintien  pro- 
longé de  cet  état  de  choses  crée  de  nouveaux  droits  et  pose 
ainsi  la  base  des  progrès  ultérieurs  »  (1). 

TCHERNOFF, 

docteur  en  droit. 


(i)  V.  notre  ouvrage,  ch.  VI.  La  communauté  in  ernationate,  p.  151. 
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CHRONIQUE  PÉNITENTIAIRE 


S'MiumE.  —  Instruction  coBtndictoire  et  expertiMS.  —  Ganera  jadicUires  —  Aliéaéi 
eri  nîneU.  —  Jeuneii  déteaos.  —  Vagmbondsj^  et  meodicîté.  —  Rjitlacbenieat  des  Priions 
à  la  Jostice.  —  Droit  de  grâce.  —  Sentencec  indéterminées.  —  Réforme  jodiciaire.  — 
Pnsoos. 

.  J'écrivais  ma  dernière  chronique  pénitentiaire  en  revenant  du  Congrès 
de  droit  pénal  de  Lisbonne,  j'écris  celle-ci  au  moment  de  partir  pour  celui 
de  Budapest. 

En  ce  court  laps  de  temps,  quel  a  été  le  mouvement  des  esprits  dans  les 
matières  qui  nous  occupent  ?  Dans  le  Parlement,  dans  les  Commissions 
plus  ou  moins  officielles,  dans  les  Sociétés  savantes,  ils  se  dirigent 
presque  tous  à  la  recherche  de  «garanties  plus  grandes  à  accorder,  soit  à 
riudividu  poursuivi  ou  frappé  par  la  justice,  soit  à  la  société.  On  dirait 
que  toutes  les  institutions  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  constitué  la  sauve- 
garde de  tous,  menacent  de  s'écrouler  et  que  des  étais  sont  nécessaires 
pour  les  consolider.  On  ne  songe  pas  encore  à  reconstruire.  Rebâtir  est 
œuvre  de  longue  haleine,  exige  du  calme  et  du  recueillement  ;  nos  parle- 
mentaires ne  se  sentent  pas  dans  l'état  d'âme  nécessaire  pour  élever  ;  ils 
se  contentent  de  mettre  des  chevilles,  je  regrette  seulement  qu'ils  /en 
mettent  beaucoup  plus  du  côté  des  accusés  que  du  côté  de  la  société. 

Instruction  contradictoire,  expertises,  casier  judiciaire,  aliénés  crimi- 
nels, tels  sont  les  quatre  seuls  points  sur  lesquels  on  ait  légiféré  ou  voté, 
au  moins  devant  la  Chambre,  une  réforme.  C'est  la  protection  de  l'accusé, 
du  libéré  et  de  l'aliéné  qu'on  cherche  à  assurer.  Sur  un  cinquième  point,  les 
maisons  de  correction,  la  Chambre  a  délégué  ses  pouvoirs  à  un  g'rande 
Commission  extraparlementaire.  Dans  quel  but?  D'assurer  des  garanties 
plus  complètes  aux  mineurs  envoyés  en  correction  contre  l'arbitraire  des 
surveillants  et  directeurs. 

Les  deux  projets  récemment  déposés  à  la  Chambre  et  au  Sénat  sur  le 
vagabondante  et  la  mendicité  et  sur  le  rattachement  de  l'Administration 
pénitiaire  au  ministère  de  la  justice,  n'ont  d'autre  but  que  de  donner  à  nos 
campagnes  envahies  par  les  vagabonds  et  à  nos  villes  spoliées  par  les  faux 
pauvres  une  sécurité  moins  imparfaite,  de  même  que  d'entourer  l'exécu- 
tion des  peines  ou  les  remises  qui  peuvent  en  être  faites  de  garanties  plus 
grandes  pour  Tordre  social. 

Jetons  les  yeux  rapidement  sur  chacun  de  ces  problèmes. 

Instruction  contradictoihe  et  expertises.  —  Le  plus  grave  de  tous  est 
celui  auquel  le  Parlement  a  donné  une  solution,  le  8  décembre  1897,  en 
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ouvrant  toute  grande  au  défenseur  la  porte  du  juge  d'instruction.  Le 
projet  avait  été  très  vivement  attaqué  par  les  juges  d'instruction,  les 
membres  du  parquet,  les  avocats,  de  nombreux  crimmalistes.  Après  le 
vote,  l'opposition  fut  soudain  réduite  à  un  fort  petit  contingent.  Beau- 
coup de  magistrats,  craignant  d'être  taxés  de  réaction,  se  rallièrent 
sans  désemparer  au  système  qu'ils  combattaient  avec  acharnement  la  veille. 
Plusieurs  criminalistes  se  laissèrent  convaincre  que,  si  chacun  y  mettait 
beaucoup  de  bonne  volonté,  le  cabinet  d'instruction  pourrait  continuer  à 
jouir  du  calme  qui  sied  à  l'interrogatoire  d'un  accusé.  Seuls'les  avocats 
et  quelques  criminalistes  attardés,  dont  je  suis,  persistèrent  à  déclarer 
•que  la  loi  avait  dépassé  le  but,  qu'on  avait  sacrifié  la  société  à  l'accusé, 
qu'il  suffisait  de  donner  communication  du  dossier  au  défenseur  avant  la 
clôture  de  l'instruction,  que  la  présence  obligatoire  de  l'avocat  nuirait  à 
la  rapidité  et  au  succès  des  investigations,  et  que  d'ailleurs  la  charge 
imposée  au  barreau  était  trop  lourde,  que  seuls  les  avocats  très  «  ho- 
norés »  pourraient  assister  aux  interrogatoires,  qu'en  conséquence  cette 
loi  très  démocratique  ne  profiterait  qu'aux  riches. 

Ils  ont  été  peu  écoutés.  Des  hommes  considérables  comme  MM.  Ribot, 
Maurice  Lebon,  Et.  Flandin,  les  bâtonniers  du  Buit,  Cartier,  Pouillet,  les 
professeurs  A.  Le  Poittevin,  Garçon,  les  juges  d'instruction  Guillot,  Paul 
Jolly,  Albancl,  G.  Le  Poittevin,  Prudhomme,  Lemercier,  l'avocat  général 
BregeauU,  le  président  de  Boislisle,  sont  venus,  dans  la  haute  discussion 
•qui  remplit  quatre  séances  de  la  Société  générale  des  prisons,  jeter  le  poids 
de  leur  expérience;  leurs  contradicteurs,  MM.  le  sénateur  Bérenger,  le 
doyen  de  la  Cour  de  cassation  et  de  nombreux  avocats  furent  écrasés  par 
le  nombre,  et  même,  quelques-uns  des  défenseurs  de  la  loi  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  la  défensive  et  allèrent  jusqu'à  dire  que  la  loi  était  insuffi- 
sante, qu'il  fallait  instituer  dans  le  cabinet  d'instruction  l'enquête  vérita- 
blement contradictoire  en  y  introduisant  Torgane  du  ministère  public  en 
face  du  défenseur,  le  juge  restant  un  impartial  arbitre  entre  ces  deux 
adversaires. 

Le  Congrès  de  Budapest  va  de  nouveau  être  saisi  du  problème.  Nous 
dirons  dans  notre  prochaine  chronique  l'accueil  qui  lui  aura  été  fait  dans 
ce  milieu  international  où  domineront  surtout  les  savants  de  langue  alle- 
mande. 

Au  même  ordre  d'idées  appartient  la  création  de  l'expertise  contradic- 
toire, organisée  par  une  proposition  de  M.  Cruppi,  votée  par  la  Chambre, 
le  30  juin  dernier.  Désormais  ce  n'est  plus  le  juge  d'instruction  seul  qui 
aura  le  droit  de  choisir  un  expert  ;  l'inculpé  aura  le  même  droit;  et,  en  cas 
de  désaccord  des  experts,  un  arbitrage  est  organisé.  Ces  experts  sont 
choisis  sur  une  liste  dont  la  formation  est  entourée  de  garanties  bien  supé- 
rieures à  celles  existant  actuellement. 

Comme  complément  à  la  loi  sur  l'instruction  contradictoire,  notons  le 
projet  voté  récemment  par  la  Chambre,  établissant  la  contradiction  entre 
la  défense  et  l'accusation  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  la 
loi  du  15  juin  dernier  étendant  aux  prévenus  devant  les  conseils  de  guerre 
ou  maritimes  le  bénéfice  de  l'assistance  d'un  conseil. 
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Casiers  judiciaires.  —  La  loi  du  7  août  dernier  sur  le  casier  judiciaire 
et  la  réhabilitation  de  plein  droit  n'a  nullement  satisfait  les-  partisans  de 
la  clandestinité  absolue  du  casier  judiciaire.  Quand  on  se  trouve  en  pré- 
sence d*abus  ausâi  scandaleux  que  ceux  qui  se  sont  développés  depuis  quel- 
ques années,  grâce  à  la  publicité  hypocrite  du  casier,  quand  on  voit  des  gen& 
menacés  de  mourir  de  faim  parce  qu'ils  ont  un  casier  judiciaire  et  que  pour 
obtenir  les  plus  humbles  emplois,  pour  balayer  les  rues,  ils  sont  obligés  de 
produire  leur  casier,  on  ne  se  contente  pas  d'atténuer  les  règlements,  on  les 
supprime.  Et,  si  je  m'insurge  ainsi  contre  la  publicité  du  casier,  ce  n'est 
nullement  que  j'ai  l'amour  du  délinquant  ;  tous  ceux  qui  me  connaissent 
savent  que  je  suis  extrêmement  rigoureux  pour  le  malfaiteur,  en  matière 
de  châtiment  comme  en  matière  de  poursuite.  Mais  j'estime  qu'à  côté  du 
délinquant,  qui  d'ailleurs  a  payé  sa  dette  à  la  société  le  jour  où  il  a  achevé 
sa  peine,  il  y  a  la  société,  qui  a  droit  à  la  sécurité.  Or,  cette  sécurité  est 
certainement  en  péril,  si  vous  privez  le  libéré  de  tout  espoir  de  travail  et 
si  vous  l'acculez  au  vol  ou  au  meurtre  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Votre 
procédé  était  d'autant  plus  inhumain  et  bizarre  que  rien  dans  la  loi  ne 
l'autorisait.  Vous  avez  créé  ou  plutôt  rétabli  la  marque.  Comment  le 
législateur,  du  moment  qu'il  a  porté  les  yeux  sur  de  tels  errements,  ne  les 
a-t-il  pas  radicalement  condamnés  et  comment  s'est-il  contenté  de  les  sup-  ■ 
primer  pour  partie,  les  légalisant  pour  l'autre? 

Son  intervention,  du  moins,  aura  eu  cet  heureux  résultat,  de  créer  le 
casier  menteur,  J^espère  que,  sachant  qu'il  est  menteur,  on  songera  de 
moins  en  moins  à  y  recourir  et  que,  dans  quelque  temps,  nous  pourrons^ 
sans  faire  trop  crier  les  défenseurs  de  tels  abus,  faire  consacrer  ce  qui 
n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être  :  le  casier  judiciaire  réservé  à  la  justice  I 

AuÉNÉs  CRIMINELS. —  Pour  l'aliéné,  on  cherche  à  lui  donner  plus  de  garan- 
ties qu'il  n'en  a  actuellement.  On  craint  que  son  internement  ne  soit  trop 
facile.  On  cherche  à  transférer  des  médecins  aux  magistrats  le  droit  d'in- 
ternement et  le  contrôle.  Je  constate  avec  plaisir  qu'on  n'oublie  pas  com- 
plètement la  sociétéet  qu'on  abien  voulu  remarquer  que  beaucoup  d'aliénés 
redoutables  circulent  dans  les  rues  et  parfois  assassinent  les  promeneurs.  On 
cherche  des  garanties  contre  la  faiblesse  avec  laquelle  certains  aliénistes* 
mettent  en  liberté  des  individus  qui  ont  déjà  tué  ou  tenté  de  tuer  et  qui» 
probablement,  recommenceront.  Dans  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée 
la  Société  générale  des  prisons  à  ce  sujet,  on  a  conclu  qu'il  y  avait  lieu  de 
créer  des  asiles  spéciaux  et  d'entourer  la  sortie  de  ces  asiles,  non  moins 
que  l'entrée  dans  les  asiles  ordinaires,  de  garanties  particulières.  C'est  la 
magistrature  qui  devra  prononcer  cet  internement,  et  la  sortie  ne  pourra 
être  autorisée  qu'après  avis  de  l'autorité  judiciaire.  Dans  les  affaires  cri- 
minelles, c'est  le  jury  qui  statuera,  ou  tout  au  moins  le  président  de  la 
Cour  d'assises  appréciera,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poser  aux  jurés  une  ques- 
tion sur  l'irresponsabilité  de  l'accusé. 

JEUNES  DÉTENUS.  —  Quaut  à  l'eufaut,  la  situation  est  encore  plus  délicate 
La  précocité  déplus  en  plus  inquiétante  de  sa  perversion  imposerait  son  in- 
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lernement  de  plus  en  plus  hâtif  dans  la  maison  de  correction.  Mais  l'insuffi- 
sance de  ces  établissements,  je  parle  de  ceux  appartenant  à  TÉtat,  a  attiré  sur 
eux,  de  la  part  du  Parlement,  des  hommes  d'étude,  descriminalistes,  de  la 
presse,  du  théâtre  même,  de  telles  critiques  que  l'Administration  n'a  pu  met- 
tre fin  à  une  interpellation  menaçante  qu'en  annonçant  l'intention  de  réfor- 
mer ses  règlements  et  de  nommer,  dans  ce  but,  une  Commission  composée  des 
hommes  les  plus  compétents.  Les  travaux  de  cette  Commission  ont  abouti, 
après  5  mois,  à  des  conclusions  résumées  en  un  projet  de  règlement  qui 
sera  bientôt  adopté.  Mais  de  l'enquête  un  peu  sommaire  à  laquelle  elle 
s'est  livrée  est  résultée  pour  tous  celte  conviction  que  les  règlements 
avaient  moins  besoin  d'être  modifiés  que  les  mœurs.  On  avait  fait  grand 
éclat,  à  la  Chambre,  de  quelques  sévérités  exercées  sur  des  jeunes  détenus 
par  des  surveillants.  On  n'avait  pas  assez  tenu  compte  de  la  profonde  im- 
moralité du  plus  grand  nombre  de  ces  mineurs  et  de  la  cruauté  parfois 
avec  laquelle  ils  s'attaquent  à  leurs  gardiens.  La  preuve  n*a  pas  tardé 
d'ailleurs  à  être  fournie  par  les  intéressés  eux-mêmes  à  la  Chambre.  A 
peine  celle-ci  avait-elle  commencé  à  s'apitoyer  sur  leur  sort  et  le  Sous- 
Secrétaire  d'État,  pris  de  la  crainte  d'un  ordre  du  jour  malveillant,  eût-il 
annoncé  qu*ii  allait  supprimer  les  punitions  les  plus  rigoureuses  que  dans 
plusieurs  colonies  éclatèrent  des  révoltes,  que  des  surveillants  furent  mal- 
traités, qu'on  dut  faire  venir  la  force  armée  pour  arrêter  les  mutins  et 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  durent  être  mis  en  cellule  ou  envoyés,  soit 
dans  les  cellules  de  la  Petite-Roquette,  soit  danâ  la  colonie  correctionnelle 
d'Eysses.  La  clairvoyance  du  Sous-Secrétaire  d'État  s'était  vraiment 
trouvée  en  défaut. 

Les  règlements  se  montrèrent  moins  en  faute  qu'on  ne  l'avait  espéré. 
Tous  les  directeurs  des  colonies  publiques  ou  privées  que  fit  comparaître 
devant  elle  la  Commission  affirmèrent  et  démontrèrent  que,  si  la  puni- 
tion du  cachot  notamment  n'était  pas  maintenue,  la  discipline  ne  pouvait 
être  maintenue  et  que  Tordre,  la  sécurité  même  des  gardiens  étaient  en 
péril. 

En  revanche,  ce  qui  est  apparu' clairement  à  tous  les  esprits  non  préve- 
nus, c'est  l'infériorité  du  personnel  subalterne,  c'est  le  caporalisme  du 
commandement^  c'est  l'absence  de  discernement  dans  l'attitude  à  garder 
vis-à-vis  des  mauvais  ou  à  prendre  vis-à-vis  des  bons.  Auprès  de  tous  il 
y  a  des  troupiers  rigides  obéissant  sans  tact  et  sans  cœur  à  une  consigne 
étroite  ;  il  n'y  a  pas  des  mattres,  des  éducateurs  cherchant  de  temps  en 
temps,  par  des  entretiiens  parfois  familiers,  toujours  bienveillants,  à  rame- 
ner  une  mauvaise  tète,  à  améliorer  un  amendabie. 

Tant  qu'on  confiera  le  redressement  des  enfants  les  plus  difficiles  de 
tous  à  des  troupiers  à  peine  sortis  du  corps  de  garde  et  de  la  cantine, 
sans  tenue,  sans  mœurs,  mal  embouchés,  on  ne  devra  pas  s'étonner  du 
peu  de  résultat  obtenu  dans  les  colonies  publiques.  On  a  cru  faire  mer- 
veille en  substituant  aux  anciens  gardiens  un  corps  spécial  pour  les 
jeunes  détenus,  vêtu  d'un  uniforme  spécial.  On  s'est  absolument  trompé. 
Les  vieux  surveillants  d'autrefois  étaient  mariés,  pères  de  famille;  ils 
avaient  la  raie  moins  droite  que  leurs  successeurs  ;  leurs  faux-cols  étaient 
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moins  irréprochables  ;  beaucoup  même  n'en  avaient  pas.  Mais  ils  avaient 
le  tact,  la  dignité  de  vie  et  de  langage;  ils  inspiraient,  sauf  exception, 
le  respect  à  leurs  subordonnés.  C'est  ce  qui  manque  aux  surveillants 
actuels. 

Vagabondage  et  mendicité.  —  J^arrive  aux  mesures  proposées,  dans  ces 
derniers  temps,  soit  au  Parlement,  soit  dans  les  sociétés  savantes,  en  vue 
de  protéger  davantage  la  société  contre  les  malfaiteurs. 

Au  premier  rang  se  place  la  proposition  de  loi  de  M.  Gruppi  sur  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Depuis  plus  de  4  ans  une 
sous-commission  de  la  grande  Commission  extraparlementaire  de  revision 
du  Code  pénal  avait  préparé  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Ce  projet  n'ar- 
rivait pas  à  sortir  des  cartons  du  ministère.  M.  Cruppi  a  eu  le  mérite  de 
l'en  faire  sortir,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes;  mais  il  lui  a  apporté  de 
profondes  modifications,  en  particulier  dans  le  procédure,  qui  est  centralisée 
au  canton,  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  au  lieu  d'être  suivie  au  chef- 
lieu  d'arrondissement.  Puis  il  a  soumis  sa  proposition  à  Texamen  d*une 
Commission  de  la  Société  générale  des  prisons,  qui  lui  a  apporté  plusieurs 
amendements,  non  en  ce  qui  concerne  la  décentralisation  au  chef-lieu  de 
canton,  qu'elle  a  pleinement  approuvée,  mais  en  ce  qui  concerne  la  défini- 
tion des  deux  délits,  leur  mode  de  répression  et  les  mesures  à  prendre  à 
Pégard  des  invalides  ou  infirmes  ou  des  ouvriers  en  chômage  involontaire. 
Cette  proposition  ainsi  amendée  a  été  portée  devant  le  Conseil  supérieur 
de  l'assistance  publique,  qui  Ta  acceptée  par  un  vote  unanime.  Enfin, 
munie  de  ces  critiques  elle  est  arrivée  devant  la  Commission  de  législation 
criminelle  de  la  Chambre,  qui  lui  a  fait  le  meilleur  accueil.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  demander  aux  députés  de  suspendre  pendant  quelques  heures 
la  série  de  leurs  interpellations  et  de  leurs  stériles  discussions  pour  con- 
vertir en  loi  cette  excellente  proposition.  Espérons  que  ce  sera  de  suite 
après  la  discussion  du  budget. 

Rattachement  des  prisons  a  la  justice.  —  Au  second  rang,  mais  tout 
pires  du  premier,  arrive  la  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  sur  le  ratta- 
chement des  services  pénitentiaires  à  la  Justice  et  sur  la  réforme  de  l'ins- 
pection générale  et  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  Le  jour  où  cette 
réforme  sera  faite,  on  ne  verra  plus  les  préoccupations  morales  subordon- 
nées aux  exigences  d'ordre  politique  ;  on  suivra  le  condamné  avec  le  même 
soin  depuis  le  jour  de  son  arrestation  jusqu'aux  dernières  épreuves  qui 
doivent  le  conduire  à  la  liberté  au  moyen  de  la  libération  conditionnelle 
ou  de  la  grâce;  on  préparera  plus  sûrement  son  relèvement;  on  supprimera 
les  rivalités  entre  les  deux  administrations  qui  concourent  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  et  on  ne  sera  plus  exposé  à  voir  admettre  par  l'une 
la  grâce  qualid  la  libération  conditionnelle  a  été  refusée  par  l'autre  ou 
réciproquement. 

Le  Sénat  a  pris  en  considération  la  proposition.  Il  ne  saurait  mieux 
inaugurer  ses  travaux,  en  octobre,  qu'en  la  votant  d'urgence. 
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Ls  DROIT  Dc  GRACE.  —  Je  vieos  de  parler  de  la  {acràce.  De  ce  côté  encore 
d'excellents  esprits  estiment  qu'il  y  au  des  garanties  à  exiger  des  Pouvoics 
publics  pour  limiter  le  nombre  et  mieux  assurer  la  légitimité  des  décir 
.ûons  gracieuses.  On  a  cru  relever  bien  des  abus.  N'a>t-on  pas  vu,  dans 
les  années  1881-1884,  accorder  plus  de  1.400  grâces  collectives  I  Le  chiffre 
des  grâces  individuelles  n'a>t-il  pas  atteint,  en  1880,  5.194  I  £n  présence 
d'an  tel  abandon,  la  répression  tombe  en  déliquescence  ;  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'est  plus  qu'un  mot.  M«  Georges  Picot,  dans  un  remarquable 
JBapport  présenté  le  2&  juin  à  la  Société  de&  prisons^  a  mis  en  relief  l'abus 
dfis  influences  politiques  et  la  nécessité  d'un  frein.  Il  au  cru  le  trouver  dans 
ia  constitution  d'une  grande  Commission  des  grâces  placée  à  côté  du 
Garde  des  Sceaux,  non  pour  se  substituer  à  lui,  comme  celle  de  1871  —  il 
iaudrait  toucher  à  la  Constitution  I  —  mais  pour  l'aider,  pour  Téclairer, 
l^our  le  conseiller* 

D'autres  ont  été  plus  radicaux.  M.  Larnaude,  en  particulier,  estime  que 
ie  meilleur  moyen  de  supprimer  les  abus,  c'est  de  supprimer  la  grâce.  Ce 
droit,  instrument  grossier  des  législations  primitives,  n'est  plus  qu'une 
M  survivance  »  et  il  est  logiquement  appelé  à  disparaître.  La  procédure 
de  revision  et  la  libération  conditionnelle  suffisent  à  satisfaire  l'idée  de 
justice  et  de  pardon. 

D'autres,  enfin,  ont  simplement  demandé  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel,  préférant  une  responsabilité  unique,,  pleine  et  entière,  doat 
le  poids  porte  le  ministre  â  la  mûre  réflexion,  à  une  responsabilité  parta- 
ge, émiettée,  insaisissable. 

Entre  les  trots  systèmes,  je  crois  que  celui  de  l'éminent  rapporteur  a 
emporté  les  suffrages  de  la  majorité. 

Lbs  sbntences  iNoiTBRiiiNÉBs.  —  Mais  quel  troublant  problème  que  celui 
ée  l'intangibiiité  des  peines.  Oui,  sans  doute,  une  justice  d'où  la  grâce, 
.o!eat-â-dLre  la  pitié,  serait  bannie,  serait  une  justice  terrible.  Mais,  inver- 
sement, n'y  a-t-il  pas  des  peines  qui,  devant  leur  inefficacité  démontrée, 
devraient  pouvoir  être  allongées?  C'est  la  question  des  sentences  indéter- 
-minées.  Elle  a  été  traitée,  avec  une  ampleur  digne  du  grand  centre  d'étu- 
des, à  la  Société  générale  des  prisons  par  des  savants  venus  d'Allemagne, 
de»  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Hongrie,  des  Etats-Unis  et  de  plusieurs 
points  de  la  France.  La  discussion  a  été  vive.  Les  professeurs  français, 
MM.  Larnaude,  Gardeill,  Garçon,  Garraud,  le  bâtonnier  Devin,  le  conseiller 
Petit,  le  sénateur  Bérenger,  les  docteurs  Legras  et  Garuier,  les  inspecteurs 
généraux  Granieret  Brunot,  Tarderont  protesté  contre  un  système  qui,  en 
définitive,  remettrait  à  un  simple  surveillant  de  prison  le  droit  de  décider 
aur  la  liberté  d'un  condamné  1  Une  telle  institution  aboutirait  à  l'hypo- 
crisie. On  peut  l'admettre  pour  l'enfant  ;  elle  est  inadmissible  pour  l'adulte. 
On  n'a  pas  fait  une  grande  révolution  pour  revenir  à  l'arbitraire  adminis- 

.  fcaiif. 

D'éloquentes  voix,  toutes  celles  de  l'étranger,  moins  celle  de  Hongrie, 
«elles  des  professeurs  Saleilles  et  Gaucker,  du  député  Cruppi  ont  énergi- 
quement  lutté  pour  le  principe  de  l'indétermination.  Chose  curieuse  I  Ce 
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sont  en  général  les  déterministes,  même  M.  Tarde  et  bien  d'autres,  qai  se 
sont  montrés  le  plus  hostiles  au  principe  de  l'indétermination,  tandis  que 
des  indéterministes  comme  M.  Saleilless'y  montraient  favorables.  Mais  les 
premiers  ont  trouvé  des  appuis  notables  parmi. leurs  adversaires  philo- 
sophiques et  la  victoire  leur  est  restée. 

La  réforme  judiciaire.  —  J'ai  parlé  tout  à  Theure  de  la  décentralisation 
de  la  justice  au  chef-lieu  de  canton  proposée  par  M.  Cruppi.  Cette  idée 
n'est  qu'un  fragment  d'une  conception  beaucoup  plus  vaste  qu'il  a  récem- 
ment exposée  devant  la  Chambre,  au  moment  de  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  et  qu'il  a  fait  adopter  par  la  Commission  des  réformes  judi- 
ciaires de  la  Chambre.  D'après  ce  système,  très  neuf  et  très  hardi»  la 
compétence  du  juge  de  paix,  tant  civile  que  pénale,  serait  considérable- 
ment élargie  ;  mais  en  même  temps  ce  juge  de  paix  ne  résiderait  plus  au 
chef-lieu  de  canton.  Au  chef-lieu  d'arrrondissement  serait  constitué  un 
centre  très  actif  de  vie  judiciaire.  Les  juges  se  transporteraient  aux  di£Pé- 
rents  chefs-lieux  de  canton  pour  y  prononcer  sur  tous  les  litiges  civils 
et  les  poursuites  de  simple  police  pendants.  Le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, assisté  de  jurés  délibérant  avec  lui  et  sur  la  culpabilité  et  sur 
l'application  de  la  peine,  jugerait  nombre  de  crimes  donCia  connaissance 
est  actuellement  attribuée  à  la  Cour  d'assises.  Celle-ci,  débarrassée  de 
tous  les  petits  crimes,  ne  se  réunirait  plus  qu'au  chef-lieu  de  la  Cour 
d'appel. 

C'est  une  révolution  dans  notre  procédure  criminelle  et  dans  notre  org^a- 
nisation  judiciaire.  Sera-t-elle  consacrée  par  nos  Chambres?  Comme  aucun 
de  leurs  intérêts  de  clocher  n'est  compromis  par  elle,  nos  députés  sont 
parfaitement  capables  de  la  voter,  d'autant  plus  qu'ils  en  ont  voté  une 
toute  semblable  il  y  a  deux  ans  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  et  que  déjà, 
dans  nos  colonies  d'Indo-Chine,  de  Madagascar,  du  Congo  et  même  en 
Tunisie,  une  organisation  semblable  fonctionne.  Reste  à  savoir  si  elle  sera 
aussi  aisément  admise  par  le  Sénat. 

Les  prisons.  —  11  est  difficile  de  clore  une  chronique  pénitentiaire  sans 
dire  quelques  mots  des  prisons.  La  discussion  du  budget  avait  été  faci- 
litée par  un  parfait  rapport  de  M.  Baudin  à  la  Chambre  et  un  rapport 
fort  correct  de  M.  Pauliat  au  Sénat.  Tous  les  principes  ont  été  rappelés 
et  consacrés  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  avec  d'autant  plus  d'intérêt 
pour  nos  lecteurs  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  radicaux,  auxquels  appartient 
M.  Baudin,  s'étaient  montrés  quelque  peu  hostiles  aux  théories  qui  nous 
sont  chères  :  il  suffit  de  rappeler  le  rapport  de  M.  Millerand,  en  1887, 
dans  lequel  il  fit  entendre  au  régime  cellulaire  un  véhément  réquisitoire. 

En  janvier  dernier,  M.  Baudin  a  écrit,  à  son  sujet,  des  pages  que  nous 
aurions  volontiers  signées.  Il  a  montré  les  dangers  de  la  promiscuité, 
l'impossibilité  de  la  régénération  morale  sous  le  régime  en  commun,  l'in- 
égalité de  peine  résultant  chez  nous  de  l'inachèvement  de  notre  réforme 
pénitentiaire,  l'interdiction  de  communiquer  supprimée  par  la  loi  de  18d8 
dans  toutes  les  prisons  déjà  converties  au  régime  cellulaire,  la  nécessité 
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d'accélérer  la  réforme  et  d'organiser  les  crédits  affectés  chaque  année  aux 
construclions. 

Tout  cela  est  des  plus  orthodoxes. 

Sur  la  question  du  personnel  qui  est  mal  recruté^  des  jeunes  détenus  qui 
sont  trop  agglomérés  dans  des  établissements  trop  peu  nombreux,  sur  le 
patronage  qu*il  faut  développer,  il  demande  d'urgence  la  subvention  offi- 
cielle. Sur  le  service  des  transfèrements  qui  est  vraiment  trop  moyen- 
âgeux, sur  les  relégables  qu'il  importerait  de  préparer  à  la  vie  coloniale 
mieux  qu'en  leur  faisant  coller  des  sacs  de  papier  ou  effilocher  des  vieilles 
cordes,  sur  le  rattachement  des  Services  pénitentiaires  à  la  Justice,  nous 
sommes  entièrement  d'accord  avec  lui.  Nous  ne  divergeons  que  sur  des 
points  de  détail,  comme  la  méconnaissance  des  bienfaits  d'une  discipline 
sévère  et  prolongée  pour  certaines  natures  profondément  vicieuses,  comme 
le  placement  dans  les  familles  de  jeunes  détenus  non  encore  suffisam- 
ment amendés,  etc.. 

Sur  la  question  de  travail  il  s'est  montré  aussi  sage  que  ses  coreligion- 
naires se  sont  montrés  souvent  tapageurs  et  incohérents.  11  a  eu  le  cou- 
rage de  leur  résister  quand  ils  ont  demandé  pour  éviter  la  concurrence  au 
travail  libre  la  suppression  de  tout  travail  dans  les  prisons  etia  transfor- 
mation de  celles-ci  en  écoles,  t  Parmi  les  détenus  il  y  a  des  hommes  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  priver  de  travail.  Comment  !  vous  voudriez,  du 
jour  au  lendemain,  leur  enlever  le  travail  auquel  ils  sont  habitués,  qui  est 
en  quelque  sorte  la  nourriture  de  leur  être,  du  côté  duquel  toutes  leurs 
forces  physiques  et  morales  se  sont  portées  ?  Vous  croyez  pouvoir  substi- 
tuer, du  jour  au  lendemain,  à  un  travail  qui  les  occupe  et  les  intéresse, 
un  travail  purement  intellectuel,  une  sorte  d'exercice  d'amateurs  qui  leur 
ferait  comprendre  quelques  unes  des  choses  auxquelles  ils  ne  sont  pas 
accoutumés?  C'est  là  un  projet  absolument  impraticable.  » 

La  vérité,  c'est  que  la  suppression  absolue  de  la  concurrence  est  une 
chimère.  Mais  ce  qu'on  peut  légitimement  chercher,  c'est  à  la  réduire 
au  minimum.  En  variant  à  l'infini  les  métiers  exercés  dans  la  cellule,  en 
maintenant  chacun  dans  la  profession  à  laquelle  il  appartient  avant  son 
incarcération  et  à  laquelle  il  retournera  après  sa  libération,  en  évitant  de 
créer  de  véritables  usines  outillées  en  vue  de  la  fabrication  d'un  seul 
genre  de  produits,  en  proscrivant  dans  chaque  prison  les  industries  de  la 
localité,  en  égalisant  le  plus  possible  le  prrx  des  produits  de  la  main- 
d'œuvre  pénitentiaire  et  celui  de  la  main-d'œuvre  libre,  on  supprimera 
cette  concurrence  dans  toute  la  mesure  pratiquement  possible.  Et  on  ne 
verra  pas  ce  scandale  de  coupables  ayant  déjà  porté  de  graves  atteintes  à 
Tordre  social  vivant  sans  rien  faire  aux  frais  des  contribuables  I 

Une  discussion  si  bien  orientée  ne  pouvait  que  bien  se  terminer.  Le  Par- 
lement a  voté  tout  ce  qu'on  lui  demandait  :  augmentation  du  crédit  pour 
le  transportation  des  prisonniers^  augmentation  du  crédit  pour  le  patronage. 

Peu  s'en  est  fallu  que,  à  la  suite  d'un  entraînant  discours  de  M.  Cruppi,  la 
Chambre  ne  votât  d'enthousiasme  le  principe  du  rattachement  à  la  Justice* 
L'indécision  du  Garde  des  Sceaux,  d'ailleurs  favorable  au  fond,  l'a  seule 
fait  hésiter.  Ce  n'est  que  partie  remise. 
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En  résumé  la  situation  est  un  peu  meilleure  qu'il  y  a  deux  ans. 

Au  Ministère,  l'Administration,  vigoureusement  stimulée  par  le  Conseil 
supérieur  des  prisons,  se  décide  à  quelque  action.  Douze  prisons  depuis 
deux  ans  sont  déjà  classées  ou  en  construction.  Au  Parlement,  des  hommes- 
de  foi  et  de  talent  prêchent  la  bonne  parole  et  la  font  pénétrer  dans  des 
groupes  séparés  cependant  par  les  principes  le  plus  opposés.  Chez  les 
u  laïcs  »,  des  patronages  se  fondent  ;  l'intérêt  se  porte  de  plus  en  plus  vers 
les  questions  pénitentiaires.  Les  Sociétés  d'études  discutent,  éclairent, 
approfondissent  les  projets  de  loi  déposés  devant  Les  Chambres  et,  par  leur 
propagande  dans  la  presse,  auprès  du  grand  public,  en  préparent  le  vole. 

Ayons  confiance.  Si  de  mesquines  persécutions  peuvent  un  jour  cesser  et 
si  le  calme  parvient  à  renaître  dans  les  esprits,  de  tout  cela  sortira  ua 
mieux  que  nous  avons  dû  bien  tarder  à  espérer. 

.  Le  jour  où  notre  grande  Exposition,  à  l'aube  du  siècle  prochain,  ouvrira 
ses  portes  aux  visiteurs  du  monde  entier,  nous  pourrons  peut-être  leur 
montrer  un  régime  pénitentiaire  dont  nous  rougirons  moins  qu'en  1S95, 
quand  s'est  réuni  à  Paris  le  Congrès  international  pénitentiaire. 

Albert  Riviins. 
Secrétaire  général  de  la  Société  f^nérale  iiec  prisons.. 
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I.  EMPIRE  ALLEMAND 

i.  Mort  de  Bismjlrk.  —  Le  30  juillet  1896,  est  mort  BUmark.  C'est  en 
simf^Ie  particulier  sans  doute  qu'il  est  mort,  mais  sa  disparition  a  été 
cependant  l'événement  politique  le  plus  marquant  de  cette  année.  Elle  n'a 
assurément  apporté  aucun  changement  visible  dans  la  marche  de  la  poli- 
tique ;  mais  c'est  cependant  un  fait  dont  on  ne  saurait  exagérer  Timpor- 
tance,  qu'une  grande  voix  critique  s'est  tue  pour  toujours,  la  voix  de  celui 
qui  a  fondé  l'empire  allemand  et  qui  lui  a  longtemps  imprimé  une  direc- 
tion féconde  en  résultats.  Sans  doute,  sa  critique  du  gouvernement  n'était 
pas  toujours  accommodante.  Le  gouvernement  impérial,  depuis  la  retraite 
de  Bismark,  était  tenu  par  une  nécessité  qui  provenait  de  son  origine 
même,  de  chercher  sa  voie  d'une  façon  indépendante  sur  le  terrain  de  la 
politique,  et  quand  le  regard  des  gouvernants  rencontrait  celui  du  grand 
icritique  qui  observait  tout,  leur  sentiment  pouvait  se  comparer  à  celui  de 
l'écolier  qui  a  abandonné  son  maître  et  qui  marche  seul.  Cette  impression 
pénible  est  maintenant  évanouie  ;  on  peut  de  nouveau  gouverner  selon 
l'esprit  de  Bismark,  on  peut  de  nouveau  se  mettre  à  son  école  sans  arrière- 
pensée.  L'autorité  dont  jouissait  Bismark  !  reposait  naturellement  sur 
l'œuvre  capitale  de  sa  vie,  l'établissement  de  l'empire  allemand.  Un  adver- 
saire considérable  de  la  politique  intérieure  de  Bismark  écrit  (1)  :  «  C'est 
justice  que  d'appeler  Bismark  le  vrai  fondateur  de  l'empire  allemand.  Cet 
empire,  voici  déjà  une  génération  qu'il  vit  bien  réellement  ;  mais,  sans 
Bismark,  nous  ne  l'aurions  pas  ;  car  cet  empire  a  son  origine  dans  la  poli~ 
tique  de  1866,  et  cette  politique  est  celle  de  Bismark  ». 

Voilà  bien  la  vérité.  Il  faut  ajouter  que  Bismark,  pendant  vingt  ans,. 
•  montré  ensuite  comme  chancelier  comment  cet  empire  doit  être  dirigé. 

(1)  Th.  Barth,  Dte  Nation,  Wochenochriit  fûr  Politik,  Volksvirthscbaft  und  Littentur^ 
Jallrgang  1896,  n*  45,  p.  641 . 
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Cesl  là  un  fait  d'une  grande  importance  pour  Tayenir  de  rAlleiaagne. 
Chaque  nation  possède,  dans  les  traditions  de  ses  hommes  d*Etat,  un 
trésor  immense,  dont  le  prix  est  d'autant  plus  considérable  qu'elle-même 
constitue  un  Etat  plus  jeune,  et  dont  la  valeur  s'accrott  encore  si- cet  Etat, 
•comme  Tempire  allemand,  présente  une  constitution,  une  structure  toute 
particulière. 

2.  La  triple  alliancb.  —  Les  conséquences  les  plus  considérables  de  la 
politique  de  Bismark^  sont  du  ressort  de  la  politiqueétrangère.  C'est  la 
Triple  alliance  qui  constitue  le  résultat  le  plus  important  qu'il  ait  obteau 
-sur  ce  terrain,  alliance  que  chacune  des  trois  puissances  met  égale- 
ment tous  ces  soins  à  maintenir.  Le  prince  de  Bismark  a  maintes  fois  répété 
que  l'Allemagne  n*étaii  pas,  par  des  nécessités  inéluctables,  forcée  de 
recourir  à  la  Triple  alliance.  La  situation  politique  n'a  rien  de  dé- 
sespéré; elle  n'est  pas  même  inquiétante,  car  même  si  son  entente  avec 
l'Autriche  et  l'Italie  n'est  pas  assurée  d'une  certaine  durée,  elle  obtiendra 
d'autres  alliances,  dont  elle  pourra  faire  un  usage  habile.  L'Allemagne 
est  seulement  volontairement  attachée  à  l'Autriche  et  à  l'Italie  par  des 
liens  amicaux,  reposant  sur  des  fondements  divers  ;  et  elle  continue 
à  adhérer  à  la  Triple  alliance,  comme  M.  de  Bulow  le  déclarait 
très  nettement  encore  au  cours  de  cette  session.  Le  maintien  de  la  Triple 
alliance  est  nécessire  dans  l'intérêt  de  la  politique  pacifique  représentée, 
d'une  façon  durable  et  décidée,  par  l'empire  allemand,  car  on  est  habitué 
•â  ce  facteur  puissant  dans  le  concert  européen,  et  l'on  a  appris  à  compter 
avec  lui.  Toute  combinaison  nouvelle  exige  qu'on  tienne  compte  d'éléments 
■nouveaux  ;  et  ainsi,  l'empire  allemand,  en  voulant  la  réaliser,  courrait  le 
risque  de  compromettre  les  bons  rapports  qui  l'unissent  maintenant  & 
telle  ou  telle  puissance.  Mais  comme  l'empire  est  décidé  à  maintenir  la 
Triple  alliance,  tout  rapprochement  qui  se  produit  entre  un  Etat  de  la 
Triple  alliance  et  une  autre  puissance  doit  être  aussitôt  interprété  comme 
un  rapprochement  de  cette  puissance  et  delà  Triple  alliance.  La  réci- 
proque est  vraie,  quant  aux  tendances  qui  éloigneraient  un  Etat  étranger 
de  l'une  des  puissances  de  la  Triple  alliance. 

3.  Les  élections  au  hbigustag.  —  La  dernière  période  législative  expirait 
en  1898.  De  nouvelles  élections  ont  eu  lieu.  Le  groupement  des  partis  et 
la  composition  du  Heichstag  quant  aux  personnalités  dirigeantes  sont, 
en  gros,  restés  les  mêmes.  Dans  la  bataille  électorale,  a  cependant  surgi 
un  parti  jeune,  animé  d'un  idéal  patriotique  et  religieux,  le  parti  «national 
social.»,  dont  le  chef,  un  prêtre,  Naumann,  a  été  battu  à  léna  par  son 
adversaire  national-libéral,  Bassermann.  Le  parti  s'oriente  vers  un  point 
de  vue  plus  élevé  que  la  poursuite  d'un  intérêt  purement  économique.  Jl 
combat  également  la  politique  conservatrice  des  Agrariens  et  la  politique 
progressiste  desManchestériens.  Mais  il  se  trouve  aussi  en  opposition  avec 
les  tendances  peu  nationalistes  du  Centre  et  avec  les  préoccupations  moins 
élevées  de  la  «  Social  Démocratie  ».  Leur  but,  d'après  cet  aspect  négatif, est 
certainement    louable  ;  mais,  sous    leur  côté  positif,    il  a  besoin    d'être 
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éclairci.  D'ailleurs,    le  besoin   ne  se  fait  nullement  sentir  d'accroître  1& 
nojnbre  des  partis  existants. 

Le  nombre  des  voix  accordées  au  centre  et  aux  socialistes  s'est  quelque 
*peu  accru,  lors  des  dernières  élections.  La  force  du  centre  s'est  accrue- 
surtout  à  raison  de  ce  que,  dans  maints  ballottag'es,  il  s'est  fait  assurer  le 
concours  des  voix  appartenant  aux  opinions  les  plus  dissemblables.  Ce- 
sont  là  des  concours  dont  il  ne  faut  pas  se  monter  trop  fier.  Dans  tous  les 
cas,  réner^ie  avec  laquelle  le  centre  a  porté  ses  efforts  à  les  obtenir  montre 
bien  avec  quel  zèle  conscient  de  son  but,  il  prend  soin  de  ses  affaires- 
électorales.  «  Conscient  de  son  but  »,  c'est  peut-être  beaucoup  dire;  qui  con- 
natl  en  effet  le  but  que  poursuit  le  centre  ?  Au  cours  de  cette  année,  nous- 
n'avons  vu  aucun  parti  changer  de  couleur  d'une  façon  aussi  fréquente  et 
aussi  décidée  que  le  centre,  et  voilà  pourquoi  Ton  est  autorisé  à  se  deman- 
der :  est-il  bien  lui-même  conscient  de  son  but  ?  Ses  tendances  idéales  et 
non  exclusivement  économiques  ne  sont  pas  à  condamner  trop  vite.  Les 
éléments  nationaux  ne  lui  manquent  pas  non  plus  :  car  il  rassemble, 
maints  sentiments  allemands  particularistes  profondément  enracinés;  et  si 
ses  chefs  réussissent  à  les  développer,  le  centre  pourra  devenir  une  force 
avec  laquelle  les  g^ouvernants  auront  à  compter.  L'attitude  que  le  centre 
a  prise  vis-à-vis  de  la  question  de  la  flotte,  en  est  une  preuve  frappante. 

4.  La  question  de  lippe.  —  Dans  la  petite  principauté  de  Lippe,  fonc- 
tionne une  régence  nécessitée  par  l'incapacité  de  régner  du  prince  actuel. 
Lf'attribution  de  la  régence  au  comte  régent  qui  l'exerce  en  ce  moment, 
a  été  attaquée  par  les  chefs  de  l'autre  ligne  de  la  même  maison,  à  laquelle 
appartient  le  prince  régnant.  Sur  une  ordonnance  du  Bundesrath,  le  roi 
de  Saxe  a,  le  2â  juin  1897»  rendu  une  sentence  arbitrale  par  laquelle  a  été 
reconnue  la  régularité  de  l'attribution  de  la  régence  et  l'aptitude  à  la  suc- 
cession du  trône,  pour  le  régent  actuel.  La  discussion  paraissait  close  et 
le  comte  régent,  suffisamment  autorisé,  en  vertu  de  la  constitution  de 
Lippe,  a  rendu  une  loi,  par  laquelle  la  succession  à  la  régence  ou  au 
trône  était  réglementée,  pour  le  cas  où  prendrait  fin  sa  régence,  ou  soni 
règne,  s'il  était  appelé  un  jour  au  trône  de  Lippe. 

Le  24  mars  1898,  fut  donc  publié  un  supplément  à  la  loi  sur  la  régence 
du  24  avril  1895. 

Le  chef  d'une  ligne  cadette  de  la  maison  de  Lippe,  le  prince  régnant 
de  Schaumbourg-Lippe  prit  ses  précautions  contre  la  loi  du  24  mars  1898. 
Le  18  mai  1898,  il  proposa  au  Bundesrath  de  déclarer  que  la  loi,  dans 
laquelle  le  régent  de  Lippe,  désignait  ses  descendants,  dans  la  branche, 
atnée,  comme  ses  successeurs,  était  sans  valeur  tant  pour  lui  que  pour  sa 
maison.  Le  fondement  de  cette  prétention  n'était  autre  que  le  mariage  du 
comte  régent,  dont  la  femme  n'était  pas  de  la  même  noblesse  que  lui. 

Les  deux  partis  apportèrent  des  arguments  touchant  au  droit  public,  qui 
n*ont  pas  été  entièrement  livrés  à  la  publicité. 

La  lutte  entre  les  partis  tournait  autour  de  la  question  de  savoir  sL 
le  Bundesrath  était  compétent  pour  décider. 
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Le  texte  principal  de  la  constitution,  invoquét  ^^^  Tarticle  76,  §1,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  conflits  entre  Etats  différents  de  la  Confédération,  qui  n'appar- 
tiennent pas  par  leur  nature  au  droit  privé  et  ne  doivent  pas  être,  par 
suite,  résolus  par  les  juridictions  compétentes  pour  ces  sort^  de  contes- 
tations, sont  vidés  par  le  Conseil  fédéral  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties  o  (1). 

D'un  côté  (Schaumbourg-Lippe),  on  prétend,  que  Ton  est  en  présence 
d'une  discussion  entre  deux  Etats  de  la  Confédération,  parce  que  le 
prince  régnant  d'un  Etat  conteste  au  régent  d'un  autre  le  droit  d'établir  des 
règles  obligatoires. 

D*un  autre  côté  (Lippe),  on  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d*une  diffi- 
culté entre  Etats,  mais  d'une  discussion  entre  membres  d*une  maison 
princière.  Sans  doute,  les  parents  en  conflit  sont  les  gouvernants  de  deux 
Etats  ;  mais  c'est  là  une  pure  circonstance  de  fait  qui  est  étrangère  au 
fonds  du  procès.  Le  Bundesrath  n'est  donc  pas  compétent. 

Le  Bundesrath  a  dernièrement  donné  sa  solution  dans  cette  affaire. 
Sans  doute,  quant  à  sa  rédaction,  cette  décision  n'est  pas  une  œuvre  mat- 
tresse  au  point  de  vue  juridique  ;  mais  elle  constitue  un  escamotage  di- 
plomatique de  premier  ordre.  Au  fond,  elle  repousse  les  prétentions  élevées 
par  la  maison  de  Schaumbourg-Lippe  ;  et  c'est  avec  raison  que  le  Bundes- 
rath a  décidé  que  la  prétention  élevée  par  cette  maison  ne  constituait 
nullement  une  matière  relative  à  la  régence  ou  à  la  succession  au  trône 
de  Lippe.  Une  pareille  question  ne  pouvait  plus  se  poser  après  la  décision 
arbitrale  du  roi  de  Saxe.  Schaumbourg-Lippe  ne  prétendait  qu'une  chose  : 
élever  des  objections  au  droit  de  légiférer  des  gouvernants  de  Lippe.  Le 
fait  d'avoir  écarté  cette  prétention  répond  à  une  conception  exacte  du  droit 
de  légiférer  pour  les  divers  Etats,  dans  le  droit  public  allemand.  C'est  à 
bon  droit  que  le  Bundesrath  a  également  reconnu-  qu'il  ne  s'agissait  pas 
dans  le  cas  présent,  d'un  litige  relatif  à  la  succession  au  trône  elle-même. 
La  question  de  savoir  si  dans  un  litige  futur  de  cette  nature  le  Bundesrath 
serait  ou  non  compétent  en  vertu  de  l'art.  76  de  la  constitution  est  laissée 
entière  par  la  décision  du  Bundesrath. 

5.  La  loi  sur  la  flotte  du  10  avril  (2).  —  Cette  loi  est,  de  toutes  les 
mesures  législatives  prises  par  l'empire  en  1898,  sans  contredit  la  plus 
importante. 

La  flotte  allemande  était  jusqu'ici  l'enfant  un  peu  délaissé  du  législa- 
teur. La  raison  en  était  surtout  dans  l'histoire  de  la  flotte  du  xizs  siècle.  La 
confédération  germanique  n'avait  pas  seulement  de  flotte,  mais  à  la  lettre 
pas  un  seul  navire,  lors  des  dernières  années  de  son  existence.  L'empire 
s'est  constitué  une  petite  flotte,  grâce  au  vote  annuel  du  budget,  et  elle 
a  dû  suffire  pendant  les  30  années  de  paix  à  ses  devoirs  d'ailleurs  limités. 
Pendant  le  cours  des  vingt  dernières  années  cependant,  non  seulement  elle 
ne  s'est  plus  accrue,  tandis  que  la  flotte  de  commerce  atteignait  seule  tout 

(t)  Dakbstb  :  Les  constitutions  européennes,  3*  éd.  1891,  t.  p.  178. 
<3)  Xêiohsgesetzblattf  p.  165  ats. 
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son  développement,  mais  elle  s'est,  en  fait,  amoindrie.  La  loi  sur  la  flotte 
a  pris  soin  de  lui  assurer  pour  le  moment  une  certaine  extension  ;  mais 
surtout  elle  a,  dans  une  mesure  assez  faible  sans  doute,  élevé  la  flotte  au 
rang  d'une  institution  nécessaire  et  durable  de  Tempire.  Elle  contient  des 
dispositions  qui  fixeot  des  règles  relatives  à  la  réorganisation,  à  Tentre- 
tien  et  au  service  de  la  flotte.  L'effectif  des  navires  est  le  même  en  temps 
•de  guerre  ou  de  paix.  Il  se  divise  en  effectif  de  navires  qui  seraient  tou^ 
prêts  à  entrer  en  campagne  et  effectif  de  navires  de  réserve.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  on  compte  25  cuirassés,  9  grands  croiseurs  et  26  petits 
croiseurs  ;  dans  la  réserve,  S  cuirassés,  3  grands  et  4  petits  croiseurs. 
Nous  avons  déjà  tout  prêts  20  cuirassés,  10  grands  et  23  petits  croiseurs  ; 
•on  restaure  5  cuirassés,  2  grands  et  7  petits  croiseurs. 

Les  nouvelles  dispositions  doivent  être  complètement  réalisées  en  1903. 
^uant  aux  mesures  relatives  au  remplacement  des  vieux  bâtiments,  la  loi 
détermine  d'avance  la  durée  de  leur  existence  :  un  vaisseau  de  ligne  ou  un 
cuirassé  doit  être  remplacé  après  25  ans  ;  un  grand  croiseur,  après  20  ans  ; 
VLU  petit  croiseur  après  15  ans.  Quant  aux  autres  services  de  la  flotte,  tor- 
pilleurs, vaisseaux-écoles,  vaisseaux  spéciaux,  etc.,  leur  situation  est 
comme  auparavant  réglée  annuellement  par  le  budget. 

Tous  les  navires  ci-dessus  énumérés  ne  doivent  d'ailleurs  pas  être 
-employés  effectivement  au  service,  mais  seulement  19  cuirassés,  4  grands 
et  11  petits  croiseurs.  C'est  d'après  ces  dispositions  et  quelques  autres 
mesures  spéciales  que  se  détermine  l'effectif  actif. 

Le  droit  budgétaire  relativement  à  la  flotte  revêt  un  aspect  tout  particu- 
lier d'après  la  nouvelle  loi: 

On  doit,  comme  auparavant,  mentionner,  dans  la  loi  du  budget,  l'évalua- 
tion annuelle  pour  tous  les  besoins  de  la  flotte.  Maïs  le  gouvernement  et 
le  Reichstag  sont  liés  par  la  loi,  relativement  à  deux  points  :  toutes  les 
<lépenses  exigées  pour  la  flotte,  quant  au  matériel,  aux  navires,  à  l'arme- 
xnent  et  au  personnel,  doivent  être  nécessairement  portées  au  budget 
comme  dépense  de  l'Etat. 

Pour  toutes  les  dépenses,  d'autre  part,  un  maximum  est  déterminé  par 
la  loi.  De  1898  à  1903,  toutes  les  dépenses  faites  une  fois  pour  toutes  pour 
la  marine  de  l'Etat  ne  pourront  dépasser  408.900.000  marks  ;  quant  aux 
•dépenses  ([m  se  renouvellent  tous  les  ans,  elles  ne  peuvent,  durant  cet 
intervalle,  s'accroître  de  plus  de  4.900.000  marks  en  moyenne  par  an. 

Les  dépenses  pour  la  marine  sont  couvertes  en  général  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  revenus  propres  à  l'Empire,  impôts  et  emprunts, 
ou  par  des  contributions  fournies  par  les  Etats.  La  loi  contient  une  limi- 
tation spéciale  quant  à  la  création  des  ressources:  le  contingent  en  impôts, 
dépassant  par  an  la  somme  de  117.524.494  marks,  ne  peut  être  obtenu  par 
l'accroissement  ou  la  surélévation  des  impôts  indirects  d*empire,  frappant 
les  consommations  populaires.  C'est  là  une  limitation  à  la  liberté  du  légis- 
lateur, que  celui-ci  s'impose  à  lui-même  et  qui  ne  l'oblige  par  conséquent 
que  tant  qu'il  veut  se  considérer  comme  obligé. 

6.  L'ordonnance  sur  la   PROcénuRB  pénals  miutaire.  —  La   constitution' 
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impériale  reconnaît  à  l'Empire  compétence  exclusive  quant  aux  questions 
de  législation  militaire.  Mais  Tidéal  d'unité  que  l'on  poursuivait  ainsi  ne 
pouvait  être  atteint  qu'à  la  longue  et  peu  à  peu.  Quanta  la  période  de 
transition,  la  constitution  impériale  a  prévu  un  moyen  de  réaliser  provi- 
soirement l'unité,  moyen,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  Etats  à  forme 
fédérale  :  elle  a  décidé  que,  dès  la  publication  de  la  constitution,  toute  la 
législation  prussienne  relative  à  notre  matière  devait  s'appliquer  à  l'empire 
tout  entier,  à  l'exception  de  la  Bavière.  Ainsi,  partout,  sauf  en  Bavière,  le 
droit  local  serait  remplacé  d'une  façon  homogène  par  le  droit  prussien,  et 
celui-ci  à  son  tour  pourrait  l'être  par  le  droit  unitaire  de  l'empire.  En  géné- 
ral, cette  évolution  s'est  accomplie  sans  difficultés  notables,  sauf  sur  un 
point,  la  procédure  pénale  militaire.  Pendant  bien  des  années,  on  a  différé 
de  réglementer  cette  matière,  en  se  contentant  de  la  préparer.  Deux  prin- 
cipes opposés,  sur  lesquels  l'accord  ne  pouvait  se  faire,  étaient  en  pré- 
sence, représentés  notamment  par  les  deux  Etats  :  Prusse  et  Bavière.  Des 
deux  côtés,  on  n'était  d'accord  que  sur  un  point  :  c'est  que  la  procédure 
pénale  militaire  exige  une  organisation  judiciaire  et  des  formes  spéciales, 
et  qu'elle  ne  peut  être  assimilée  à  la  procédure  pénale  ordinaire.  En  consi-- 
dération  de  la  situation  particulière  aux  militaires  et.notamment  de  la  dis- 
cipline dans  l'armée  et  dans  la  marine,  on  ne  pouvait  admettre  certaine- 
ment une  juridiction  ordinaire  avec  toutes  les  garanties  de  l'indépendance 
judiciaire  :  et  là-dessus,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  avis,  et  en  fait  il  n'y 
en  avait  qu'un.  C'est  sur  les  détails  que  les  prétentions  prussiennes  et 
bavaroises  s'opposaient  l'une  à  l'autre i  Ces  différences  peuvent  d'ailieurs 
se  ramener  à  une  conception  différente  du  rôle  des  tribunaux  dans  la  pro- 
cédure pénale. 

La  conception  prussienne  considère  le  militaire  comme  une  personne 
qui,  au  point  de  vue  pénal,  ne  peut  jamais  être  complètement  soustraite 
à  la  domination  de  ses  chefs.  Le  chef  militaire  dans  la  procédure  pénale 
peut  donc  occuper,  vis-à-vis  de  ses  subordonnées,  une  situation  extraor- 
dinaire, comme  juge,  situation  en  vertu  de  laquelle,  sans  compter  un  cer- 
tain nombre  de  fonctions  relatives  à  la  conduite  de  l'affaire,  U  peut  accom- 
plir une  quantité  d'actes  judiciaires  importantes.  Notamment,  il  doit 
exercer  une  influence  décisive  sur  la  nomination  des  juges.  Ceux-ci 
doivent  de  préférence  être  choisis  parmi  les  officiers  ;  dans  les  tribunaux 
supérieurs  doit  figurer  une  majorité  d'officiers  en  face  des  juges  de  pn>- 
fession.  Les  tribunaux  inférieurs  peuvent  donc,  pour  obtenir  un  contrôle 
plus  facile  sur  eux,  et  comme  correctif  du  mode  de  nomination,  être  insti- 
tués comme  non  permanents. 

En  face  de  cette  conception,  le  governement  bavarois  représentait  le 
point  de  vue,  d'après  lequel  la  justice  militaire,  d'après  sa  nature,  consti- 
tuait non  pas  une  matière  de  commandement,  pas  même  d'administration 
militaire  ;  d'après  lequel,  au  contraire,  elle  faisait  partie,  comme  toute 
autre  justice,  delà  Justice.  La  Bavière  demandait  donc  des  juges  de  pro- 
fession, doués  d'une  forte  culture  juridique. 

Du  côté  prussien,  on  renonçait  à  la  procédure  écrite  en  vigueur  dans  le 
système  pénal  militaire  prussien  et  au  secret  de  la  procédure.  Les  conces- 
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sioos  de  la  Bavière  portaient  sur  la  permanence  des  tribunaux  inférieurs,. 
et  sur  leur  recrutement  partiel  parmi  les  ju^es  de  profession. 

L'ordonnance  pour  l'organisation  pénale  militaire  du  U'  décembre  1898 
fut  donc  un  compromis. 

Les  tribunaux  de  première  instance  (standgerichte)  ne  sont  donc  paa 
permanents  ;  ils  sont  uniquement  composés  d'officiers. 

Oetker  (1)  se  livre  à  une  critique  fort  juste  de  cette  excl«Lsion  absolue  des 
juges  civils  :  u  Le  législateur,  dit-il,  ne  doit  établir  que  des  juridictions 
munies  d'une  expérience  et  d'une  connaissance  du  droit  suffisantes  pour 
diriger  la  procédure  et  rendre  des  jugements.  Mais  c'est  seulement  en 
vertu  d'une  fiction  que  les  tribunaux  organisés  par  le  projet  possèdent  ces 
qualités.  L'officier  le  plus  distingué  lui-même  n'est  sur  le  terrain  juri- 
dique qu'un  simple  dilettante.  Si  l'on  accorde  même,  ce  qui  pourrait  être 
exact,  mais  seulement  sur  le  terrain  du  fait,  que  les  officiers  ont  plus  de 
compétence  relativement  aux  délits  militaires,  ils  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que,  même  pour  ces  délits,  ce  sont,  en  grande  partie,  les  dispositions 
du  Code  pénal  ordinaire  qui  s'appliquent,  et  que  même  ces  tribunaux  ont 
à  se  prononcer  relativement  à  un  nombre  considérable  de  délits  de  droit 
commun.  Peut-on  sérieusement  prétendre  que  des  officiers  sans  culture 
juridique  puissent  trancher  exactement  des  questions  qui  présentent  sou- 
vent d'infinies  difficultés,  relatives  par  exemple  à  la  connexité,  à  i'impu- 
tabilité,  à  la  préméditation...?  Et  c'est  cependant  de  la  réponse  â  ces 
questions  que  dépend  l'exactitude  de  la  solution  pénale  aussi  bien  dans  les 
affaires  pénales  militaires  que  dans  les  civiles. 

Je  pourrais  ajouter  seulement  à  ces  explications  concluantes,  que  cette 
exclusion  du  juge  de  profession  dans  la  justice  militaire  de  première  ins- 
tance, constitue  une  exagération  certaine  de  la  notion  de  discipline  mili- 
taire. Le  législateur  lui-même  ne  peut  pas  disposer  à  son  gré  des  idées  et 
des  conceptions.  Que  le  législateur  la  place  en  des  mains  plus  ou  moins 
compétentes,  la  justice  reste  toujours  ce  qu'elle  est:  la  justice;  elle  est 
seulement  dans  le  premier  cas,  meilleure,  dans  le  second,  moins  bonne. 

La  loi  établit  comme  tribunal  militaire  suprême,  pour  décider  sur  les 
révisions  un  tribunal  militaire  d'Empire,  siégeant  à  Berlin.  Ce  tribunal  ne 
pouvait  absolument  pas  être  déclaré  compétent  pour  les  cas  de  revision  se 
produisant  en  Bavière.  La  toute  puissance  en  matière  militaire,  maintenue 
au  roi  de  Bavière  en  vertu  du  traité  d'union  du  23  novembre  1870  et  de  la 
constitution  impériale,  s'étend  aussi  à  la  justice  militaire.  C'est  pour  le  roi 
de  Bavière  un  droit  particulier  que  de  pouvoir  rendre  la  justice  militaire  en 
40n  propre  nom,  droit  qui  ne  peut  lui  être  retiré  sans  son  assentiment, 
même  en  vertu  d'une  loi  d'Empire.  Des  négociations  sur  ce  sujet  ont  été 
échangées  pendant  quelque  temps  ;  elles  ont  conduit  à  ce  que  la  Bavière 
renonçât  à  sa  cour  suprême  de  justice  militaire,  mais'  obtînt,  en  revanche, 
une  chambre  spéciale  auprès  de  la  cour  suprême  impériale  de  justice  mili- 
taire. A  cette  chambre  sont  portées  toutes  les  revisions  relatives  à  la  Bavière. 
La  nomination  de  ses  membres  est  faite  par  le  Roi,  c'est-à-dire  le  régent 

(1)  Gerleht,  geriGhtsheirr,  verteidigting,  p.  11. 
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de  Bavière.  Ces  dispositions  constituent  des  règles  spéciales  qui  ont  succédé 
à  un  régime  antérieur  de  règles  plus  générales. 

8.  Divers.  —  En  dehors  des  innovations  sus-mentionnées,  on  doit  encore 
énumérer  quelques  lois  qui  se  réfèrent  à  des  parties  très  différentes  du 
droit  : 

a)  Cautionnement  des  fonctionnaires.  D'après  une  loi  d'Empire  du  2  juin 
1879  (1),  les  fonctionnaires  de  l'Empire  qui  avaient  à  recevoir,  à  conserver,  à 
manier  ou  à  dépenser  des  deniers  impériaux,  étaient  obligés,  avant  leur 
entrée  en  fonction,  de  fournir  un  cautionnement  à  titre  de  garantie.  Cette 
obligation  a  été  supprimée  par  la  loi  d'Empire  du  20  février  1898  (2).  La 
législation  des  Etats  a  suivi  celle  de  l'Empire,  relativement  à  leurs  fonc- 
tionnaires. 

b)  Impôt  sur  Valcool.  La  loi  relative  à  l'impôt  sur  l'alcool  du  16  juin 
1895  (3)  organise,  comme  impôt  de  consommation,  l'impôt  portant  sur  des 
quantités  déterminées  d'alcool.  D'après  cette  loi,  sont  frappées  d'un  impôt 
de  50  pfennigs  par  litre  certaines  quantités  d'alcool  pnr {contingent)  à  déter- 
miner par  des  règles  spéciales.  L'alcool  qui  dépasse  cette  quantité  est  frappé 
d'un  impôt  de  70  pfennigs.  En  appliquant  la  loi,  on  a  vu  que  souvent,  le 
contingent  à  frapper  de  la  taxe  la  plus  basse  (50  pfennigs)  dépassait  nota- 
blement la  quantité  d'alcool  mise  à  la  disposition  des  consommateurs  et 
frappée  par  conséquent  de  l'impôt.  Une  loi  du  4  avril  1898  (4)  organise 
deux  sortes  de  précautions  afin  de  remédier  pour  l'avenir  à  cette  situation 
fâcheuse  : 

4)  Le  contingent  n'est  plus,  comme  autrefois,  déterminé  à  l'avance  pour 
les  quantités  à  consommer,  mais  il  l'est  grâce  â  la  moyenne  des  quantité» 
consommées  en  fait  pendant  les  cinq  dernières  années  ;  cette  supputation  a 
lieu  de  cinq  en  cinq  ans. 

2)  Si,  dans  une  année,  le  contingent  dépasse  la  quantité  d'alcool  con- 
sommée en  réalité,  le  contingent  de  l'année  suivante  est  obtenu  en  tenant 
compte  de  la  quantité  effectivement  consommée  la  dernière  année. 

c)  Unités  de  mesareéleciriqae.  L'Empire  d'Allemagne,  pour  se  conformer 
à  l'assentiment  international,  a  adopté  comme  unités  électriques,  par  des 
mesures  législatives  :  l'Ohm,  l'Ampère  et  le  Volt  (5). 

L'Ohm  est  l'unité  de  résistance  électrique.  Elle  est  représentée  par  la 
résistance  d'une  colonne  de  mercure,  â  la  température  de  la  glace  fondante, 
d'une  longueur  de  106  centimètres  3,  dont  la  section  offre  une  surface  d'un 
millimètre  carré  et  dont  le  poids  est  de  14  grammes,  4521. 

L'Ampère  est  l'unité  de  force  du  courant  électrique.  Il  est  représenté  par 
le  courant  électrique  invariable,  qui,  en  traversant  une  solution  de  nitrate 
d'argent  dans  l'eau,  précipite  en  une  seconde  0  gr.  001118. 

Le  Volt  est  l'unité  de  force  électromotrice.  Il  est  représenté  par  la  força 

(1)  Bundesgetetzblatt,  p.  161. 
(S)  Reich8fÇMetjri»l«tt,  p.  39. 

(3)  Roicbsgeaetzblitt.  p.  976. 

(4)  Rtfictmgesetzblitt,  p.  150. 

<5)  Loi  du  1««  juin  1896,  ibid.  p.  WS. 
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électro motrice  qui,  dans  un  conducteur  dont  la  résistance  mesure  un  Ohm, 
produit  un  courant  électrique  d'un  Ampère. 

Llnstitut  impérial  de  physique  doit  établir  et  conserver  la  mesure  en 
mercure  de  l'Ohm.  Il  a  ég^alement  à  éprouver  et  à  vérifier  les  appareils  électri- 
ques. Le  chancelier  de  l'Empire  peut  déléguer  ce  droit  à  d'autres  institutions 
qui  se  trouvent  sous  la  surveillance  de  l'Institut  impérial. 

L'emploi  d'appareils  visés  conformément  à  la  loi  est  une  obliflcation  admi- 
nistrative pour  les  travaux  industriels  mus  avec  la  force  électrique.  En  ce 
cas,  sont  seulement  permis  les  appareils  dont  les  données  reposent  sur  les 
unités  légales.  L'usage  d'appareils  irréguliers  est  prohibé.  Les  contraven- 
tions à  ces  prescriptions  sont  punies  d'une  amende  qui  va  jusqu'à 
4000  marks  ou  de  prison  jusqu'à  trois  semaines. 

d)  Kiao-Tchéoa,  Le  territoire  qui  s'étend  auprès  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou 
a  été  acquis,  en  vertu  du  traité  du  6  mars  4898,  par  l'Empire  allemand,  et 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1898  d),  déclaré  pays  de  protectorat  de  l'Em" 
pire.  Il  se  comporte  dans  ses  rapports  de  droit  public  avec  l'Empire  comme 
les  protectorats  africains.  En  conséquence,  les  rapports  juridiques  de  l'Em- 
pire avec  Kiao-Tchéou  ont  été  réglés  par  l'ordonnance  du  27  avril  1898  (2)^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  sur  les  protectorats, 
et  notamment,  les  deux  lois  sur  la  juridiction  consulaire  du  10  juillet  1879 
et  sur  le  mariage  et  la  preuve  de  l'état  des  personnes  à  l'étranger,  du 
4  mai  1870,  seront  appliquées  à  Kiao-Tchéou. 

e)  Relations  commerciales  avec  V Angleterre,  —  Après  la  dénonciation  du 
traité  de  commerce  anglo-allemand  par  l'Angleterre,  et  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  nouveau  traité,  probablement  jusqu'au  30  juillet  1899,  le  Bundes- 
raih,  à  raison  d'une  disposition  législative  (4),  a  assuré  aux  ressortissants 
et  produits  d^Angleterre,  d'Irlande  et  des  colonies  anglaises,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

f)  Lois  sur  la  justice  impériale.  Au  Cède  civil  et  au  nouveau  Code  de 
commerce  s'est  annexée  toute  une  série  de  lois  judiciaires  nouvelles,  qui 
constituent  en  somme  une  révision  complète  des  textes  qui  s'appliquaient 
jusqu'ici,  et  que  nous  ne  pourrons  qu'énumérer. 

C'est  d'abord  la  loi  sur  la  juridiction  gracieuse,  du  17  mai  1898.  Puis 
▼iennent  des  suppléments  à  la  loi  sur  L'organisation  judiciaire,  aux  ordon-* 
nances  sur  l'Instruction  criminelle,  sur  la  procédure  civile,  et  sur  la  faillite  ; 
des  suppléments  à  la  loi  sur  les  fraisde  justice,  à  l'ordonnance  sur  les  hono- 
raires des  huissiers,  des  témoins,  des  experts  et  des  avocats. 

Par  une  loi  spéciale  du  17  mai  1898,  le  Chancelier  est  autorisé  à  publier 
de  nouveau  le  texte  des  lois  revisées,  il  a  usé  de  ce  droit  par  l'avis  du 
SO  mai  1898  (6). 


l 


(1)  Reichsgesetsblitt,  p.  771. 
(S)  ReicbsgeMtsblatt,  p.  173. 
(3)  ibid.  p.  175. 

i/k)  ibid.  p.  189. 

(5)  ibid.  p.  369. 

(6)  On  doit  entendre  par  U  non  pis  la  révision,  dins  «en  acception  technique,  mais  l'en- 
semble des  Toiee  de  droit  qui  peuvent  tendre  à  obtenir  la  modification  d'une  première  sen- 
tence, que  le  droit  allemand  groupe  sous  le  nom  de  WiederautnaernCf  et  qui  compren- 
lient  Y  Appellation  ou  Berufung,  la  Revision  et  la  Beschwerde, 
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Toutes  ces  lois,  tous  ces  textes  entreront  en  vigueur  tons  ensemble  le 
i^r  janvier  1899.  Pour  pouvoir  de  plus  faire  entrer  en  vigueur  en  même 
temps  les  lois  d'introduction,  qui  doivent  être  rendues  dans  chacun  des 
Etats-allemands  vis-à-vis  de  ces  lois  impériales,  il  règne  actuellement  dans 
tous  les  Ëtats  une  vive  activité  législative,  et  la  marche  favorable  de  ces  tra- 
vaux permet  de  pouvoir  se  promettre  partout  l'unification  heureuse  de  toutes 
ces  lois  régionales. 

Comme  complément  des  lois  judiciaires  impériales,  on  trouve  aussi  la  loi 
du  20  mai  1898  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  personnes  acquittées 
sur  la  procédure  de  révision  (Wiederaufnahme)  (I). 

Le  droit  à  Tindemnité  était  déjà  inscrit  dans  la  législation  ;  la  loi  ci-dessus 
Torganise  de  la  façon  suivante  : 

Peut  prétendre  à  l'indemnité,  quiconque,  dans  une  procédure  de  revi- 
sion, a  été  acquitté  ou  s'est  vu  appliquer  une  disposition  pénale  plus  douce 
et  une  peine  moindre. 

Les  conditions  de  cette  indemnité  sont  les  suivantes  : 

i)  Il  faut  que  la  peine  infligée  tout  d'abord  ait  été  exécutée  en  tout  ou  en 
partie  ; 

2)  Que  dans  la  procédure  de  la  révision^  l'innocence  du  condamné,  au 
point  de  vue  du  fait  qui  lui  est  imputé,  ou  de  la  circonstance  qui  entraîne 
l'application  d'une  peine  plus  grave,  soit  établie.  Il  suffit  d'ailleurs  qu'il 
n'y  ait  plus  de  soupçon  fondé  relativement  à  l'accusé; 

3)  Il  faut  que  le  condamné  n'ait  pas  occasionné  lui-même  la  condam- 
nation antérieure  de  propos  délibéré  ou  à  raison  d'une  négligence  gros- 
sière : 

4)  Qu'un  dommage  pécuniaire  ait  été  causé  par  l'exécution  de  la  peine. 
La  demande  tend  à  indemniser  de  ce  dommage  pécuniaire. 

Elle  est  dirigée  contre  le  «  Fiscus  »  de  l'Etat  dont  la  juridiction  a  connu 
du  procès  en  première  instance.  Si  la  procédure  en  première  instance 
s'est  déroulée  devant  le  Reichsgericht^  la  demande  doit  être  intentée  contre 
le  «  Fiscus  »  impérial. 

La  procédure  est  tout  à  fait  particulière.  C'est  le  tribunal  compétent 
pour  la  revision  qui  statue  aussi  sur  cette  demande.  Cette  décision  est 
rendue  par  disposition  spéciale  en  même  temps  que  le  jugement  relatif  à 
la  procédure  de  revision  et  elle  est  définitive.  Ou  bien  par  cette  décision  le 
tribunal  refuse  d'imposer  à  l'Etat  l'obligation  d'indemniser,  et  l'on  doits^en 
tenir  là.  Ou  bien,  au  contraire,  il  impose  cette  obligation  à  l'Etat,  et  l'in- 
téressé a  trois  mois  pour  réclamer  à  l'administration  supérieure  de  la  Jus- 
tice. Contre  cette  dernière  décision,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  liée  à  celle  du 
premier  tribunal,  l'ayant  droit  a  trois  mois  pour  intenter  l'action  civile  par 
les  moyens  de  droit  civil. 

II.  LES  ÉTATS. 
1.  Prussk.  a)  Loi  concernant  le  budget  de  VEtat  (2).  Les  règles  relatives 

(1)  Reichsgesetsblat,  p.  345. 

(3)  Dtt  11  mai  1808,  OeseU  Sammlting,p,  77. 
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au  budget  sont  peu  nombreuses  dans  les  Etats  allemands.  Les  constitutions 
renferment  partout  un  fort  petit  nombre  de  dispositions  relatives  au  droit 
du  Landtag  en  matière  budgétaire,  sur  la  présentation  des  comptes,  la  levée 
des  impôts,  le  recours  aux  emprunts.  La  constitution  prusienne,  pour  for- 
muler les  règles  juridiques  sur  le  budget,  a  pris  modèle  sur  la  France  et 
la  Belgique  et  dans  son  art.  99  dispose  fort  laconiquement  :  «  Tous  les 
impôts,  toutes'les  dépenses  de  TËtatdoiventchaque  année  être  fixés  d'avance 
et  portés  au  budget.  Ce  dernier  est  établi  tous  les  ans  par  une  loi  ». 

Pour  les  comptes,  la  constitution,  dans  son  art.  10 i,  décide  qu'il  seront 
Térifiés  et  établis  par  la  Haute  Cour  des  comptes,  et  que,  tous  les  ans,  les 
Chambres  les  ratifieront. 

Pour  l'exécution  de  Tart.  104,  est  déjà  intervenue  une  loi,  celle  du 
27  mars  1873  (1)  concernant  l'institution  et  les  attributions  de  la  Haute  Cour 
des  comptes. 

Pour  1  exécution  de  l'art.  99,  a  été  rendue  la  loi  du  11  mai  1898  (2), 
qui  n'a  pas  fait  beaucoup  parler  d'elle  dans  la  littérature  et  dans  la 
presse,  mais  qui  par  son  contenu,  doit  élre  comptée  parmi  les  textes  fonda- 
mentaux les  plus  importants  du  droit  public  prussien. 

L'espace  nous  manque  pour  apprécier  même  approximativement  cette 
loîy  quant  à  sa  portée  dans  le  droit  public  ou  ^uant  à  ses  dispositions  de 
détail.  Nous  indiquons  seulement  ^essentiel. 

Rien  d'essentiel  n'est  changé  aux  rapports  de  droit  budgétaire  prussien 
établis  entre  le  Roi  et  le  Landtag  ;  mais  la  loi  a  établi  de  Tordre  et  de  la 
régularité  dans  toute  une  série  d'habitudes  mal  définies,  qui  s'étaient 
introduites  relativement  à  l'établissement  du  budget  et  à  la  reddition  des 
comptes. 

La  loi  détermine  (S§  2  à  7)  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat  qui  doi- 
vent être  portés  ou  du  moins  indiqués  dans  le  budget.  Il  y  a  une  série  de 
dépenses  et  de  recettes,  jusque-là  non  considérées  comme  régulières  qui 
doivent  dans  l'avenir  être  portées  au  budget,  mais  en  dehors  des  impôts 
et  des  revenus  de  l'Etat. 

La  loi  dispose  encore  (§§  9-) 3),  que  les  budgets  des  diverses  caisses 
doivent  être  dressés  en  vertu  d'une  loi  de  TEtat,  et  en  conformité  avec 
celle-ci. 

Le  §  14  décide  que  régulièrement,  tous  les  revenus,  toutes  les  dépenses 
doivent  être  portés  au  compte  du  budget  où  il  sont  venus  à  échéance. 

A  cette  règle,  la  loi  apporte  quelques  exceptions  précises,  qui  seules  échap* 
pent  à  ses  prescriptions.  Ces  exceptions  concernent  l'administrât  ion  et  l'im- 
putation des  «  restes  à  recevoir  »,  c'estr>à-dire  des  recettes  devenues  exigi- 
bles avant  le  1^'  avril,  mais  non  perçues,  et  l'administration  et  l'impu* 
tation  des  restes  à  payer,  c'est-à-dire  des  dettes  devenues  exigibles  avant 
le  i^r  avril,  et  qui  n'ont  pas  été  payées  à  ce  moment  (§§  42-46). 

Le  §  45  pose  le  principe  important  que  tous  les  revenus  et  dépenses  doi- 
vent en  entier  figurer  au  compte.  On  ne  peut  par  conséquent  ni  détourner 

(1)  GeseU  Sammlung,  p.  378. 
(9)        ibid.  p.  77. 
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d'avance  certaines  dépenses  des  recettes,  ni  assigner  d'avance  aux  recettes 
une  destination,  comme  dépense. 

.  Diaprés  le  §  16,  toutes  les  recettes  de  TEtat  sont  considérées  comme  un 
moyen  de  subvenir  aux  besoins  généraux  de  l'Etat,  par  ses  dépenses.  A  cette 
régie,  seule  la  loi  peut  apporter  une  dérogation.  Dans  la  loi  du  budget,  des 
ressources  spéciales,  par  exemple  celles  qui  consistent  en  revenus  de  fonds 
spéciaux,  et  aussi  des  dépenses  particulières,  peuvent  être  établies  sur  des 
états  spéciaux. 

Après  avoir  fixé  les  délais  des  paiements,  et  le  mode  de  perception  des 
Revenus,  la  loi  prohibe  les  traitements  et  autres  appointements  payés  par 
voie  extra-budgétaire,  elle  règle  la  destination  régulière  des  fonds  disponi- 
bles le  régime,  quant  au  budget  et  à  la  comptabilité,  des  dépenses  impré- 
vues, etc. 

b).  Loi  sar  les  Privat-Docent  (i). 

Les  Privat-Docent  des  Universités,  qui  fournissent  en  général  les  profes- 
seurs des  hautes  Eludes,  sont,  en  Prusse,  soumis  aux  règles  générales  du 
service  de  l'Etat  sur  la  discipline.  Us  sont  considérés  au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire comme  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Les  lois  du  26  juillet  182â  et 
9  avril  1879  s'appliquent  a  eux.  Les  peines  disciplinaires  qu'ils  peuvent 
encourir  sont  l'avertissement,  la  réprimande  et  le  retrait  de  leur  qualité  de 
Privat-Docent.  L'exercice  de  l'administration  disciplinaire  appartient,  en 
dehors  du  ministre  de  l'Instruction,  à  la  Faculté  auprès  de  laquelle  le 
Privat-Docent  est  habilité. 

c)  Revenus  des  fonctions  ecclésiastiques. 

Une  nouvelle  réglementation  du  revenu  des  fonctions  des  prêtres  du  culte 
évangélique  a  eu  lieu,  grâce  à  une  série  de  lois  ecclésiastiques  des  provin- 
ces prussiennes,  elle  a  été  confirmée  par  la  loi  d'Etat  du  2  juin  1898.  D'une 
façon  analogue,  la  loi  d'Etat  du  2  juillet  4898  a  de  nouveau  réglementé  le 
taux  de  ces  revenus  pour  les  prêtres  catholiques. 

d)  Elections  au  Landtag.  Les  nouvelles  élections  de  novembre  1898  à  la 
Chambre  des  députés  prussienne  n'ont  entraîné  de  changements  dans  l'en- 
semble ou  dans  le  groupement  des  partis  que  relativement  à  un  petit  nom- 
bre de  sièges;  ces  changements  sont  d'ailleurs  sans  importance.  L'ancienne 
majorité  des  deux  partis  conservateurs  est  dissoute,  et  les  partis  libéraux, 
notamment  le  parti  populaire  libéral  (die  freisintiiffc  volks  partei)  de 
M.  Eugen  Richter,  ont  obtenu  un  certain  nombre  de  sièges  nouveaux. 

2.  Bavière,  a)  Loi  sur  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  (2). 
'  Tandis  que,  dans  le  Palatinat,  tous  les  droits  seigneuriaux  avaient  été 
abolis  par  la  législation  française,  la  constitution  du  26  mai  1898  non  seule- 
ment les  maintenait  en  Bavière,  maïs  les  réglementait  à  nouveau.  La  sup- 
pression, la  disparition  des  droits  dérivant  de  la  seigneurie,  rentes  foncières, 
taxes  foncières,  est  pour  la  première  fois  énergiquement  proclamée  par  la 
législation  de  i848,  qui  supprime  en  même  temps  ces  seigneuries.  Quel- 
quesdroits  seuls  furent  exdus.  Lescbarges  foncières  non  perpétuelles  furent 
a  fixées  ».  Toutes  les  charges  foncières  «  fixes  »  dès  leur  'origine  ou  celles 

(1)  Du  17  juin  1896,  Gesetz  Sammlung,  p.  135. 

(3)  Dtt  3  février  1898,  Gesetz  und  Verordnunusblatt,  p.  19. 


CHRONIQUE   POLITIQUE    (aLLEMAGNï:)  iSi 

qui  furent  «fixées»  après  la  loi  du  4 juin  1848  furent  déclarées  rache- 
tables.  Le  rachat  était  d'abord  un  droit  seulement  de  Toblig^é  et  non  du 
créancier. 

UohVifçé  pouvait  par  le  paiement  d'un  capital  égal  à  18  fois  la  contribu- 
tion annuelle,  racheter  en  tout  temps  son  obligation.  Il  pouvait  aussi,  au 
lieu  de  verser  cette  somme,  s'obliger  seulement  à  la  verser,  en  payant  un 
intérêt  de  4  0/0.  Le  créancier  pouvait  transmettre  ses  droits  à  la  caisse 
de  rachat  de  TËtat,  qui  lui  rendait  une  somme  égale  à  âO  fois  la  contribu- 
tion annuelle. 

Le  débiteur  pouvait  enfin  payer  le  capital  du  rachat  par  annuités  d'après 
un  système  déterminé,  et  éteindre  par  là  sa  dette  en  34  ou  43  ans. 

Cependant  le  rachat  ne  faisait  aucun  progrès,  en  partie  parce  que  les 
débiteurs  ne  faisaient  que  fort  peu  usage  de  leurs  droits,  en  partie  parce 
que  les  créanciers  n'effectuaient  pas  à  la  caisse  de  rachat  la  transmission 
de  leur  droit  à  l'Etat. 

Une  loi  du  28  avril  487â  intervint,  et  ordonna  simplement  le  rachat  des 
charges  foncières  peu  importantes  ;  pour  les  autres,  les  prestations  envers 
la  caisse  de  rachat  furent  élevées,  mais  transformées  en  annuités,  et  pour 
les  charges  foncières  qui  ne  passaient  pas  à  la  caisse  de  rachat,  le  créan- 
cier fut  investi  du  droit  d'y  renoncer,  et  de  transmettre  encore  ses  droits  à 
la  caisse  de  rachat. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  absolument  amené  le  résultat  désiré.  La  loi 
du  2  février  1898  a  de  nouveau  édicté  toute  une  série  de  dispositions  qui 
réglementent  le  rachat  et  la  diminution  des  charges  foncières  diverses,  et 
d'autre  part,  qui  le  rendent  possible  ou  le  facilitent. 

Les  taxes  foncières  qui  n'appartiennent  pas  à  la  caisse  de  l'Etat  sont 
acquises  à  celle-ci,  sur  la  demande  du  créancier  ou  du  débiteur,  moyennant 
le  paiement  de  i8  fois  la  somme  annuelle. 

Ces  redevances,  lorsqu'elles  passent  à  l'Etat,  sont  diminuées  du  huitième. 
Les  taxes  foncières  peuvent  être  transformées  en  dettes  d'un  capital,  à 
3  \/i  0/0  d'intérêt. 

Pour  l'extinction  de  toutes  ces  dettes  foncières  de  la  caisse  d'Etat,  une 
caisse  d'amortissement  est  créée,  et  accrue  par  des  subventions  de  l'Etat.  Dès 
que  cette  caisse  aura  atteint  le  capital  des  charges  à  payer,  l'obligation  de 
fournir  les  taxes  foncières  s'éteindra. 

Les  impdts  fonciers  ressortissant  à  la  caisse  de  rachat  de  l'Etat  s'atté- 
nuent dans  la  proportion  où  cette  caisse  reçoit  des  subventions  de  l'Etat, 
sont  diminués  du  tiers  et  ne  seront  payés  que  jusqu'en  1942. 

Le  rachat  volontaire  des  impôts  dus  à  la  caisse  de  rachat  est  encouragé 
par  un  abandon  de  l'Etat  sur  une  portion  du  capital. 

Dans  le  cas  de  saisie,  les  acheteurs  sont  obligés  au  rachat  des  charges 
portant  sur  l'ensemble  des  biens  saisis. 

Pour  les  immeubles,  qui  sont  d'une  façon  durable  soustraits  à  la  culture, 
le  rachat  complet  de  l'impôt  foncier  peut  être  obtenu. 

On  peut  s'attendre  que  la  loi  nouvelle  mette  un  terme  définitif  aux  péri- 
péties relatives  au  rachat  des  charges  qui  pèsent  sur  le  sol. 
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b)  La  loi  du  15  Juin  i898^  sur  le  m  témoignage  de  non-préjudice  ».  (I). 
(Unschadlickeitszeugniss). Cette  loi  établit  une  expropriation  spéciale, dans 
une  forme  de  droit  privé. 

Une  partie  d'un  immeuble  g^vé  de  droits  réels  (hypothèque,  dette  fon- 
cière,  etc.)  est-elle  aliénée,  la  partie  aliénée  peut,  à  la  requête  du  proprié-* 
taire,  être  affranchie  de  ses  charges,  sans  l'assentiment  du  titulaire  de  droits 
réels,  si  l'aliénation  n'a  pas  porté  préjudice  aux  intéressés.  Le  non-préja» 
dice  est  prouvé  par  le  témoignage  de  TAmlsgericht  (sorte  de  juge  de  paix). 
Le  titulaire  du  droit  réel  est  indemnisé  soit  en  argent,  soit  par  l'établisse- 
ment de  droits  réels  sur  d'autres  immeubles. 

c)  Loi  sur  Vassociation  du  i5  juin  1898.  Cette  addition  à  la  loi  des  asso- 
ciations du  26  février  1850  laisse  intactes  les  bases  de  cellen^i  et  subvient 
seulement  à  certaines  exigences  justifiées  de  la  vie  corporative. 

Il  est  permis  aux  femmes  majeures  d'être  membres  d'associations  qui  con- 
cernent seulement  des  intérêts  déterminés  d'une  classe  ou  d'un  cercle  de 
personnes  ou  qui  ont  comme  buts,  l'industrie,  l'éducation,  les  secours  aux 
pauvres  et  aux  malades. 

La  défense,  qui  a  été  faite  jusqu'ici  d'une  façon  générale  aux  associations 
politiques  de  s'entendre  avec  d'autres  associations  par  des  un  ions  organisées, 
a  été  limitée  pour  les  associations  bavaroises  à  des  ententes  avec  des  as80*> 
ciations  non  allemandes. 

Il  est  interdit  aux  mineurs  de  faire  partie  d'assemblées  politiques. 

d)  Les  projets  de  loi  sur  les  impôts. 

Le  gouvernement  bavarois  a  présenté  au  Landtag  des  projets  modifiant 
et  élevant  l'impôt  sur  les  rentes  constituées  et  sur  l'industrie.  On  s'en  est 
ténu  au  système  existant  quant  à  l'impôt  sur  le  revenu.  La  Chambre  des 
députés  a  adopté  le  projet  du  gouvernement,  quant  à  l'élévation  considè* 
rable  des  impôts  ;  le  Reichsrath  a  encore  à  donner  son  avis. 

3.  Wurtemberg.  —  Il  faut  s'attendre  en  Wurtemberg  à  ce  que  la  cou- 
ronne passe  un  jour  à  une  catholique  de  la  maison  régnante.  Une  précau- 
tion a  été  prise  à  ce  sujet  (3)  :  la  mise  en  œuvre  du  régime  ecclésiastique 
protestant  ne  doit  pas  alors  émaner  du  roi  lui-même.  La  loi  désigne  à  cet 
effet  un  collège,  portant  le  nom  de  «  gouvernement  de  l'Eglise  évangélique  » 
et  qui  se  compose  du  président  du  consistoire  évangélique  (le  fonctionnaire 
ecclésiastique  le  plus  élevé),  du  président  du  synode  du  pays  (représenta- 
tion ecclésiastique),  d'un  superintendant  général  et  de  deux  membres  du 
Conseil  d'Etat,  de  religion  protestante,  parmi  lesquels  le  ministre  des 
cultes  et  de  l'instruction  devra  nécessairement  être  choisi.  A  ce  fonction- 
naire appartient  la  direction  suprême  de  toutes  ces  affaires  ecclésiastiques. 
Il  s'acquitte  de  ces  fonctions  par  lui-même,  «  sans  en  référer  au  Roi». 

Robert  Piloty. 

Professeur  k  rUnÎTersité  de  WUrabeorg 
(Traduit  par  M.  A.  Mestkr,  docteur  en  droit). 

(i)  Gesets  und  Verordnungiblatt,  p.  301. 

(2)  ibid.      p.  289. 

(3)  Loi  du  38  mars  1898,  Regierungsblatt,  p.  75. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  ié|Ci>lation  française  des  financesr 
avec  introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit 
public  par  M.  Th.  Dccrocq,  professeur  de  droit  administratif  à  l'Université  de 
Paris,  7*  édition.  T.  III.  Principes  de  droit  public,  mis  en  œuvre  par  les  lois  admi^ 
nistratioeSt  Paris,  ancienne  librairie  Thorin»A.  Fontemoin^,  éditeur,  1899.  1  toI. 
in-8*,  LIII-848  pages. 

Fidèle  à  son  pro§^ramme,  M.  Ducrocq  a  consacré  le  3^  volume  de  son  ouvrage  à 
l*exposé  des  principes  du  droit  public,  mis  en  œuvre  par  les  lois  administratives. 
Il  aborde  donc  la  seconde  partie  du  droit  administratif  dont  la  première  partie 
relative  à  l'organisation  a  fait  l'objet  des  deux  premiers  volumes,  et  dont  la 
3*  partie  réservée  aux  personnes  morales  sera  étudiée  dans  les  volumes  suivants» 
Ainsi  se  poursuit  avec  une  parfaite  régularité  l'exécution  méthodique  du  plan 
que  notre  savant  auteur  s'était  tracé  au  début  de  cette  gran-de  publication.  Et  si 
d'ailleurs  chaque  volume  nouveau  prend  la  place  assignée  d'avance  dans  l'oeuvre 
d'ensemble,  chacun  d'autre  part  se  présente  avec  son  unité  propre  et  forme  un 
traité  distinct  et  complet. 

Dans  ce  nouveau  traité,  M.  Ducrocq  ne  s'est  pas  proposé  et  ne  pouvait  pas  se 
proposer  de  nous  offrir  une  élude  complète  de  tous  les  principes  du  droit  public. 
Cette  étude  ne  rentre  pas  en  effet  tout  entière  dans  le  cadre  du  droit  administra- 
tif. Elle  se  rattache  aux  diverses  branches  du  droit,  suivant  des  distinctions  sou- 
vent délicates  à  tracer.  C'est  au  droit  constitutionnel  par  exemple  qu'il  appartient 
de  fixer  «  et  de  déterminer  ces  principes,  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter,  d'en 
donner  la  nomenclature,  en  asseyant  chacun  d'eux  sur  ses  bases  historiques  et 
légales  ».  Une  fois  les  principes  établis  et  déterminés,  les  mesures  d'application 
né  rentrent  pas  encore  indistinctement  dans  le  droit  administratif.  Les  unes 
relèvent  plus  proprement  du  droit  criminel,  qui  édicté  les  sanctions.  les  autres 
du  droit  civil,  les  autres  encore  du  droit  commercial.  A  vrai  dire,  «  il  n'est  pas 
une  branche  de  notre  droit  national  qui  ne  concoure  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes *.  Mais  en  dehors  des  lois  criminelles,  commerciales  ou  civiles,  il  y  a  aussi 
les  lois  administratives,  à  la  fois  très  nombreuses  et  très  importantes,  qui  con- 
courent  également  et  pour  la  plus  large  part  à  cette  application.  C'est  dans  cette 
mesure,  et  dans  cette  mesure  seulement,  que  les  principes  du  droit  public  ren- 
trent dans  le  domaine  du  droit  administratif. 

Mais  dans  ces  limites  même,  quel  champ  presque  infini  d'étude  l  On  ne  peut  pas,, 
en  parcourant  la  longue  table  de  ce  volume,  n'être  pas  frappé  du  nombre  et  de 
la  diversité,  des  sujets  traités,  de  la  masse  de  documents  recueillis  et  classés,  de 
la  quantité  et  de  la  prodigieuse  variété  de  connaissances  que  suppose  une  pareille 
étude.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  en  donner  un  simple  aperçu,  que  de 
suivre  notre  savant  maître  dans  ses  principales  divisions. 

Or  les  principes  de  droit  public,  mis  en  œuvre  par  les  lois  administratives,  sont 
répartis  en  trois  groupes,  suivant  l'ordre  des  faits  auxquels  ils  se  rattachent  pins 
spécialement  :  dans  un  chapitre  premier,  figurent  les  principes  de  l'ordre  politi- 
que ;  le  chapitre  2*  renferme  les  principes  de  l'ordre  religieux,  et  le  chapitre  3  est 
consacré  aux  principes  de  l'ordre  naturel  et  civil. 
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Dans  le  l^^^  groupe,  M.  Ducrocq  a  fait  rentrer  cinq  principes  fondamentanx  aux- 
quels il  a  consacré  les  5  sections  de  ce  chapitre.  Si  la  séparation  des  pouvoirs 
n'y  fig^ure  pas,  c'est  qu'elle  a  déjà  fait  l'objet,  ainsi  que  l'auteur  nous  le  rappelle, 
d'une  étude  spéciale  au  commencement  de  l'ouvrage.  Mais  nous  y  trouvons  d'a- 
bord le  principe  de  la  souveraineté  nationale  (Sect.  1*^  p.  6-71),  avec  les  lois 
électorales  qui  le  mettent  en  œuvre  et  dont  la  codification,  justement  réclamée, 
•est  toujours  attendue.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  d'ailleurs  à  un  froid  et  aride 
commentaire  de  la  législation  existante.  Il  n'omet  aucune  des  questions  brûlantes 
qui  s'agitent  autour  du  droit  de  suffrage,  telles  que  le  vote  obligatoire,  les  mérites 
comparés  du  scrutin  uninominal  et  du  scrutin  de  liste,  Textension  du  droit  de 
suffrage  aux  femmes,  les  procédés  tendant  à  mieux  assurer  la  sincérité  ou  le  secret 
du  vote.  Il  examine,  mais  sans  témoigner  beaucoup  d'enthousiasme  ou  même  de 
confiance  en  ces  prétendues  panacées,  les  divers  projets  ou  propositions  tendant 
à  introduire  dans  la  législation  existante  des  réformes  profondes  sur  lesquelles 
certains  esprits  ont  fondé  des  espérances  peut-être  bien  excessives  :  comme  la 
représentation  des  intérêts  ou  des  professions,  le  vote  plural,  et  la  représentation 
proportionnelle  ou  des  minorités.  Faut-il  chercher  l'explication  de  ces  projets 
dans  la  crise  dont  souffre  actuellement  le  régime-parlementaire  ?  n'est-ce  pas  à  un 
sentiment  amer  de  lassitude  qu'il  faut  attribuer  ce  désir,  ce  besoin  de  tenter  quel- 
que nouvelle  épreuve,  dût^elle  aboutir  à  de  nouvelles  déceptions  ?Quoi  qu'il  en 
soit,  les  critiques  si  justes  dont  ces  projets  sont  l'objet  ne  sont  pas  de  nature  à 

encourager  les  réformateurs  dans  leurs  tentatives. 

Dans  le  même  chapitre,  nous  trouvons  le  principe  du  vote  annuel  des  dépenses 
«t  de  l'impôt  (section  2  p.  71-160),  mis  en  œuvre  par  les  lois  de  finances  et  plus 
-spécialement  parla  loi  du  budget.  Toutes  les  règles  relatives  à  Tannée  financière, 
à  l'exercice  financier,  k  la  division  du  budget,  au  vote  des  crédits  ordinaires  et 
additionnels,  à  l'évaluation  des  recettes  suivant  le  système  de  l'antépénultième 
année  ou  suivant  le  système  de  majoration,  sont  analysées  et  discutées  avec  les 
développements  qu'elles  comportent.  L'auteur  ne  manque  pas  à  cette  occasion  de 
rappeler  les  attributions  financières  des  deux  Chambres,  et  de  comparer  sur  ce 
point  le  système  français  avec  celui  des  principales  législations  étrangères. 

L'obligation  nationale  au  service  militaire  (Section  III  p.  160-275)  fait  l'objet 
•d'une  étude  minutieuse  et  toute  nouvelle.  On  sait  qu'en  dehors  de  la  loi  fonda- 
mentale du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement,  il  existe  toute  une  législation,  com- 
pliquée et  un  peu  confuse,  sur  l'organisation  de  l'armée,  les  engagements  et  ren- 
gagements, les  réquisitions  militaires,  etc..  Tous  ces  textes  sont  classés  et  étudiés 
•dans  leur  ordre  méthodique.  On  y  trouvera  des  renseignements  détaillés  sur  le 
service  militaire,  la  situation  des  troupes  et  du  commandement.  Les  multiples 
projets  relatifs,  à  la  constitution  d'une  armée  coloniale  sont  analysés  et  discutés. 
De  longues  pages  enfin  sont  consacrées  à  l'armée  navale,  à  l'inscription  maritime 
•et  au  commissariat  de  la  marine.  Cette  section,  soigneusement  tenue  au  courant 
<ie  la  législation  la  plus  récente,  fournirait  à  elle  seule  la  matière  d*nne  mono- 
graphie très  complète  sur  l'organisation  militaire  et  maritime  de  la  France. 

Le  droit  de  pétition  (Section  4)  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  développements 
aussi  étendus.  La  pétition  an  pouvoir  exécutif  se  confond  avec  le  recours  gracieux. 
Les  pétitions  aux  Assemblées  législatives  sont  soumises  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  règlements  des  chambres.  Avec  le  suffrage  universel  et  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  pétition  ne  peut  plus  occuper  qu'une  place  secondaire 
dans  nos  institutions.  Il  ne  se  présente  plus  guère  que  comme  un  procédé,  très 
libre  et  dégagé  de  toute  entrave,  de  faire  parvenir  une  réclamation  particulière 
aux  autorités  publiques. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  (Section  V 
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p.  284-357)  nous  reporte  àTimportaiite  théorie  des  pouvoirs.  On  sait  que,  d'après 
M.  Duçrocq,  les  pouvoirs  primordiaux  de  l'Etat  sont  au  nombre  de  deux»  le  légis- 
latif et  l'exécntif.  Quant  an  judiciaire,  il  n'est  qu'un  attribut  de  l'exécutif.  Ce 
4ernier  se  subdivise  en  effet  en  plusieurs  branches  parmi  lesquelles  se  trouvent 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  Ce  sont  les  deux  autorités  aux- 
quelles s'applique,  dans  le  double  but  d'assurer  leur  indépendance  respective  et 
de  prévenir  les  usurpations  prohibées,  le  principe  de  la  séparation  :  principe 
maintes  fois  rappelé  pai*des  textes  solennels,  et  dont  les  multiples  conséquences 
rayonnent  sur  tout  le  droit  administratif.  Quanta  la  sanction  de  la  régule,  elle  con- 
siste surtout  dans  l'institution  administrative  du  conflit  que  notre  savant  auteur 
-étudie,  comme  il  convenait,  dans  son  histoire  et  dans  sa  procédure,  sans  omettre 
île  comparer  à  ce  point  de  vue  notre  législation  française  avec  les  législations 
étrangères.  A  ce  principe  se  rattachent  les  règles  concernant  la  responsabilité 
^es  fonctionnaires  et  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  administrative.  L'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  n'existe  plus  aujourd'hui.  Il  a  été  abrogé 
parje  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  19  septembre  1870.  Mais 
ce  décret  a-t-il  produit  lui-même  tous  les  effets  que  s'en  proposaient  les  auteurs? 
Il  paraît  difficile  de  le  soutenir.  Après  l'arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  26  juil- 
let 1873,  qui  a  fait  fortune  et  qui  permet  d'élever  le  conflit  toutes  les  fois  que  la 
poursuite  est  motivée  par  un  acte  de  la  fonction,  M.  Ducrocq  estime  que  les  agents 
du  gouvernement  sont  mieux  protégés  qu'ils  ne  l'étaient  avant  le  décret,  en  sorte 
que  les  poursuites  en  responsabilité  sont  devenues  à  peu  près  impossibles, 
•depuis  l'abrogation  de  la  garantie  administrative. 

Le  chapitre  II  s'occupe  des  principes  de  l'ordre  religieux.  Les  articles  du  Gon- 
•cordat  et  la  loi  organique  des  cultes  du  18  Germinal  de  l'an  X  sont  naturellement 
le  point  de  départ  et  l'objet  de  cette  étude.  On  remarquera  les  pages  consacrées 
aux  relations  de  l'Eglise  et  de  L'Etat  et  au  droit  de  haute  police  réservé  au  gou- 
vernement. Il  fallait  en  outre  rapprocher  des  articles  organiques  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  ;  les  attributions  de  police  des 
maires  concernant  les  cérémonies  extérieures  du  culte,  leurs  droits  touchant  les 
sonneries,  des  cloches  y  sont  exposés  avec  la  même  abondance  de  documents. 
L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'ailleurs  d'analyser  les  règles  relatives  au  culte 
catholique.  Il  a  traité  avec  le  même  soin  et  la  même  compétence  de  l'organisation 
des  autres  cultes  reconnus,  c'estrà-dire  des  cultes  protestants  et  du  culte  israé- 
lité.  Mais  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ce  chapitre  est  assurément 
•celle  qui  concerne  le  recours  pour  abus.  Là  s'élève, toute  une  série  de  questions 
sur  les  effets  du  recours  et  sur  l'étendue  des  attributions  du  Conseil  d'Etat  en 
cette  matière,  notamment  au  cas  où  l'acte  incriminé  constitue  à  la  fois  un  abus 
et  une  infraction  à  la  loi  pénale.  Longtemps  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de 
Cassation  ont  été  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  l'action  civile  comme 
l'action  publique  pouvait  être  directement  portée  devant  les  tribunaux  sans  recours 
préalable  au  Conseil  d'Etat.  Cette  divergence  avait  même  persisté  après  le  décret 
de  1870  abrogeant  c  toutes  lois  générales  et  spéciales  ayant  pour  but  d'entraver 
les  poursuites  ».  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fini  par  abandonder  il  y  a  quelques 
années  la  distinction  qu'elle  avait  toujours  défendue,  acceptant  enfin  la  doctrine 
du  Conseil  d'Etat  et  le  système  que  M.  Ducrocq  n'avait  jamais  cessé  d'enseigner. 
La  s'élève  aussi  la  question  délicate  de  la  légalité  des  suspensions  ou  suppressions 
de  traitements  ecclésiastiques,  prononcées  à  titre  disciplinaire.  Sans  admettre  l'ar- 
gument de  ceux  qui  voient. dans  les  traitements  ecclésiastiques  comme  une  resti- 
tution ou  du  moins  une  indemnité  versée  en  réparation  des  nationalisations  des 
biens  du  clergé,  M.  Ducrocq  éprouve  quelques  scrupules  au  sujet  de  la  légalité 
4e  ces  suspensions.  L'administration  fait  dériver  son  droit  de  l'art.  16  du  Con- 
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cordât  qui  reconnattau  chef  de  la  République  française  tous  les  droits  dont  jouis- 
saient les  gouvernements  antérieurs,  et  aussi  de  la  tradition  suivant  laquelle  le 
droit  de  saisie  du  temporel  a  été  exercé  sous  tous  les  régimes  qu^se  sont  succé- 
dés depuis  le  Concordat.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  la  base  est  bien  fragile  pour 
y  édifier  un  système  de  pénalités,  même  disciplinaires,  en  Tabsence  d*une  dispo- 
sition précise,  laquelle  serait  sans  doute  facile  à  justifier  en  présence  de  regret- 
tables excès  de  langage,  mais  qui  actuellement  n*est  écrite  en  aucune  loi 
positive. 

Le  Chapitre  III  renferme  les  principes  de  l'ordre  naturel  et  civil.  La  plupart 
trouvent  surtout  leur  mise  en  œuvre  dans  les  lois  civiles  ou  criminelles.  Ainsi 
le  principe  de  la  liberté  individuelle  relève  avant  tout  du  droit  pénal  (art.  144  88. 
An.  341  ss,  C.  p.)  La  loi  récente  du  8  décembre  1897  modifiant  certaines  régies 
d'instruction  criminelle  est  venue  par  exemple  l'entourer  de  garanties  nouvelles. 
Mais  les  lois  administratives  s'occupent  également  du  principe,  pour  y  apporter 
certaines  restrictions.  Ainsi  la  loi  du  30  juin  1838,  dont  la  revision  est  depuis  si 
longtemps  réclamée,  confère  aux  autorités  administratives  d'importantes  attri- 
butions en  ce  qui  concerne  les'  aliénés.  Ainsi  encor»^  les  lois  sur  la  police  sani- 
taire, sur  l'obligation  du  passeport,  sur  la  police  des  étrangers,  donnent  lieu  à 
de  nombreuses  mesures  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  de  l'administration  :  tels 
sont,  par  exemple,  le  droit  d'expulsion  écrit  dans  la  loi  du  3  décembre  1849,  la 
déclaration  de  résidence  et  l'immatriculation  imposée  aux  étrangers  par  la  lot 
du  8  août  1893. 

Le  principe  de  l'égalité  civile  est  peut>étre  celui  qui  reçoit  les  applications  les 
plus  variées  et 'les  plus  complètes  dans  notre  droit,  celui  aussi  qui  souffre  le 
moins  de  restrictions.  Les  lois  administratives  le  rencontrent  et  l'appliquent  à 
chaque  pas,  soit  dans  l'institution  du  suffrage  universel,  soit  dans  le  régime  des 
impôts,  soit  dans  l'organisation  du  service  militaire.  Si  l'on  veut  signaler  cer- 
taines limitations,  il  faut  relever  les  quelques  cas  de  privilèges  de  juridiction 
conservés  par  notre  législation,  notamment  celui  où  le  Sénat,  constitué  en  hante 
Cour  de  justice,  est  investi  du  droit  de  juger  le  président  de  la  République  et  les 
ministres. 

Le  droit  de  réunion  et  le  droit  d'association  (section  III  p.  515^537)  trop  souvent 
confondus,  doivent  faire  l'objet  de  législations  distinctes.  Si  le  premier  est  aujour- 
d'hui réglementé  par  la  loi  du  30  juin  1881,  l'autre,  soumis  à  des  dispositions 
anciennes  et  surannées,  attend  encore  la  loi,  si  souvent  promise,  qui  doit  le  cen- 
sacrer.  Quelques  associations  seulement  ont  réussi  à  obtenir  leur  législation  par- 
ticulière, qui  leur  permet  de  fonctionner  à  l'abri  des  pénalités  légales,  comme 
par  exemple  les  syndicats  professionnels  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884» 

La  liberté  de  la  presse  (Sect.  4  p.  538-579)  autrefois  limitée  par  des  dispositions 
étroites,  est  aujourd'hui  consacrée  dans  les  termes  les  plus  larges.  Au  régime 
préventif  et  administratif  a  succédé  le  système  répressif  et  judiciaire  qui  n'atteint 
même  pas  toujours  les  abus  les  moins  excusables.  Mais  ce  régime  d'absolue 
liberté  soulève  encore  bien  des  questions  qui  touchent  au  droit  administratif. 
Ainsi  M.  Ducrocq  est  amené  à  examiner  la  question  de  savoir  qui  a  compétence 
pour  exercer  une  poursuite  en  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  corps 
constitué  ou  un  tribunal  (Art.  47 11,  I.  29  juillet  1881).  Pour  les  tribunaux  perma* 
nents,  comme  les  Conseils  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat,  aucun  doute  :  le 
Conseil  lui-même  délibère  en  séance  ;  et  nul  autre  que  lui  ne  peut  former  la 
plainte.  Mais  en  est-il  de  même  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  permanents, 
comme  les  conseils  de  revision,  comme  les  conseils  de  guerre  ?  Quand  ces  con- 
seils ne  sont  plus  en  fonctions,  ils  ne  peuvent  plus  se  réunir  et  délibérer  en 
Assemblée  générale.  La  plainte  ne  peut  donc  plus  être  portée  que  c  par  le  chef 
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do  corps  ou  le  ministre  duquel  ce  corps  relève,  c  De  là  M.  Ducrocq  conclut  que 
seul  en  ce  cas  le  ministre  de  la  g^uerre  peut  agir,  et  que  dans  son  arrêt  du 
2  avril  1898  (affaire  Zola-Perrenx)  la  Cour  de  Cassation  a  commis  une  grave 
erreur  en  méconnaissant  cette  vérité  1 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  dont  les 
applications  relèvent  plus  particulièrement  de  la  législation  industrielle,  n*est 
pas  sans  recevoir  de  nombreuses  limitations.  L'une  des  plus  intéressantes  résulte 
des  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels (L.  du  2  nov.  1892).  Une  autre  restriction  plus  grave  et  plus  discutable 
résulterait  de  Tadoption  des  projets  imposant  certaines  conditions  aux  entrepre- 
neurs de  travaux*  publics,  comme  un  maximum  d'heures  avec  un  minimum  de 
salaires.  Enfin  il  faut  voir  d'autres  restrictions  au  principe  dans  certains  mono- 
poles, tels  que  celui  des  avocats,  des  officiers  ministériels  ou  des  agents  de 
change. 

Enfin  le  principe  de  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété  est  de  tous  celui  dont 
la  réglementation  donne  lieu  aux  développements  les  plus  étendus  (Sect.  VI  p. 
610-815).  M.  Ducrocq  a  écrit  un  véritable  traité  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'expropriation  qui  aboutit  au  sacrifice  complet  du  droit  de 
propriété  constitue  en  effet  l'exception  la  plus  grave  au  principp.  On  remarquera 
dans  cet  exposé,  les  pages  consacrées  aux  projets  de  réformes  concernant  le  jury 
d'expropriation  :  réformes  dont  certaines  vraiment  urgentes  attendent  depuis 
trop  longtemps  leur  réalisation  par  les  pouvoirs  publics.  La  plupart  des  servi- 
tudes légales  d'utilité  publique,  restrictives  du  droit  de  propriété,  relèvent  éga- 
lement du  droit  admi-nistratif  :  telles  sont  les  servitudes  d'alignement,  de  nivelle- 
ment, de  fouilles  et  d'occupation  temporaire.  D'autre  part,  il  est  certaines  pro- 
priétés assujetties  à  un  régime  spécial  et  qui  donne  lieu  à  la  fréquente  intervention 
de  l'autorité  administrative  :  ce  sont  par  exemple  les  mines,  dont  la  législation 
un  peu  surannée  appelle  aussi  des  réformes  nécessaires  ;  ce  sont  encore  les  marais 
et  les  terrains  en  montagne.  Enfin,  bien  que  cette  étude  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  d'un  traité  de  droit  administratif,  il  faut  au  moins  signaler,  comme  se 
rattachant  à  la  théorie  générale  du  droit  de  propriété,  les  règles  exceptionnelles 
qui  s'appliquent  à  ces  propriétés  d'une  nature  spéciale  qu'on  nomme  la  propriété 
littéraire,  la  propriété  artistique,  et  la  propriété  industrielle  avec  ses  brevets 
d'invention  et  ses  marques  de  fabrique. 

Cette  analyse  trop  succincte,  quoique  déjà  longue,  peut  à  la  rigueur  donner  une 
idée  des  principaux  sujets  contenus  dans  ce  volume.  Mais  ce  qu'elle  ne  saurait 
rendre,  c'est  l'abondance  des  développements,  la  vigueur  de  la  dialectique,  la 
chaleur  communicative  qui  se  dégage  de  ces  pages.  Au  milieu  de  tant  de  ques- 
tions controversées,  on  pourra  contester  certaines  des  solutions  admises  par 
M.  Ducrocq  ;  dans  un  traité  en  partie  consacré  aux  libertés,  il  n'a  jamais  entendu 
refuser  celle  de  penser  autrement  que  lui  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que 
toutes  ces  solutions  sont  appuyées  de  la  plus  solide  argumentation.  En  ce  qui  nous 
concerne,  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  marquer,  avec  une  presque  constante  com- 
munauté de  sentiment,  quelques  légères  divergences  d'opinion.  Nous  lui  deman- 
derons seulement  la  permission  d'exprimer  en  terminant  —  moins  qu'un  désac- 
cord —  un  simple  doute,  une  légère  hésitation,  sur  une  théorie  particulière. 

II  s'agit  des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  concernant  l'appréciation  des  actes 
administratifs  préalables  à  l'expropriation.  Avec  tous  les  auteurs,  M.  Ducrocq 
enseigne  que  les  tribunaux  judiciaires,  chargés  d'appliquer  les  actes  administra- 
tifs, ne  peuvent  pas  en  apprécier  le  mérite  en  fait,  c'est-à-dire  l'opportunité,  ni 
le  mérite  en  droit,  c'est-à-dire  la  légalité.  La  règle  est  générale.  Toutefois  à  cette 
règle  il  y  aurait  une  exception.  Par  exception,   le  tribunal  judiciaire  appelé  à 
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prononcer  Texpropriation,  aurait  le  droit  et  même  le  devoir,  avant  de  rendre  le 
jug^nent  d'apprécier  sinon  l'opportunité,  au  moins  la  légalité  des  actes  adminis- 
tratifs préalables»  tels  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  la  désignation  des 
territoires,  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité.  Ce  pouvoir  exorbitant  résulterait  de 
deux  textes  que  nous  ne  pouvons  citer  ici,  l'art.  2  et  l'art  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  L'exception  se  justifierait,  d'antre  part,  par  la  faveur  dont  la  loi  entoure  le 
droit  de  propriété  ;  au  moment  où  ce  droit  va  être  sacrifié,  la  loi  aurait  consenti 
à  faire  fléchir  en  sa  faveur  le  principe  delà  séparation  des  autorités. —  Ces  solu- 
tions ont  été  contestées  (1).  Elles  devaient  l'être^  tant  l'exception  est  ji^ave  et 
inattendue.  On  a  soutenu  que  les  art.  2  et  14  de  la  loi  de  1841  ne  conféraient  anx 
tribunaux  aucun  pouvoir  d'appréciation,  mais  un  simple  droit  de  vérification» 
Ils  ne  pourront  ni  discuter,  ni  critiquer  la  légalité  des  actes  préalables  à  Texpro* 
priation.  Leur  rôle  se  borne  à  vérifier  si  les  formalités  prescrites  ont  été  accom^ 
plies,  en  d'autres  termes,  à  constater  l'existence  de  ces  actes.  —  M.  Ducrooq  a 
néanmoins  maintenu  sa  doctrine.  Qu'il  nous  permette  d'hésiter  à  le  suivre.  Lais- 
sons de  côté  les  décisions  de  jurisprudence  invoquées  à  Pappui  de  l'autre  système,, 
puisqu'il  semble  établi  que  ces  décisions  ne  contredisent  aucune  des  deux  théo- 
ries. Mais  reste  la  règle  qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  d'apprécier  les  actes  de 
l'administration.  «Aucune  exception  ne  saurait  être  accueillie  sans  un  texte  formel. 
Les  art.  2  et  14  de  la  loi  de  1841  ont-ils  ce  caractère  ?  M.  Ducrocq  ne  nous  en  vou- 
dra pas  de  dire  que  son  interprétation  ne  s'impose  pas,  puisque  de  bonne  foi  on 
peut  en  proposer  une  .autre.  Dans  le  doute,  il  faut  donc  revenir  &  la  règle,  c'est- 
à-dire  au  principe  de  la  séparation  des  autorités. 

On  objecte  bien  que  cette  exception  est  établie  dans  l'intérêt  du  droit  de  pro> 
priété,  dont  l'autorité  judiciaire  est  constituée  gardienne.  Mais  l'autorité  judi- 
ciaire est  également  la  gardienne  de  tous  les  droits  individuels,  qui  ne  sont 
pas  moins  respectables  que  le  droit  de  propriété  ;  et  pourtant  on  ne  saurait 
admettre  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  administratif  menace  un  de  ces  droits, 
l'autorité  judiciaire  aura  le  pouvoir  d'apprécier  la  légalité  de  cet  acte.  Pour 
admettre  une  dérogation  aussi  grave  à  un  principe  aussi  essentiel,  il  faudrait 
un  texte  d'une  indiscutable  netteté.  Ce  texte,  nous  doutons  qu'il  existe.  Et  voilà 
pourquoi,  après  avoir  longtemps  partagé  l'opinion  de  M.  Ducrocq,  nous  nous, 
permettons,  même  après  sa  vigoureuse  discussion  sur  ce  point,  de  formuler  au 
moins  une  hésitation. 

G.  Barrilleau, 

professeur  à  it  faculté  de  droit  de 

rUoiversité  de  Poition. 

1.  lAferrière,  Traité  de  to  juridiction  admise  et  des  recours  contentieux  JT,  1  p.  539. 
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Gh.  BENOiST.  —  L'Autriche  future  et  la  future  Europe  (Liv.  du  15  juillet 
1898,  p.  296-322). 

Le  devenir  troublé  de  l'Autriche  importe  à  TEurope.  11  convient  d'examiner  leB^ 
principales  solutions  dont  peut  être  susceptible  la  crise  de  la  monarchie  austro- 
hongroise. 

La  solution  trialiste  consisterait  à  faire  entrer  la  Bohême  dans  l'Empire  par  uu 
compromis  analogue  à  celui  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  passèrent  en  1867.  Sa 
réalisation  serait  difficile.  L'Autriche  aurait  quelque  peine  à  reconnattre  un  Etat 
dans  une  de  ses  provinces.  Mais  surtout  il  existe  entre  la  Hongrie  et  la  Bohème 
an  antagonisme  profond,  irrémédiable.  En  Bohême  même,  l'élément  allemand 
occupe  une  place  importante  partout,  prépondérante  en  certaines  régions  ;  il  na 
s'est  pas  fondu  dans  la  population  Tchèque,  et  la  lutte  ardente  entretenue  entre 
les  deux  peuples  est  encore  un  obstacle  au  trialisme. 

Le  fédéralisme  soulève  à  son  tour  de  graves  objections.  Les  dix-sept  pays  de  la 
Gialeithanie  y  entreraient-ils  tous?  Si  oui,  les  admettrait-on  sur  le  pied  d'égalité,. 
comme  des  cantons  Suisses,  ou  en  tenant  compte  de  leur  importance  relative^ 
selon  l'idée  qui  a  inspiré  le  conseil  fédéral  allemand  ?Si  non,  comment  faire  et 
justifier  les  exclusions  ?  Les  admis  eux-mêmes  entreraient-ils  comme  royaumes 
sans  tenir  compte  des  nationalités  ?  La  Hongrie  ne  se  détacherait-elle  pas  ?  Et  si 
elle  restait  cependant,  on  ne  sait  ce  que  serait  la  monarchie,  qui  ne  serait  plus 
allemande,  qui  ne  saurait  être  ni  slave,  parce  que  les  éléments  slaves  sont  à  la  fois- 
dispersés  et  différents,  ni  magyare,  parce  que  les  Magyars  sont  vraiment  trop 
peu  nombreux. 

La  Hongrie  peut-être  alors  se  retournerait-elle  vers  l'Orient  pour  y  devenir  le 
noyau  d'un  nouvel  Etat  de  premier  ordre  ?  Ses  hommes  d'Etat  repoussent  cette 
conception  ;  la  Hongrie  a  besoin  de  l'Autriche  pour  contrebalancer  par  l'élément 
allemand  l'élément  slave  qui  l'enveloppe.  Séparée,  elle  serait  submergée  par  le 
monde  slave  et  exposée  à  l'influence  russe.  Elle  réussirait  peut-être  à  nouer  et 
à  diriger  une  confédération  balkanique.  Mais  même  en  cette  hypothèse,  son  rôle 
de  puissance  extra-européenne  serait  inférieur  à  celui  qu'elle  joue  actuellement 
dans  la  monarchie  et  par  elle  dans  la  politique  européenne.  Et  puis  que  durerait 
cette  Confédération  ?  Car  au  jugement  de  ceux  qui  leconnaissent  le  mieux,  l'Orient 
est  essentiellement  particulariste,  et  TOrientcommence  à  Vienne.  Le  particula- 
rime  est  d'ailleurs  l'essence  de  la  monarchie  austro-hongroise,  divisée  en  deux 
moitiés,  dont  chacune  comprend  plusieurs  royaumes  ou  pays,  eux-mêmes  habi- 
tés par  des  races  diverses  et  adverses.  A  quoi  viennent  encore  s'ajouter  les  dissi- 
dences religieuses,  les  différences  de  langues.  Aucune  tendance  à  l'unité  ;  an 
contraire  des  preuves  multiples  et  variées  de  la  persistance  du  particularisme* 
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Les  solutions  qui  Tiennent  d'être  envisagées  auraient  des  conséquences  dans 
Tordre  international.  Le  trialisme  libérerait  les  Slaves  et  permettrait  Tinfluence 
•de  la  Russie  ;  en  même  temps,  il  accroîtrait  l'influence  allemande,  qui,  plus 
voisine,  serait  aussi  probablement  plus  puissante.  Ce  danger  serait  plus  évident 
•encore  avec  le  fédéralisme,  qui  achèverait  de  rompre  le  lien  impérial,  qui  lais- 
serait un  vide  à  la  place  qu'occupe  actuellement  l'Autriche -Hongrie,  qui  surexci- 
terait  les  passions  nationales.  A  ces  maux,  la  formation  d'une  confédération 
Balkanique  ne  donnerait  point  de  remède.  M.  Benoist  conclut  ainsi  :  c  Trois  cho- 
ses doivent  ressortir  de  cette  étude  :  l'extrême  difficulté,  pour  l'Autriche-Hongrie 
de  continuer  à  être  ce  qu'elle  est  ;  son  impuissance  à  être  autrement  ;  la  néces- 
sité qu'elle  soit...  il  faut  tâcher,  pour  l'ordre  européen,  pour  la  paix  internatio- 
nale... de  gagner  trente  ans,  vingt  ans  ou  dix  ans  encore...  en  maintenant,  coûte 
que  coûte,  l'intégrité  de  la  Monarchie  austro-hongroise  ». 

COMTE  BENEDETTI.  —  Le  concert  européen  (Liv.  du  l«r  août  1898,  p.  497- 
«47). 

A  ne  considérer  que  la  surface  des  choses,  jamais  temps  ne  fut  plus  pacifique. 
•Les  chefs  d'Etat  ont  prodigué  en  ce  sens  les  plus  nettes  affirmations.  Mais  voici 
que  l'expansion  coloniale  due  à  cette  certitude  engendre  des  compétitions.  Puis 
la  question  d'Orient  a  de  nouveau  surgi  devant  l'Europe.  Pour  en  conjurer  les 
<langers,  les  puissances  ont  reconstitué  le  concert  européen.  M.  Benedetti,  en  exa- 
mine l'action  et  les  résultats. 

L'Arménie  subit  depuis  longtemps  la  domination  étrangère;  aujourd'hui  elle  est 
partagée  entre  la  Perse,  la  Russie  et  la  Turquie.  Toutefois  l'esprit  patriotique  n'a 
jamais  disparu  chez  les  Arméniens,  et  leur  demi-succès  au  Congrès  de  Berlin  a 
•encouragé  leurs  espérances  et  activé  leur  propagande.  Ils  alarmèrent  le  sultan  et 
les  musulmans.  Aussi  en  1894.  des  massacres  horribles  entreprirent  de  les  exter- 
miner. 1^  Sultan  essaya  de  ménager  à  la  fois  l'Europe  indignée  et  ses  sujets 
fanatisés.  Devant  ses  tergiversations,  les  puissances  rappelèrent  l'article  du  traité 
de  Berlin  qui  l'obligeait  à  opérer  des  réformes  importantes,  en  exigèrent  l'exécu- 
tion, s'efforcèrent  d'en  donner  le  texte.  La  tâche  était  ardue,  car  la  Russie  ne 
voulait  pas  favoriser  l'idée  d'une  Arménie  indépendante,  l'Angleterre  n'avait 
-occupé  Chypre  que  sous  la  promesse  de  garantir  au  Sultan  les  possessions  asiati- 
ques ;  la  France,  à  laquelle  on  attribue  souvent  à  tort  le  monopole  de  la  protec- 
tion chrétienne  en  Orient,  voulait  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  base 
<de  toute  sa  politique  orientale  ;  enfin  la  Porte  fidèle  à  ses  traditions,  opposait  une 
-inertie  calculée  et  de  subtils  prétextes.  Le  projet  des  ambassadeurs,  amendé  par 
leurs  gouvernements,  fut  écarté  par  le  Sultan  qui  y  opposa  le  sien.  C'est  alors 
-que  l'Angleterre  réclama  la  collaboration  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie.  11  était  à  craindre  que  le  Sultan  n'y  trouvât  de  nouvelles  ressources  dila- 
toires. L'Italie  avait  trop  de  préoccupations  pour  jouer  un  rôle  bien  actif.  L'Au- 
triche, craignant  pour  ses  possessions  provisoires  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine» 
n'avait  pas  d'intérêt  dans  une  politique  ferme  et  décidée.  Quant  à  l'Allemagne, 
la  Turquie  avait  recherché  et  finalement  acquis  sa  protection  et  lui  avait  assuré 
des  avantages  énormes.  Pourtant  les  agents  de  la  Triple-Alliance  n'empêchèrent 
pas  leurs  collègues  d'obtenir  à  force  de  patience  des  réformes  importantes  pour 
l'Arménie.  Aussitôt  les  massacres  recommencèrent,  sous  les  yeux  indiiFérents, 
peut-être  avec  la  complicité  des  autorités  ottomanes,  auxquelles  on  a  pu  imputer 
le  dessein  de  faire  résoudre  ainsi  la  question  arménienne.  L'Angleterre  proposa 
l'emploi  de  la  force  ;  la  France  fit  entendre  un  langage  très  ferme,  auquel  le  sul- 
tan répondit  aussitôt  par  des  promesses  solennelles,  qu'il  s'empressa  d'ailleurs 
•d'oublier.  Cependant,  à  la  suggestion  de  la  France,  les  négociations  reprirent  et 
aboutirent  à  la  concession  de  réformes  sérieuses. 
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Malbeareusement,  an  même  moment,  l'action  diplomatique  fut  entravée  par  la 
gaerre  gréco-turque.  Les  troubles  de  Crète  et  les  éyènements  qui  suivirent  détour- 
nèrent des  Arméniens  l'attention  de  l'Europe.  Le  gouverneur  chrétien  de  la  Crète 
avait  vu  ses  pouvoirs  annihilés  parla  mauvaise  volonté  officielle.  L'hostilité  des 
Turcs  soutenus  par  le  palais,  et  des  chrétiens  excités  par  la  Grèce  s'accentua. 
Des  concessions  arrachées  à  Constantinople,  rien  ne  passait  dans  la  pratique. 
La  Grèce  enfin  malgré  les  conseils  et  les  avertissements  des  puissances,  malgré 
l'avantage  qu'elle  offrait  ainsi  à  la  Turquie,  débarqua  des  troupes  en  Crète.  Il 
fut  question  d'employer  des  mesures  coercitives  entre  le  peuple  grec  ;  mais  on 
ne  put  s'entendre  à  ce  sujet.  De  même  en  ce  qui  concerne  le  règlement  définitif 
de  la  question  Cretoise.  L'intervention  des  puissances  se  borna  au  blocus  de  la 
Crète. 

C'est  ainsi  que  le  concert  européen  a  laissé  son  œuvre  inachevée.  Les  Armé- 
niens n'ont  obtenu  aucune  garantie  sérieuse  ;  la  question  Cretoise  est  toujours 
pendante.  Dans  cet  échec,  le  Sultan  a  la  plus  grande  part  de  responsabilité. 
Mais  les  puissances  ont  aussi  la  leur.  Leur  faute  principale  a  été  le  manque  de 
confiance  réciproque,  qui  d'ailleurs  semble  être  la  caractéristique  de  la  politique 
actuelle. 

RAPHAËL-GEORGES  LÉVY.  —  Les  finances  des  Etats-Unis  d'Amérique 
(Liv.  du  1*'  août  1898,  p.  623-656). 

De  bonnes  finances  sont  un  élément  indispensable  du  succès  militaire  ;  la 
gaerre  hispano-américaine  vient  de  le  démontrer  une  fois  de  plus.  Jetons  donc 
an  coup  d'œil  sur  les  finances  américaines. 

Longtemps  la  dette  américaine  a  été  très  faible.  Elle  a  été  considérablement 
augmentée  par  la  guerre  civile,  puis  elle  a  reçu  de  fortes  réductions,  qu'aug- 
mente encore  l'encaisse  métallique  du  Trésor.  Un  rapide  aperçu  des  faits  écono- 
miques montre  que  les  Etats-Unis  n'ont  connu  que  récemment  le  déficit  budgétaire  ; 
encore  leur  sera-t-il  aisé  de  l'éliminer.  Ce  qui  a  été  une  cause  de  trouble  inces- 
sant, c'est  la  question  monétaire  et  financière,  l'Etat  intervenant  dans  Tachât  de 
l'argent,  dans  les  imporlalions  et  exportations  d'or,  dans  les  affaires  de  banque  et 
d'émission  des  billets. 

La  séparation  des  pouvoirs  légisfaUf  et  exécutif  même  en  matière  budgétaire 
a  pour  conséquence  la  confection  de  budgets  médiocres  ;  les  inconvénients  en 
sont  corrigés  par  la  vitalité  et  la  prospérité  du  pays. 

Cette  ressource,  qui  provient  surtout  des  contributions  indirectes  qui  sont  fédé- 
rales, manque  aux  Etats  particuliers  qui  sont  réduits  aux  taxes  directes  et  dont 
les  finances,  assez  peu  importantes  d'ailleurs,  sont  mauvaises.  C'est  à  leur  occa- 
sion cependant  que  se  font  les  études  les  plus  importantes  relativement  au 
régime  des  impôts.  Il  importe  de  constater  que  le  développement  industriel  des 
Etats-Unis  les  libère  assez  rapidement  du  tribut  qu'ils  payent  à  l'Europe.  Ceci 
peut  creuser  un  trou  dans  le  budget.  En  même  temps  l'impérialisme  naissant 
réclame  des  dépenses  nouvelles.  Il  y  a  là  un  problème  important  pour  les  finan- 
ces américaines;  la  richesse  du  pays  en  permettra  sans  doute  l'heureuse  solu- 
tion. 

ALAURICE  TALMEYR.  —  Mœurs  électorales  :  le  marchand  de  vins  (Livr. 
du  15  noûtl898,  p. 876-891). 

Le  marchand  de  vins  n'a  laissé  indifférent  aucun  régime  politique.  Depuis  cin- 
quante ans  surtout,  il  les  préoccupe  tous.  C'est  donc  qu'ils  lui  reconnaissent  une 
influence  électorale. 

Le  débitant  est  en  général  un  provincial,  qui  le  demeure  et  dont  les  relations 
politiques  sont  surtout  avec  les  sénateurs  et  députés  de  son  département. 
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Les  débitants  sont  quarante  mille  à  Paris,  c*estr*à-dire  très  nombreux.  Leur 
caractère  est  surtout  conservateur  :  ne  sont-ils  pas  des  patrons,  des  provinciaux, 
des  commerçants?  ne  sont-ils  pas  habitués,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  à 
un  certain  exercice  de  l'autorité  ?  Si  leur  métier  est  démoralisateur,  ils  n'en  sont 
pas  moins  de  braves  j^ens. 

Quant  à  la  politique,  ils  ne  s'en  occupent  pas  directement.  Sans  doute  leurs 
établissements  servent  très  souvent  k  des  réunions  politiques  ;  ils  sont  en  tout 
cas  les  lieux  oii  nombre  d'électeurs  se  retrouvent.  Mais  les  débitants  eux-mêmes 
sonie^ent  principalement  à  leurs  intérêts  professionnels  ;  et  s'ils  s'adressent  aux 
nommes  politiques,[et  à  certains,  c'est  que  ceux-là  leur  ont  paru  plus  capables  de 
faire  triompher  leurs  vœux,  de  leur  obtenir  un  stationnement  de  voitures,  un 
débit  de  tabac,  etc.  Enfin,  dernier  trait,  actuellement  le  débitant  est  en  crise  ;  il 
proteste  contre  les  faveurs  accordées  aux  coopératives,  dans  lesquelles  il  voit 
une  forme  du  socialisme  qui  détruira  ce  petit  commerce  comme  tant  d'autres.  Il 
en  est  venu  à  regretter  le  vieux  monde. 

X.  —  La  politique  allemande  et  le  protectorat  des  missions  catholi- 
ques (Livr.  du  1*'  septembre  1898,  p.  5-41). 

Inaugurer4'é^Iise  du  Sauveur,  c'est  le  prétexte  officiel  du  voyagpe  de  Guillaume  II 
en  Palestine.  Réellement,  son  pèlerinage  est  l'aboutissement  d'un  système  et  l'achè- 
vement d'un  dessein  mûrement  conçu,  qui  est  d'appuyer  la  prépondérance  uni- 
verselle de  l'Allemagne  sur  le  protectorat  des  chrétiens  et  en  particulier  des 
catholiques  et  qui  est  en  voie  d/exécution,  par  les  mêmes  moyens,  en.  Orient  et 
en  Extrême-Orient. 

Après  1876,  l'Allemagne  voulut  joindre  à  la  force  militaire  la  prépondérance 
maritime  etéconomique.  Elle  dut  donc  substituer  à  une  politique  européenne  une 
politique  mondiale.  Le  catholicisme  est  une  force  morale  immense,  Guillaume  II 
résolut  de  la  lier  à  l'influence  allemande,  d'autant  plus  qu'il  trouvait  en 
même  temps  là  la  solution  des  difficultés  intérieures.  La  fin  du  Kultarkamp 
coïncide  avec  l'expansion  coloniale,  et  Bismarck  avait  choisi  pour  se  rapprocher 
du  pape  le  moment  où  la  France  inaugurait  la  guerre  contre  le  cléricalisme. 
Guillaume  II  inclina  dans  le  même  sens,  et  actuellement  il  y  a  au  Vatican  un 
parti  allemand  puissant  et  actif  qui  mine  la  situation  acquise  par  la  France  et 
se  sert  surtout  des  arguments  que  la  France  lui  fournit. 

En  Chine,  le  protectorat  des  missions  catholiques  a  toujours  appartenu  à  la 
France.  Mais  le  Kulturkamp  a  eu  pour  conséquence  l'expatriation  de  nombreux 
religieux  allemands.  L'un  d'eux  a  obtenu  le  titre  de  vicaire  apostolique  du  Saint- 
Siège  et  a  réussi,  par  la  faiblesse  du  Gouvernement  français,  à  se  placer  sous  la 
protection  directe  de  l'Allemagne.  Peu  s'en  fallut  qu'à  la  suggestion  de  nos  nom- 
breux jaloux,  des  relations  diplomatiques  immédiates  s'établissent  entre  Pékin  et 
le  Vatican,  et  que  le  pape  reconnût  officiellement  le  protectorat  de  l'Allemagne 
sur  les  missions  germaniques.  Du  moins  Guillaume  II  doit-il  aux  missionnaires 
catholiques  allemends  et  le  prétexte  de  son  établissement  en  Chine  et  le  concours 
parlementaire  du  Centre, 

En  Orient,  l'œuvre  allemande  est  plus  avancée.  Le  Sultan  qui  a  éprouvé  les 
effets  de  l'amitié  allemande  est  tout  disposé  à  supprimer  nos  droits.  Plusieurs 
petits  faits  montrent  à  quel  point  notre  protectorat  est  menacé,  et  le  signe 
le  pins  important  est  la  nomination  d'un  ambassadeur  du  Sultan  auprès  du  pape. 
Il  est  vrai  que  le  pape  n'a  pas  répondu.  Mais  le  plan  qui  tend  à  évincer  la  France 
existe  et  s'applique.  Presque  toutes  les  puissances  aident  à  son  exécution. 

Pourtant  le  protectorat  français,  oeuvre  séculaire  de  la  royauté,  maintena  éner- 
giqucment   par  le   Comité  de  Salut  Public  et  par  Napoléon  I*',  a  été  récemment 


PÉRIODIQUES    FRANÇAIS  163 

encore  reconnu,  en  1S56  et  en  1878,  par  le  traité  de  Paris  et  au  Conçrès  de  Berlin. 
Le  pape  le  maintient  encore.  Mais  la  situation  de  la  France,  jadis  souveraine 
mattresse  de  la  Méditerranée,  n*est  plus  aussi  avantaçeube.  Des  fautes  ont  été 
commises  dont  nos  adversaires  ont  profité.  L'attachement  traditionnel  des  peu- 
ples est  vivement  sollicité.  Il  nous  reste  le  pape  ;  peut-être  aiissi  notre  alliée 
russe  pourrait-elle  nous  aider  efficacement;  enfin  Guillaume  II  ne  peut,  sans  frois- 
ser l*opinion  allemande,  trop  accorder  aux  catholiques  et  son  voyage  sera  forcé- 
ment une  manifestation  protestante.  L'influence  française  jouit  encore  de  quelques 
garanties. 


ALFRED  FOUILLEE.  —  L'indiTidiialisme  et  le  sentiment  social  en 
An^leterra  (Liv.  du  1«  octobre  1898,  p.  524-555). 

L'individualisme  dont  il  est  question  ici  c  pourrait  se  définir  au  point  de  vue 
de  la  psycholoe:ie,  le  penchant  à  développer  en  soi  avec  le  plus  d'intensité  possi- 
ble, et  à  faire  dominer  au  dehors,  avec  le  plus  d'extension  possible  sa  propre 
individualité  ».  Or  ce  qui  constitue  surtout  Tindividu,  c'est  une  énergie  de 
Yolonté  et  d'activité  débordante,  qui  se  pose  devant  autrui  avec  une  indépen- 
dance  fière,  avec  un  esprit  de  lutte  et  de  combativité,  refusant  toujours  de 
o4der  et  prétendant  toujours  vaincre.  Cette  forte  personnalité  entrafne  néces- 
sairen^nt  une  conscience  non  moins  forte  de  son  moi  et  un  sentiment  parallèle 
de  complaisance  en  ce  moi.  Elle  entraîne  aussi  un  sentiment  profond  de  la  res- 
ponsabilité personnelle,  l'habitude  de  compter  sur  soi  et  de  ne  répondre  qu'à 
soi-même  de  SM  actes.  Mais  une  volonté  vraiment  énergique  n'exclut  pas  l'obéis- 
sance à  la  règle»  C[ui,  tout  au  contraire,  exige  la  maîtrise  de  soi. 

Jusqu'à  quel  poiat  l'individualisme  positif  est^il  une  des  qualités  fondamenta- 
les de  l'esprit  anglais  t  Cette  qualité  exclut-elle  ou,  au  contraire,  favorise-t-elle 
un  développement  de  plus  en  plus  manifeste  du  sentiment  social  en  Angleterre  ? 
Quelles  sont  les  origines  ethniques  et  psychologiques  de  cette  double  tendance, 
et  quelles  en  sont  les  conséqaeaces  dans  les  diverses  manifestations  de  l'esprit 
anglais  ? 

Les  considérations  ethniques  seat  insuffisantes  pour  expliquer  le  caractère 
anglais,  car  la  population  de  l'Angleterre  se  compose  à  peu  près  des  mêmes  élé- 
ments que  celles  de  la  Gaule  et  de  la  Ger»%Bie.  Le  ciel  humide  et  froid  a  renforcé 
les  influences  qui  font  de  l'acquisition  d'iim  certain  bien-être  individuel  le  but 
le  plus  nécessaire  de  tous.  La  situation  insulaire  a  fait  plus  rapides  la  fusion 
des  races  et  la  formation  d'un  caractère  un  et  homogène,  a  restreint  la  sociabi- 
lité, a  favorisé  l'esprit  de  négoce.  En  outre  l'infttteace  celtique  et  normande  a 
tempéré  le  réalisme  germanique  par  une  dose  d'idéalisscie,  a  fait  sentir  les  liens 
de  subordination  et  en  même  temps  poussé  à  l'associatioii. 

Toutes  ces  influences  ont  eu  pour  résultat  le  caractère  anglais.  Les  climats 
rigoureux  ne  laissent  vivre  que  les  natures  fortes  et  rudes,  dont  le  système  ner^ 
veux  est  moins  sensible  et  moins  délicat,  plus  lent,  dont  les  passions  sont  plus 
difficiles  à  émouvoir  et  plus  fortes  et  plus  durables.  Ils  inspirent  de  la  mélancolie; 
mais  l'élément  celtique  a  empêché  le  pessimisme,  et  le  goût  des  intérêts  positifs 
a  pODSsé  à  l'action.  Par  suite,  l'intelligence  anglaise  est  devenue  réfléchie  et 
sérieuse  ;elle  s'attache  au  fond  plus  qu'à  la  forme,  à  la  vérité  plus  qu'à  la  beauté, 
à  l'analyse  qu'aux  systèmes,  à  l'induction  qu'à  la  déduction.  Chez  l'Anglais,  la 
volonté  est,  comme  chez  les  anciens  Germains,  ferme,  opiniâtre,  patiente  et  per- 
sévérante, et  le  caractère  est  la  qualité  la  plus  estimée.  Plus  on  agit,  plus  on 
veut  agir,  plus  on  gagne,  plus  on  veut  gagner.  De  là  l'activité  insatiable  et  am- 
bitieuse de  l'Anglais  qui  n'amasse  pas  prudemment,  mais  veut  que  chacun  soit 
l'artisan  de  sa  fortune.  L'Anglais,  en  morale,  suit  surtout  la  loi  religieuse  ou  la 
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considération  de  Tintérét  bien  entendu.  II  éprouve  fortement  les  sentiments  de 
respect  et  de  mépris,  d*où  le  cant. 

Ainsi  se  forme  un  mélangée  de  vertus  et  de  défauts  :  indépendance  et  é^oTsme, 
sentiment  du  moi  et  insociabiiité,  originalité  et  excentricité,  positivisme  et  culte 
du  succès  et  mépris  du  faible,  individualisme  et  orgueil. 

Cependant  l'Anglais  pratique  largement  l'association.  Mais  c'est  toujours  dans 
un  but  d'action,  dans  un  but  pratique.  Les  cieux  incléments  donnent  à  la  famille 
un  caractère  plus  intime  et  plus  sacré,  et  l'individualisme  anglais  dicte  des 
mariages  où  seuls  les  intéressés  décident.  D'ailleurs  la  famille  anglaise  est  très 
étroite,  et  le  père  en  est  souverain. 

Dans  l'ordre  politique,  l'individualisme  et  l'assbciation  ont  donné  à  l'Angleterre 
les  libertés  et  sa  constitution,  dans  lesquelles  du  reste  elle  ne  voit  que  les  garan- 
ties de  ses  intérêts  ;  ils  ont  donné  lieu  à  l'expansion  coloniale  ;  ils  ont  inspiré 
la  réforme  religieuse  et  se  retrouvent  jusque  dans  les  formes  extrêmes  du  pro- 
testantisme  anglais,  l'anglicanisme  et  le  puritanisme. 

M.  Fouillée  explique  de  même  les  caractères  de  la  langue  anglaise,  de  la  poésie 
anglaise,  du  drame  anglais. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  l'Angleterre  a  bénéficié  de  quelques  chances,  par 
exemple  de  sa  richesse  en  houille,  qu'elle  a  eu  des  rois  despotes,  des  mœurs  sau- 
vages ;  qu'aujourd'hui,  le  sentiment  religieux  est  chez  elle  en  baisse,  que  la 
natalité  décroît.  L'Etat  commence  à  intervenir  gravement  dans  les  questions  pour 
lesquelles  il  s'abstenait.  Le  plus  grave  défaut  du  caractère  anglais  est  son  mao- 
que  d'universalité.  L'Angleterre  a  moins  fait  pour  l'élévation  du  genre  humain  que 
l'Italie,  la  France,  l'Allemagne. 

Certains  admirateurs  de  l'Angleterre,  proposent  à  la  France,  comme  remède  à 
ses  maux,  l'imitation  de  l'Angleterre.  Il  faudrait  commencer  par  devenir  sem- 
blable aux  Anglais.  Que  chaque  peuple  se  contente  de  développer  ses  qualités 
propres  et  de  réfréner  ses  vices. 

RAPHAËL-GEORGES  LÉVY.  —  La  dette  angolaise  (Livraison  du  15  septembre 
1898  p.  277-306). 

Il  est  difficile  de  résumer  un  article  où  les  chiffres  ont  le  principal  rôle,  mais 
il  est  possible  d'en  signaler  l'intérêt.  L'auteur  montre  d'abord  la  formation  et  la 
croissance  de  )a  dette  'anglaise,  sous  ses  différents  types,  et  rattache  à  des 
guerres  les  principales  augmentations.  Il  raconte  ensuite  comment  à  partir  de 
1817,  la  dette  formidable  de  l'Angleterre,  due  à  de  nombreuses  guerres,  diminue 
par  l'effet  d'une  longue  paix  qu'une  seule  guerre  a  troublée.  Il  décrit  les  princi- 
paux moyens  employés  dans  ce  but,  les  conversions  et  amortissement.  Il  conclut 
en  dégageant  la  leçon  que  donne  à  beaucoup  d'Etats,  et  surtout  à  la  France,  la 
politique  financière  de  l'Angleterre  qui  ne  cesse  de  soulager  les  peuples  et  assure 
aux  budgets  une  élasticité  précieuse. 

F.  BRUNETIÈRE.  —  L.e  catholicisme  aux  Etats-Unis  (Liv.  du  i^'  nov. 
1898,  p.  140-181). 

Le  développement  du  catholicisme  aux  Etats-Unis  est  un  des  phénomènes  les 
plus  dignes  d'attention  de  ce  siècle.  Ses  débuts  sont  liés  à  ceux  de  la  tolérance 
dans  les  colonies  américaines.  Ses  premiers  progrès  sont  dus  à  des  Français,  à 
des  ecclésiastiques  qui  fuyaient  la  Révolution  et  qui  donnèrent  aux  catholiques 
d'Amérique  les  prêtres  ^nombreux  et  savants  qui  leur  manquaient.  Depuis,  son 
histoire  peut  être  suivie  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi  et  dans  les 
Actes  des  Conciles  d'Amérique,  lis  montrent  que  le  catholicisme  ne  rencontra  ni 
difficultés  matérielles  ni  hostilité  violente.  La  lutte  a  surtout  été  engagée  sur 
le  terrain    théologique,  le  protestantisme    n'oubliant  pas  que  la  fondation  des 
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Etats>Unis  a  des  causes  principalement  religieuses,  le  catholicisme  entreprenant 
df  démontrer  la  nécessité  d'une  autorité  js^ouvernante,  d'une  Eglise,  de  prouver 
que  le  catholicisme  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  démocratie  et  le  patrio- 
tisme. La  résistance  paraît  avoir  été  vive  surtout  dans  les  classes  élevées.  Pen* 
dant  ces  controverses,  l'Eglise  américaine  s'organisa,  se  disciplina,  se  plaça 
entièrement  sous  l'autorité  de  Rome,  accepta  dans  tous  les  détails  la  tradition 
catholique,  démentant  ainsi  tout  ce  qui  s'est  dit  sur  l'indépendance  de  ses  pra- 
tiques et  de  ses  mœurs.  C'est  ainsi  que  les  catholiques  américains  sont  parmi 
éeux  qui  ont  sollicité  le  plus  ardemment  la  proclamation  de  l'Immaculée  Con- 
ception et  de  l'Infaillibilité,  les  deux  dogmes  que  les  protestants  considèrent 
comme  les  plus  caractéristiques  de  la  foi  romaine. 

Le  catholicisme  américain  a  cependant  des  caractères  propres,  qu'il  tire  prin- 
cipalement du  tempérament  national.  Ainsi  il'  est  éminemment  pratique,  et  c'est 
pourquoi  il  a  très-bien  senti  ce  que  son  union  étroite  avec  le  Saint-Siège  lui 
donne  de  force,  de  prestige  et  d'autorité,  dans  un  pays  où  les  sectes  s'engen- 
drent si  rapidement.  Les  catholiques  américains  ont  donc  favorablement 
accueilli  le  dogme  de  l'Infaillibilité,  qui  du  même  coup  les  a  délivrés  des  con- 
troverses théologiques  sur  les  vérités  de  la  foi.  En  même  temps,  ils  ont  donné 
une  règle  à  leur  individualisme  qui  ainsi  dirigé  a  pu  s'appliquer  avec  ardeur 
k  la  tâche  de  soutenir  et  de  propager  sa  foi,  qui  d'ailleurs  avouhi  rester  stric- 
tement américain  et  s'est  opposé  aux  efforts  tentés  pour  donner  aux  catholiques 
allemands  des  évéques  allemands,  tentation  qui.  si  elle  eût  réussi,  eût  provoqué 
celle  des  autres  nationalités  et  eût  nui  à  l'idée  nationale  américaine.  En  mainte 
eirconstance,  les  catholiques  ont  affirmé  leurs  sentiments  patriotiques,  leurs 
préférences  démocratiques,  plus  libres  à  certains  points  de  vue  que  les  catho- 
liques d'Europe  liés  par  leur  histoire. 

Leurs  actes  les  plus  importants  doivent  aussi  être  appréciées  avec  des  idées  amé- 
ricaines. Ils  sont  allés  au  Congrès  des  religions,  parce  qu'ils  savaient  qu'on  y 
parlerait  surtout  de  morale,  peut-être  aussi  pour  montrer  que  le  catholicisme  est 
plus  libéral  que  nombre  de  confessions  qui  ont  refusé  d'aller  à  Chicago,  pour 
attester  le  caractère  pratique  du  catholicisme.  An  surplus,  ils  ne  recommence- 
root  pas,  et  ce  Congrès  est  plus  célèbre  que  réellement  important.  En  revanche, 
les  catholiques  d'Amérique  ont  prouvé  et  prouvent  encore  que  leur  foi  n'a  rien  à 
craindre  de  la  liberté,  ni  la  liberté  d'elle,  qu'ils  sont  d'excellents  citoyens,  qu'ils 
savent  échapper  au  reproche  de  former  un  parti.  Ils  montrent  que  le  catholi- 
cisme sait  s'adapter  à  toutes  les  formes  politiques,  et  ses  progrès,  que  l'immi- 
gration ne  suffit  pas  à  expliquer,  sont  pour  la  foi  catholique  une  expérience 
décisive.  Une  fois  encore  la  force  attractive  de  Rome  s'est  manifestée:  puis 
le  catholicisme,  hostile  au  divorce,  s'est  fait  le  défenseur  de  la  famille  ; 
enfin  très  ingénieusement  il  a  entrepris  de  démontrer  qu'il  donnait,  mieux  que 
tout  autre  religion,  satisfaction  aux  besoins  essentiels  de  la  nature  humaine. 

Tout  cela  mérite  d'être  médité  en  France. 

ET.  LAMY.  —  La  France  du  Levant.  —  L  L'évolution  des  influences 
politiques  (Liv.  du  15  nov.1898,  p.  421-43). 

Nos  rivaux  affirment  que  notre  influence  dans  le  Levant  est  compromise.  Il 
faut  voir.  En  date  comme  en  importance,  parmi  les  puissances,  venues  balancer 
là  nôtre  à  la  faveur  des  récents  événements,  l'Allemagne  est  la  première.  Elle  a 
commencé  à  agir  au  Congrès  de  Berlin  qui  défit  le  traité  de  San-Stefano,  en  retour 
de  quoi  le  Sultan  lui  a  accordé  une  mission  militaire  allemande  à  Constantino* 
pie,  des  commandes  d'armes,  de  concessions  de  voies  ferrées.  Elle  if  su  ensuite 
tourner  à  son  avantage  les  désordres  d'Arménie,  de  Crète  et  de  Grèce.  Tandis 
qne  par  crainte  d'engager  une  action  isolée,  la  France  sacrifiait  son  influence  en 
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laissant  s'accomplir  les  massacres  d'Arménie,  l'Autriche  agit  vigoureusement 
pour  une  cause  moins  importante,  l'Italie  déclara  que  notre  protectorat  n'était  pai 
efficace,  et  l'Allemagne  acquit  bonne  preuve  pour  conclure  que  nous  ne  pcavions 
conserver  le  privilège  après  nous  être  soustraits  au  devoir.  De  même  en  récla- 
mant l'accord  des  puissances  pour  la  solution  de  la  question  Cretoise,  notre  di- 
plomatie donnait  l'avantage  à  l'Allemagne  qui  avait  pris  parti  pour  la  Turquie, 
et  l'influence  française  baissa  encore,  bien  que  les  Allemands  aient  proclamé  trop 
haut  les  services  qu'ils  rendirent  à  l'armée  turque.  Ils  ont  encore  commis  une 
faute  en  exigeant  l'évacuation  de  la  Thessalie  dès  que  la  Grèce  a  accepté  les  con- 
trôle financier,  en  avouant  ainsi  que  leurs  intérêts  règlent  leurs  affections.  Leur 
abstention  dans  l'affaire  du  gouvernement  de  la  Crète  est  une  troisième  faute.  En 
même  temps  la  France  se  réveille,  montre  de  l'énergie  et  obtient  du  Sultan  quel- 
ques faveurs.  Léon  XIII  maintient  solennellement  le  protectorat  français.  Les 
puissances  imposent  l'évacuation  de  la  Crète  au  Sultan.  Tout  cela  dessert  l'in- 
fluence allemande  et  profite  à  la  nôtre. 

Reme  de  P»ris.  —  Paris,  85  bis  faubourg  Saint-Honoré  ;  in-8  ;  bî-meosuelle; 

48  francs  par  an. 

X.  —  (l'alliance  franco-RaMe  et  les  Etats  balkaniques  iLiv.  du  !•'  août 
1898,  p.  636-672). 

Depuis  longtemps,  les  Etats  ch/étiens  des  Balkans  sont  soumis  à  un  protectorat 
européen.  Or  un  patronage  franc9-russe  a  tous  les  titres  pour  se  substituer  à  ce 
régime.  Ces  Etats  sont  nés  des  luttes  entre  la  Russie  et  la  Turquie»  et  il  y  a 
entre  eux  et  la  Russie  une  communauté  de  race  et  de  cuite  bien  connue  ;  politi- 
quement, ils  se  rattachentà  la  Révolution  frauçaise.  II  semble  aussi  que  ces  Etats 
soient  menacés  par  la  poussée  austro-allemande  vers  l'Est,  et  que  leur  intérêt 
s'accorde  avec  celui  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Engagés  entre  le  marteau  turc  et  l'enclume  d'un  concert  des  puissances  dont 
deux,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  ont  désormais  des  intérêts  distincts,  les  Etals 
du  Balkans  songent  à  s'unir  pour  résister.  L'idée  est  exprimée  en  1896,  par  le 
prince  de  Monténégro,  dans  son  toast  au  roi  de  Serbie,  son  hôte,  par  le  prince  de 
Bulgarie  dans  une  circonstance  identique.  Tous  se  demandent  si  la  Russie 
est  sincèrement  entrée  dans  le  concert  européen,  ajournant  sa  niission  traditioa- 
nelle  ou  si  elle  n'y  paraît  que  pour  la  forn&e.  L'événement  prouva  que  la  Russie 
était  entrée  dans  le  concert  pour  faire  des  sacrifices  à  l'Antiocfae. 

En  effet  les  deux  puissances  s'entendirent  pour  féliciter  les  Etats  balkaniques 
de  leur  attitude  correcte  dans  la  conflit  gréco-turc. 

Les  patriotes  durent  non  seulement  renoncer  à  un  occasion  excellente  ONitre 
le  Turc,  mais  durent  voir  la  Russie  faire  une  place  à  l'Autriche  dans  ce  monde 
Slave  qui  avait  mis  sa  confiance  dans  le  Tzar. 

L'Autriche  triompha  bruyamment  et  se  mit  à  Touivre  aassitôU  S'il  est  difficile 
de  trouver  en  action  l'influence  russe,  on  n'en  peut  dire  autant  de  l'Autriche. 
Rejetée  vers  l'Orient  par  Sadowa,  elle  a  le  génie  qu'il  faut  pour  y  servir  les 
iatérêts  généraux  du  monde  allemand.  Elle  est  d'ailleurs  intéressée,  pour  son 
existence  même,  à  la  germanisation,  à  la  dénationalisation,  à  l'absorption  des 
nations  Slaves  des  Balkans.  Tout  au  moins  elle  s'efforce  de  détourner  d'elle- 
même  et  de  ses  possessions  les  idées  nationalistes  et  d'entretenir  les  rivalités. 
Dériver  et  diviser,  tel  est  son  système.  C'est  elle  qui  a  ménagé  le  retour  en  Scr^ 
bie  du  roi  Milan.  Avec  lui,  la  dictature  s'installe  et  aussitôt  entre  la  Serbie  et 
les  autres  pays  les  relations  se  refroidissent  et  même  se  tendent.  En  même 
temps  les  attentats  turcs  aux  frontières  recommencent.  Tout  cela  profite  à  l'An- 
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triche,  qui  n'a  plus  à  redouter  les  efforts  convertis  de  tous  les  Etals  balkani- 
ques. 

Le  plus  ^rave,  c'est  qu'elle  doit  ce  bienfait  non  plus  à  la  tolérance  mais  au 
consentement  formel  de  la  Russie.  Faut-il  s'étonner  si  un  journal  allemand, 
interprétant  logiquement  les  faits,  ait  parlé  d'une  répartition  des  sphères  d'in- 
fluence ?  En  tout  cas,  il  est  sûr  que  Tinfluence  russe  est  en  baisse.  Ainsi,  dans 
la  seule  question  qui  ait  paru  lui  tenir  à  cœur,  la  Russie  n'a  pu  obtenir  la  dési- 
gnation pour  le  gouyernement  de  la  Crète  du  prince  Georges  de  Grèce  et  cet  échec 
lui  est  infligé  par  l'Autriche.  C'est  le  moment  où  l'Allemagne  et  l'Autriche  sor- 
tent effectivement  du  concert  européen  sans,  pour  cela,  laisser  libre  l'initiative 
des  autres  puissances,  auxquelles  il  ne  reste  que  la  responsabilité.  On  voit  ce 
que  l'Autriche  a  jS^agné  et  ce  que  la  Russie  a  perdu. 

L'alliance  franco-russe  ne  peut  avoir  pour  but  que  l'échec  à  l'hégémonie  conti- 
nentale de  l'Allemagne.  Les  Etats  balkaniques  ont  là  un  rôle  à  jouer  ;  ils  peu* 
vent  en  inquiétant  TAutriche  immobiliser  ses  forces,  et  c'est  pourquoi  l'Autri- 
che les  surveille  si  jalousement.  Pour  sa  vie  antérieure  même,  la  vitalité  des 
nationalités  est  une  question  essentielle,  et  si  le  dualisme  doit  faire  place  à  la 
fédération,  l'Autriche  sera  forcément  neutre.  Les  diverses  nations  de  l'Empire 
n'ont  pas  dans  le  problème  une  égale  valeur;  mais  toutes  en  ont  une,  qui  n'est  pas 
négligeable.  Or  il  manque  à  ces  nations  la  certitude  de  l'appui  russe;  La  France 
eile-méme  a  donné  son  approbation  à  l'entente  austro-russe  qui  sert  si  efficaci- 
tement  l'influence  allemande  en  Orient. 

Tel  est  le  résultat.  Il  n'est  sans  doute  pas  irréparable.  Mais  il  est  temps  que 
îa  Russie  cesse  de  sacrifier  sa  mission  en  Europe  à  sa  mission  en  Asie.  Elle  a 
des  devoirs  en  Europe.  La  France  peut  et  doit  les  lui  rappeler. 

KAETHE  SGHIRMACUËR.—  Le  féminisme  en  Allemagne  (Livr.  du  !•'  juillet 
4898,  p.  152.  176^ 

Sur  vingl-six  millions  et  demi  de  femmes  allemandes,  il  y  a  peut-être  cinquante 
mille  féministes.  Dans  ce  nombre,  plus  de  célibataires  que  de  femmes  mariées. 
£n  effet  la  femme  mariée  allemande  est  ou  une  ménagère  absorbée  par  la  Tie 
matérielle,  ou  une  vraie  compagne,  heureuse  et  respectée,  ou  une  mondaine  dont 
les  caprices  font  loi.  Mars  dans  toutes  les  catégories,  il  y  a  des  exceptions  dont 
profite  le  féminisme.  Parmi  les  femmes  de  la  noblesse,  le  féminisme  est  peu 
répandu.  C'est  dans  la  bourgeoisie  moyenne  qu'il  compte  le  plus  d'adhérentes. 
11  les  doit  surtout  au  machinisme  qui  n'a  laissé  aucune  place  à  la  maison  pour 
Taetivité  domestique  de  la  femme,  et  qui  dans  les  régions  de  l'Est  s'est  compli* 
que  d'une  crise  agricole.  Brusquement  un  grand  nombre  déjeunes  filles  ont  été 
rejetées  dans  les  classes  laborieuses.  Elles  ont  formé  l'élément  le  plus  considéra- 
ble et  le  plus  intéressant  peut-être  du  féminisme. 

C'est  que  l'éducation  n'a  pas  préparé  la  jeune  fille  allemande  à  gagner  sa  vie, 
et  sans  dot,  U  mariage  est  devenu  impossible. 

Le  métier  que  les  jeunes  bourgeoises  adoptent  de  préférence  est  l'enseignement. 
Il  est  devenu  difficile  depuis  la  diffusion  de  l'enseignement  public,  qui  réserve 
presque  tous  ses  emplois  aux  hommes.  Aussi  beaucoup  d'institutrices  vont-elles 
à  l'étranger.  Celles  qui  restent  sont  en  général  des  féministes  militantes.  Notam- 
ment elles  ont  fondé  des  associations  qui  réclament  énergiquement  l'accès  des 
Universités,  des  emplois  dans  l'enseignement  destiné  aux  femmes,  au  moins  la 
faculté  d'utiliser  en  Allemagne  les  diplômes  (ceux  de  médecine)  que  les  Alleman- 
des conquièrent  dans  les  Universités  de  l'étranger.  Elles  ont  obtenu  quelques 
satisfactions,  bien  minces  encore,  presque  nulles. 

Quelques  femmes  ont  formulé  des  revendications   plus  générales,  dans  l'ordre 


i68  REVUS   DRS   PÉRIODIQUES 

politique,  dans  l'ordre  civil.  Par  exemple,  elles  ont  essayé,  tardivement  il  est 
vrai,  d'obtenir  des  changements  dans  la  condition  faite  à  la  femme  par  le  Code 
civil  qui  doit  entrer  en  vigueur  en  1900. 

Dans  ces  trois  dernières  années,  le  féminisme  s'est  organisé  et  a  manifesté.  Des 
associations  représentant  vingt  milles  femmes  se  sont  syndiquées  et  ont  élu  un 
Conseil  National.  Des  conférencières  et  des  journalistes  soutiennent  la  lutte.  En 
1895,  à  Berlin,  un  Congrès  international  a  discuté  raisonnablement  certaine» 
questions  importantes,  comme  celle  du  costume,  de  l'assistance,  du.  sciffrage. 

Complèlemftnt  séparé  de  ce  féminisme  bourgeois,  il  y  a  un  féminisme  sociaRste 
qui  déclare  s'occuper  de  l'ourrière  exclusivement,  de  son  salaire,  de  sa  proteo* 
tion,  de  son  éducation.  Le  groupe  socialiste  du  Reichstag  en  défend  les  reven- 
dications. 

En  Allemagne,  le,  féminisme  est  pris  au  sérieux,  comme  un  des  côtés  de  la 
question  sociale. 

ERNEST  LA  VISSE.  —  Contre  le  baccalauréat  ^Livr.  du  15  décembre  1898 
p.  891-910). 

Les  pères  de  famille  français  poussent  leurs  fils  au  baccalauréat,  parce  qu'ils 
aiment  les  distinctions  et  qu'il  en  est  une,  parce  qu'il  mène  aux  fonctions 
publiques,  parce  qu'il  conduit  à  une  dispense  de  service  militaire.  Le  premier  et 
le  troisième  de  ces  motifs  sont  évidemment  médiocres.  Quant  au  second,  il  révèle 
un  mal  protond  et  ancien  contre  lequel  il  faudra  une  énergie  et  une  constance 
extraordinaires.  Ainsi  d'abord  le  baccalauréat  est  mauvais,  parce  qu'il  encourage 
trois  mauvaises  dispositions  de  notre  caractère  national  :  recherche  de  distinc» 
lions  vaines,  recherche  d'un  privilège,  recherche  de  la  vie  émoUiente  des  fon^ 
lions  paisibles. 

Il  est  mauvais  encore  parce  qu'il  est  destructeur  de  l'esprit  d'éducation.  Il  dis- 
pense le  père  de  réfléchir  sur  les  aptitudes  de  son  fils,  les  maîtres  de  toute 
discussion  ou  innovation.  Son  programme  rédigé  à  Paris  pour  toute  la  France 
immobilise  l'éducation  et  la  discipline,  sans  souci  même  des  différences  de  climat, 
sans  souci  surtout  de  dénouer  les  intelligences  et  de  former  les  caractères.  U 
hypnotise  les  écoliers  et  en  fait  des  serfs  intellectuels. 

L'examen  lui-même,  précédé  d'étranges  formalités,  absorbe  le  temps  et  l'intisl- 
ligence  de  maîtres  éminents.  Il  est  organisé  de  telle  sorte  que  les  candidats 
comptent  principalement  sur  la  chance  et  sur  les  recommandations. 
■  Il  faudrait  donc  supprimer  le  baccalauréat.  Chose  grave  1  Comme  transition 
ne  pourrait-on  pas  permettre  aux  lycées  de  l'Etat  de  décerner  à  leurs  élèves  des 
certificats  d'études  et  instituer  pour  les  élèves  des  établissements  libres  des  com- 
missions offrant  des  garanties  évidentes  d'impartialité  et  pratiquant  l'examen 
de  façon  plus  libre  ? 

P    MOREAU 

Professeur  à  la  Faculté  do  droit  do 
PUnivoraité  o'Aix-M^meiUo. 
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l«e  e«iigrè«  Intenuitloiial  de  sociol«cie  celonlale 

On  nous  commnoiqae  le  rapport  de  M.  Leseur,  professeur  à  4a  Faculté  de  droit 
de  Paris,  secrétaire  général  du  Congrès  international  de  sociologie  coloniale  qui 
doit  se  tenir  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900.  Le  rapport 
de  M.  Leseur  pose  d'une  façon  très  nette,  en  même  temps  qu'avec  beaucoup  d'am«> 
pleur,  le  thème  général  du  programme  du  Congrès  qui  vise  en  particulier  les 
questions  morales  et  sociales  qui  se  rattachent  à  la  colonisation. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  boulevard  St-Ger- 
mains,  184,  du  6  août  au  11  août  1900. 

Voici,  reproduit  in  extenso,  le  texte  du  rapport  : 

«  Pendant  trop  longtemps  on  n'a  envisagé  dans  la  colonisation  que  son  côté 
majtériel,  étudié  dans  Tœuvre  coloniale  que  ce  qui  semblait  correspondre  plus 
directement  au  développement  économique  des  colonies,  à  l'augmentation  de  la 
prospérité  et  de  la  richesse  de  la  métropole.  Conception  singulièrement  étroite, 
défaut  regrettable  de  méthode.  C'était  considérer  la  colonisation- comme  un  phé- 
nomène simple,  alors  que,  par  la  diversité  des  questions  qu'elle  soulève,  par  la 
multiplicité  des  conséquences  qu'elle  entraîne,  elle  constitue  un  phénomène  com- 
plexe, participant  tout  ensemble  du  phénomène  économique  et  du  phénomène 
social,  tenant  du  premier  par  la  mise  en  valeur  de  richesses  nouvelles,  tenant 
du  second  par  cet  ensemble  de  forces  humaines  qui  en  constituent  l'un  des  fac- 
teurs essentiels.  Ne  convenait-il  pas,  dès  lors,  de  rendre  à  l'étude  du  côté  social 
de  la  colonisation  la  place  qui  doit  lui  revenir,  et  de  profiter  précisément  de  cet 
admirable  spectacle  de  progrès  matériels  que  sera  l'Exposition  de  1900  pour  af- 
firmer qu'en  matière  coloniale  la  question  économique  n'est  pas  tout,  et  que  la 
prospérité  des  colonies  elle-même  dépend  dans  une  large  mesure  de  la  façon  dont 
sera  résolu  cet  ensemble  de  questions  morales  et  sociales  que  leur  création  fait 
naître. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  fait  créer  un  congrès  spécial,  le  congrès  de  sociologie 
coloniale,  dont  l'objet  exclusif  serait  l'étude  de  ces  questions. 

Programme  encore  très  vaste  dans  sa  formule  cependant  limitée. 

C'est  tout  d'abord  le  problème  si  complexe  de  l'organisation  juridique  des  co- 
lonies qui  se  pose.  C'est  aussi  celui  de  la  colonisation  pénale,  sinon  dans  tous 
ses  aspects,  du  moins  dans  son  côté  véritablement  social,  l'influence  que  peut 
exercer  sur  des  natures  avariées  un  changement  de  vie  et  de  milieu. 

II  n'eat  pas  de  colonisation  qui  n'implique,  dans  une  mesure  qui  varie  avec  les 
conditions  géographiques  de  la  colonie,  un  déplacement  d'individus  ;  pas  d'en- 
treprise coloniale  qui  ne  comprenne  la  reconstitution  sur  ces  terres  nouvelles 
d'un  groupement  plus  ou  moins  compact  d'éléments  européens.  Comment  établir 
un  courant  d'émigration  çntre  la  métropole  et  ses  colonies  ?  Comment  réaliser» 
dans  ces  groupements  nouveaux,  ce  qui  est  une  condition  essentielle  de  leur  mo- 
ralité, l'action  bienfaisante  de  la  famille  ?A  quelles  sources  convient-il  de  puiser 
pour  les  constituer  ?  Faut-il  faire  appel  exclusivement  aux  ressources  sociales  de 
la  métropole  ?  Quelle  part  faut-il  attribuer  à  l'élément  étranger  ?  Par  quels  pro- 
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^édés  peut-on  opérer,  dans  des  conditions  de  sécurité  et  de  prudence  suffisantes, 
sa  fusion  dans  Télément  métropolitain  ? 

Dans  cette  crise  que  traversent  nos  sociétés  européennes  et  qui  frappe  si  crael- 
lement  les  classes  laborieuses  de  la  population,  la  colonisation  n'a-t-elle  pas  à 
apporter  son  remède  ?  Ces  énergies,  victimes  des  conditions  économiques  de  la 
métropole,  ne  peuvent-elles  pas  espérer  trouver  des  débouchés  et  des  emplois  dans 
les  colonies?  Sans  verser  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  colonisation  philanthropique, 
ne  peut-on  pas  chercher,  sur  le  terrain  des  sociétés  coloniales,  précisément  parce 
qu'il  est  un  terrain  neuf,  des  combinaisons  permettant  de  réaliser,  dans  une  har- 
monie féconde,  l'union  de  ces  forces  humaines  sans  emploi  avec  des  capitaux  en 
quête  d'une  rémunération  plus  élevée? 

A  prendre  l'expansion  des  Puissances  européennes  dans  ces  trente  dernières 
•années,  elle  présente  cette  particularité  d'avoir  presque  exclusivement  porté  sur 
des  contrées  habitées  par  des  populations  indigènes,  qui  se  trouvent  à  des  dis- 
tances plus  ou  moins  éloignées  de  notre  civilisation  occidentale.  Et  alors  s'est 
posé  un  problème  dont,  pendant  deux  siècles,  on  ne  s'était  pas  préoccupé,  qui 
-est  peut-être  la  plus  sociale  des  questions  que  la  colonisation  soulève  :  quelle 
doit  être  dans  les  colonies  proprement  dites,  c'est-à-dire  soumises  d'une  manière 
exclusive  à  leur  souveraineté,  la  conduite  des  Puissances  colonisatrices  à  l'égard 
de  ces  populations  indigènes  avec  qui  elles  entrent  en  contact  ? 

Telles  sont  les  principales  questions  que  comprend  l'étude  du  côté  moral  et 
social  de  la  colonisation.  Convenait-il  de  les  inscrire  indistinctement  an  pro- 
gramme du  Congrès,  votre  bureau  ne  l'a  pas  pensé.  Il  lui  a  semblé  qu'à  vouloir 
embrasser  des  problèmes  aussi  nombreux  et  aussi  divers,  on  risquait  de  ne  les 
examiner  que  d'une  manière  insuffisante  et  artificielle,  et  que  les  travaux  du 
Congrès  ne  pouvaient  que  gagner  en  intérêt  et  en  autorité  à  être  concentrés  sur 
une  matière  limitée,  mais  qui  pourrait  ainsi  être  traitée  à  fond,  étudiée  dans 
tous  ses  aspects.  Or,  parmi  ces  problèmes  qui  rentrent  dans  la  sociologie  colo- 
niale, il  en  est  un  qui,  par  son  actualité,  par  les  difficultés  qu'il  soulève,  l'urgence 
des  solutions  qu'il  réclame,  se  plaçait  en  quelque  sorte  au  premier  rang  :  c'est 
celui  des  devoirs  que  l'expansion  coloniale  impose,  dans  les  colonies  proprement 
dites,  aux  Puissances  colonisatrices  à  l'égard  des  populations  indigènes.  i 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Congrès  dont  vous  avez  à  fixer  les  travaux  est  an 
Congrès  international  ;  qu'iï  s'agit  de  dégager  d'un  échange  de  vues  comme  un 
ensemble  de  directions  destinées  à  guider,  non  pas  telle  ou  telle  Puissance,  mais 
bien  toutes  les  Puissances  qui  ont  cru  devoir  donner  à  leur  développement  la 
forme  de  l'expansion  coloniale.  Or,  s'il  est  un  problème  qui  soit  international  par 
«ssence,  c'est  bien  celui  de  la  condition  des  populations  indigènes.  Il  ne  l'est  pas 
seulement  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  présente,  il  l'est  aussi. par 
certaines  manifestations  auxquelles  il  a  déjà  donné  lieu.  Il  me  suffira  de  vous 
rappeler  ces  déclarations  si  curieuses  d'un  document  international  par  nature, 
Tacte  africain  de  Berlin  de  1885  :  cet  aveu  du  préambule  que  les  Puissances  se 
«ont  préoccupées  «  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des  po- 
«  pulations  indigènes  tt  ;  cet  engagement  pris  par  les  Puissances  dans  l'article  6 
de  veiller  «  à  la  conservation  des  populations  indigènes  et  à  l'amélioratioa  de 
«  leurs  conditions  morales  et  matérielles  d'existence  ».  Démonstrations  significa- 
tives ai  qui,  malgré  lé  démenti  que  certains  faits  ont  paru  leur  donner,  n'en  ont 
pas  moins,  au  point  de  vue  de  l'histoire  morale  de  la  colonisation,  une  portée' 
considérable.  Elles  sont  la  condamnation  de  cette  politique  de  destruction  et 
d'asservissement  qui  a  été,  pendant  des  siècles,  la  politique  suivie  par  les  peu- 
ples colonisateurs  à  l'égard  des  natifs  de  leurs  colonies.  Elles  sont  l'aveu  que, 
pour   être  d'une  civilisation  plus  ou    moins  attardée,  ces  populations  indigènes 
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n^en  sont  pas  pour  cela  en  dehors  du  domaine  du  droit,  et  que,  de  la  part  des 
Puissances  colonisatrices,  c'est  seulement  par  un  juste  sentiment  et  une  exacte 
observation  des  devoirs  envers  les  races  inférieures,  que  peuvent  se  justifier  ces 
faits  de  conquête  brutale  qui  sont  le  plus  souvent  Tacte  initial  des  entreprises 
coloniales. 

Diantre  part,  il  n'est  pas  de  question  qui  s'harmonise  mieux  avec  le  cadre  dans 
lequel  elle  sera  traitée,  avec  ce  merveiHeux  décor  de  progrès  matériels  que  pro- 
met d'être  notre  Exposition  universelle  de  1900.  Il  n'en  est  peut-être  pas  en  effet 
qui  fasse  apparaître  d'une  façon  plus  nette  la  connexité  qui  existe  entre  les  in- 
térêts matériels  et  l'amélioration  morale  des  individus.  Ces  colonies  où  les  Puis- 
sances coloni'satrices  se  trouvent  en  contact  avec  des  populations  indig^ènes,  ce 
sont  des  colonies  situées  la  plupart  dans  la  zone  intertropicale,  c'est-à-dire  d«s 
-colonies  dont  normalement  l'exploitation  ne  peut  pas  se  faire  au  moyen  de  tra. 
vailleurs  européens.  Cest  donc  à  la  population  indigène  que  les  capitaux  euro- 
péens devront  s'adresser  pour  trouver  les  bras  dont  ils  ont  besoin.  Toute  consi- 
•dératiott  philanthropique  mise  de  côté,  à  ne  se  placer  que  sur  le  seul  terrain 
utilitaire,  le  souci  de  leur  intérêt  doit  conduire  les  métropoles  à  conserver  les 
populations  indigènes,  à  améliorer  leurs  conditions  morales  et  matérielles  d'exis- 
tence, et  par  suite  leur  capacité  de  travail  ;  car  elles  sont  un  des  facteurs  essen- 
tiels de  la  mise  en  valeur  et  de  la  prospérité  de  la  colonie. 

Enfin,  —  et  c^est  là  une  considération  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte,  — 
le  problème  de  la  politique  à  suivre  à  l'égard  des  indigènes  a  ce  double  mérrte 
<I*élre  suffisamment  ample  pour  alimenter  les  séances  d'un  Congrès,  et  suffisam- 
ment varié  pour  en  diversifier  les  travaux.  Sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisagé, 
qu'on  se  place  dajis  Tordre  politique,  juridique,  mvtériel  ou  moral,  ce  sont  les 
qsestioDS  les  plus  délicates  qoi  se  posent.  Dans  l'ordre  politique,  convient-il  de 
se  servir,  pour  l'administration  des  indigènes,  des  organismes  administratifs  qui 
existaient  avant  que  la  métropole  établit  son  autorité,  dans  quelle  mesftre  et  dans 
•quelles  conditions  ?  Comment,  d'antre  part,  maintenir  Téquilibre  entre  l'élément 
indigène  et  l'élément  colon,  comment  empêcher  que  le  premier  ne  devienne  ma- 
tière à  exploitation  de  la  part  du  second,  comment,  en  un  mot,  donner  à  la  po- 
pulation indigène  les  moyens  de  défendre  ses  droits  et  de  faire  valoir  ses  dolé- 
ances auprès  des  autorités  locales  ? 

Les  questions  ne  sont  pas  moins  importantes  dans  l'ordre  juridique.  Faut-il 
orienter  dans  le  sens  de  l'assimilation  juridique  le  régime  de  ces  populations  ? 
ITèst^il  pas  au  contraire  d'une  politique  prudente,  d'une  psychologie  sociale 
avisée,  après  avoir  enlevé  aux  populations  indigènes  leur  indépendance  politique, 
•de  leur  laisser  en  matière  civile  tout  au  moins  la  jouissance  de  leurs  législations 
et  de  leurs  coutumes  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  législations  locales, 
es  présence  desquelles  l^s  peuples  colonisateurs  se  trouvent,  sont  en  général  des 
léljpsiartions  eouf umières,  c'est-à-dire  précisément  des  législations  auxquelles  les 
iitdividus  sont  d'autant  plus  attachés  qu'elles  ont  une  origine  traditionnelle, 
qu^elle  font  corps  avee  le  développement  social  de  la  race,  qu'elles  sont  le  produit 
spontané  de  ses  moeurs  et  de  son  instinct  juridique.  Politique  d'indifférence, 
•dir»>t-on,  que  cette  politique  gui  consiste  à  laisser  les  natifs  sous  l'empire  de 
leurs  coutumes  t  Rien  de  moins  fonde  qu'un  pareil  reproche.  Il  y  a  dans  ces  lé- 
gislations indigènes  des  rnstitutians  qui  sont  en  un  désaccord  tellement  choquant 
avec  DOS  idées  de  justice  et  de  respect  de  la  personnalité  humaine,  qu'il  n'est  pas 
possible  à  me  Puissance  colon  t  sa  tri  ce  d'en  tolérer  le  maintien.  Et  c'est  ainsi  que, 
par  ee  travail  de  réforme  partielle,  nous  revenons  au  côté  moral  de  la  coionisa- 
iioii«  k  cette  action  civilisatrice  des  races  supérieures  à  l'égard   des   races  infé- 
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rieures,  qui  est,  tout  autant  que  la  mise  en  yaleur  des  richesses  du  sol,  de  l'es- 
sence de  toute  colonisation. 

Admît-on  comme  principe  directeur  le  maintien  en  matière  civile  des  coutumes 
indigènes,  qu'on  n'est  pas  encore  au  bout  des  difficultés.  Gonvient-il  de  conser- 
ver, en  même  temps  que  la  législation,  les  juridictions  indignes  qui  fonction- 
naient dans  le  pays  avant  que  la  Puissance  colonisatrice  y  établit  son  autorité, 
sauf  à  cette  dernière  à  introduire  les  réformes  et  les  modifications  de  détail  né- 
cessaires pour  en  améliorer  le  fonctionnement  ?  Ne  peut-il  pas  paraître  préférable 
que  la  métropole  prenne  directement  en  mains  l'administration  de  la  justice  ? 
Mais  alors,  comment  adapter  ces  tribunaux  d'origine  et  de  création  métropoli- 
taines au  milieu  dans  lequel  ils  doivent  fonctionner,  comment  surtout  /nettre  le 
juge  européen  en  contact  direct  tout  à  la  fois  avec  la  législation  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer et  avec  les  justiciables  auxquels  il  s'agit  d'en  faire  application?  Comment 
empêcher,  en  un  mot,  qu'entre  le  juge  européen  et.  la  population  indigène  ne 
viennent  s'interposer  de  ces  intermédiaires  choisis  on  ne  sait  comment  et  dont 
l'intervention  est  d'autant  plus  fâcheuse,  que  c'est  en  somme  la  justice  organisée 
par  la  métropole  qui  se  trouye  endosser  la  responsabilité  des  abus  qu'ils  peu- 
vent commettre  ? 

Les- questions  ne  sont  ni  moins  nombreuses  ni  moins  intéressantes,  lorsqu'on 
se  demande  quel  doit  être,  au  point  de  vue  de  la  législation  répressive,  le  régime 
des  populations  indigènes.  11  est  incontestable  que  la  condition  essentielle  de  la 
prospérité  d'une  colonie,  c'est  que  l'ordre  y  règne  d'une  manière  absolue.  Ce 
n'est  qu'autant  qu'ils  trouvent  dans  ces  terres  lointaines  une  sécurité  complète 
que  les  colons  européens  consentent  à'  s'y  établir,  que  des  capitaux  européens 
consentent  à  s'y  engager.  Comment  réaliser  cette  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  ?  Faut-il  chercher  exclusivement  dans  l'intimidation  et  dans  l'emploi  de  la 
force  le  moyen  d'assurer  l'ordre  de  la  part  des  populations  indigènes  ?  On  peut 
concevoir  un  système  —  et  je  m'abstiens  à  dessein  de  toute  allusion  pratique  — 
qui  investit  les  administrateurs  des  pouvoirs  les  plus  étend.u8,  les  transforme  en 
autant  de  despotes  créant  des  peines,  les  infligeant  directement  à  leurs  admi- 
nistrés, sans  se  soucier  autrement  de  ne  les  faire  porter  que  sur  les  véritables 
coupables.  De  pareils  procédés  ne  risquent-ils  pas  d'aller  contre  leur  but?N'esi- 
il  pas  à  craindre  qu'un  pareil  arbitraire  dans  la  répression  n'éveille  chez  les  in- 
digènes des  ressentiments  dont  les  colons  européens  seront  à  l'occasion  les  mal- 
heureuses victimes  ? 

11  semble  que  la  première  préoccupation  d'une  métropole  devrait  être,  sinon 
d'étendre  purement  et  simplement  à  ses  sujets  indigènes  sa  législation  répressive, 
tout  au  moins  d'établir  à  leur  usage  une  législation  spéciale,  tenant  compte  dans 
l'incrimination  et  dans  les  pénalités  des  mœurs  et  des  institutions  sociales,  pré- 
sentant cet  avantage  de  faire  connaître  d'une  manière  très  nette  aux  indigènes 
quels  sont  les  actes  dont  ils  doivent  s'abstenir,  quel  sera  le  châtiment  encouru 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  les  commettre.  N'jestr*ce  pas  ce  même  souci  de 
prévenir  et  d'écarter  tout  arbitraire  qu'il  convient  de  transporter  dans  l'organisa- 
tion des  juridictions  répressives,  chargées  de  réprimer  les  infractions  commises 
par  les  délinquants  indigènes  ?  Si  les  races  inférieures  ont  le  respect  de  la  force^ 
elles  ont  aussi,  développé  parfois  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit,  le  sentiment 
de  la  justice.  Etre  ferme,  mais  juste,  telle  est  la  pensée  constante  dont  toute  mé- 
tropole devrait  s'inspirer  dans  ses  relations  avec  les  natifs  de  ses  colonies.  Et 
c'est  dans  cet  esprit  de  justice  que  doit  être  résolue  une  des  questions  les  plus 
délicates  que  soulève  la  présence  d'un  élément  indigène,  parce  qu'on  y  trouve  aux 
prises  les  intérêts  contraires  du   natif  et  du  colon  :  la  question  de   savoir  com- 
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ment  concilier  le  respect  de  la  propriété  indigène  avec  les  besoins  et  les  néces- 
sités de  la  colonisation. 

Protég^er  ses  sujets  indigènes  contre  toute  oppression,  assurer  le  respect  de  leurs^ 
droits  de  propriété,  leur  donner  les  garanties  d'une  bonne  législation  et  d*une 
bonne  justice,  cène  sont  pas  U  les  seuls  devoirs  que  l'expansion  coloniale  im- 
posée une  métropole.  La  condition  des  populations  indigènes  est  susceptible  de 
se  présenter  sous  deux  aspects  nouveaux,  l'un  .matériel,  l'autre  moral.  Il 'est 
même  à  noter  que  c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  la  conférence  africaine  de 
BerliQ  s'en  est  occupée  ;  c'est  en  se  plaçant  sur  le  double  terrain  de  la  condition 
morale  et  de  la  condition  matérielle,  qu'elle  a  cru  devoir  affirmer  l'existence  d'o- 
bligations incombant  aux  Puissances  colonisatrices.  La  diplomatie  a  donc  en 
quelque  sorte  tracé  sa  voie  à  la  sociologie  coloniale.  Et  celle-ci,  à  son  tour,  peut 
espérer,  grâce  au  précédent  de  1885,  voir  la  diplomatie  recueillir  certaines  de  ses 
conclusions,  pour  leur  donner  une  consécration  officielle  et  les  faire  passer  dans 
la  pratique.  Perspective  bien  faite,  on  en  conviendra,  pour  provoquer  l'attention 
et  pour  encourager  le  zèle  d'un  Congrès  international.  t 

Parmi  les  questions  que  soulève  la  condition  matérielle  et  morale  des  popula- 
tions indigènes,  il  en  est  une  que  je  ne  fais  que  citer  pour  mémoire  :  c'est  celle 
des  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  ce  qui  peut  rester  de  cet  odieux 
trafic  qui  est  la  traite  des  esclaves.  Elle  fait  l'objet  d'un  Congrès  spécial.  Cette 
question  mise  de  côté,  il  n'en  subsiste  pas  moins  de  nombreux  et  très  intéres- 
sants sujets  d'études.  Dans  notre  conception  moderne  de  la  colonisation,  une  mé- 
tropole ne  peut  pas  se  considérer  comme  étant  en  règle  avec  sa  conscience  pai*" 
cela  seul  qu'elle  s'est  abstenue  à  l'égard  des  populations  indigènes  de  ces  faits 
de  destruction  systématique,  de  gaspillage  de  vies  et  de  forces  humaines,  dont, 
par  malheur,  l'histoire  coloniale  nous  oifre  de  si  douloureux  exemples.  Il  lui 
faut  se  préoccuper  de  conserver  ces  populations  sur  lesquelles  s'est  étendue  son 
autorité,  empêcher  tout  ce  qui  est  de  nature  à  diminuer  leur  force  physique,  à 
amener  l'étiolement  progressif  de  la  racé.  Il  lui  faut  aussi  développer  chez  ces 
peuples  imprévoyants  et  inexpérimentés  le  goût  du  travail,  les  habitudes  d'hy- 
giène et  d'épargne,  qui  ne  peuvent  qu'augmenter  leur  bien-être  et,  par  suite,  mul- 
tiplier leurs  chances  vitales.  Comment  et  par  quelles  mesures  assurer  la  conser- 
vation des  populations  indigènes,  empêcher  leur  dégénérescence  physique, 
améliorer  leurs  conditions  matérielles  d'existence  ? 

Comment,  d'autre  part,  réaliser  sur  ces  races  d'une  culture  plus  ou  moins  in- 
férieure cette  action  éducatrice  qui  rentre  parmi  les  données  morales  de  la  colo- 
nisation ?  S'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  désaccord  sur  le  principe,  on  peut  par 
contre  se  diviser  sur  son  application,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  moyens 
propres  à  élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  ces  populations.  A  quelles  in- 
fluences convient-il  d'avoir  recours  ?  Quelles  tendances  faut-il  imprimera  l'ensei- 
gnement donné  aux  indigènes  ?  D'après  quelles  méthodes  le  faut-il  concevoir,  de 
quel  esprit  le  faut-il  animer  ?  Toutes  questions  dont  il  est  à  peine  besoin  de 
souligner  l'importance.  Elles  ne  sont  pas  seulement  d'ordre  moral.  Elles  ont  une 
portée  politique  considérable,  à  raison  de  l'influence  que  la  manière  dont  elles 
sont  résolues  peut  avoir  sur  l'aifermissement  de  l'autorité  de  la  métropole  dans 
la  colonie.  Créer  entre  le  peuple  colonisateur  et  ses  sujets  indigènes  un  courant 
de  sympathie  morale,  substituer  à  une  domination  imposée  et  maintenue  par  la 
force  une  tutelle  politique  qu'on  accepte  parce  qu'on  la  sent  basée  sur  la  justice, 
parce  qu'on  a  la  conscience  des  avantages  qu'elle  procure  et  des  services  qu'elle 
rend,  n'est-ce  pas  asseoir  sur  des  bases  indestructibles  l'autorité  de  la  métropole, 
assurer  de  la  manière  la  plus  efficace  l'ordre  et  la    sécurité  dans  la  colonie,  et 
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coniribaer  encore,  par  une  voie  indirecte  mais  qui   n'en  eftipas  moins  certaine^ 
à  sa  richesse  et  à  sa  prospérité. 

Par  ce  rapide  tableau,  vous  avez  pu  ju^er  de  l'intérêt  que  pré—ate  l'étude  de& 
rapports  entre  Puissances  colonisatrices  et  populations  indigènes.  Joignez  à 
cette  considération  cette  autre  qui  a  sa  valeur,  que,  jusqu'à  présent,  le  problème 
n'a  été  examiné  dans  toute  son  ampleur  par  aucun  Congrès  colonial  ;  qu'en  188^ 
k  Paris,  on  ne  l'a  envisagé  que  dans  un  de  ses  éléments,  l'instruction  des  indi- 
gènes ;  qu'en  1897,  À  Bruxelles,  on  n'y  a  fait  que  quelques  allusions  incidentes. 
Et  vous  comprendrez  les  raisons  qui  ont  décidé  votre  bureau  à  vons  proposer 
d'en  faire  l'objet  du  Congrès  dont  vous  êtes  chargés  d'arrêter  l'organisation.  Afin 
de  bien  marquer  l'esprit  qui  a  inspiré  les  promoteurs  du  Congrès,  nous  vous  de* 
mandons  de  prendre  comme  thème  général  :  des  devoirs  çae  l'expansion  coloniale 
impose  auœ  Puissances  colonisatrices,  dans  les  colonies  proprement  dites,  à  Pégard 
des  populations  indigènes.  Le  programme  pourrait  être  établi  dans  les  termes  et 
sur  les  bases  que  voici  : 

Des  devoirs  que  l'expansion  coloniale  impose  aux  Puissances  colonisatrices,, 
dans  les  colonies  proprement  dites,  à  l'égard  des  populations  indigènes. 

I 

Condition  politique  des  indigènes.  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  condi- 
tions y  a-t-il  lieu  de  maintenir  les  organismes  administratifs  indigènes  ?  Com- 
ment et  par  quels  moyens  peut-on  mettre  la  population  indigène  à  même  de  dé- 
fendre ses  droits  et  de  faire  valoir  ses  doléances  auprès  des  autorités  locales? 

Il 

Condition  juridique  des  indigènes.  Condition  des  populations  indigènes  au 
point  de  vue  de  la  législation  civile  et  criminelle  et  de  la  distribution  de  la  jus- 
tice. Respect  de  la  propriété  indigène  et  moyens  de  concilier  ce  respect  avec  les 
besoins  de  la  colonisation. 

III 

Condition  morale  des  indigènes.  Moyens  auxquels  il  convient  d'avoir  recours- 
pour  élever  leur  niveau  intellectuel  et  moral. 

IV 

Condition  matérielle  des  indigènes.  Mesures  propres  à  assurer  la  conservation 
de  la  race,  à  prévenir  sa  dégénérescence  physique,  à  améliorer  ses  conditions- 
d'existence. 

Nul  doute  que  l'intérêt,  que  l'importance  de  ces  questions  ne  vaille  au  Congrès 
4c  Sociologie  coloniale  des  adhésions  nombreuses.  Quoi  que  puissent  en  penser 
certains  sceptiques,  ces  idées  de  justice  et  d'humanité  à  l'égard  des  races  indi- 
gènes sont  au  cœur  de  nombre  de  personnes  que  les  questions  de  colonisation 
passionnent.  Notre  Congrès  aura  donc  l'avantage  de  venir  à  son  heure,  de  ré- 
pondre à  un  état  d'esprit,  de  fournir  à  des  sentiments  qui  ne  demandent  qu'à  se 
manifester  l'occasion  de  s'affirmer  au  grand  jour.  Alors  même  que  ses  travaux 
n'aboutiraient  pas  à  des  conclusions  fermes,  il  ne  pourra  manquer  de  s'en  déga- 
ger comme  des  directions  dont  l'influence  se  fera  sentir  sur  la  pratique  coloniale. 
Et  ce  sera  un  grand  honneur  pour  notre  pays,  après  avoir  semé  il  y  a  un  siècle 
ces  idées  de  liberté  qui  ont  si  puissamment  agi  sur  l'évolution  politique  de  nos 
sociétés  occidentales,  que  de  proclamer,  à  l'aube  du  siècle  nouveau,  sur  le  terrain 
colonial,  ces  idées  de  justice  et  d'humanité  qui  seront  pour  les  races  indigènes 
le  point  de  départ  d'une  ère  de  prospérité  matérielle  et  de  progrès  moral.  » 
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ORGANISATION  CONSTITUTIONNELLE  BT   PARLEMENTAIRE.  —   ÉLECTIONS    ET   LÉGISLATION 

ÉLECTORALE.    —   QUESTIONS   POLITIQUES 

Note  relatire  à  la  démission  des  ministres  (J.  0.,  13  juin,  p.  3976). 

Démission  du  ministère  CSb.  Dupuy. 

l>écrets  du  22  juin  1899  nommant:  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  — 
le  président  du  Conseil,  ^  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice,  —  les 
ministres  des  affaires  étrangères,  —  des  finances,  —  de  la  guerre,  —  de  la  ma- 
rine, —  de  rinstruction  publique,  —  des  beaux-arts,  —  des  travaux  publics,  — 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  —  de  l'agriculture  — 
et  des  colonies  {J.  O.,  23  juin,  p.  4189). 

Décrets  de  constitution  du  ministère  Watdeck-Roussoau. 

Décret  du  24  juin  4899  nommant  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des 
télégraphes  (J.  0.,  25  juin.  p.  4225). 

RELATIONS     INTERNATIONALES 

I>éoret  du  IS  juin  1899  modifiant  le  décret  du  15  avril  1897  relatif  aux  prove- 
nances des  pays  contaminés  de  peste  et  le  décret  du  4  janvier  1896  portant 
règlement  de  police  sanitaire  maritime  (/.  O.,  27  juin,  p,  4257). 

Les  srticles  du  déeret  dn  4  janTier  1896  modiflés,  sont  les  articles  56,  57,  50  et  60.  Cpr. 
rèiçiemeut  sanitaire  généial  annexé  k  U  cooTentien  sanitaire  de  Venise  du  19  mars  1897 
(Cbap.  II,  titre  IV). 

Réoeption  par  le  président  de  la  République  de  Mgr  Lorenzelli  en  qualité 
de  nonce  apostolique  et  allocutions  prononcées  à  cette  occasion  (J,  O.,  22  juillet, 
p.  4955). 

Angleterre.  —  Loi  du  5  juin  1899,  portant  approbation  de  la  déclaration 
signée  à  Londres  le  21  mars  1899,  additionnelle  à  la  convention  franco-anglaise 
du  14  juin  1898  (/.  0.,  8  juin,  p.  3853). 

—  Loi  du  5  juin  1899,  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
14  juin  1898,  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  de  la  Côte  d'Ivoire, 
du  Soudan  et  du  Dahomey,  et  des  colonies  britanniques  de  la  Côte  d'Or  et  de 
Lagos,  et  des  autres  possessions  britanniques  à  Touest  du  Niger,  ainsi  que  pour 
la  délimitation  des  possessions  françaises  et  britanniques  et  des  sphères  d'in- 
fluence des  deux  pays  À  l'est  du  Niger  (/.  0.,  8  juin,  p.  3854). 

—  DÉCRET  du  27  juin  1899,  portant  promulgation  de  la  convention  du  14  juin 
1898  et  delà  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899  (J.  0.,  30  juin,  p.  4316), 

—  Texte  de  \si  déclaration  du  21  mars  1899  \J.  O.,  1"  juillet,  p.  4348). 

Chacune  des  deux  puissances  contractantes  s'engage  A  n'acquérir  ni  territoire,  ni  influence 
politique  dans  les  sphères  de  l'autre  telles  qu'elles  sont  délimitées  dans  l'art.  4  du  protocole. 

—  A  Pintérieur  des  limites  tracées  sur  la  carte  no  %  les  citoyens  français  et  protc^gés  fran- 
çais, les  sujets  britanniques  et  protégés  Jsrilanniques,  pour  leurs  personnes  comme  pour 
leurs  biens,  les  marchandises  et  produits  naturels  ou  manufacturés  de  la  Krance  et  de  la 
Orange -Bretagne,  de  leurs  colonies,  po'ssessions  et  protectorats  respectifs  jouiront  pendant 
trente  années  du  mémo  traitement  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  le 
commerce,  le  régime  douanier  et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  nature. 
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Le  gouTarnement  de  d«  Majesté  britaùnique  s^engage  à  céder  à  bail  aa  gooTernensent 
de  la  République  françaÎBe  deux  terrains  à  choisir,  à  la  suite  d'un  accord,  Tun  sur  la 
rive  droite  du  Niffer,  l'autre  sur  IMne  de  ses  embouchures,  et  d'une  étendue  flzée  par  le 
4>rotocole.  Le  modèle  du  bail  est  anoexé  au  protocole. 

LÉGISLATION   ClVILB- 

Loi  du  20  juillet  1899  sur  la  responsabilité  civile  des  membres  de  l'enseigné- 
ment  public  (J.  O.,  25  juillet,  p.  50J9). 

La  responsabilité  civile  de  l'Etat  est  substituée  à  celle  dei  membres  de  renseignement 
public.  L'action  eu  responsabilité  contre  l'Etat,  dans  le  cas  prévu  par  la  présente  loi,4oitétrB 
portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage  aura  été  causé  et 
dirigée  contre  le  préfet  du  département. 

•  •  • 

COMMERCE   ET   LÉGISLATION  COMMERCIALE.    —   NAVIGATION 

Décret  du  1"  avril  1899r  portant  règlement  relatif  :  i^  à  V immatriculation  el 
HM  jaugeage  des  bateaux  ;  2o  à  la  statistique  de  la  navigation  intérieure  (J.  O., 
9  juin,  p.  3385). 

Aucun  bateau  ne  peut  naviguer  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  im» 
matricule  et  jaugé  dans  les  formes  dét<*rmiuéa8   par  le  décret. 

Tout  conducteur  de  bateau  ou  train  devra,  À  chaque  yojage,  être  porteur  d'une  déclaration 
-qui  indiquera  la  poids  et  la  natnre  des  marchandisetjqu*il  transporte,  les  opérations  de  charge- 
jnent  et  de  déchargement  effectuées  en  route,  ainsi  que  le  point  (le  départet  le  lieu  de  desti* 
nation.  Cette  déclaration  doit  être  remise  au  bureau  au  lieu  d'arrivée  pour  servir  de  base  aux 
relevés  statistiques. 

Voir  la  convention  relative  k  l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure  passée  le  4  février  1896  entre  la  Krance,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pajs< 
Sas. 

PROCÉDURE    CIVILE.     —   ORGANISATION    JUDICIAIRE.     —    AUXILIAIRES   DE    LA   JUSTICE 

Décret  du  1*' juin  1899,  relatif  aux  i/itfe/n/ii7^a  de  déplacements  accordées  aux 
magistrats  (/.  0.,  3  juin,  p.  3750). 

Les  déplacements  prévus  sotit  ceux  des  substituts  ou  Juges  suppléants  délégués  pour  rem- 
plir  les  fonctions  du  ministère  public  ou  déjuge  dans  une  autre  tribunal  que  celui  de4ear 
résidence.  Voir  lois  du  30  aoiit  1883  et  du  19  avril  1898. 

Rapport  adressé  au  président   de  la   République  par  le  Garde  des  Sceaux» 

ministre  de  la  justice  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 

France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1896  (/.  O.,  29  juillet,  p.  5iS3). 

La  Gourde  cassations  ét^ saisie  de 3.115  pourvois  dont 2.176  en  matière  électorale,  309  en 
matière  coloniale.  Klle  a  eu  à  examiner  4.196  causes,  dont  1.011  restées  sans  solution  au 
31  décembre  1895  ;  1  059  affaires  resUient  à  juger  k  la  fin  de  1896. 

13  358  appels  nouveaux  ont  été  inscrits  au  réle  des  Cours  d'appel.  9.338  restaient  â  juger 
à  la  fin  de  Tannée.  68  p  100  des  jugements  ont  été  confirmés  en  matière  civile,  10  p.  100  en 
matière  commerciale. 

Les  tribunaux  civils  de  V  instance  ont  eu  à  iuger  179.581  affaires  ;  le  reliquat  de  fin  d'an- 
née s*est  élevé  à  35.435.  en  augmentation  sur  Tanni^e  1895  ;  les  présidents  ont  rendu  331.963 
ordonnances.  Il  y  eu  8.77i  demandes  de  divorce  et  374  demandes  de  conrersion  de  sépara- 
tion de  corps  en  divorce,  85  p.  100  des  demandes  ont  été  admises.  Le  nombre  des  rentes 
judiciaires  d'immeubles  continue  à  diminuer;  il  y  en  a  eu  13  096  à  la  barre  et  11.516  devant 
notaires.  Le  montant  moyen  des  frais  a  été  de  4  fr.  62  p.  100  fr.  ;  au-dessous  de  600  fr,  les 
frais  sont  de  106  fr.  53  p.  100.  Le  nombre  des  ordres  a  été  de  9.536. 

Les  juges  de  paix  ont  été  saisis  de  38.645  affaires  en  vertu  des  articles  48  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civilo  et  de  3-27.589  afftires  rentrant  dans  leurs  attributions  judiciaires. 

Il  y  a  eu,  en  1896,  300.919  affaires  commerciales,  13.301  faillites  et  4.8S9  liquioations  avec 
.un  excédent  de  passit'  «Je  97  millions  pour  les  liquidations  et  de  181  millions  pour  les  fail- 
lites, 4.953  sociétés  commerciales  ont  été  oonstituées,  3.336  ont  été  dissoutes. 

Les  Conseils  d»  prud'hommes  ont  été  saisis  de  51.683  affaires  en  bureau  particulier  et  157.54 
en  bareau  général;  le  nombre  des  appels  s'est  élevé  i  834,  avec  459  mflrmations. 

DROIT    CRIMINEL   ET    RÉGIME    PÉNITENTIAIRE 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre 
•et  la  fabrication  de  la  margarine  {J.  0.,  12  juin,  p.  3954). 

AGRICULTURE.  —  DROIT  RURAL.  —  LÉGISLATION  FORESTIÈRE. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  1"  juin  1899,  organisant  un 
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service  de    Secrétariat  dea  inspectears  ffjinéraux  de   l'ag^iciUture  et  des  étude» 

techniques  (J.  0.,  23  juin,  p.  4192). 

C«  servico  a  dans  ses  aiiribotions  l'exanien  des  affaires  tecbniqufls  ressortisssnt  à  t» 
dirttction  de  ragiicolture  ek  la  préparatioa  de  celles  renvoyées,  pour  avis,  sa  Conseil  des  ins- 
pecteurs fcénérauz  de  ragricoltiire.  Ce  service  placé  sous  las  ordres  immédiats  du  "irecteur 
de  rsgriculture  est  composé  d'sirents  nommés  par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  professeur* 
départementaux  et  spéciaux  d'agriculture  ou  les  professeurs  des  Kooles  pratiques  d'agricul" 
tare. 

Décret  du  8  juin  1899  portant  modifications  au  décret  du  3  novembre  1899 
relatif  aux  mélasses  destinées  aux  usages  agricoles  (/.  0.,  17  juin,  p.  4057). 

Loi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations  a^ri- 
co/es  par  l'emploi  Tie  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés  (J.  0.,  1*' juil- 
let, p.  4344). 

Voir  Assistance  publique  et  institutions  de  prévoyance. 

LÉGISLATION  BXTRA-CONTINENTALB  (ALGERIE,  COLONIES,    PROTECTt)RATS) 

Décret  du  l*r  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modî- 
fiant  la  composition  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies (7.  0.,  6  juin,  p.  3818). 

Les  délégués  élus  des  colonies  en  sont  désormais  membres  de  droit. 

Décret  du  2  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant organisation  du  personnel  des  travaux  publics  des  colonies  autres  que  l'Indo- 
Chine,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion^lJ.  0.,  5  juin,  p.  3794ï. 

Dispositions  relatives  k  la  composition  et  au  recrutement  du  personnel,  aux  soldes,  indem- 
nités et  primes,  aux  sgents  en  service  détachA,  à  l'avancement  et  aux  mesures  disdpli» 
naires. 

Il  ne  s'agit  que  du  personnel  qui  n'est  pas  organ<ié  militairement,  le  décret  du  30  avrit 
1899  ayant  déjà  réglementé- l'emploi  des  ofociers  du  génie  dans  les  travaux  publics  des  colo- 
nies. 

Les  bases  sur  lesquelles  est  établi  le  décret  sont  analogues  &  celles  qui  ont  été  admise^ 
dans  les  colonies  anglaises  et  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Décret  du  3  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
les  règles  à  suivre  pour  la  constitution,  la  conservation  et  l'emploi  des  approvi- 
sionnements de  réserve  pour  les  colonies  (J.  0.,  14  juin,  p.  4000). 

Le  matériel  des  services  militaires  dépendant  du  miaistère  des  colonies  se  divise  en  deux 
catégories:  1*  Matériel  du  service  courant  ;  2*  Réserve  de  guerre. 

Lorsque  le  ministre  des  colonies  a  fixé  la  composition  de  cette  dernière,  aucune  modifica- 
tion ne  peut  plus  y  être  apportée  que  sur  son  ordre  exprès. 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises  pour  que  les  approvisionnements  soient 
•vflfiaants  afin  de  parer  à  une  mobilisation  inopinée. 

Rapport  au  ministre  des  colonies,  en  date  du  23  juin  1899,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  budgets  locaux,  par  M.  Piquié,  inspecteur  général  des  colonies 
(/.  O.,  28  juillet,  p.  5101). 

La  Commission  propose  da  faire  supporter  désormais  aux  colonies  toutes  les  dépenses 
crviies  et  de  la  gendarmerie.  Toutefois  des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat,  et  d*on  autre  cêté  des  contingents  peuvent  être  imposés  à  cbaque 
colonie  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  efiectuées. 

Le  rapport  exaoiioe  la  portée  de  la  réforme  au  point  de  vue  financier  dansohaque  colonie. 
Il  trace  les  voies   d^exécution  et  indique  par  quels  moyens  on   fera  rentrer  dans  la  législa* 
tioo  le  principe  de  toute  la  réforme,  à  savoir  :  que  les  colouias   doivent  se  suffire  à  elles- 
mêmes. 

Décret  du  28  juin  1899  modifiant  l'art.  1*'  du  décret  du  29  août  1890,  sur  le 
recrutement  du  personnel  des  agents  du  commissariat  colonial  {J,  O.,  12  juillet^ 
p.  4671). 

Décret  du  20  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant le  décret  du  31  mars  1897  sur  la  police  sanitaire  maritime  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat  (/.   0.,  22  juillet,  p.  4960). 

Modification  des  art.  7,  54,  55,  56,  57,  58,  59  et  73,  conformément  aux  règles  adoptées  dans 
la  Convention  sanitaire  de  Venise  du  19  mars  1897  (chapitre  II,  titre  IV  et  titre  VII). 

Afrique  Continentale.  —  DÉcasT  du  6  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du 

ministre  des  colonies,  portant  réglementation  sur  la  recherche  et  l'exploitation 
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des  mines  dans  les  colonies  et   pays  de   protectorat  de  l'Afrique  continentale 

autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (/.  0.,  22  juillet,  p.  5129). 

Le  décrat  distingue  suivant  qu'il  s'agit  de^  région»  ouvertes  ou  Don  oufertas  à  l'exploita- 
tioD.  Dans  les  premières  les  droits  des  indigènes  sont  réservés.  Dans  les  régions  neuyaa 
mal  détlnies  dites  «  régions  d'ezplorationa  »  le  décret  réserve  aux  ezplorateura,  dans  la 
forme  la  plus  simple  et  la  plus  rapide,  le  bénéfice  de  leurs  découvertes. 

Algérie.  —  Décret  du  15  juin  1899,  portant  réglementation  des  taxes  des  loyers 
des  prestations  et  des  chiensy  perçues  au  profit  des  communes  de  l'Agérie  (J.  0., 
18  juin,  p.  4090). 

Déchet  du  29  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  ren- 
dant applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  3  juin  1899  relatif  aux  récompenses 
honorifiques  décernées  à  l'occasion  des  traits  de  œurage  et  de  dévouement  (J.  O., 
7  juillet,  p.  4531). 

Loi  du  8  juillet  1899  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  d*Algérie  (J.  0., 
11  juillet,  p.  3595). 

l'rorogation  jusqu'au  31  octobre  1900. 

DÉCRET  du  8  juillet  1899  déclarant  exécutoires  en  Algérie  la  loi  du  7  août  1850 
et  l'article  27  de  la  loi  du  22  janvier  1851  concernant  le  timbre  et  l'enregistrement 
des  actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes  {J,  O.,  15-16  juillet,  p.  4804). 

Guadeloupe.  —  Dégabt  du  6  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  approuvant  une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Guadeloupe 
soumettant  à  la  patente  les  armateurs  au  long  cours  (/.  0.,  20  juillet,  p.  4891). 

Madagascar.  —  Rapport  d'ensemble  du  général  Galliéni  sur  la  situation  géné- 
rale à  Madagascar  (suite)  (J.   O.,   l*'  juin,   p.   3696  ;  2  juin,  p.  3720  ;  3  juin, 

p.  3755). 

Renseignements  sur  l'industrie  minière,  l'isdustrie  forestière,  la  fabrication  de  l'alcool,  aar 
les  mesures  prises  pour  développer  la  colonisntion  industrielle  à  l'école  professionnelle,  sur 
tes  conditions  du  développement  de  la  colonisation  de  certaines  régions,  sur  le  service  des 
domaines,  le  régime  de  la  propriété  foncière  avant  et  après  la  conquête,  le  domaine  privé  de 
la  colonie,  le  domaine  municipal,  le  domaine  public,  la  régularisation  des  baux  emphjtéo- 
tique  consentis  par  le  gouvernement  bovassur  IMmmatriculatinn,  le  service  du  timbre,  le  ser- 
vice topographique,  sur  la  question  des  indemnités  k  Toccasion  de  la  conquête,  sur  la  parti- 
cipation de  la  colonie  à  TEaposition  de  1900,  sur  la  situation  tinancière  (impôts,  dépenses, 
budgets  municipaux,  budget  extraordinaire,  budgets  spéciaux). 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  relatives  à  la  situation  politique,  au  personnel  admiala- 
tratif,  à  l'avenir  économique,  à  l'enseignement,  aux  travaux  publics,  aux  finances  et  aax 
impôts. 

DÉCRET  du  13  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonieSy 
approuvant  les  pénalités  prévues  à  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagas- 
car, relatif  aux  impôts  indigènes  à  percevoir  en  Imérina  (/.  0.,  8  juin,  p.  3867). 

Le  décret  du  28  décembre  1895  rendant  applicable  le  Gode  pénal  à  Madagascar  autorisa  la 
gouverneur,  pour  Assurer  le  respect  de   ses  arrêtés  réglementaires,  À  prévoir  des  pénalités 

aui,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  celles  de  simple  police,  doivent  être  approuvéea  par décrsi 
ans  les  délais  légaux. 

DÉCRET  du  22  juin  1899,    précédé    d'un    rapport   du  ministre    des    colonies 
approuvant  les  pénalités  prévues  à  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagaa- 
ear,  en  date   du  31  décembre  1898,  qui  fixe  l'impôt  des  patentes  {J.  O.,  2  juillet, 
p.  4383). 

DÉCRET  du  10  juin  1899,  portant  création  d'une  direction  des  travaux  publics  à 
Madagascar  et  au  Sénégal  (J.  0.,  15  juin,  p.  4019). 

Océanie.  —  Décret  du  7  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  des  établisse* 
m.ents  français  de  l'Océanie  instituant  un  impôt  de  routes  (J.  0.,  20  juillet, 
p.  4891). 

Cet  impôt,  dû  par  tous  les  habitants  Agés  de  dix-huit  à  soixante  ans,  remplace  les  pr«8ta* 
tiens  rurales  autrefois  fournies  en  nature. 

DROIT  ADMINISTRATIF  GéNÉRAL 

Décret  du  2  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre   des  affaires  étrao- 
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f  ères,  modiBant  le  décret  du  20  décembre  1890,  sur  la  comptabilité  des  chnncelle- 

ries  diplomatiques  et  consulaires  (/.  0.,  7  juin,  p.  3833). 

Rédaction  de  30  à  15  jours  do  vue  le  d^lai  da  paiement  des  traites  tirées  par  les  ageats 
du  mioistère  des  affaires  étraagèreii  pour  le  compte  des  divers  départements  ministériels. 
Modi£catioQ  du  §  4  ds  l'article  64  du  décret  du  10  décambre  1890. 

Décret  du  3  juin  1899  portant  création  d'une  médaille  de  bronze  pour  récom- 
penser les  actes  de  couraye  et  de  dévouement  (J.  0.,  17  juin,  p.  4057). 

La  médaille  en  bronse  prend  rang  entre  la  mention  honorable  et  la  Médaille  d'argent  de 
2*  classe. 

Décret  du  9  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce  insti- 
tuant des  médailles  d'honneur  en  faveur  des  contremaîtres  et  employés  aux  tra- 
vaux de  l'Exposition  (J.  0.,  H  juin,  p.  3938). 

Loi  du  29  juin  1899  modifiant  les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  Conuils  généraux  (J.  0.,  2  juillet,  p.  4379). 

a  Art.  61.  —  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au  budget  un  crédit  sufSsan- 
IK»ur  l'acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  numéros  1,  2,  3  et  4  de  Tarticle  60,  h.  l'art 
ticle  2  de  la  loi  du  9  août  1879  sur  les  écoles  normales  primaires,  à  l'article  38  de  la  loi  du 
31  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  à  1  article  25  de  la  loi  de  finances  du 
S  août  1885  relatif  à  l'inspection  des  écoles  maternelles,  aux  articles  3  et  23  de  la  loi  du 
Idjuillet  1889  sur  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  —  ou  qui  seraient  déclarées  obliga- 
toires pour  le  département  par  des  lois  spéciales,  ou  enfla  p  mr  Tacquittement  des  dettes 
exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

u  II  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites  d'office  au  moyen  de  prélèvements 
effectués,  soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  et, 
à  défaut,  au  moyen  d'une  contribution  sp<*ciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes. 
et  établie  par  le  décret  d'inscription  d'office  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  minimum. 

■  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'otfice  dans  le  budget,  et  les  allocations  qui 
y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  lo  décret 
qui  règle  le  budget,  sauflecas  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article. 

«  Art.  63.  —  I^es  fonds  libres  de  l'exercice  antérieur  et  de  l'exercice  courant  et  prove- 
nant d'emprunts,  de  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  reco:ivrer  dans  le 
•courait  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'affectatiou 
nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget  supplémentaire 
de  l*exercice  courant,  sous  régi^rve  toutefois  da  maintien  des  crédits  nécessairea  à  l'acquitte- 
ment de«  restes  à  payer  de  l'exercice  précédent. 

«  le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  conseil  général  dans  sa  première  session  ordi- 
naire et  définitivement  réglé  par  décret. 

«  Le  conseil  général  pdut  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues  ». 

Loi    du  8  juillet  1899  modifiant  Tarticle  71  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 

'Conseils  généraux  (J.  0.,  13  juillet,  p.  4683). 

Art.  71.  —  La  commission  départementale  élit  son  président  et  son  secrétaire. 
Elle  siè/e  à  la  préfecture  et  prend,  sous   l'approbation  du  conseil  général  et  avec  le  con- 
cours du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  son  service. 

Loi  du  8  juillet  1899  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux 
départements  pour  Texercice  1900  </.  O.,  13  juillet,  p.  4689). 

Maximum  244.700  (Haute-Savoie).  Minimum  3.200  (Meurthe-et-Moselle).  Etat  général  : 
3.695.000. 

Décret  du  12  juillet  1899  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  déterminant  le 
mode  d'emploi  du  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sous  le 
titre  :  c  Subvention  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'in- 
cendie (/.  O.,  13  juillet,  p.  4690). 

Dispositions  sur  les  pensions  des  sapeurs-pompiers,  victimes  d'un  accident  de  service,  les 
secours  pour  frais  funéraires,  pour  aoins  médicaux  et  interruption  de  travail  par  suite  d'acci- 
dent en  service,  les  secours  annuels  renouvelables  aux  sapeurs-pompiers  ayant  au  moins 
vingt- cinq  ans  de  services  et  soixante-cinq  ans  d'âge. 

LBOISLATION  ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    —    RéOlME  DOUANIER 

RéOIME    MONÉTAIRE 

Décret  du  31  mai  1899,  fixant  les  prix  du  coton  azotique  pour  la  consomma- 
tion intérieure  (/.  O.,  9  juin,  p.  3885). 
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Décret  du  31  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances»  relatif 

aux  traitements  fixes  attribués  aux  trésoreries  générales  (J,  O,,  11  juin,  p.  3937). 

Il  y  aura  5  trésoriers  à  18.000  fr.,  3*2  à  16.000  fr.,  90  à  14.000  fr.,  40  à  13.000  fr.  Ces  4Û 
trésoreries  formaient  auparavant  une  4*  et  5*  classes. 

Décret   du  2  juin  1899,  fixant  pour  l'exercice  1899,  le  maximum  de  ]a.  renie 

viagère  à   laquelle  les  cantonniers  db  TEtat  peuvent  avoir  droit  (J.O,,  15  juin, 

p.  4015). 

Les  deux  tiers  du  salaire  pour  Texercice  1890.  Voir  article  9  du  décret  du  2?  février  189d 

Décret  du  13  juin  1899  relatif  à  ^admission  temporaire  des  clous  et  prilFesde 
l^irofle  (/.  O.,  16  juin,  p.  4015). 

LiOi  du  29  juin  1899  prorogeant  les  délais  fixés  pour  l'application  de  la  loi  du 
29  décembre  1897,  relative  au  dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  (/.  O»,  30  juin,  p.  4316). 

Prorogation  Jusqu'au  31  décembre  1900. 

Comptes  des  caisses  d'épargne  abandonnés  depuis  Tannée  18G9  publiés  en 
exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853  (J.  O.,  30  juin,  p.  la  à  178a). 

Cette  publication  comprend  15.1^  comptes  abandonnés  dans  35S  caisses  ;  le  total  est  de 
675.970  fr.  67,  soit  une  moyennf  de  44  fr.  68  par  compte.  Sur  l'ensemble  des  livr«t«  en  cir- 
culation au  31  décembre  1860,  il  a  été  abandonné  7,1  livrets  sur  l.OÛOet  Ofr.  95  pAr  I.OOOfr. 
Il  V  a,  sur  1898,  augmentation  du  nombre  des  comptes  (1.454)  et  diminution  des  sommas 
(4.651  ir.  29'. 

Décret  du  l*r  juillet  18d9  fixant  la  quantité  de  céréales  et  de  produits  divers 
d*origine  et  de  provenance  tunisiennes  pouvant  être  admis  en  franchise  à  lear 
entrée  en  France  du  1*' juillet  1899  au  30  juin  1899  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (/.  O..  3  juillet,  p.  4443). 

Décret  du  1"  juillet  1899  complétant  le  tableau  A  annexé  au  décret  du  7  joii- 
Ici  1897  relatif  aux  sels  destinés  à  Cindustrie  {J.  O.,  6  juillet,  p.  4500). 

Loi  du  10  juillet  1899,  prorogeant  pour  6  années  les  primes  allouées  à  Vindas- 
trie  des  schistes  {J.  O.,  11  juillet,  p.  4G16). 

La  prime  allouée  ne  {leut  être  supérieure  à  trois  francs  parbectolitre  d'huile  brute  pendant 
les  deui  premières  années,  2  fr.  pour  la  3*  et  la  4*  année,  1  fr.  pour  la  5*  et  la  6*. 

Loi  du  11  juillet  1899  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1900  (/.  O.,  13  juillet,  p.  4684). 

Loi  du  22  juillet  1899,  portant  fixation  définitive  des  taux  des  primes  d'expor» 
talion  des  sucres  pour  la  campagne  1898-1899  (/.  O.,  14  juillet,  p.  4723). 

Ratiâcation  et  conversion  en  loi  du  décret  du  17  août  1898. 

Décret  du  8  juillet  1899  portant  complément  au  tableau  A  annexé  au  décret 
du  7  juillet  1897  relatif  aux  industries  autorisées  à  recevoir  des  sels  neufs  en 
franchise  de  la  taxe  de  consommation  (J.  O.,  15-16  juillet,  p.  48U4). 

Décret  du  15  juillet  1899  modifiant  l'organisation  centrale  du  ministère  des 
finances  iJ,  (9.,  17  juillet,  p.  4819). 

L'administration  centrale  des  fiances  comprend:  le  cabinet  du  ministre,  Tinspeciion  géoé* 
raie  des  finances,  la  direction  {générale  de  la  comptabilité  publique  et  les  directions  du  per- 
sonnel et  du  matériel,  du  contrôle  des  administrations  financières  et  de  Tordonnancemeat,  du 
mouvement  général  des  fonds,  de  la  dette  mscrite,  \n  service  du  contentieux  et  de  I*a.:;enc6 
judiciaire  du  Trésor  public,  le  contrôle  central  du  Trésor  public. 

Le  décret  fixe  les  traitements,  les  règles  de  recrutement,  d'avancement,  de  discipline  ;  U 
rèzle  ronçauisation  des  directions  générales  des  contributions  directes,  de  l'enrt-fristrement. 
des  domaines  et  du  timbre,  des  douanes,  des  cootributions  indirectes,  des  mannlVicturss  de 
riCtit  et  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles. 

Décret    du   20  juillet    1899  fixant  le  type  des  pièces  d'or  de  lo  francs  {J^  0., 

27  juillet,  p.  5084^. 

LéOISLA.TION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Décret  du  25  mai  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  rédui. 
sant  le  taux  de  la  masse  individuelle  des  tirailleurs  malgaches  (/.  0.,  17  juin» 
p.  40G1). 
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Décret  d a  1*' juin  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant réorganisation  de  l'administration  centrale  de  Véiablissement  des  invalides 
de  la  marine  (/.  O.»  4  juin,  p.  3775). 

Cette  administration  est  placée  sous  les  ordres  d'un  administrateur.  Les  règles  de  l'avance' 
ment  el  de  la  discipline  sont  celles  de  l'adminTstralion  centrale  de  U. marine. 

il  y  a  trois  bureaux.  —  l*r  bureau  :  Ordonnancement  et  comptai  ilité  ;  —  ^  bureau  tPrisesi, 
bris  et  naufrages,  service  des  gens  de  mer  et  secours  ;  —  3'  bureau  :  Demi-soldes  et  grat)fi> 
cations  deréforme,  allocations  diverses  sur  la  caisse  de  prévoyance  entre  les  luarins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession.  La  réorganisation  du  personnel  de  réta- 
blissement des  invalides  de  la  marine  a  été  surtout  nécessitée  par  l'attribution  qui  lui  a  été 
faite  de  la  gestion  de  la  caisse  de  prévoyance  au  profit  des  marins  français  contre  les  risques 
•t  accidents  de  leur  profession.  »  Loi  on  21  avril  1898,  art.  18. 

Décret  da  5  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant les  articles  22,  23  et  24  du  décret  du  28  septembre  1899  relatif  aux  engage- 
ments volontaires  et  aux  rengagements  (J.  0.,  14 juin,  p.  3991). 

Disposition  visant  les  élèves  de  l'école  du  service  de  santé  militaire,  las  médecins  et  pbar- 
macteos  stagiaires  admis  directement  à  l'école  d'application  du  service  de  santé  militaire,  les 
élèves  en  pharmacie  (tu  même  service,  les  élèvMS  militaires  des  écoles  vétérinaires  et  les 
aideM  vétérinaires  stagiaires  admis  directement  k  l'école  d'application  de  la  cavalerie. 

Décret  du  8  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine  donnant 
le  titre  de  «  lieutenants  de  vaisseau  majors  »  aux  150  premiers  lieutenants  de  vais- 
seau inscrits  sur  la  liste  d'ancienneté,  et  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du 
même  jour,  relatif  à  l'embarquement  et  au  service  de  ces  lieutenants  de  vaisseau 
{J.O.,  10  juin,  p.  3916). 

LiOi  du  13  juin  1899,  portant  extension  'de  certaines  dispositions  de  la   loi  du 

S  décembre  1897  sur  Vinstruction  préalable  à  la  procédure  devant  les  Conseils  de 

guerre  (J.  O.,  16  juin,  p,  4029). 

Disposition  du  §  1  de  l'art.  2  relative  an  délai  dans  lesquel  l'inculpé  doit  être  interrogé  et 
art.  3,  *?,  8,9,  10,  1*2,  13  et  14.  II  ne  s'agit  que  des  conbeils  de  guerre  jugeant  en  temps  de 
paix  et  siégeant  k  terre. 

Décret  du  15  juin  1899  abrogeant  le  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret  du 
1^  juin  1899,  relatif  à  l'organisation  àtV administration  centrale  des  invalides  de 
la  marine  (J.  O.,  16  juin,  p.  4035). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  21  juin  1899,  relative  au  droit 
à  la  médaille  coloniale  des  militaires  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de 
Madagascar  (/.  O.,  22  juin^  p.  4166). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  e&  date  du  22  juin  1899,  relative  aux 
conditions  de  service  à  terre  imposées  aux  capitaines  de  Jrégate  et  aux  lieute- 
nants de  vaisseau  pour  être  pourvus  d'un  commandement  ou  inscrits  au  tableau* 
d'avancement  (J.  O.,  23  juin,  p.  4192). 

Décret  du  28  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant le  tarif  no  4  annexé  au  décret  du  20  novembre  1884  qui  fixe  le  montant  des 
indemnités  spéciales  d'entrée  en  campagne  à  allouer  au  personnel  du  Soudan 
Français  (J.  O  ,14  juillet,  p.  4783). 

Décret  du  29  juin  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatif 

«ux  engagements  pour^la  durée  de  la  guerre  des  marins  embarqués  sur  les  navires 

de  commerce  (J.  O.,  2  juillet,  p.  4382). 

Application  de  l'article  18  de  la  loi  du  2  mai  1899.  On  facilite  rengagement  des  marins 
embaïqués  sur  un  navire  sujet  à  réquisition  en  cas  de  guerre. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  3  juillet  1899,  portant  notifi- 
cation de  la  lof  du  15  juin  1899  qui  rend  applicables  à  la  procédure  devant  les 
Juridictions  maritimes  certaines   disposition^  de  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  * 
l'instruction  préalable  (J.  O.,  3  juillet,  p.  4457). 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  8  décembre  i89T  sont  applicables  A  la  procédure  devant  les 
tribaoaux  maritimes,  bien  que  les  conseils  de  guerre  soient  seuls  visés  expressément.  L'ar* 
ticle  167  du  Code  de  justice  maritime  porte  en  effet  que  les  règles  de  procédure  adoptées 
pour  les  Conseils  de  guerre  doivent  être  également  sutfies  devant  les  triounaux  ma  itimes. 
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Loi  du  4  juillet  1899  accordaat  une  récompense  nationale  aux  Français  qui  ont 
fait  partie  de  la  mission  Marchand  sur  le  Haut-Nil  (/.  O.,  6  juillet,  p.  4499). 

Loi  du  8  juillet  1899  accordant  une  pension  de  50  tr.  aux  tirailleurs  de  la 
mission  Marchand  {J,  0.,ii  juillet,  p.  4595 ^ 

Décrets  du  7  juillet  1899,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  de  la  g^uerresor 
Torg'anisation  du  personnel  des  chefs  de  musique  (/.  O.»  18  juillet,  p.  4838). 

Quatre  classoa.  Les  vacances  de  chef  de  musique  de  4*  classe  sont  données  au  concoun. 
Les  chefs  de  musique  ont  le  bénéfice  de  la  loi  de  19  mai  1874  sur  Tétat  des  ofAciers.  Ils 
constituent  un  ordre  spécial  que  le  décret  orfçanise. 

Décret  du  8juillet  1839,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  g^uerre,  relatif 
à  des  modifications  à  la  liste  des  emplois  réserrés  aux  soas'ofjiciers  rengagés 
(/.  0.,  13  juillet,  p.  4C95). 

Loi  du  11  juillet  1899,  unifiant  les  pensions  proportionnelles  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  rengagés  et  commissionnés  (J.  O.,  14  juillet,  p.  4724). 

Ces  pensions,  pour  ceux  des  ayants-droit  juatiflant  de  quinseans  de  serricea  etfecii'a^soot 
li(}uidées  à  raison,  pour  chaque  année  de  serrices  effectifs  et  pour  chaque  campagne,  d'ns 
vingt- cinquième  du  minimum  de  la  pension  d'ancienneté  afférente  au  grade  obtenu  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Décret  du  18  juillet  1899,  précédé  d'un    rapport  du   ministre  de  la    marine, 

relatif  aux  attributions  du  chefd*état-maJor  général  {J.  O.,  20  juillet,  p.  4890} . 

Ce  décret  précise  Tautorité  et  la  responsabilité  du  chef  d*état-major  général  de  la  marine 
et  fègle  ses  rapports  avec  les  autres  seryices  du  département;  il  «sous  son  autAritéimmé« 
diate  tout  ce  qui  touche  à  la  préparation  de  la  guerre  navale,  fait  partie,  arec  voix  délibéra- 
tive.  de  tous  les  conseils  et  comités  du  département,  fait  dresser  les  tableaux  d'avane^meot, 
de  décorations,  d'embarquement  et  de  débarquement  des  officiers  de  tout  les  grades  et  proposa 
au  ministre  les  officiers  désignés  pour  Pavancement,  la  décoration,  les  commandeineuts,  les 
missions,  les  postes  diplomatiques.  Il  dirige  personnellement  les  ssnrioes  de  IVtat-maJor 
général. 

INSTAUCTION   PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Rapport  adressé  le  8  mai  1899  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur 
V éducation  populaire  en  1898-1899,  par  M.  E.  Petit  (/.  0.,  20  juillet,  p.  4892). 

Renseignements  sur  les  cours  d'adultes,  les  lectures  publiques,  les  bibliothè<]ue«,  les  coo* 
férences  populaires,  les  mutualités  scolaires,  les  œuvres  postscolaires  fassociations  u'anciens 
élèves,  patronats  scolaires),  les  sociétés  d'instruction  populaire. 

Il  y  a  eu  en  1^g6-1899  :  34.967  cours  d^adolescents  ou  d'adultes  professés  dans  lv>s  écoles 
publiques,  et  environ  5.000  cours  professés  dans  les  Sociétés  d'instruction  populaire, 
chambres  syndicales,  etc.  :  116.8^  conférences  ont  été  fait-s  avec  ou  sans  projections; 
871  sociétés  de  mutualité  scolaire  fonctionnent,  englobant  400.000  enfants  ;  900  sont  à  Tap- 
probalion  ;  150  en  formation  ;  3.761  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  sont  cons- 
tituées 'f  &00  sont  en  formation  ;  966  patronages  sont  ouverts  ;  100  sont  à  la  veille  d*ouvrir . 

L'initiative  privée  a  contribué  à  la  dépense  pourprés  de  I.QOO.OOU  fr.,  les  municipalités  et 
les  conseils  généraux  ont  versé  environ  l.oOO.OOO  fr.,  l'Etat  fournit  une  subvention  de 
180.000  fr. 

Décret  du  2  juin  1899  fixant  les  traitements  des  commis  d'inspection  acadé* 
mique  de  la  métropole  (J.  O.,  15  juin,  p.  4015). 

U*  classe  :  2.400  ;  2*  classe  :  2  100;  3«  classe  t  1.900. 

Rapport  adressé  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  par 
le  président  du  Conseil  des  musées  nationaux  sur  les  opérations  de  l'établisse^ 
ment  de  la  réunion  des  musées  nationaux  en  1898  (J.  O.,  4  juillet,  p.  4467). 

Décret  du  IG  juin  1899  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  instituteurs  exercent  dans  les  écoles  primaires 
ou  professionnelles  annexées  à  des  établissements  publics  ressortissant  à  d'autres 
administrations  que  celle  de  l'instruction  publique  (J,  0.,  13  juillet,  p.  4693). 

Réglementation  de  l'engagement  décennal,  du  classement,  de  l'avancement  et  de  la 
retraite. 

Décret  du  18  juillet  1899,  modifiant  le  Tecrniùmtni  de  Vécole  française  d'AlMèmes 

[J,  O.,  19  juillet,  p.  4856). 

L'examen  des  connaissances  et  des  titres  des  candidats  est  confiée  à  une  Conubisaioa 
composée  de  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Les  anciens  membres 
de  l'Bcole  peuvent  être  rappelés  en  Orèce  si  ce  nouveau  séjour  est  jugé  avantageux  pour 
la  saence. 
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Arrêté  du  ministre  de  rinstruciion  publique  du  22  juillet  1899,  relatif  à 
Vagrégation  des  Facultés  de  droit  (/.  0.,  23  juillet,  p.  4973). 

ModiflcatioD  de  l*article4  de  l'arrêté  du23  jaitlet  1896  duna  le  concoars  qui  a'ouTrira  le 
9  octobre  1899  pour  ragréffation  daa  Facultéa  de  droit  (Section  du  droit  privé  et  du  droit 
ariminei). 

Décret  du  24  juillet  1899,  portant  que  le  directeur  de  chacun  des  observatoires 
des  départements  fait  partie  du  Conseil  de  TUniversité  à  laquelle  rétablissement 
qu'il  dirige  est  rattaché  (/.  O.,  30  juillet,  p.  5151). 

I>écrets  du  24  juillet  1899,  relatifs  :  1*  Au  doctorat  en  médecine  ;  2®  Aux  exa- 
mens  probatoires  pour  le  ^ade  de  pharmacien  de  2*  classe  ;  4°  A  la  licence  es 
lettres  mention  langues  virantes;  à  l'interrogation  de  langues  vivantes  à  la 
1'*  partie  de  baccalauréat  de  l'enseignement  classique   (J.  O.,  30  juillet,  p.  5151). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE  PRiVOYANCE 

Décret  du  13  juin  1899,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'é- 
lection du  représentant  des  syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  (J.  O.,  15  juin,  p.  4013). 

Ce  représentant  est  él«  par  les  délégués  des  syndicats  médicaux  choists  par  les  aaaam» 
blée3  générales  de  chacun  d'eux.  Les  femmes  mariées  doivent  être  pourvues  des  autorisao 
tiens  de  droit  eommun.  L'élection  de^  délè$cués  peut  être  attaquée  dans  les  cinq  joors 
devant  le  juge  de  paix,  soit  par  les  membre')  du  syndicat,  soit  par  le  maire.  Le  vote  pour 
le  représentant  au  Gonaeil  supérieur,  a  lieu  soua  enveloppe.  L'élection  peut  être  attaquée 
par  tout  électeur  devant  le  ministre  de  Tintérieur  dans  uo  délai  de  dis  jours.  La  décision 
du  ministre  ne  oeut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  que  dans  un  délai  de  quinse  jours 
à  partir  de  la  notidcation.  Faute  par  le  ministre  d'avoir  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
réclamation  eat  considérée  comme  re{etée  et  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  sta- 
Inaatau  contentieux. 

Décret  du  22  juillet  1899  portant  approbation  des  statuts  du  sydicat  général 

de  garantie  du  bâtiment  et   des   travaux  publics  pour  Vexècution  de  la  loi  du 

g  avril  i8g8  (J.  0.,  24  juin,  p.  4210). 

C'est  la  première  application  de  la  loi  du  9  avril  1896  en  ce  qui  touche  la  constitution  dsa 
syndicats  de  garantie  prévus  par  cette  loi  et  par  le  titre  II  du  deuxième  décret  du 
18  février  1899. 

Loi  du  29  juin  1899  relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances  souscrites 

par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 

les  accidents  (J.  0.,  30  juin,  p.  4316). 

Pendant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promulgation   de  la  préseate  loij  les 

rilices  d'assurances-accidents  concernant  les  industries  prévues  ik  l'article  1*'  de  la  loi  du 
avril  1898  et  antérieures  à  cette  loi  pourront  être  dénoncées  par  l'aasureur  ou  par  Taasufé 
an  moyen  d'one  déclaration  au  siè^e  social  ou  cjies  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récé* 
pissé,  so:t  par  acte  extra-Judiciaire.  Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies 
par  le  droit  commun. 

I«oi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agri- 
coles par  l'emploi  des  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés  (J.  0.,  1^' juil- 
let, p.  4344). 

La  loi  spécifie  q'ie  dans  l'agriculture,  la  législation  nouvelle  sur  les  accidenta  n'est  appli- 
cable que  lorsqu'il  y  a  emploi  de  machines  agricoles  mues  par  dea  moteurs  inanimés.  La  res* 
pansabilité  pèse  sur  l'exploitant  du  moteur. 

Décret  du  30Juin  1899,  relatif  à  l'exécution  des  articles  11  et  12  de  la  loi  du 

9  avril  1898  concernant  les  responsabilités   des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 

TÎctimes  dans  leur  travail  (J.  O.,  1*'  juillet,  p.  4344). 

Décret  renfermant  les  modèles  des  divers  actes  à  dresser  en  cas  d'accident  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Décret  du  1*'  juillet  1899  complétant  la  nomenclature  des  industries  admises 
à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  con- 
cerne \t  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail  (J.  O.,  6  juillet,  4500). 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIES  DE   COMMUNICATION 

Décret  du  20  juin  1899  relatif  à   l'institution  d'un  comptable  d'ordre  pour  les 
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opérations  se  rattachant  à  l'exécution  des  conventions  passées  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  f/.  0.,  27  juin,  p.  4258). 

Décret  renda  en  exécution  de  l'article  39  delà  loi  des  finances  du  30  mai  1890. 

Le  comptable  n'ordre  est  chargé  de  suivre  dans  ses  écritures  les  opératioas  relatives  :  !•  Auk 
avances  en  numéraire  faites  par  les  six  grandes  compagnies  decfaemms  de  fer  pour  des  travaux 
exécutifs  directement  par  l'Etat  ;  ^  Aux  travaux  ex^cutAs  pour  le  compte  de  l'Ktat  par  le« 
Compasnies  et  avec  leurs  deniers:  a)  A  titre  d'avances  remboursables  eo  annuités;  t)  A  tilr* 
de  remboursement  da  dettes  de  garantie;  c)  A  titre  de  contributiona  fixes  ou  kilodiétriqnaa  ; 
d)  Le  cas  échéant,  à  titre  d'emploi  de  fonds  versés  par  le  Trésor. 

Tableaux  présentant  les 'résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  français  d'intérêt  local  et  des  tramways  pendant  les  années  1898  et  1897 
</.  0.,  2  juillet,  p    4402». 

POSTES  ET  TétéGRAPHES 

Décret  du  29  mai  1899,  autorisant  l'échange  entre  les  Antilles  danoises  et  les 
Indes  britanniques  de  colis  postaux  avec  déclaration  de  valeur  (J,  0,,  11  juin« 
p.  3939). 

Décret  du  10  juin  1899,  admettant  à  la  franchise  postale  les  correspondances 
échangées  entre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  ingénieurs  en  chef 
des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  (J.  0.,«11  juin,  3939). 

Décret  du  13  juin  1899  fixant  la  taxe  applicable  aux  papiers  d'affaires  dans 
les  relations  entre  la  France  et  les  colonies  ou  établissements  français  (J,  O.» 
17  juin,  p.  4058). 

Décret  du  21  juin  1899  concernant  l'expédition  de  lettres  contenant  AtsvalenrS" 
papiers  déclarés^  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  à  destination  de 
rinde  britannique  (J.  0..28  juin,  p.  4274). 

Décret  du  22  juin  1899  supprimant  la  taxe  supplémentaire  de  change  sur  les 
mandats-poste  émis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  de  ses  colonies  (J.  O., 
28  juin.  p.  4275). 

Loi  du  7  juillet  1899  relative  à  la  concession  de  bottes  aux  lettres  partica- 
Hères  (J,  O.,  11  juillet,  p.  4596). 

QUESTIONS    DIVERSES 

Rapport,  en  date  du  l'i*  juin  1899,  adressé  an  président  de  la  République  par 
le  ministre  du  commerce  sur  la  situation  financière  de  l'état  des  travaux  de 
VExposition  universelle  àfi  1900  à  la  fin  de  Tannée  1898   (J.  0.,  18  juin,  p.  4081). 

Renseignements  relalirs  aux  r^tcettes,  au  personnel,  aux   travaux  (clôtures  et  palissades, 

EaUis  des  Ghamps-b^lysées,  de  l'esplanade  des  Invalides,  du  ChampS'de* Mars,  des  berges  da 
I  Seine,  pont  Alexandre  III,  porte  du  Cours  la  Reme,  parcs  et  jardins,  travaux  de  voiria), 
aux  expositions  des  beaux-arts,  des  colonies,  «ux  Cougiès  internationaux,  aux  services élac* 
trique  et  mécanique,  aux  concessions,  etc. 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcé  à  Gex,  le  11  juin  1899,  par  M.  Monestier,  laini^iTt  des  tra- 
vaux publics,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  ligne  de  Longerayà  Divonne 
(J,  O.,  13  juin,  p.  3976). 

Discours  prononcé,  le  11  juin  1899,  par  M.  Viger,  ministre  de  Pagriculture, 
à  la  distribution  des  récompenses  du  concours  régional  agricole  de  Poitiers 
(J.  O.,  13  juin,  p.  3977). 

Discours  prononcé  le  18  juin  i899  à  la  Sorbonne,  par  M,  Afonestier,  ministre 
des  travaux  publics,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  prix  à  la  fédération  géné- 
rale et  professionnelle  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de 
l'industrie  f^/.  O.,  19  juin,  p.  A107).  ' 

Discours  prononcé  par  Af. /"a/Ziére^,  président  du  Sénat,  à  l'inauguration  d a 
monument  élevé  à  M.  Le  Royer  (J.  O.,  7  juillet,  p.  4535). 
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Diflooun  prononcé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télégraphes  à  la 
distribution  des  prix  de  la  maison  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  d'Ecouen, 
le  2â  juillet  1899  (J,  O.,  23  juillet,  p.  4977i. 

'Discours  prononcé  à  la  distribution  des  récompenses  du  Salon  de  1899,  par 
M.  J.'P.  LaurenSf  président  de  la  Société  des  artistes  français,  et  ^.  G.  Leygues 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  beaux-arts  (J,  0.,  25  juillet^p.  5026). 

DiBOOurs  prononcé  le  22  juillet  1899,  par  Hf,  G,  Lafenestre,  membre  de  l'Insti- 
tôt,  k  la  distribution  des  prix  de  l'école  nationale  des  arts  décoratifs  (J,  0., 
28  juillet,  p.  5106). 

Discours  prononcé  le  28  juilletrpar  ^.  G.  Leygues,  ministre  de  l'instruction 
publique,  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  (J.  0,,  29  juillet, 
p.  5129) . 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

JUIN  ET  JUILLET  1899. 


SÉNAT    • 


Projets  et  propositions  de  loi. 

Accidents  agricoles.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Ch.  des  dép.,  relative  aux  conditions  d'application  de  la  loi  du  9  ayril 
1898,  en  ce  qui  concerne  les  —  Séance  du  29  juin  (J,  O.,  30  juin,  p.  794). 

Accidents  du  travail.  —  Adoption  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ch.  des 
dép.,  portant  ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  de  50.000  fr.  pour  l'application 
de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  29  juin  (/.    0.,  30  juin,  p.  791). 

Banque  de  l'Algérie.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ch.  des  dép.,  ayant  pour  objet  de  proroger  le  privilège  de  la  —  Séance  du  4  juillet 
(/.  O.,  5  juillet,  p.  836). 

Boites  aux  lettres  particulières.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,, 
adopté  par  la  Ch.  des  dép.,  relatif  à  la  concession  de  ^-  Séance  du  30  juin 
(/.  0.,  !•' juillet,  p.  813). 

Caisse  centrale  agricole  —  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Laterrade  relative  à  l'institution  d'une  —  des  avances  à  faire  directement 
aux  agriculteurs.  —  Séance  du  6  juin  (/.  O.,  7  juin,  p.  741). 

Commissariat  de  la  marine  et  service  de  santé  aux  colonies.  —  Adop- 
tion en  i'*  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Isaac  sur  l'organisation 
du  —  Séance  du  6  juin  (J.  0.,  7  juin,  p.  741). 

Conseils  généraux.  —  Adoption  en  4"  délibération  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Ch.  des  dép.,  tendant  à  modifier  les  articles  61  et  63  de  la  loi  du  40  août 
1871  sur  les  —  Séance  du  9  juin  {J.  0.,  40  juin,  p.  723).  Adoption  en  2«  délibéra* 
ration.  —Séance  du  27 juin  (/.  0.,  28  juin,  p.  763). 

Contrats  d'assurances.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  l^.  Ch.  des  dép.,  ayant  pour  objet  de  résilier  certains  —  Séance  du  22 
juinjj.  O.,  23  juin,  p.  746). 

Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  pour  l'exercice  1900.  — 
Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Ch.  des  dép.,  relatif  aux  — 
Séance  du  4  juillet  (/,  0.,  5  juillet,  p.  832). 

Débits  de  boissons.  —  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Siegfried  relative  à  la  réglementation  des  —  Séance  du  6  juin  (J.  0.,  7  juin, 
p.  714). 

Donations  entre  époux.  —  Adoption,  en  4 '«délibération,  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  la  Ch.  des  dép.,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  4094  du 
Code  civil.  —  Séance  du  3  juillet  (/.  O.,  4  juillet,  p.  830). 

Enregistrement.  —  4*^*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  portant  mo- 
dification de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  I*  —  Séance  du  42  juin  (J.  O.,  43  juin^ 
p.  734). 

Fonds  de  subvention  —  Adoption  (urgence),  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ch.  des  dép.,  portant  répartition  du  — destiné  à  venir  en  aide  aux  départements. 
—  Séance  du  4  juillet  {J,  O,,  5  juillet,  p.  83S). 
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IncompatibUité  —  Discussion  et  rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Bisseuil  tendant  à  créer  une  —  entre  les  fonctions  ministé- 
rielles et  le  mandat  de  sénateur  ou  de  député.  — >  Séance  du  27  juin(J.  0.»28  juin,. 
p.  771). 

Infantioide.  —  Adoption  en  le*  délibération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  F.  Martin  tendant  à  modifier  les  articles  300  et  302  du  Gode  pénal.  —  Séance 
du  12  juin  (J.  O.,  13  juin,  p.  733). —  Adoption  en  2*  délibération.  —  Séance  du 
3  juillet  (J.  0.,  4  juillet,  p.  818). 

Mission  Marchand.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Ch.  des  dép.,  tendant  à  accorder  une  récompense  nationale  aux  militaire» 
de  la  —  Séance  du  27  juin  (/.  0.,  28  juin,  p.  764). 

—  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Ch.  des  dép., 
ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  de  50  fr.  aux  tirailleurs  de  la  —  Séance 
du  4  juillet  (/.  O. ,  5  juillet,  p.  839). 

Officiers  d'administration^  —  [Adoption  en  1"  délibération  d'une  proposition 
de  loi  relative  aux  —  des  services  de  l'intendance  et  de  santé.  —  Séance  du  30- 
juin  (J.  0.,  1«  juillet,  p.  814). 

Police  sanitaire  des  animaux  —  Prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Darbot,  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  —  en  tant 
qu'elle  touche  à  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire.  —  Séance  du  6  juin  (/.  O.,. 
7  juin,  p.  711). 

Postes  et  télégrapheB.  —  Adoption  (urgence)  de  deux  projets  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  pour  le  service  des  —  et  la  construction  d'un  bureau  télé-^ 
phonique  à  Paris.  —  Séance  du  4  juillet  (J.  0.,  S  juillet,  p.  839). 

Presse^  Prise  en  considération  delà  pr'oposition  de  loi  de  M.  J.Fabre rétablis- 
sant pour  la  —  la  juridiction  de  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  délits  d'in- 
jure et  de  diffamation  commis  contre  des  personnes  investies  d'une  fonction  ou 
d'un  mandat  public,  avec  liberté  de  la  preuve. —  Séance  du  2(5  juin  (/.  0.,  27  juin, 
p.  757). 

Primes  d'exportation  des  sucres  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi, 
adçpté  par  la  Ch.  des  dép.,  portant  fixation  du  taux  des  —  pour  la  campagne- 
1898-1899.  —Séance  du  4  juillet  (J.  O.,  o  juillet,p.  835). 

Responsabilité  civile  —  Adoption,  en  2*  délibération,  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  la  Ch.  des  dép.,  sur  la  —  des  membres  de  l'enseignement  public. 
—  Séance  du  30  juin(/.  0.,  1"  juillet,  p.  812). 

Sanctions  de  l'enseignement  secondaire.  —  Discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Combes,  sur  la  réforme  des  —  Séance  du  27  juin  (J.  0.,  28  juin,. 
p.  766). 

Schistes.  ^Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Ch. 
des  dép.)  tendant  à  la  prorogation  pour  6  ans  des  primes  allouées  à  l'industrie 
des  — Séance  du  30  juin  (J.  O.,  1*' juillet,  p.  810). 

Tarif  général  des  douanes.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Ch.  des  dép.,  ayant  pour  objet  de  taxer  le  permanganate  de 
potasse.  —  Séance  du  30  juin   (/,  O.,  1"  juillet,  p.  808). 

Taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent.  —  Adoption  en  1^*  délibération,  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Ch.  des  dép.,  concernant  le  —  Séance  du 
24  juin  (/.  O.,  28  juin),  p.  763.  —  Adoption  en  2«  délibération.  —  Séance  du 
3  juillet  (J.  0.,  4  juillet,  p.  830). 

Taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.—  Adoption  du  projet  de  loi, 
adopté  par  laCh.  des  dép.,  prorogeant  les  délais  fixés  pour  l'application  de  la  loi 
du  29  décembre  1897,  —  Séance  du  29  juin  (/.O.,  30  juin,  p.  787). 

Testaments  faits  aux  armées.  —  Adoption  en  1'*  délibération  du  projet  de 
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ioi  adopté  par  la  Ch.  des  dép.,  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin 
1893  relatives  à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  —Séance  du  30  juin  (J.  0., 
1"  juillet,  p.  815). 

Traitements  des  instituteurs.  •—  Discussion  et  rejet  delà  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Ch.  des  dép.,  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1899, 
relative  aux  -^  Séance  du  9  juin  (/.  O.,  10  juin,  p.  724). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Acquisition  de  la  source  Fontain'e-rEvèque  par  le  département  du  Var. 

—  Question  adressée  par  M.  Méric  à  M.le  ministre  de  Tagriculture  suri* — Trans- 
formation en  interpellation.  —  Séance  du  3  juillet  (/.  0.,  4  juillet,  p.  824). 

Budget  du  Sénat.  —  Adoption  de  deux  projets  de  résolution  portant  règlement 
du  compte  du  Sénat  pour  1897  et  fixation  du  —  pour  1899.  —  Séance  du  30  juin 
</.  O.,  1"  juillet,  p.  807). 

Cheval  de  demi-sang.  —  Interpellation  de  M.  Bandens  sur  la  nouvelle  qua* 
lification  du  —  Séance  du  9  juin(/.  0.,  iO  juin,  p.  716). 

Demandes  de  crédits.  —  Adoption  d'un  projet  de  résolution  modifiant 
Tart.  71  du  règlement  du  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les  lois  portant  —  Séance  du 
3  juillet  {J.  O.,  4  juillet,  p.  229). 

Mesures  prises  contre  deux  magistrats.  —  Interpellation  de  M.  Le  Provost 
de  Launay  sur  les  <—  Séance  du  6  juin  (•/.  0.,  7  juin,  p.  707). 

Motion  de  confiance  au  gouvernement.  —Séance  du  26  juin  (/.  0.,  27 
juin,  p.  767). 

Scandales  d*Auteuil.  —  Motion  relative  aux  —  Séancedu  6juin  (/.  O., 7  juin, 
p.  705). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  4e  loi. 

Accidents  agricoles.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi  relative 
aux  conditions  d*application   de  la  loi  du  9  avril  1898  en  ce    qui  concerne  les 

—  Séance  du  30  juin  {/.  O.,  1  '  juillet,  p.  1751). 

Accidents  du  travail.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  relative 
à  la  responsabilité  des  —  Séances  des  l""  juin  (/.  0.,  2  juin,  p.  1535)  ;  2  juin 
(y.  0.,  3  juin,  p.  1550)  ;  8  juin  (/.  O.,  9  juin,  p.  1594). 

—  Adoption  d'une  proposition  de  résolution  relative  au  fonctionnement  de  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents.  —  Séance  du  8  juin  (J.  O., 
9  juin,  p.  1603). 

—  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
50.000  fr.  par  l'application  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  27  juin  (/.  O.,  28  juin, 
p.  1699). 

Ajournements.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'article  69  du  code  de  procédure  civile.  —  Séance  du  29  juin  (•/*.  O.,  ^0  juin, 
p.  1725). 

Banque  de  l'Algérie.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  proroger  le  privilège  de  la  —  Séance  du  3  juillet  (/.  O,,  4  juillet, 
p.  1795). 

Boites  aux  lettres  particulières.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  de  —  Séance  du  12  juin  (/.  0.,  13  juin,  p.  1639). 

Casier  judiciaire.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  sur  le  —  et  la 
réhabilitation.  —  Séance  du  3  juillet  (J.  O.,  4  juillet,  p.  1795). 
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Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  réformer  la  procédure  devant  la  —  Séance  du  9  juin 
(/.  O.,  iO  juin,  p.  1613). 

Chefs  de  musique  de  l'armée.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  sur 
les  pensions  de  retraite  des  —  Séance  du  3  juillet  {/.  O.,  4  juillet,  p.  1795). 

Code  dlnstruotion  criminelle.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  Joi  modi- 
fiant les  articles  423,  424,  439,  532  du  —  Séance  du  3  juillet  (/.  0.,  4  juillet, 
p.  1795). 

Conditions  du  travail.  —  Suite  de  la  discussion  des  propositions  de  loi 
relatives  aux  —  Séance  du  29  juin  (/.  0.,  30  juin,  p.  1731). 

Conseils  de  guerre  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  étendant 
aux  —  certaines  dispositions  de  la  loi  sur  l'instruction  préalable.  —  Séance  du 
8  j.uin  (/.  O.,  9  juin,  p.  1604). 

Contrats  d'assurances.  —  Adoption  (urgence),  d'une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  résilier  certains  •«  Séance  du  27  juin  (/.  0.,  28  juin,  p.  1705). 

—  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  —  Séance  du  29 
juin  (/.  0.,  30  juin,  p.  1726). 

Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  pour  l'exercice  1900.  — 
Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  relatif  aux  — Séance  du  3  juillet  (/.  0,y 

4  juillet,  p.  1780). 

Correspondance  téléphonique  avec  la  Belgique  et  la  Suisse.  —  Adop- 
tion (urgence)  de  deux  projets  de  loi  réglant  la  —  Séance  du  4  juillet  (J.  0., 

5  juillet,  p.  1811). 

Courses  de  chevaux.  —  Adoption  (urgence^  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  modifier  la  loi  du  2  juin  1891.  —  Séance  du  4  juillet  (/.  0.,  5  juillet,. 
p.  1810). 

Délégués  mineurs.  —  Adoption,  en  2*  délibération,  d'une  proposition  de  loi 
relative  aux  —  Séance  du  30  juin  (/.  0.,  1"  juillet^  p.  1753). 

Expertises  médico-légales.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi 
relative  à  la  réforme  des  —  Séance  des  20  juin  (/.  0.,  30  juin,  p.  1732)  ;  30  juin 
(J.  0.,  !•' juillet,  p.  1754). 

Femmes  munies  de  diplôme  de  licencié  en  droit  —  Adoption  (urgence) 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les  —  à  prêter  le  serment  d'avocat. 
—  Séance  du  30  juin  (J.  0.,  1"  juillet,  p.  1758). 

Médecins  militaires.  —  Adoption  (urgence),  d'un  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  cadre  des  —  Séance  du  9  juin  (J.  O.,  10  juin,  p.  1615). 

Mission  Marchand.  — Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'allouer  une  pension  de  50  fr.  aux  tirailleurs  de  la  —  Séance  du  3  juillet 
(/.  O.,  4  juillet,  p.  1778). 

Postes  et  télégraphes.  —  Adoption  (urgence)  de  deux  projets  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  pour  le  service  des  —  et  la  construction  d'un  bureau  télé- 
phonique à  Paris.  —  Séance  du  3  juillet,  (/.  0.,  4  juillet,  p.  1776). 

Primes  d'exportation  des  sucres.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  taux  des  —  pour  la  campagne  1898-1899.  —  Séance  du 
29  juin  (/.  0..  30  juin,  p.  1725). 

Protection  des  vignes.  —  Déclaration  de  l'urgence  sur  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  -*  contre  le  phylloxéra. —  Séance  du  2  juin  (/.  O.,  3  juin,  p.  1549). 

Règlement  définitif  des  budgets  de  1889  et  1890.  —  Adoption  de  pro- 
jets de  loi  portant  —  Séance  du  29  juin  (/.  O.,  30  juin,  p.  1727). 

Relations  télégraphiques  avec  l'Angleterre.  — Adoption  (urgence)  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  —  Séance  du  4  juillet  (/.  0.,  5  juillet,  p.  1811). 

Responsabilité  civile  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  sur  la 
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—  des  membres  de  l'enseignement  public.  —  Séance  du  30  juin  (/.  O,,  l*' jaillet, 
p.  1764). 

Revision  des  lois  oonstitutionnelles.  —  Discussion  et  rejet  de  l'urgence 
•d'une  proposition  de  loi  de  M.  Déroulède  relative  à  la  —  Séance  du  27  juin  {J,  0., 
28  juin,  p.  1696). 

Schistes.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  la  proro- 
gation pour  6  ans  des  primes  allouées  à  l'industrie  des  —  Séance  du  27  juin 
{J.  0.,  28  juin,  p.  1711). 

Taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  —  Adoption  (urgence)  du 
projet  de  loi  prorogeant  les  délais  fixés  pour  l'application  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 4897.  —  Séance  du  27  juin  (/.  O.,  28  juin,  p.  1706). 

Unification  des  pensions  proportionnelles.  —  Adoption  (urgence)  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  1'  ~  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  rengagés 
et  commissionnés.  — Séance  du  4  juillet  (/.  0,,  5  juillet,  p.  1810). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Accidents  du  travail.  —  Question  adressé  par  M.  Mirman  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'application  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  29  juin  (/.  0.,  36 
juin,  p.  1726). 

Agents  des  chemins  de  fer.  —  Question  adressée  par  M.  Zevaès  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  —  Séance  du  4  juillet  (/.  0., 
5juillct,  p.  1810). 

Algérie.  —  Interpellations  de  MM.  Marchai,  Barthou,  Morinaud,  Rouanet,  Dru- 
mont,  F.  Faure,  Rozet  sur  1'  •—  (suite).  Séance  du  9  juin  (/.  O.,  10  juin, 
p.  1617). 

Application  des  doctrines  socialistes  —  Demande  d'interpellation  de 
M.  Millevoye  (ajournement)  sur  T  —  aux  services  publics.  —  Séances  des  29  juin 
(/.  O.,  30juin,  p.  1731);  30  juin  (/.  0.,  l«r  juillet,  p.  1748). 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Affaire  Dreyfus).  —  Adoption  d*un  projet  de 
résolution  tendant  à  l'affichage  de   1'  —  Séance  du  5  juin   (J.  O.,  6  juin,  p.  1579), 

Arrivages  des  denrées  aux  Halles  centrales.  —  Question  adressée  par 
M.  Muzet  au  ministre  des  travaux  publics  sur  les  —  Séance  du  3  juillet  (/.  O,, 
4  juillet,  p.  1775). 

Commission  du  budget.  —  Adoption  d'une  motion  lendantà  maintenir  la  — 
pour  l'examen  du  budget  de  1900.  —  Séance  du  29  juin  (/.  O.,  30  juin 
p.  1740). 

Conditions  du  travail.  —  Motion  d'ordre  tendant  à  la  réinscription  k  l'ordre 
du  jour  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  3  juillet  (/.  O.,  4  juillet,  p.  1779). 

—  Question  adressée  par  M.  Beauregard  au  ministre  du  commerce.  —  Séance 
du  4  juillet  (/.  O.,  5  juillet,  p.  1812). 

Congés  des  militaires  ouvriers  métallurgistes.  —  Question  adressée  par 
M.  Hubert  au  ministre  du  commerce  sur  les, —  Séance  du  4  juillet  (/«  O.»  5  juil- 
let, p.  1809). 

Déclaration  du  gouvernement.  —  Séance  du  26  juin  (/.  O.,  27  juin, 
p.  1671). 

■Eîlection  de  Narbonne.  —  Question  adressée  par  M.  Ferroul  an  ministre  de 
la  justice  sur  la  suite  donnée  au  vote  de  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  les  frau- 
des commises  dans  V —  Séance  du  4  juillet  (/.  O.,  5  juillet,  p.  1809). 

Frais  de  voyage  des  militaires  en  congé.  —  Question  adressée  par  M.  Roy 
de  Loulay  au  ministre  des  travaux  publics  sur  les  —  Séance  du  3  juillet  (/• 
O.,  4  juillet,  p.  1774). 
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Grève  du  Greusot.  —  Question  adressée  par  M.  Coûtant  au  ministre  de  la 
l^uerre  sur  l'attitude  des  officiers  pendant  la  —  Séance  du  9  juin  {J.  O.,  10  juin, 
^p.  i6i5). 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Adoption  d'une  proposition  relative  à  1'  —  Séance 
<lu  3  juillet  (/.  O.,  4  juillet,  p.  1791).     . 

Justice  militaire.  —  Question  adressée  par  M.  Mirman  au  ministre  de  la 
guerre  sur  la  réorganisation  de  la  —  Séance  du  8  juin  (/.  0,,  9  juin,  p.  1607). 

Mise  en  accusation  du  général  Mercier  (Affaire  Dreyfus).  —  Discussion 
«t ajournement  de  la  demande  de  —  Séance  du  5  juin(/.  0.,  6  juin,  p.  1574). 

Mission  Marchand.  —  Adoption  d'une  motion  de  félicitations  aux  membres 
de  la  —  ,  au  général  Galliéni  et  à  ceux  qui  ont  étendu  ou  assuré  la  domination 
française  en  Afrique.  —  Séance  du  1*'  juin,  (/.  O.,  2  juin,  p.  1546). 

Politique  générale  du  gouvernement.—  Interpellations  de  MM.  E.  Roche, 
Mirman,  Viviani,  sur  la  —  Séance  du  26  juin  (/.  0.,  27  juin,  p.  1672). 

Résiliations  des  polices  d'assurances.  — Question  adressée  par  M.  Stanis- 
las Ferrand  au  ministre  du  commerce  sur  les —  Séance  du  dO  juin  (/.  O.,  !•' juil- 
let, p.  1751). 

Scandales  d'Auteuil.  — Interpellation  de  M.  Laloge  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  compte  prendre  à  la  suite  des  —  Séance  du  5  juin  {J,  0.,  6  juin, 
p.  1565). 

Taxe  sur  les  vélocipèdes.  —  Question  adressé  par  M.  Berry  an  ministre 
des  finances  sur  l'application  de  la  —  Séance  du  30  juin  (/.  0»,  l*'  juillet, 
p.  1752). 

Violences  de  la  police.  —  Interpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  —  contre  les 
républicains.  —  Séance  du  12  juin  (/.  O.,  13  juin,  p.  1640). 
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G.  FoRO.  —  Notas  sobre  arbitrajb  internaciomal  em  las  rbpublicas  latiho-america- 
mas  {Notes  sur  V arbitrage  international  dans  tes  Républiques  Latino-Américaines) , 
—  Santiago  de  Chile,  imprenta  Mejià,  1898,  in-8,  492  pages. 
Ecrit  en  l'honneur  de  TAmérique  latine  et  en  faveur  de  l'arbitrage,  ce  travail 
développe  cette  pensée  que  l'Amérique  latine  est  la  vraie  patrie  de  l'arbitrage, 
(p.  8).  A  noter  aussi  cette  idée  que  l'arbitrage  y  est  issu  du  mouvement  fédé- 
raliste (p.  11-49)  et  comme  complément  de  celui  ci.  Depuis  le  Congrès  de  Panama 
(1826)  jusqu'au  Congrès  panaméricain  de  Washington  (1889-1890),  et  même 
au-delà  (1898)  l'auteur  nous  fait  assister  à  l'histoire  de  l'arbitrage,  avec  un  détail 
historique  et  une  rigueur  tV.Ia  note  de  la  page  49)  de  précision,  qui  complète  les 
lacunes  et  rectifie  parfois  les  erreurs  de  la  doctrine  courante.  Curieux-par  la  com- 
pétence des  recherches  et  ce  que  l'on  peut  appeler  l'originalité  du  document» 
complet,  bien  ordonné,  personnel,  c'est  un  livre  à  lire,  au  moment  où  la  confé- 
rence de  La  Haye  vient  de  concentrer  sur  l'arbitrage  la  plus  grande  partie  de  son 
effort  et  de  ses  espérances. 

James  Bradlet  Tbater.  —  A  preliminart  treatise  on  evideucb  at  the  gommon 
LAw.  —  London,  1898,  Sweet  and  Maxwell,  in-8,  XXXVI-636  p. 

Le  système  des  preuves  dans  le  droit  Anglais  se  distingue  par  des  particn* 
larités  tout  à  fait  propres  à  cette  législation,  et  tenant  en  grande  partie,  comme 
le  fait  justement  observer  M.  Thayer,  à  ce  fait  que  les  Anglais  ont  eu  de  très 
bonne  heure  le  jugement  par  jury  et  s'y  sont  tenus  en  le  développant  avec  un 
soin  jaloux,  tandis  que  chez  d'autres  peuples  il  a  été  introduit  à  une  époque 
relativement  récente. 

Aussi  M.  J.  Thayer  donne-t-il  une  très  grande  importance  dans  son  livre  à 
l'histoire  et  au  développement  du  jury.  Près  de  la  moitié  du  volume  y  est  con- 
sacrée . 

Dans  un  appendice  se  trouve  reproduite  une  dissertation  de  Frank  Vanghan 
Hawkins  sur  les  c  principes  de  l'interprétation  légale  particulièrement  dans 
ses  rapports  avec  l'interprétation  de  la  volonté  »  qui  est  classique  en  Angle- 
terre. 

L'ouvrage  fait  grand  honneur  à  l'Université  Harvard  où  M.  Thayer  est  pro- 
fesseur. 

M.  Hauriou.  —  La  gestion  AnaaNisTRATiVE.  Paris,  1899,  Larose,  in-8,  IV-94  p. 

L'auteur  croit  avoir  trouvé  le  critérium  de  la  gestion  dans  cette  idée  mise  en 
relief  par  la  science  sociale  que  tout  travail  est  coopératif.  Dans  tous  les  cas  de 
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mieux,  désormais, dans  quel  cas  il  y  a  gestion,  et  dans  quel  cas  acte  d'autorité? 
C'est  fort  douteux,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  en  général  intérêt  à  mêler 
à  une  question  de  droit  des  arguments  ou  une  méthode  non  juridiques. 
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EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTR 


LES  CONSTITUTIONS 


DU 


PROTECTORAT  DE  CROMWELL 


SoMMAiRB.  —  La  première  des  Ck>astitutions  écrites  :  L'Instrument  of  government  ; 
sa  place  dans  Thistoire  du  droit  constitutionneL  — §  i.  Le  pouvoir  constituant» 

—  i.  Comment  Cromwell  en  était  arrivé  à  vouloir  la  séparation  des  pouvoirs. 

—  IL  La  séparation  du  pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  législatif  ;  les  pré- 
cédents ;  la  préparation  de  Vlnstrament.  —  IH.  Comment  le  respect  de  la  Cons* 
titution  était  imposé  au  Parlement.  —  IV.  Caractère  constitutionnel  de  Vlns- 
trament, d'après  Cromwell  :  les  fundanientals  ei  les  circumstancials . 

La  première  constitution  écrite  qu'aient  connue  les  temps 
modernes  est  née  dans  le  pays  qui,  depuis,  s'est  montré  obsti* 
nément  réfractaire  à  cette  forme  du  droit  constitutionnel, 
c*est-à-dire    en    Angleterre  (1).  C'est  V Instrument  oj  govern" 

(1)  DiGCT,  Introduction  to  the  sludy  of  the  lawof  the  constitution^  3»  édit.  p.  65. 
Frédéric  ILlrrisson,  Oliver  Cromwell^  p.  190  ;  Dans  sa  récente  et  remarquable  bio- 
graphie de  Cromwell  {Oliver  Cromwell^  London,  1899),  M.  Samuel  Hawson  Gardi- 
if£R  relève  cette  répugnance  profonde  de  l'Angleterre  pour  les  constitutions 
écrites,  p.  206)  :  «  Il  (Cromwell)  pouvait  pour  un  temps,  et  seulement  pour  un 
temps,  gouverner  l'Angleterre  avec  l'armée.  Il  ne  pouvait  pas  la  gouverner  avec 
un  morceau  de  papier  ».  M.  Gardiner  est  le  plus  récent  historien  de  Cromwell; 
il  est  celui  qui  a  étudié  cette  époque  avec  le  plus  de  science  et  de  perspicacité. 
J'aurai  souvent  l'occasion  de  citer  ses  ouvrages  :  History  of  the  Commonwealth 
and  the  ProlectoraùB,  London,  1897  vol.  1,  II  ;  Oliver  Cromwell,  London,  1899  ; 
The  constitutionnl  documents  of  the  puritan  Révolution,  Oxford,  Clarendon  Press, 
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ment  que  Cromwell  promulgua  en  1654  et  par  lequel  il  établit 
les  règles  de  son  protectorat.  C'était  bien,  en  effet,  ce  qu'on 
.entend  de  nos  jours  par  une  constitution  écrite:  un  texte 
organisant  de  toutes  pièces  et  dans  son  ensemble  une  nouvelle 
forme  d'Etat  et  de  gouvernement,  créant  ou  confiant  tous  les 
principaux  organes  de  la  souveraineté,  déterminant  leurs 
attributions  respectives  et  leurs  mutuelles  relations.  En  même 
temps  ce  texte  était  conçu  et  présenté  comme  supérieur  aux 
lois  ordinaires,  qui  ne  pouvaient  l'abroger  ou  le  modifier, 
tandis  qu'il  limitait  au  contraire,  à  certains  égards,  le  domaine 
de  la  puissance  législative  établie  par  lui  (1).  Il  était  enfin 
donné  comme  immuable,  ou  du  moins  comme  ne  pouvant 
être  modifié  que  d'une  manière  tout  à  fait  particulière,  diffé- 
rente delà  procédure  suivant  laquelle  se  faisaient  les  lois. 

Par  là  même,  la  distinction  du  pouvoir  constituant  et  du 
pouvoir  législatif,  la  théorie  des  constitutions  écrites,  faisaient 
leur  première  apparition  dans  la  Commonwealth  d'Angleterre- 
et  les  écrivains  anglais  de  notre  temps  n'ont  pas  manqué  de 
signaler,  dans  V Instrument  of  governmenty  ces  caractères  nota- 
bles et  précurseurs.  Plusieurs  même  sont  allés  plus  loin.  Dans 
cette  Constitution  qui,  réagissant  contre  la  toute-puissance 
parlementaire  dont  le  Long  Parlement  avait  présenté  le  type 
le  plus  complet,  établissait,  en  effet,  une  indépendance  réelle 
et  une  séparation  assez  tranchée  des  pouvoirs  exécutif  et 
législatif,  ils  ont  vu  (fédéralisme  à  part),  le  prototype  de  la 
constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Ce  serait  là  la  pre- 
mière manifestation  de  l'une  des  conceptions  politiques  que 

1889.  Dans  cette  étude,  je    traduirai   constammeut  les  citations  que  je  ferai  des 
auteurs  anglais. 

f\)  M.  Gardiner  présente  les  choses  un  peu  différemment.  11  considère  Crom- 
well, en  1654,  comme  investi  d'un  pouvoir  de  fait  absolu,  d'une  complète  dicta- 
ture militaire.  Par  la  promultçalion  de  VJnstrunientt  sorte  de  charte  octroyée,  ce 
serait  simplement  cette  dictature  qui  se  restreindrait  elle-même; /Tw/ory  o/*  Me 
Commonwealth,  t.  II,  p.  282:  «Par  l'abdication  du  Parlement  nommé  il  était  une 
fois  encore  en  possession  d'une  dictature  absolue  et  la  question  n*était  plus  de 
savoir  si  un  pouvoir  qu'il  ne  possédait  pas  lui  serait  conféré,  mais  si  un  pou- 
voir qu'il  possédait  serait  constitutionnellcment  restreint.  Si  l'on  pouvait  attri- 
buer à  Cromwell  des  principes  constitutionnels  quelconques,  il  ne  serait  pas 
inutile  de  noter  qu'il  faisait  reposer  la  base  du  nouveau  gouvernement  non  sur 
l'Instrument,  mais  sur  la  qualité  de  général  en  chef  qu'il  avait  déjà.  En  d'autres 
termes  l'expérience  qu'il  allait  tenter  était  celle  dans  laquelle  un  despotisme 
militaire,  actuellement  existant,  consentait  à  s'imposer  des  limites  à  lui-même. 
Le  nouveau  gouvernement  ne  fut  jamais  capable  d'éliminer  ce  vice  originel  ». 
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portait  en  elle  la  race  anglo-saxonne.  Ayant  alors  échoué  sur 
le  sol  natal,  cette  conception,  au  siècle  suivant,  aurait  trouvé 
sa  réalisation  chez  les  Anglo-Saxons  du  Nouveau-Monde, 
tandis  que  sur  le  sol  de  la  mère-patrie,  se  développaient  succès, 
sivement,  avec  la  monarchie  constitutionnelle,  Tautre  con-? 
ception  politique,  dont  la  race  était  grosse,  la  toute-puissance 
constitutionnelle  du  pouvoir  législatif  et  le  gouvernement 
parlementaire  (1). 

Cependant  tous  les  historiens  anglais  ne  se  rangent  point  à 
cette  dernière  idée.  M.  Gardiner,  dont  l'autorité  est  si  haute 
en  ces  matières,  estime,  au  contraire,  que  les  auteurs  de 
l'Instrument  of  government  avaient  pour  but  de  rétablir, . 
autant  que  possible,  la  forme  de  gouvernement  pratiquée  par  j 
la  reine  Elisabeth  (2).  Ainsi  V Instrument  regarderait  non  vers 
l'avenir,  mais  vers  le  passé.  Voici  comment,  tout  récemment, 
le  même  auteur  apprécie  la  comparaison  qu'on  en  fait  avec  la 
constitution  des  Etats-Unis:  «  L'idée,  dit-il, a  été  souvent  pro- 
duite que  V Instrument  était  le  premier  échantillon  de  ce  sys- 
tème de  constitutions  fixes,  dont  l'exemple  le  plus  notable  est 
celle  des  États-Unis,  et  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  rappro- 
ché de  ces  constitutions  plutôt  que  du  système  de  suprématie 
parlementaire  qui  a  été  définitivement  adopté  en  Angleterre. 
La  comparaison  avec  la  Constitution  américaine,  cependant, 
n'est  soutenable  que  pour  ceux  qui,  de  parti  pris,  fixent  leur 
attention  sur  les  ressemblances  et  ignorent  les  différences.  UIns- 
trumenty  il  est  vrai,  ressemblait  à  la  Constitution  des  Etats-Unis 
en  ce  qu'il  refusait  de  soumettre  les  titulaires  du  pouvoir  exé- 

(1)  Voyez  en  particulier  F.  Harrisson,  Oliver  Cromwell,  p.  193  :  «  Du  premier  | 
au  dernier  jour  après  la  clôture  du  Long  Parlement,  il  lutta  pendant  cinq  ans  l 
pour  réaliser  son  idée  fixe  d'un  gouvernement  dualiste,  ni  une  dictature  sans 
Parlemenl,  ni  un  Parlement  sans  un  chef  de  l'exécutif.  II  répète  avec  une  inten- 
tion obstinée:  Le  gouvernement  consistera  en  une  seule  personne  et  un  Parle- 
ment, le  Parlement  faisant  toutes  les  lois,  votant  tous  les  subsides,  coordonné 
arec  l'autorité  de  la  personne-chef  et  n'intervenant  pas  dans  l'exécutif.  C'était 
son  idée,  une  idée  que  le  peuple  anglais  a  repoussée,  mais  que  le  peuple  Amé- 
ricain a  adoptée.  Plus  d'un  siècle  plus  lard,  les  fondateurs  des  Etats-Unis 
ressuscitèrent  et  réalisèrent  l'idéal  d'Olivier,  en  lui  donnant  pour  base  l'élection 
populaire,  chose  qui,  en  1654,  était  impossible  en  Angleterre  9. 

(2)  History  of  the  commonwealth,  t.  U,  p.  391  :  «  Alarmés,  en  songeant  à  l'ac- 
tion despotique  d'une  chambre  unique  et  n'osant  pas  appeler  la  nation  à  contrô- 
ler les  divagations  de  ses  représentants  apparents,  ces  hommes,  reprenant  les 
traits  fondamentaux  de  la  constitution  d'Elisabeth,  cherchèrent  à  établir  une 
autorité  executive  indépendante  des  exigences  parlementaires,  et  assurée,  au 
moins  en  temps  de  paix,  contre  la  ruine  Hnancière  ».  Cf.  p.  285. 
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culif  au  contrôle  constant  de  la  législature  et  en  ce  qu'il  déter- 
minait dans  un  document  écrit  les  relations*en4re  les  corps  de 
l'Etat.  Sur  des  points  plus  importants,  la  différence  est  vaste 
comme  le  monde.  En  Amérique  la  Constitution  fédérale  tout 
entière  sentie  contrôle  populaire.  Tous  les  quatre  ans  le  prési- 
dent est  réélu  ou  changé,  et,  bien  que  le  Congrès  ne  puisse  pas 
■  renvoyer  le  président,  si  ce  n'est  par  un  impeachment  judi- 
ciaire, il  a  un  contrôle  complet  sur  les  finances  et  peut  le 
laisser  sans  subsides.  Ajoutons  à  cela  l'habitude  invétérée  du 
peuple  américain  de  donner  libre  cours  à  l'opinion  popu- 
laire et  de  l'imposer  à  la  considération  du  gouvernement 
»  qu'il  s'est  donné,  et  nous  aurons  peu  de  motifs  pour  chercher 
dans  la  Constitution  des  Etats-Unis  la  justification  de  Vins- 
trament,  un  document  rédigé  par  les  soldats  et  qui  dote  le 
chef  de  l'Etat  et  ses  conseillers  d'une  magistrature  viagère, 
d'une  force  armée  abondante  et  d'un  pouvoir  d'imposer  suffi- 
sant pour  faire  face  à  tous  les  besoins  ordinaires  en  temps  de 
paix.  La  question  qu'il  soulevait  n'était  pas  de  savoir  si  le 
contrôle  national  serait  exercé  indirectement  par  le  Parlement 
ou  directement  par  le  vote  populaire,  mais  bien  s'il  serait  ou 
non  exercé.  Les  principes  constitutionnels  respectés  aussi 
bien  en  Amérique  qu'en  Angleterre,  sont  diamétralement 
opposés  à  ceux  sur  lesquels  le  gouvernement  du  Protectorat 
était  fondé  (1)  ». 

Ce  jugement,  qui  vise  plutôt  le  principe  que  la  nature  du 
gouvernement,  comme  aurait  dit  Montesquieu  (2),  me  paraît 
contenir  une  certaine  exagération.  U Instrument  et  la  Constitu- 
tion des  Etats-Unis  dérivent  de  la  même  technique  con^itu- 
tionnelle  qui,  sous  Cromwell,  était  appliquée  pour  la  première 
fois.  La  ressemblance  ne  s'arrête  pas  à  la  forme  ;  quelques- 
uns  des  principes  essentiels  qu'appliquent  les  deux  constitu- 
tions, sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre,  celui  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  en  particulier.  Certaines  institutions  que 
contient  seul  V Instrument  avaient  leurs  partisans  convaincus, 
lorsque    fut   rédigée  la  Constitution  des  Etats-Unis,  où  l'on 

(1)  Oliver  Cromwell^  p.  i51-2. 

(2)  Esprit  des  loisy  L.  IH,  ch.  1  :  «  II  y  a  cette  difFérence  entre  la  nature  da  gou- 
vernement et  son  principe,  que  sa  nature  est  ce  qui  le  fait  Hrt  tel,  et  son  prin- 
cipe ce  qui  le  fait  agir.  L'une  est  sa  structure  particulière  et  l'autre  les  passions 
humaines  qui  le  font  mouvoir  9. 
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essaya  de  les  introduire.  Enfin  la  révolution  puritaine  avait 
tellement  fait  fermenter  les  idées  politiques,  que  nous  ver- 
rons Milton,  à  la  veille  même  de  la  restauration  des  Stuarts, 
proposer  aux  Angolais  un  système  de  décentralisation,  qui 
touche  de  bien  près  au  fédéralisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  attacher  trop  d'importance 
aux  ressemblances  intérieures  ou  formelles.  Nous  trouverons 
dans  VInstrument  et  dans  les  constitutions  qui  Tout  remplacé, 
sous  le  Protectorat,  un  assez  grand  nombre  de  traits  qui 
offrent  une  ressemblance  non  moins  frappante  avec  les  dispo- 
sitions de  plusieurs  de  nos  constitutions  françaises  :  nous 
serons  amenés  à  en  rapprocher  ainsi,  de  temps  à  autre,  soit 
nos  constitutions  de  la  Révolution,  soit  même  nos  lois  cons- 
titutionnelles de  1875.  Cependant  il  est  bien  clair  que  là.  il  ne 
peut  être  question  d'aucune  filiation  historique  ou  intellec- 
tuelle ;  les  milieux  et  les  races  sont  trop  différents.  Il  y  a 
là  simplement  un  produit  de  la  logique  des  institutions.  Les 
hommes,  placés  en  face  du  même  problème  politique,  ou  à 
peu  près,  quoique. dans  des  milieux  différents,  n'ont  de  choix 
qu'entre  un  petit  nombre  de  solutions  possibles. 

Je  voudrais  rechercher  d'abord  comment  Gromwell  et -ses 
conseillers  furent  amenés  à  proclamer  le  principe  de  le  sépa- 
ration des  pouvoirs,  exécutif  et  législatif,  et  comment  ils 
furent  conduits  à  appliquer  la  séparation  du  pouvoir  consti- 
tuant et  du  pouvoir  législatif.  J'étudierai  ensuite,  en  4ui- 
méme,  Y  Instrument  of  government  ^i  les  autres  combinaisons 
constitutionnelles  que  l'on  rencontre  jusqu'au  rétablissement 
de  la  royauté  en  Angleterre. 


1 1 .  —  Le  pouvoir  constituant. 


I 


Gromwell,  selon  M.  Gardiner  (1),  n'avait  point  à  propre- 
ment parler,  de  principes  constitutionnels  ;  son  esprit, 
doué    d'une  élasticité  particulière  (2),  s'attachait  surtout  aux 

(1)  Ci-dessus,  p.  194,  notel. 

(2)  GARDirvGR,  Oliver  Cromwell,  p.  489,  190. 
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réalités  pratiques  ;  il  savait,  avant  tout,  choisir  les  hommes 
et  s'en  servir.  U Instrument  of  government  n'est  pas  soo 
œuvre.  Il  fut  rédigé,  comme  on  le  verra,  par  quelques-uns  des 
officiers  qui  l'entouraient  et  qui  y  firent  entrer  des  principes 
proclamés  au  nom  de  l'armée  déjà  depuis  longtemps.  Gromwell 
Técarta  même  «d'abord  et  à  plusieurs  reprises.  Il  avait  cepen- 
dant, comme  le  dit  Harrisson  (1),  en  matière  constitutionnelle, 
une  idée  fixe  qui  le  conduisit  à  adopter  VInstrument.  H  vou- 
lait, de  sa  volonté  ferme,  la  séparation  des  pouvoirs;  il  voulait 
surtout  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  par  rapport  au 
législatif.  C'était  d'ailleurs  le  sentiment  des  nécessités  pra- 
tiques et  non  la  spéculation  théorique  qui  avait  fait  entrer 
cette  conception  dans  sa  tête  puissante. 

La  nécessité  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'imposait  à  son 
esprit,  comme  une  réaction  nécessaire  contre  la  forme  anté- 
rieure de  gouvernement.  Le  Long  Parlement,  assemblée  sou- 
veraine, avait  exercé  simultanément  tous  les  pouvoirs,  après 
avoir  successivement  aboli  la  royauté  et  la  chambre  des  lordS) 
et  s'être,  réduit  ainsi  à  une  assemblée  unique,  épurée  elle- 
même  à  plusieurs  reprises.  Le  Conseil  d'Etat,  établi  par  lui 
pour  expédier  les  affaires  relatives  à  l'exécutif,  n'était  en 
réalité  que  son  délégué  ;  les  divers  comités  du  Conseil  d'Etat 
n'étaient  que  des  sous-commissions  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Peu  s'en  était  fallu  que  cela  ne  devînt  la  forme  défini- 
tive, du  gouvernement.  Le  Long  Parlement  avait  eu  la  pensée 
de  se  changer  en  un  corps  souverain  et  perpétuel,  dont  les 
membres  seraient  élus  à  vie,  de  nouvelles  élections  venant 
seulement  combler  les  vides  qui  se  produiraient  (2).  Sans 
doute  ce  projet  n'avait  pu  se  faire  accepter  ;  bien  que,  long- 

(1)  Ci-dessus,  p.  193  note  1. 

(2;  Garlyle,  Oliver  Cromivelt's  letters  and  speeches.  Discours  de  Cromwell,  du 
21  avril  1657  (éd.  Tauchnitz,  t.  IV,  p.  92)  :  «  Ce  que  je  vous  dis  est  vrai  :  je  fus 
sollicité  de  m'associer  à  ce  plan,  et  il  devait  ^tre  exécuté  par  le  moyen  suivant, 
lisse  seraient  adressés  au  pays  pour  que  leur  nombre  fût  renforcé  et  quele 
Parlement  fût  remis  au  complet  par  de  nouvelles  élections.  On  donnait  pour 
excuse  que  cela  n'était  point  contre  la  liberté  du  peuple,  ni  contre  le  principe 
d'une  succession  d'hommes  venant  ré^ir  et  erouverner  ;  car,  quand  les  membres 
de  la  Chambre  venaient  à  mourir,  ils  devaient  être  remplacés  par  d'autres.  Et 
telle  était  la  meilleure  réponse  qu'il  pouvaient  faire  à  toutes  les  objections: 
«  Que  le  vrai  moyen  de  gouverner  était  d'avoir  des  membres  permanents  (/f /tfxte 
dit:  successifs)  dans  les  grands  corps  comme  le  Parlement;  des  hommes  qui 
apprissent  à  savoirobéir  aussi  bien  qu'à  gouverner.  £t  véritablement  l'expédient 
qu'ils  proposaient  alors  était  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ». 
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temps  après,  il  conservât  encore  des  partisans  convaincus, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  Mais  on  avait  alors  eu  recours  à 
un  autre  plan,  qui  allait  passer  en  loi,  lorsque  Cromwell 
intervint  avec  ses  mousquetaires.  Les  Parlements  devaient 
être  renouvelés  périodiquement  et  intégralement,  mais  ils 
devaient  se  succéder  sans  interruption,  de  manière  qu'il  y  en 
eût  toujours  un  qui  siégeât  (1). 

Or,  celte  forme  de  gouvernement  était  pour  Cromwell,  la 
tyrannie  la  plus  dangereuse  et  la  plus  odieuse,  surtout,  sem- 
ble t-il,  à  raison  des  attributions  judiciaires  que  s'arrogeait 
le  Parlement  ainsi  compris  :  «  Nous  aurions  eu  alors  de  bel 
ouvrage,  dit-il  dans  un  de  ses  discours  (2).  Nous  aurions  eu 
un  Conseil  d'Etat  et  un  Parlement  de  quatre  cents  membres, 
pratiquant  un  gouvernement  arbitraire,  sans  interruption, 
sauf  quelque  changement  quant  à  une  partie  d^entre  eux.., 
En  vérité  je  pensais,  et  je  pense,  bien  que  certains  Soient 
amoureux  de  cette  forme  de  gouvernement  — Quoi  I  ce  n'était 
pas  autre  chose  que  ceci  (3)  :  Que  les  Comités  du  Parlement 
prendraient  tout  sur  eux  et  seraient  à  la  place  des  Cours  qui 
siègent  à  Westminster.  Quelqu'un  pensera  peut-être  qu'il  n'y 
a  aucun  mal  dans  le  pouvoir  arbitraire  des  comités?  Là  où  un 
homme  ne  peut  venir,  ni  pour  faire  la  preuve,  ni  pour  se 
défendre,  ni  connaître  ses  juges;  par  ce  qu*il  y  a  un  groupe 
d'hommes  qui  jugent  aujourd'hui,  et  un  autre  groupe  d'hom- 
mes demain.  Cela  aurait  été  là  le  droit  anglais  ;  cela  aurait  été 

(i)  Carlylb,  op.  cit. y  IV,  p.  94  ;  discours  de  'Cromwell  du  21  avril  1657  :  «  A 
celle  fin  il  fui  rédigée  un  biH  portanl  que  les  Parlements  pourraient  toujours  être 
en  session,  que,  dès  qu'un  Parlement  laisserait  la  place  vide,  un  autre  y  saute- 
rait aussitôt.  Lorsque  nous  vîmes  cela,  nous  jugeâmes  que  le  changemenl 
n'était  qu'une  feinte,  et  que  cela  n'apporlait  point  de  remède  aux  choses. 
Cependant  le  projet  fut  poussé  dans  la  Chambre  avec  une  telle  ardeur,  que  j'ose 
le  dire,  il  fit  plus  de  progrés  en  un  mois  que  n'en  avaient  jamais  fait  en  quatre 
de  pareilles  affaires,  tellement  ils  étaient  ardents  k  en  hâler  la  réussite,  à 
oblenir  un  pareil  Parlement,  à  conduire  la  nation  à  ce  résultat  :  un  Parlement 
siégeanl  continuellement  >.  Il  faut  ajouter  que  le  Long  Parlement,  lorsqu'il  fût 
décidé  à  prononcer  sa  dissolution  et  à  ordonner  de  nouvelles  élections,  voulait 
user  d'un  procédé,  qu'employa  plus  tard  la  Convention  française  (par  la  logique 
des  institutions  les  procédés  de  gouvernement  employés  par  ces  deux  grandes 
assemblées  souveraines  et  révolutionnaires  se  ressemblent  souvent).  Les  mem-? 
bres  restants  du  Long  Parlement  devaient,  sans  être  soumis  à  la  réélection, 
siéger  dans  la  nouvelle  Chambre  des  Communes  ;  Harrisson,  Oliver  Cromwell, 
p.  180. 

(2)  Carltlb,  op.  cit.,  Discours  de  Cromwell  du  21  avril  1657,  l.  IV,  p.  95, 

(3)  Comme  le  remarque  Carlyle,  il  y  a    là  le  style  brisé,  les  phrases  inachevées 
d'un  homme  que  pénètre  une  passion  profonde. 
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la  manière  de  rendre  la  justice  à  cette  nation...  Des  (Comités 
érigés  pour  aller  chercher  les  hommes  aux  extrémités  du  pays 
pour  les  amener  à  Londres  à  la  suite  des  Comités  établis  pour 
décider  de  toutes  choses.  Et  cela  sans  satisfaclion  d'aucune 
sorte...  Sans  doute  une  pareille  chpse  était  nécessaire  dans 
une  certaine  mesure.  Quelques  r4omités  étaient  nécessaires 
pour  régler  les  questions  «  d'indemnité  »,  et  autres  sembla- 
bles ;  mais  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  substituer  des 
Comités  aux  Cours  de  justice  !  Cependant,  il  en  était  ainsi; 
c'était  le«cas  du  peuple  anglais  à  cette  époque,  le  Parlement 
assumant  à  lui  tout  seul  l'autorité  des  trois  Etats  (1),  qui 
étaient  auparavant.  Il  avait  ainsi  assumé  cette  autorité  et  si 
quelqu'un  était  venu  et  lui  avait  demandé  :  d'après  quelles 
règles  jugez-vous  ?  Quoi  !  nous  n'en  avons  aucune,  nous 
sommes  souverains,  nous,  pour  la  législature  et  la  judica- 
ture  1  »  (2). 

Pour  éviter  ie  retour  d'un  pareil  état  de  droit,  Cromwell 
voulait  deux  choses. 

Il  voulait  d'abord  la  séparation  des  pouvoirs,  celle  du  légis- 
latif et  de  l'exécutif  avant  tout  (3).  Il  l'a  dit  d'une. façon  for- 
melle :  c  II  en  sera  toujours  ainsi...  là  où  les  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  seront  toujours  le  même  pouvoir.  En  vérité,  je 
crois  que  le  pouvoir  législatif  pourrait  tout  aussi  bien  être 
placé  dans  les  quatre  Cours  de  Westminster  Hall  !  Si  elles 
pouvaient  faire  les  lois  et  les  juges  aussi,  vous  auriez  d'excel- 
lentes lois  et  les  hommes  de  loi  seraient  capables  de  donner 
d'excellents  conseils  »  (4).  Pour  assurer  cette  séparation,  il 
voulait  donner  au  titulaire  du  pouvoir  législatif,  comme  nous 
le  verrons,  Tindépendance  et  la  durée. 

(1)  Three  Estâtes,  le  sens  de  cette  expression  sera  donné  pins  loin. 

(2)  Traitant  la  même  question  dans  un  discours  antérieur *du  12  septembre 
1654  (Carltle,  op.  cit.,  III,  p.  246),  Cromwell  avait  dit:  «  Ainsi  on  aurait  jugé  de 
la  liberté,  des  intérêts,  de  la  vie  des  bommes,  non  d'après  des  lois  et  par  un  pou- 
voir connu  et  déterminé,  mais  par  un  pouvoir  arbitraire,  qui  est  inhérent  et 
nécessaire  aux  Parlements.  Je  dis  :  par  un  pouvoir  arbitraire,  de  façon  à  rendre 
la  fortune  des  hommes  sujette  à  confiscation  et  leur  personne  à  Temprisonne- 
ment,  parfois  d'après  des  lois  faites  après  l'acte  commis;  souvent  par  le  Parle- 
ment s'arrogeant  le  droit  de  donner  jugement  dans  les  causes  capitales  et  crimi- 
nelles, alors  que  jadis  on  ne  l'avait  jamais  vu  exercer  une  pareille  judidiction  ». 

(3)  Bien  que  tenant  essentiellement,  on  vient  de  le  voir,  à  l'indépendance  des 
cours  de  justice  Cromwell  ne  paraît  pas  en  fgire  un  troisième  pouvoir,  à  côté  do 
lég^islatif  et  de  l'exécutif. 

(4;  Garlyle,  op.  cit. y  IV,  97,  discours  du  21  avril  1657. 
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En  second  lieu,  il  voulait  que  le  Parlement  (le  corps  législa- 
tif) ne  fût  pas  toujours  en  activité,  considérant  sa  permanence 
comme  conduisant'indubitablement  à  sonomniptence  et,  par 
suite,  à  la  confusion  des  pouvoirs  :  «  Il  en  sera  ainsi,  disait- 
il,  partout  et  toujours  où  vous  aurez  un  législatif  perpétuelle- 
ment en  exercice  »  (1). 

Mais  comment  atteindre  ce  but?  Cromwell,  tous  les  histo- 
riens le  reconnaissent  aujourd'hui,  n'avait  jamais  songé  à 
établir  un  gouvernement  régulier  sans  l'intervention,  pour 
le- vote  des  lois  et  des  impôts/d'une  Chambre  des  communes 
élue  par  la  nation.  Or,  dès  qu'une  pareille  chambre  entrerait 
en  action,  ne  revendiquerait-elle  pas  la  souveraineté  qui  lui 
appartenait  d'après  la  tradition  anglaise,  et  ne  rétablirait-elle 
pas  le  gouvernement  par  le  Parlement?  En  effet,  d'après  la 
constitution  ancienne  et  traditionnelle,  le  Parlement,  en  qui 
résidait  la  souveraineté,  se  composait  de  trois  branches  {Three 
Estâtes^  dit  Croiow^ell)  (2),  dont  la  volonté  concordante  était 
nécessaire  pour  faire  la  loi  :  la  Couronne,  la  Chambre  des 
Lords  et  la  Chambre  des  communes  ;  le  roi  se  trouvait  par  là 
même  garanti  contre  les  entreprises  de  cette  dernière.  Mais  le 
Parlement  dorénavant  se  concentrait  tout  entier  dans  ce  qui 
en  restait,  c'est-à-dire  dans  la  Chambre  des  communes,  qui 
par  là  même  devenait  souveraine.  Alors  même  qu'elle  eût 
consenti  à  établir  un  pouvoir  exécutif  distinct  du  législatif, 
ne  pouvait-elle  pas  toujours  le  détruire,  le  supprimer  à  son 
gré? 

C'est  pour  obvier  à  ces  dangers  que  les  conseillers  de  Crom- 
well imaginèrent  un  titre  (7/is/rttmé?/i/),  qui  créerait  un  nouveau 
Parlement,  de  même  qu'il  créait  un  nouvel  exécutif  (3),  con- 
férant au  premier  un  pouvoir  dont  il  fixerait  les  limites,  de 
même  qu'il  en  serait  la  source.  La  Chambre  des  communes, 
convoquée  en  vertu  de  ce  titre,  ne  pourrait  revendiquer  les 
pouvoirs  que  possédait  le  Long  Parlement,  dont  en  droit  elle 
ne  serait  pas  le  successeur.  Par  là  était  fondée  la  théorie  des 
constitutions  écrites,  la  distinction  du  pouvoir  constituant  et 
du  pouvoir  législatif. 

(1)  Carltle,  op.  cit.  y  IV;  Cf.  p.  94,  III,  246. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  200,  note  1. 

(3)  Voy.  cependant  ci-dcsRus  p.  194,  note  1. 
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II 

Mais  les  hommes,  qui  appliquèrent  ces  principes  dans  Vins- 
trament^  n'étaient  point  eux-mêmes  des  inventeurs.  Comme  le 
dit  M.  Gardiner,  l'idée  de  fixer,  dans  un  document  écrit,  les 
limites  des  différents  pouvoirs  qui  participaient  en  Angleterre 
à  l'exercice  de  la  souveraineté,  était  née  avec  la  Révoluti;)n  (1). 
Avant  la  dissolution  violente  du  Long  Parlement,  elle  s'était 
traduite  formellement  dans  deux  projets,  deux  pétitions  qui 
l'une  et  l'autre  émanaient  de  l'armée.  Le  premier  c'est  The 
fleads  qf  the  Proposais  offered  by  the  Army  du  i**'  août  1647  (2). 
En  dehors  des  dispositions  qui  tendaient  à  donner  aux  diffé- 
rents comtés,  dans  la  Chambre  des  communes,  une  représen- 
tation proportionnelle  à  leur  population,  le  but  poursuivi 
était  de  restreindre  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  d'accroître 
ceux  du  Parlement  et  d'assurer  aux  Anglais  les  libertés  néces- 
saires. Les  principes  considérés  comme  essentiels  à  ce  point 
de  vue  étaient  proclamés,  et  il  était  dit  que  des  actes  du  Parle- 
ment devraient  en  faire  l'application.  On  peut  noter  que  pen- 
dant dix  ans  le  droit  de  disposer  de  la  force  armée  et  des  fonds 
destinés  à  l'entretenir  (3)  était  donné  aux  deux  Chambres,  qui 
pouvaient  élire  à  cet  effet  des  commissaires  exécutifs.  Un 
Conseil  d'Etat  était  imposé  au  roi,  sans  lequel  il  ne  pouvait 
gouverner  ni  au  dedans  ni  au  dehors  ;  les  deux  Chambres 
devaient  participer,  au  même  titre  que  le  roi,  à  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  les  plus  importants.  Le  roi  ne  pouvait 
faire  la  paix  et  la  guerre  sans  le  consentement  du  Parlement. 
Enfin  certains  droits  étaient  affirmés,  dont  il  ne  sera  plus  ques- 
tion dans  la  suite  :1e  droit  de  pétition,  la  liberté  du  commerce 
et  la  suppression  des.  monopoles,  la  péréquation  de  l'impôt 

(4)  fîiatory  of  the  Commnnivenlfh,  t.  H.  p.  283  :  «  L'idée  d'une  coostitution 
écrite  était  absoliimenl  contemporaine  de  la  Révolution  elle-même.  Dès  que  le 
roi  et  le  Parlement  en  furent  arrivés  à  se  rcjyarder  l'un  Paulre  comme  des  pou- 
voirs en  conflit,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  les  tentatives  de  conciliation  pren- 
draient la  forme  d'essais  en  vue  de  fixer  les  limites  de  leur  autorité  respective. 
11  fallait  aussi  s'attendre  à  ce  que  le  Parlement  chercherait  par  là  à  conquérir  le 
contrôle  sur  l'exécutif,  qu'il  n'avait  pu  jusque-là  s'assurer  si  ce  n'est  parle  remède 
exceptionnel  de  Vimpeachment.  » 

{t)  Gardiner,  The  consfUational  documents  of  the  pur i tan  Révolution,  p.  232. 

(3    La  Chambre  des  lords  existait  encore. 
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par  rapport  aux  divers  comtés,  la  suppression  de  l'excise  sur 
les  objets  de  consommation  nécessaires  à  la  vie  du  commun 
peuple,  l'adoucissement  de  la  contrainte  par  corps,  d'autres 
encore  (1).  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  quelques-unes  dé  ces 
demandes  figuraient  déjà  dans  les  Nineteen  propositions 
sent  by  the  Uoo  Houses  oj  Parliament  ta  the  king  at  York  en 
1642(2). 

En  1648  une  autre  pétition  présentée  au  nom  de  l'Armée, 
The Agreement  ofthe people  (&),  allait  beaucoup  plus  loin.  Non 
seulement  elle  contenait  le  système  électoral  le  plus  largue 
qui  ait  été  proposé  à  cette  époque  (4),  mais  surtout  elle  visait 
à  restreindre  constitutionnellement  Taction  du  pouvoir  légis- 
latif (5).  Elle  proposait  en  effet  de  donner  le  pouvoir  législatif 
exclusivement  et  intégralement  à  la  Chambre  des  communes^ 
excluant  ainsi  de  son  exercice,  le  roi  et  laChambre  des  Lords  (6). 

•     . 

(1)  Gardiner,  Gonstitational  documents,  p.  139,  140. 

(2)  Ibidem,  p.  170. 

(3)  Gardiner,  Gonztitixtional  documente,  p.  270.  D'après  M.  Gardiner  VAffreemen^ 
ofthepeople  aurait  été  rédij^é  en  octobre  1647  ;  il  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
communes  en  janvier  1648  (ancien  style).  Le  titre  complet  est  :  an  agreement  of 
the  people  ofEnffland  and  the  places  therewilh  incorporated  Jor  a  secure  and  pré- 
sent peace,  upon  grounds  ofcommon  rigkt  and  saveiy. 

(4)  P,  274.  (III,  1)  :  <i  Les  électeurs  dans  chaque  circonscription  seront  les  Angolais 
de  naissance  ou  denisen  personnes  ne  recevant  pas  d'aumônes,  mais  telles  qui  sont 
imposées  d'ordinaire  pour  l'assistance  des  pauvres  ;  qui  ne  soient  pas  domesti- 
ques (servants)  ou  aux  gages  d'une  personne  particulière  ;  dans  toutes  les  élec- 
tions, excepté  celles  pour  les  Universités,  ce  devront  être  des  hommes  âgés  de 
vingt  ans  et  au  dessus  et  maîtres  de  maisons  [Housekeepers)  habitant  dans  la 
circonscription  où  se  fait  l'élection  ».  D'après  M.  Gardiner  V Agreement  contien- 
drait à  peu  près  le  même  système  électoral  que  celui  actuellement  admis  en  An- 
gleterre, History  of  the  Commonweatlh,  t.  I,  p,  286,  note  1  :  «  V Agreement  of  the 
people  contenait  par  avance  le  système  actuel,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
teurs .non  résidents  [outvoters)  et  les  personnes  recevant  des  gages,  qui  étaient 
exclus.  »  En  général,  et  par  ce  dernier  trait  en  particulier,  ce  système  électoral 
me  rappelle  plutôt  celui  qui  est  contenu  dans  nos  constitutions  delà  Révolution,' 
celles  de  1791  et  de  l'an  III.  II  leur  ressemble  encore  par  la  manière  automatique 
de  convoquer  à  jour  fixe,  les  électeurs  tous  les  deux  ans  et  aussi  les  députés 
élus. 

(5)  C'est  sans  doute,  par  suite  d'une  faute  d'impression  qu'on  lit  dans  M.  Gaj\- 
Di?(ER  {History  of  the  Commonvealth),  t.  II,  p.  268  :  «  En  1648  ceux  qui  rédigèrent 
The  agreement  of  the  people  s'étaient  simplement  préoccupés  d'établir  des  freins 
quant  au  pouvoir  exécutif.  »  Cela  n'est  vrai  que  des  Heads  of  proposais,  comme 
le  même  auteur  l'explique  très  clairement  ailleurs. 

(6)  Gardiner,  Const.  documents,  p.  279  :  «  Huitièmement.  Que  les  assemblées 
représentatives  ont  et  seront  considérées  comme  ayant  reçu  le.  suprême  pouvoir 
{trust)  en  vue  de  la  conservation  et  du  gouvernement  de  tous  ;  et  que  leur  pouvoir 
s'étendra  sans  le  consentement  ou  la  concurrence  d'aucune  autre  personne  ou 
personnes  à  l'érection  et  à  la  suppression  des  cours  de  justice  et  des  offices  publics, 
à  l'établissement,  l'amendement,  l'abrogation  et  l'interprétation  de  lois,  et  au 
suprême  et  final  jugement  concernant  toutes  choses  naturelles  et  civiles,  mais  non 
les  matières  spirituelles  ou  évangéiiques.  » 
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Mais,  sentant  le  danger  de  remettre  ce  pouvoir  à  une  assem- 
blée unique  et  souveraine,  les  auteurs  de  la  pétition  propo- 
saient de  lui  imposer  un  certain  nombre  de  limitations  ;  ils 
posaient  un  certain  nombre  de  principes  contrairement  aux- 
quels il  ne  lui  serait  pas  permis  de  légiférer  et  au  nombre  des- 
quels étaient  l'égalité  devant  la  loi,  la  séparation  et  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire,  le  respect  de  la  propriété 
individuelle,  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat,  la  liberté 
de  conscience  et  de  culte,  sauf  pour  les  Papistes  et  les  parti- 
sans de  l'Episcopat.  Dans  la  législation  se  rapportante  toutes 
ces  matières  considérées  comme  d'importance  fondamentale 
(fondamental  concernment)^  les  membres  de  l'assemblée  repré- 
sentative devaient  avoir  le  droit  de  faire  constater  leurs  pro- 
testations contre  le  vote  de  la  maj^orité.  Les  lois,  statuts  et 
ordonnances  contraires  à  certains  points  de  }a  liberté  de  cons- 
cience étaient  déclarées  nulles  et  sans  force. 

Tels  étaient  les  précédents  que  Cromwell  et  ses  conseillers 
trouvaient  dans  la  voie  des  constitutions  écrites  et  limitatives. 
On  sentait  que  le  moment  allait  venir  de  faire  passer  ces  idées 
dans  la  pratique.  Avant  même  la  fin  du  Long  Parlement, 
riromw^ell  chercha  à  les  faire  aboutir.  Au  mois  de  décembre 
1651,  il  réunit  en  conférence  chez  le  Speaker  de  la  Chambre 
des  communes  les  principaux  légistes  de  cette  assemblée  et 
un  groupe  d'officiers  supérieurs  de  l'armée^  On  y  discuta  les 
bases  de  la  future  constitution.  Les  légistes  soutinrent  que, 
si  elle  ne  contenait  pas  un  élément  monarchique,  le  droit  et  la 
liberté  seraient  compromis.  On  proposa  même  d'appeler  au 
gouvernement  le  fils  atné  ou  le  second  fils  du  prétendant.  Les 
officiers,  de  leur  côté,  tenaient  fermement  pour  la  Républi- 
que. Cromwell  conclut  en  disant  :  «  Cela  sera  une  affaire 
d'une  difficulté  plus  qu'ordinaire  ;  mais  je  pense  réellement 
que  si  cela  peut  se  faire  avec  sûreté  et  en  garantissant  nos 
droits  à  la  fois  comme  Anglais  et  comme  chrétiens,  une  cons- 
titution [seulement)  ayant  en  elle  quelque  chose  d'un  pouvoir 
monarchique  serait  efficace,  »  Songeait-il  déjà  à  son  futur 
protectorat  ?  •  Cela  est  douteux  ;  mais  dès  cette  époque  ses 
flatteurs  suggérèrent  aux  officiers  influents  l'idée  de  rétablir 
à  son  profit  le  titre  de  roi  (1). 

(1)  G.vRPi.>'En,  /iistory  of  the  Commonvea/th,  l.  II.  p.  1-3. 
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Après  le  coup  d'Etal  qui  dispersa  les  restes  du  Long  Parle- 
ment,il  essaya  d'un  autre  système  de  gouvernement,  en  faisant 
appel  à  Télément  puritain  le  plus  pur.  Celui-ci  lui  fournit  le 
Parlement  nommé  {Petit  Parlement^  Barebone parliament),  véri- 
table assemblée  de  notables,  dans  le  sens  que  ce  mot  avait  en 
France  à  cette  époque.  Mais  le  succès  ne  répondit  guère  à  ses 
espérances.  Aussi  quelques-uils  de  ses  partisans  les  plus 
chauds,  le  major-général  Lambert  et  quelques  autres  officiers 
avaient  repris,  de  leur  propre  chef,  Tidée  précédemment 
émise,  et  préparé  1^  rédaction  d'une  constitution  écrite  et 
limitative.  Cela  se  fit  d'abord,  en  dehors  de  Cromwell,  comme 
il  Ta  raconté  lui-même  (1).  Dans  cette  première  forme,  comme 
M.  Gardiner  l'a  démontré  d'une  façon  précise  (2),  l'Instru- 
ment of  Government  lui  donnait  le  titre  de  roi.  Il  lui  fut  com- 
muniqué, soumis  à  son  acceptation  ;  mais  il  refusa  le  1"*^  dé- 
cembre 1653  (3).  Sans  doute  ce  titre  de  roi,  devant  lequel  il 
devait  reculer  jusqu'au  bout,  l'offusquait  :  sans  doute  aussi  il 
répugnait  à  dissoudre  par  la  force  le  Parlement  nommé, 
comme  il  avait  dissous  précédemment  le  Long  Parlement. 

Mais  ce  n'était  que  partie  remise.  Le  10  décembre  un  vote 
particulièrement  intransigeant  et  inacceptable  ayant  été  émis 
par  le  Parlement  nommé,  Lambert  reprit  l'affaire.  On  obtint, 
par  un  tour  de  passe,  dirigé  par  le  Speaker,  que  la  majorité 
de  ce  Parlement  abdiquât  spontanément  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  de  Cromwell.  La  minorité,  restée  sur  les  bancs, 

(1)  Carlyle,  op. c//.  llly  p.  249,  discours  du  12  septembre  1G54  :  c  Les  Gentlemen 
qui  entreprirent  de  combiner  cette  forme  de  gouvernement  discutèrent  plusieurs 
jours  entre  eux  (des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  intégrité  reconnue)  pour 
combiner  quelque  chose  qui  pût  nous  donner  une  constitution  définitive  (seiUe- 
ment).  Ils  discutèrent,  et  je  n'étais  pas  partie  dans  leurs  conseils,  ils  le 
savent  bien.  Lorsqu'ils  eurent,  dans  une  certaine  mesure,  mis  la  dernière  main  à 
leur  œuvre,  ou  du  moins  en  eurent  fait  une  bonne  préparation,  ils  devinrent  com- 
municalifs.  »  —  Ludlow,  Memoirs,  éd.  London,  1751,  p.  182,  dit  de  son  côté  : 
«Ainsi  cette  importante  affaire,  qui  concernait  si  hautement  la  nation  et,  dans 
une  certaine  mesure,  l'Europe  entière,  fut  traitée  et  bâclée  d'une  façon  clandes- 
tine par  deux  ou  trois  personnes  ;  car  il  n'y  en  eût  pas  davantage  qui  furent 
admises  dans  le  secret,  si  bien  que  cela  peut  justement  être  appelé  une  œuvre  de 
ténèbres  ». 

(2)  History  ofthe  Commonweath,  t.  II,  p.  271,  note  1,  cf.  Oliver Cromivell,  p.  149. 
^3)  Carlyle,  op.  cit.,  III,  249,  discours  du  12  sept,  1654  :  «  Ils  me  dirent  que,  à 

moins  que  je  voulusse  accepter  le  gouvernement,  ils  pensaient  que  les  choses  en 
viendraient  difficilement  à  un  accommodement  età  une  solution,  et  que  nous  retom- 
berions dans  le  sang  et  la  confusion.  Je  refusai  obstinément  et  non  pour  faire  des 
façons,  ~  comme  ils  le  savent  et  Dieu  le  sait  !  » 
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abandonnée  par  le  Speaker^  fut  expulsée  par  une  poignée  de 
soldats.  Cela  se  passait  le  12  "décembre.  Le  même  jour,  Lam- 
bert et  ses  adhérents  obtinrent  de  Cromwell  qu'il  acceptât 
V Instrument^  moyennant  certaines  modifications.  Le  i3,  au 
matin,  Lambert  se  rendit  au  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres 
avaient  été  précédemment  élus  par  le  Parlement  nommé  (1)  et 
y  apporta  VInstrument,  Les  14  et  15  il  fut  discuté^  quant  aux 
détails,  par  un  Conseil  d'officiers  (2)  en  présence  de  Cromwell 
qui  alors  accepta  définitivement.  La  principale  modification 
qu'il  subit,  par  rapport  au  premier  schéma,  fut  que  le  titre  de 
roi,  qui  avait  d'abord  été  remplacé  par  celui  de  GovernoPy&i 
définitivement  place  à  celui  de  Protector  of  England  (3). 


III 

La  Constitution  était  faite.  Mais  comment  l'imposer  au  Par- 
lement qu'elle  prévoyait,  lorsque  celui-ci  serait  réuni  ?  Com7 
ment  conférer  une  pareille  autorité  à  un  document  simplement 
émané  d'un  pouvoir  de  fait,  et  cela  contrairement  à  la  tradition 
certaine  et  constante,  qui  confondait  lasouverainelé  et  le  pou- 
voir législatif?  La  Chambre  des  communes,  une  fois  élue  etréu- 
nie,  ne  se  considérerait-elle  pas  simplement  comme  rentrant 
dans  ses  droit3  anciens,  et  son  premier  soin  (elle  n'y  manqua 
pas  en  effet]  ne  serait-il  pas  de  discuter  VInstrument  et  de  l'é- 
carter, pour  y  substituer  ses  propres  décisions  ?  A  cette  pré- 
tention Cromwell  avait  une  réponse  toute  prête,  qu'il  produisit 
devant  son  premier  Parlement  ;  c'était  tout  simplement  que, 

(1)  Gahbiner,  History  ofthe  Commonwealthy  t.  II,  p.  258. 

(2)  LuDLow,  MemoirSy  p.  181,  après  avoir  raconté  la  dissolution  du  Parlement 
nommé,  ajoute  que  quelques  jours  après  un  Conseil  de  field-officers  fut  convo- 
qué, auquel  le  major-général  Lambert  présenta  VInstrument.  Les  officiers  auraient 
exprimé  leur  désapprobation  de  ce  plan,  c  mais  ils  furent  interrompus  par  le 
major-général  et  informés  qu'il  n'y  avait  pas  présentement  à  discuter  si  ce  serait 
là  ou  non  la  forme  de  gouvernement,  car  cela  était  déjà  résolu  ayant  été  mis  en 
discussion  depuis  deux  mois,  et  que  VInstrument  était  simplement  porté  devant 
eux  pour  leur  permettre  d'y  proposer  les  amendements  qu'ils  croiraient  convena- 
bles, avec  la  promesse  qu'ils  seraient  pris  en  considération.  »  Cela  paraît  une 
information  exacte  ;  la  suite  du  passage  mérite  moins  de  créance,  on  y  sent  Tad- 
versa  ire  irréconciliable  de  Cromwell. 

(3)  Gardiner,  History  ofthe  Commonoeallhy  t.  If,  p.  271,  272,  283.  L'auteur  fait 
observer  (p.  274-2  note  1),    que  «  le  titre  de  Gouverneur  est  intermédiaire    entre 
celui  de  Roi  et  celui   de  Protecteur^   ce  dernier  étant  l'ancien  équivalent  anglais 
du  Régent  moderne,  et  par  suite  impliquant  un  office  temporaire,  non  perma- 
nent ». 
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la  Chambre  ayant  été  élue  seulement  en  vertu  et  en  exécution 
de  V Instrument^  d'après  les  writs  émis  par  le  Protecteur  con- 
formément à  cette  Charte,  les  députés  ne  pouvaient  contester 
celle-ci  sans  anéantir  par  là  même  leur  existence  lég'ale  (1). 
C'est  le  raisonnement  même  sur  lequel  Siéyès  en  1788  fera 
reposer  la  distinction  entre  le  pouvoir  constituant  et  le  pou- 
voir législatif,  dont  il  se  prétendait  Tinventeur  (2). 

Cromwell  avait  même  pris  une  précaution  particulière. 
U Instrument  (art.  12)  disposait  que  dans  les  indentures  signées 
par  le  «A^r/^et  par  les  députés  élus,  et  constatant  Télection 
de  ceux-ci,  ils  reconnaîtraient  expressément  qu'ils  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  changer  le  gouvernement  établi  c'est-à-dire 
le  government  by  a  single  person  and  a  Parliament  (3).  Crom- 
well ne  manqua  pas  de  rappeler  cet  engagement  aux  députés 
qui  l'oubliaient  (4). 

Cet  argument  ad  homines  était  comme  un  coup  droit,  et 
paraissait  irrésistible^  U  n'était  cependant  pas  péremptoire. 
En  effet,  si  V Instrument  était  sans  valeur  juridique,  les  clau- 
ses qu'il  contenait,  les  engagements  qu^il  imposait,  tombaient 
d'eux-mêmes  ;  et,  pourtant,  on  pouvait  soutenir  que  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  élue  ne  tombaient  pas  du  même  coup^ 
qu'elle  conservait,  au  contraire,  son  entière  souveraineté.  Sans 
cela,  la  nation  n'eût  pu  reconquérir  sa  liberté  que  par  Tinter- 
vention  d^un  pouvoir  de  fait,  qui  eût  bien  voulu  remettre  en 
vigueur  les  lois  anciennes  pour  l'élection  de  la  Chambre  des 
communes.  Le  Parlement  de  Cromwell  pouvait  anticiper  le 
raisonnement  que  firent  nos  Etats-Généraux  en  1789  :  élus 

(4)  Carlyle,  op,  cit,,  m,  24i,  discours  du  i2  sept.  1654  :  •  Entre  autres  choses 
que  je  dis  alors  de  vous,  je  dis  que  vous  étiez  un  libre  Parlement.  Et  en  vérité 
c'est  ce  que  vous  êtes  tant  que  vous  reconnaissez  le  gouvernement  et  Tautorité 
qui  vous  ont  appelés  ici  ». 

(2)  Qu^esice  que  le  Tiers-Etat  ?  3»  édit.  17H9,  p.  111  :  «  Ces  lois  sont  dites /o/i- 
damentaleSj  non  pas  en  ce  sens  qu'elles  puissent  devenir  indépendantes  de  la 
Tolonté  nationale,  mais  parce  que  les  corps  qui  existent  el  agissent  par  elles  ne 
peuvent  point  y  toucher  ».  —  P.  121  :  «  Celle-ci  (la  législature  ordinaire)  ne  peut 
se   mouvoir  que  dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

(3)GAADmEH,  Constitutional  documents,  p.  M^  :  «  où  il  sera  contenu  que  les  per- 
sonnes élues  n'auront  pas  le  pouvoir  de  changer  le  gouvernement  tel  qu'il  est  ici 
établi  dans  une  seule  personne  et  un  Parlement  ». 

(4)  Carlyle.  op.  cit.,  UI,  256,  discours  du  12  septembre  1654  :  «  Là  aussi  ils 
sig'nèrent  Vindenture  avec  celte  clause  «  que  les  personnes  choisies  n'auraient  pas 
le  pouvoir  de  changer  le  gouvernement,  tel  qu'il  est  actuellement  établi  dans 
une  seule  personne  et  un  Parlement.  >  Ainsi  j'ai  justifié  ma  seconde  assertion, 
à  savoir  que  je  ne  porte  pas  témoignage  moi-même  en  ma  faveur  ;  mais  que  le 
bon  peuple  d'Angleterre  et  vous  tous  êtes  mes  témoins.  » 
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pour  siéger  dans  une  forme  déterminée,  avec  des  pouvoirs 
limités,  ils  ne  tardèrent  pas,  une  fois  réunis,  à  se  déclarer  la 
représentation  indivisible  et  souveraine  de  la  nation.  Pour- 
tant, en  1789,  il  s'agissait  pour  eux  d'opérer  une  Révolution  ; 
en  1654,  le  Parlement  pouvait  soutenir  qu'il  accomplissait 
une  Restauration. 

Aussi  Cromwell,  pour  soutenir  son  œuvre,  s*iaidressait  plus 
haut.  11  invoquait  d'abord  le  droit  divin,  sous  une  forme  par- 
ticulière, qui  lui  était  familière.  C'était,  on  le  sait,  Phabitude 
de  son  esprit,  dans  les  scènes  diverses  de  cette  longue  tragé- 
die où  il  jouait  le  principal  rôle,  d'attribuer  chaque  péripétie 
à  l'intervention  divine.  C'était  Dieu  qui  menait  tout.  C'est 
d'ailleurs,  au  même  point  de  vue,  que  la  Révolution  puritaine 
était  appréciée  par  l'esprit  catholique,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche.  Dans  V Oraison  funèbre  de  Henriette  de  France, comme 
dans  les  lettres  et  les  discours  de  Cromwell,  ces  événements  sont 
présentés  comme  décidés  par  la  providence  elle-même  (1);  l'o- 
rateur catholique  et  l'homme  d'Etat  puritain  différent  sans 
doute  quant  à  l'interprétation  que  chacun  d'eux  donne  des 
desseins  de  Dieu,  mais  ils  s'accordent  à  voir  là  la  main  du  Sei- 
gneur. 

Cromwell  ne  manqua  pas  de  relever  ce  titre  devant  le  Par- 
lement de  1654.  Il  rappela  comment  lui-même,  en  convoquant 
le  Parlement  nommé,  avait  voulu  déposer  le  pouvoir  absolu 
que  Dieu  et  le  Long  Parlement  avaient  mis  entreses  mains;  et 
peut-être  était-il  un  serviteur  infidèle  de  Dieu,  en  déposant 
avant  l'heure  la  puissance  que  celui-ci  lui  avait  confiée  (2).  Le 

(1)  BossuET,  Oraison  funèbre  de  Henriette  de  France,  (passim),  et  particulière- 
ment ce  passage  :  «  Je  ne  suis  pas  ici  un  historien  qui  dois  vous  développer  le 
secret  des  cabinets,  ni  Tordre  (^es  batailles,  ni  les  intérêts  des  partis  ;  il  faut  que 
je  m'élève  au  dessus  de  l'homme  pour  faire  trembler  toute  créature  sous  les 
jugements  de  Dieu...  et  j'ai  à  vous  faire  voir  les  merveilles  de  sa  main  et  de  ses 
conseils;  conseils  de  juste  vengeance  sur  l'Angleterre  ;  conseils  de  miséricorde 
pour  le  salut  de  la  reine  ;  mais  conseils  marqués  par  le  doigt  de  Dieu,  dont 
l'empreinte  est  si  vive  et  si  manifeste  dans  les  événements  que  j'ai  à  traiter, 
qu'on  ne  peut  résister  à  cette  lumière  ». 

(2)  Cahlyle,  op.  cit.,  III,  247,  discours  du  12  sept.  1654:  «  Si  le  but  principal  ea 
convoquant  cette  assemblée  était  la  constitution  définitive  (seitlement)  de  la  na- 
tion,  en  ce  qui  me  concerne,  le  but  capital  était  de  déposer  le  pouvoir  que  j'avais 
entre  les  mains.  Je  vous  le  répète  en  présence  de  ce  Dieu  qui  m'a  béni  et  qui  a  été 
avec  moi  dans  toutes  mes  adversités  et  mes  succès  :  c'était,  en  ce  qui  me  concerne, 
le  principal  but.  Le  désir,  peut  être  assez  coupable,  j'en  ai  peur,  de  quitter  le 
pouvoir,  que  Dieu,  par  sa  Providence,  avait  mis  très  clairement  entre  mes  mains, 
avant  qu'il  m'appelât  à  le  déposer....  L'autorité  que  j'avais  dans  ma  main  était 
tellement  illimitée,  car,  par  Act  du  Parlement,  j'étais  général  en  chef  de  toaies 
les  forces  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande.* 
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Parlement  noramé^  à  son  tour,  avait  réisigiié  sied  pouvoirs  au 
profil  de  Gromwell,  qui  se  trouvait  par  là  investi  de  nouveau  de 
la  toute  puissance  (1).  C^est  alors,  dit  CromWell,  que  «  sur  les 
instances  de  diverses  personnes  d'honneur  et  de  qualité,  sur 
les  instances  d'un  grand  nombre  des  officiers  supérieurs  de 
l'arméfe  alors  jprésents,  j'acceptai  la  placé  et  le  titre  de  Pro^ 
tectear{%). 

Ufnslrument  n'était  ainsi  que  la  limitation,  consentie  par 
le  titulaire,  d'un  pouvoir  ématié  de  Dieu. 

Pour  soutenir  VInstrumenty  Gromwell  invoquait  aussi  l'au- 
torité directe  du  peuple.  Il  soutenait,  en  réalité,  la  thèse  sur 
laquelle  les  Américains  font  reposer  la  force  de  leurs  Consti- 
tutions^ limitatives  du  pouvoir  législatif  :  à  savoir  qu'il  avait 
été  accepté  par  la  nation  elle-même  ;  il  s'imposait  donc  à  ses 
représentants.  Il  rappelait  les  adhésions  qu'avaiçnt  données 
les  grands  corps  de  TEtat  à  son  installation  i^olennelle  en  qua- 
lité dé  Protecteur  (3).  Mais  il  déclarait  aussi  avoir  organisé 
une  sorte  de  plébiscite,  avoir  soumis  sa  constitution  elle- 
même  aux  électeurs.  «Je  vous  demanderai,  disait-il  aux  dépu- 
tés de  1654,  si  vous  n'êtes  pas  vfenus  ici  en  vertu  de  mes  WHts 
adressas  aux  divers  Sheriffs  des  Comtés,  et,  par  les  Sheriffs^ 
aux  autres  officiers  des  cités  et  franchises  {Liberties).  Aux- 
quels Writs  le  peuple  a  donné  obéissance,  ayant  également 
reçu  communication  de  V Ad  of  Government;  à  cette  fin  un 
grand  nombre  d'exemplaires  en  furent  envoyés  pour  leur 
être  communiqués  (aux  électeurs);  Et  il  fut  aussi  ordonné  que 
V Instrument  offfovernment  serait  lu  distinctement  au  peuple  au 
lieu  de  l'élection,  pour  éviter  les  surprises  ou  les  méprises 
provenant  de  leur  ignorance  »  (4).  Bien  que  le  vote  formel  ne 
portât  que  sur  les  candidats  à  la  Chambre  des  communes, 
c'était  bien  implicitement  un  véritable  plébiscite  constitu- 
tloniiel  que  Cromwell  avait  organisée.  Mais  cette  logique  des 

(1)  M.  DicsY,  Introduction  to  thestudy  of  the  law  of  the  coustitution,  3*  édit.,  p. 
65,  note  i,  reproduite  peu  près  le  raisonnement  de  Gromwell.  II  dit  qu'un  corps 
soltyerain,  comme  le  Parlement  ne  pourrait  pas  purement  et  simplement  abdi- 
quer son  atitofité:..  11  poiirrait  seulement  se  dissoudre  dans  les  formes  légales  et 
ne  laUser  Métrés  lui  aucun  moyen  d'en  convoquer  un  nouveau  «  c'est  à  peu  près 
cfc  qiie  fit  lé  Bafehone  Parliament  lorsqu'en  1653  il  résigna  ses  pouvoirs  entre  \té 
mains  de  Grtfttiwell. 
.  (2)  CUMLtLKj  op.  cit.,  ni»  250. 

(3)  CâÂVTtéi  op.  bit.,  250,  25d,  254,  Discours  du  12  septembre  1654. 

(4)  Garltlb,  op,  cil.f  III,  2S5'5i  Discdttrs  du  12  septembre  1654. 
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constitutions  écrites  était  tellement  éloignée  des  idées  an- 
glaises, que  la  précaution  prise  devait  paraître  sans  valeur  à 
la  plupart  des  contemporains,  ou  même  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  ;  c'est  encore  le  jugement  que  portent  sur  elle 
d'éminents  écrivains  (1). 

Il  en  résulta  que  le  Parlement  convoqué  en  1651  prétendit 
immédiatement  discuter  VInstrument,  lui  donner  ou  lui  refu- 
ser son  appprobation.  Il  semble  même  que  Gromwell,  sponta- 
nément, se  soit  décidé  d'abord  àf  le  soumettre  à  son  approba- 
tion, et  l'ait  déclaré  dans  son  discours  d'ouverture.  C'est  ce 
que  M.  (jardiner  soutient  avec  de  bons  arguments,  bien  que 
cela  paraisse  en  contradiction  avec  les  événements  qui  suivi- 
rent. «  Cela  est  clair,  dit-il,  si  l'on  accepte  le  témoignage  de 
l'ambassadeur  Hollandais,  d'après  lequel  Olivier  —  dans  une 
phrase  postérieurement  supprimée  du  discours  publié  —  con- 
clut en  invitant  directement  la  Chambre  à  prendre  V/nstru» 
ment  en  considération,  espérant,  sans  doute  qu'il  serait  aisé- 
ment accepté  par  des  hommes  qui  étaient  aussi  désireux  de 
l'ordre  que  lui-même.  Comme  confirmant  cette  inférence,  on 
peut  relever  ce  fait  que,  lorsque  les  débats  parlementaires 
s'ouvrirent  et  que  la  question  fut  posée  de  savoir  si  la  Cham- 
bre était  disposée  à  laisser  le  gouvernement  sous  la  direction 
d'un  seul  homme,  ce  fut  un  membre  du  Conseil  (d'Etat)  qui 
demanda  que,  toute  affaire  cessante,  Y  Instrument,  fûtsoumis 
à  l'approbation  de  la  Chambre  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Chambre  des  communes  discuta  17/»»- 
trument,  mais  cette  discussion  même  montre  que  l'idée  d*une 
constitution  écrite  était  alors  parfaitement  acceptée  par  l'es- 
prit anglais.  Sans  doute  la  Chambre  soutenait  qu'un  pareil 
titre  ne  pouvait  valoir  que  par  son  autorité  ;  mais  elle  admet- 
tait fort  bien  qu'elle  pouvait  voter  une  loi  qui*,  acceptée  par 
Cromwell,  l'enchaînerait  elle-même,  ainsi  que  les  Chambres 
futures, etqu'elle  nepourrait  point  modifier  de  sa  seule  volonté, 

(1)  Gardiner,  Oliver  Cromwell,  p.  163  (L'auteur  parle  surtout  de  la  clause  por- 
tant que  les  députes  élus  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  chang-er  la  forme  du  fçou- 
vernement  :  d  Le  fait  d'imposer  une  telle  restriction  était  certainement  condam- 
nabl0  d'après  le  principe  que  la  volonté  du  corps  électoral,  exprimée  par  ses 
représentants,  doit  (^tre  considérée  comme  tranchant  détinitivcment  toutes  les  con- 
troverses. Cependant,  ni  (Iromwell  ni  ses  adversaires  n'avaient  reconnu  un  tel 
principe  ».  Voilà  bien  la  coitreption  anglaise  mise  en  i'ace  de  la  conception  Amé- 
ricaine, dont  Cromwell  se  faisait  par  avance  l'interprète. 

(2)  0/iuer  Cromà>e//,  p,  161. 
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ce  qui  est  contraire  à  la  théorie  classique  du  droit  anglais  (1). 
Le  Parlement  de  1654,  prépara  même  et  vota  une  constitution, 
qui  nous  a  été  conservée  (2)  et  que  je  rapprocherai,  sur  les 
principaux  points,  des  dispositions  contenues  dans  Vlnstru- 
ment  ofgoverment.  Le  poids  des  événements  l'emportait  sur 
les  idées  traditionnelles  :  TAngleterre,  après  une  si  longue 
période  de  lutte  et  de  révolution,  essayait,  comme  essaient 
aujourd'hui  les  peuples  du  Continent  et  les  peuples  d'Amé- 
rique, de  s'assurer  par  ce  moyen,  factice  mais  légitime,  un 
état  constitutionnel  stable  et  indiscutable. 

On  sait,  d'ailleurs,  comment  ce  débat  prit  fin.  Le  22  jan- 
vier 1655,  Cromwell,  irrité  d'une  discussion,  qu'il  avait  proba- 
blement permise  mais  qu'il  pensait  voir  tourner  autrement, 
prononça  la  dissolution  du  Parlement. 


IV 

« 

Gomment  Cromwell  et  son  entourage  comprenaienUils  au 
juste  le  caractère  constitutionnel  de  V Instrument  ^  Le  considé- 
raient-ils comme  immuable,  on  admettaient-ils  qu'il  pût  être 
modifié,  et  alors  comment  et  par  qui?  (3)  Cromwell  a  exposé 
lui-même  sa  conception  à  cet  égard,  dans  un  discours  aux 
députés  du  Parlement  de  1654,  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion 
de  citer  plus  d'une  fois. 

Pour  la  bien  comprendre  il  faut  savoir  d'abord,  indiquer 
par  avance,  que,  d'après  Vlnstrument^  le  Protecteur  n'avait 
pas  le  veto  sur  les  bills  votés  par  le  Parlement,  il  avait,  seu-  | 
lement,  un  droit  plus  faible,  qui  sera  étudié  plus  loin,  et  qui 
ne  pouvait  pas  les  empêcher  d'acquérir  très  rapidement  force 
de  loi  (4). 

(1)  DicsT,  Law  ofthe  Constitution»  p.  64. 

i2)  Gardïnbr,   Coastitutional  documents^  Appendix,  p.  353  :   The  Constitational 
Bill  ofthe  first  Parliament  of  the  Protectorate . 

(3)  M.  GAHDmER,  Ilistory  of  the  Comnionwealth,  t.  II,  p.  291,  fait  cette  observa- 
tion :  «  On  ne  saurait  8*empécher  de  remarquer  que  cette  Constitution  ne  conte- 
nait aucune  provision  pour  sa  propre  révision  ;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  que  ses  auteurs  n'avaient  pas  envisagé  l'hypothèse  où  elle  aurait  besoin 
d'être  modifiée.  Comme  d'autres  marchands  de  Constitution  (Conslitution-mon- 
gers),  ils  ne  cherchaient  pas  le  mieux  en  soi,  mais  ce  qui  pouvait  le  mieux  four- 
nir un  rempart  contre  certains  dangers  dont  ils  avaient  eu  l'amère  expérience  ». 
Sur  ce  point  je  fais  des  réserves,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

4   Carltlb,  op.  cit.,  m,  268,  discours  du  12  septembre  1657  :  «  V Instrument  of 
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Cela  dit,  Cromwell  divisait  en  deux  catégories  les  disposi- 
tions contenues  dans  Vfnstrament.  Les  unes  étaient  pour  lui 
hndamentales  (1);  il  les  considérait,  comme  immuables,  desti- 
nées à  ne  jamais  changer  et  à  passer  de  génération  en  géné- 
ration. On  reconnaît  là,  comme  la  terminologie  même  l'indi- 
que, rinfluence  des  théories  de  nos  anciens publicistes  sur  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie^  qui  étaient  présentées  par 
eux  comme'  immuables.  Cromwell  en  donne  une  idée  plus 
familière  aux  Anglais  en  les  rapprochant  de  la  Grande 
Charte  (2).  Voici  les  règles  contenues  dans  VInstrument  qu'il 
donne  comme  étant  ainsi  fondamentales. 

i^  C'est  d'abord  le  gouvernement  par  une  seule  personne  et 
\  un  Parlement  (3)  ; 
^     2®  La  non-permanence  des  Parlements  (4)  ; 

3^*  La  liberté  de  conscience  (5).   Cromw^ell,  invoquant   sur 

ce  point  la  théorie,  d'où  sont  sortis  les  droits  de  Vhomme  de 

notre  Révolution,  présente  cette  liberté  comme  un  droit  natu- 

.  rel  (6),  U Instrument  déclarait  expressément   nulles  et  de  nul 

effet  les  dispositions  législatives  qui 'y  porteraient  atteinte  (7). 

government  déclare  que  vous  avez  le  pouvoir  léf^islatif  sans  aucun  veto  à  mon 
profit  ». 

(1)  Carltlb,  op,  ciLt  discours  du  12  septembre  1654,  III,  258  :  «  Il  est  vrai  que, 
de  même  qu'il  y  a  certaines  choses  dans  TEtablissement  qui  sont  fondamentales, 
de  même  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  mais  qui  sont  eirconstancieltes 
(Circumstancial),  Pour  ces  dernières,  cela  ne  peut  pas  faire  question,  je  consenti- 
rais facilement  à  les  modifier,  à  les  abandonner  (Of  thèse  no  question  but  I  shall 
easily  agrée  io  oary,  to  leave  out)  suivant  que  je  serai  convaincu  par  raison.  Mais 
certaines  choses  sont  fondamentales.  Celles-là,  on  ne  peut  pas  s'en  départir,  mais 
elles  doivent,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  être  transmises  à  la  Postérité  comme  les 
fruits  de  notre  sang  et  de  notre  travail  •  ;  IJI,  261  ;  <  Si  vous  admettez  que  cer- 
taines règles  fondamentales,doivent  rester  fixes,  comme  dignes  d'être  transmises  à 
la  Postérité  »;  III,  2()3  :  «  De  cette  façon  il  y  a  beaucoup  de  choses  circonstancielle», 
qui  ne  sont  pas  comme  les  lois  des  Mèdeset  des  Perses.  Mais  les  choses  qu  il  sera 
nécessaire  de  transmettre  à  la  Postérité,  celles-là  doiventétre  inaltérables.  Aatre- 
ment  chaque  Parlement  successif  discutera  pour  modifier  le  gouvernement  ; 
nous  serons  ainsi  replongés  dans  la  confusion  aussi  souvent  que  nous  aurons 
des  Parlements  et  nous  ferons  de  notre  remède  notre  maladie  ». 

(â)  Carltle.  op.  cit..  III,  258  :  «  Dans  tout  gouvernement  il  doit  y  avoir  quelque 
chose  de  fondamental,  quelque  chose  comme  la  Magna  Charta,  qui  devrait  être 
fixe  et  inaltérable  ». 

(3)  Carltle,  op.  cit.,  III,  258  :  «  Le  gouvernement  par  une  seule  personne  et  un 
Parlement,  est  fondamental.  II  esilt  esse,  il  est  constitutionnel  (Constitutive*)* 

(4)  Carlyle,  op.  cit. y  ni,  259  :  «  Que  les  Parlements  ne  puissent  pas  se  rendre 
perpétuels,  c'est  une  règle  fondamentale  ». 

(5)  Ibidem  :  «  La  liberté  de  conscience  en  fait  de  religion,  n'est-ce  pas  encore 
là  une  règle  fondamentale  ?» 

(6)  Ibidem  :  «  La  liberté  de  conscience  est  un  droit  naturel,  et  celui  qui  veut  l'a- 
voir doit  l'accorder  (aux  autres)  ». 

(7)  GARDiNEn,  Constitutional  documents,  p.  324  :  «  XXXVIII.  Que  toutes  les  lois. 
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Il  inaugurait  ainsi  le  système  de  protection  des  droits  indivi- 
duels et  la  sanction  des  règles  constitutionnelles  qui  se  sont 
établis  aux  Etats-Unis-(l)  >car  il  devait  en  être  de  même  pour 
toutes  les  Fois  votées  par  le  Parlement  mais  contraires  à  IT/îs- 
trument  (2),  Il  n^est  point  douteux  en  eflFet  que  les  juges  an- 
glais se  seraient  refusés  à  appliquer  de  pareils  textes.  La 
preuve  en  est  dans  ce  qui  ce  passa  lorsque  le  Parlement  de 
4654  eut  été  dissous  sans  avoir  approuvé  VInsirument.  En  effet 
deux  juges  émirent,  dans  le  jugement  d'un  procès  criminel,  le  |( 
doute  qu^^une  ordonnance  de  Cromwell,  rendue  conformément 
à  VInsirument  eât  pu  légalement  faire  de  la  rébellion  contre 
le  Protectorat  un  crime  de  haute  trahison.  Bientôt  après  le 
Chief  justice  Rolle  se  montra  plus  quTiésitant  à  déclarer  obli- 
gatoire le  paiement  de  droits  de  douane  imposés  par  le  Protec- 
teur et  son  Conseil  sans  l'assentiment  du  Parlement  (3).  Sans 
doute  Cromwell  se  débarrassa  de  ces  magistrats.  Mais  if  y  a  là 
une  indication  précieuse  des  tendances  de  la  magistrature 
anglaisequandà  Tappréciation  de*la  constitutionnalité  des  lois. 
Pour  en  revenir  à  la  liberté  de  conscience,  celle  que  recon- 
naissait et  sanctionnait  VTnstrument  était,  en  réalité  fort  peu 
large.  En  premier  lieu,  il  établissait  une  véritable  religion 
d'Etat,  définie  (article  35)  «  la  religion  chrétienne  telle 
(qu'elle  est  contenue  dans  les  Ecritures  ».  Il  est  vrai  que 
l'article  36  défendait  d^employer  aucune  violence,  d'édicter 
aucune  pénalité  pour  y  convertir  le  citoyens,  et  l'article  37 
disait  encore  :  «  Tous  ceux  qui  professent  la  foi  en  Dieu  par 
Jésus  Christ  (bien  que  différant,  dans  leur  opinion^  de  la  doc- 
trine, culte  et  discipline  publiquement  admis)  ne  seront  pas 
entravés,  mais  protégés  dans  la  profession  de  leur  foi  ou  dans 

statuts  et  ordonnances,  et  les  clauses  contenues  dans  une  loi,  statut  ou  ordon- 
nant, contraires  à  la  sus-dite  liberté  seront  considérés  comme  nuisetsans  effets  ». 
Cf.  ci-dessus,  p.  âOl. 

(1)  F.  Harrisson,  Oliver  Cromwell,  p.  196  :  «  Il  devait  y  avoir  ce  que  Olivier  \ 
appelait  des  «  règles  fondamentales  >,  ou   ce  que  nous  appelons  maintenant  des  \ 
c  garanties  constituXionnellcs  ».  ;  bases  fondamentales  ne  pouvant  être  modifiées    : 
comme-les-  lois  ordinaires.   L\4ngleterre  est  le  seul  pays  dans  le  monde  moderne 
où  les  régies  yb/u/a/710/ito^,  ou  «les. garanties  constitutionnelles»    sont  incon- 
nues.  Au^  début  d'une  nou<veUe  ère  républicaine  la  position  d.'OJivier  était  exacte- 
ment celle  de  Washin^pton,  d'Hamilton,  Jay  et  Maddison  ». 

(2)  VaLticle  XXJX  {Gardiker,  ConstiltUional  documents^  p.  321),  porte  en  effet 
que  les  bili»  votés  par  le  Parlement  deviendront  des  lois  sans  l'assentiment  du 
Protecteur*  pourvu  que  de  tels  bills  ne  contiennent  en  eux  rien  de  contraire  aux 
matières  contenues  dans  les  présentes  ». 

(3)  Gardi.ner,  Oliver  Cromwell,  p.  169. 
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l'exercice  de  leur  religion,  pourvu  qu'ils  n'abusent  pas  de  la 
liberté  jusqu'à  causer  aux  autres  un  dommage  matériel  {civil 
injury)  ou  jusqu'à  troubler  actuellement  la  paix  publique  ». 
Mais  le  texte  ajoutait  que  cette  liberté  ne  s'étendait  pas  au 
Papisme,  ni  à  l'Episcopat  {Prelacy),  ni  à  ceux  qui,  sous  pro- 
fession de  croire  au  Christ,  entendaient  et  pratiquaient  la 
licence  ». 

4*^  Le  dernier  point  considéré  par  Cromwell  comme  «/«Aicfa- 
mental  »  était  la  disposition  de  la  force  armée,  attribuée,  à  la 
fois  au  Protecteur  et  au  Parlement  (art.  4),  dans  des  condi- 
tions qui  seront  indiquées  plus  loin.  C'était  là  pour  Cromwell 
un  point  capital.  Exiger  toujours  en  cette  matière  la  décision 
du  Parlement  seul,  c'était  de  nouveau  rendre  celui-ci  omni- 
potent  (1). 
i  I         Les  autres  dispositions  contenues  dans  VInstrument  étaient 
\      considérées  par  Cromw^ell  comme  circonstancielles.  Elles  pou- 
vaient par  conséquent  être  modifiées,  mais  non  point,  comme 
les  lois  ordinaires  pouvaient  l'être  d'après  VInstrument^  par  la 
f  /  seule  volonté  du  Parlement.  Il  fallait  j^oxxv  cela  à  la  fois  le 
'  '  consentement  du  Protecteur  et  celui  du  Parlement  ;  la  révi- 
sion supposait  nécessairement  une  entente  entre  eux.  «  Cer- 
taines choses  circonstancielles  y  dit-il,  sont  (à  débattre)  entre  le 
CA/ç/'Oy^c«r,etleParlement  pour  être  modérées, réglées^comme 
l'occasion  se  présente  ».  Et  plus  loin  :  «  Ces  choses  circonstan- 
cielles sont  sujettes  à  débat  entre  vous  et  moi  »  (2). 

Telle  est  la  théorie  de  Cromwell  sur  la  nature  et  la  force  des 
lois  constitutionnelles.  Elle  coïncide  avec  la  théorie  moderne 
française  et  américaine,  en  ce  qu'elle  donne  à  toutes  une 
force,  une  stabilité  juridique  plus  grandes  que  celles  des  lois 
ordinaires.  Elle  en  diffère  en  ce  qu'il  distingue  parmi  les  dis- 
positions de  VInstrument  (toutes  constitutionnelles)  deux  caté- 
gories: les  unes  auraient  un  caractère  plus  fondamental  que 

(1)  CA.RLYLE,  op.  cit. y  III,  26i  :  <  Une  autre  règle  {onddimtn\À[^  que  j'avais  oubliée^ 
c'est  l'armée  {Militia).  Elle  doit  être  considérée  comme  fondamentale  entre  toutes. 
Que  le  pouvoir  d'en  disposer  soit  bien  et  équitablement  attribué,  cela  est  néces- 
saire. Le  pouvoir  absolu  sur  l'armée  remis  à  une  seule  personne,  sans  aucun 
contrôle,  à  quoi  cela  servirait-il  ?..  à  quoi  servirait  une  provision  contre  la 
perpétuité  des  Parlements  si  ce  pouvoir  sur  Tarmée  n'appartenait  qu'à  eux.  Sup- 
posons que  le  Parlement  ait  ce  pouvoir  sans  contrôle,  n*aura-t-il  pas  par  là  même 
le  pouvoir  dechançer  la  forme  du  Gouvernement,  en  démocratie,  en  aristocratie, 
en  anarchie,  en  ce  qu'il  voudra?», 

(2)  Gajiltle,  op.  cU,,  m,  263,  263. 
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les  autres,  n'étant  point  sujettes  à  révision  (1).  C'était  là  sûre- 
ment un  point  faible,  car  aucun  sig'ne  extérieur,  aucun  crité- 
rium certain  ne  permettait  de  distinguer  celles  qui  apparte- 
naient à  Tune  ou  à  Pautre  catégorie,  lorsque  Cromwell  seul 
fit  cette  distinction  dans  son  discours  du  12  septembre  1654. 

Aussi  tous  les  historiens,  ne  voient-ils  pas  les  choses,  telles 
que  je  viens  de  les  exposer  ;  M.  Gardiner  les  présente  sous 
un  jour  tout  à  fait  différent. 

Le  discours  de  Cromwell,  dans  lequel  j*ai  puisé  sa  théorie 
des  lois  constitutionnelles,  fut  adressé  par  lui  le  12  septem- 
bre 1654  aux  membres  du  Parlement  convoqués  devant  lui, 
pour  recevoir  ses  conditions.il  était  irrité  de  ce  qu'ils  s'étaient 
mis  à  discuter  VInstrument,  dans  son  ensemble  et  dans  son 
principe,  et  prétendaient  le  modifier  à  leur  gré.  Mais  il  sen- 
tait en  même  temps  la  force  de  la  tradition,  qui  soutenait  les 
prétentions  du  Parlement.  Selon  M.  Gardiner,  il  proposait  à 
celui-ci,  dans  son  discours,  une  véritable  transaction.  Il  lui 
permettait  de  discuter  librement  V Instrument ^  de  faire,  pour  le 
remplacer,  une  nouvelle  Constitution,  mais  à  condition  qu'il 
accepterait  quatre  principes  fondamentaux.  Voici  les  termes 
mêmes  de  l'auteur  :  «  Après  avoir  justifié  sa  propre  conduite, 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  V Instrument,  après  avoir 
argumenté  de  ce  qu'il  avait  été  accepté  par  les  électeurs,  qui 
étaient  obligés  par  ses  termes  de  reconnaître  l'établissement 
du  gouvernement  dans  une  seule  personne  et  dans  un  Parle- 
ment, il  procéda  à  l'offre  d'un  compromis.  Il  était  préparée 
substituer  à  la  place  de  l'Instrument^  une  Constitution  parle- 
mentaire, pourvu  que  quatre  conditions  fussent  acceptées 
comme  fondamentales,  pour  être  transmises  à  la  postérité 
comme  inattaquables.  La  première  était  que  le  pays  devait 
être  gouverné  par  une  seule  personne  et  par  un  Parlement  ;  la 
seconde  que  les  Parlements  ne  devaient  pas  se  rendre  perpé- 
tuels ;  la  troisième  que  la  liberté  de  conscience  devait  être  res- 
pectée ;  la  quatrième  que  ni  le  Protecteur,  ni  le  Parlement  ne 
devaient  avoir  un  pouvoir  absolu  sur  l'armée.  Cela  en  dit 
autant  que  des  volumes  sur  le  pouvoir  qu'avait  le  regard  d'O- 
livier de  pénétrer  au  cœur  d'une  situation  :  tandis  en  effet 

(1)  D'après  MHarisson  les  seuls  «  fandamentals  ■  auraient  eu,  semble-t  il,  le 
caractère  constitutionnel  au  sens  moderne  du  mot. 
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quç  V Instrument  et  ^e  pauYOJLr  ^kb&Qlu  paur  ijme  (%a9^^  ui^î- 
q^e  d^  défier  \^  dissol^iion  ont  pasai  Tun  çl  T^^tre  daBt&  le 
domaine  de  U  théoxiie  ^oii  réalisée,  chaçuD  desi  priiu^^^ 
f4^ndamanfiCkU3>  de  Ci^o^well  8^  été  adapté  p^r  11^  i^^kUoq,  •=«  e^oo^ 
pas,  il  est  vrai,  dai^s  aucuDte  co^stitutia^  écrite,  çaai&  av^c  la 
garantie  plus  forte  et  plus  durable  d'une  pratique  acceptée  et 
mise  hor«  de  dispute  par  la  coj(is,Qie];ice  de  la  nation  eUe^ 
même.  Les  quatre  principes  fondapenlau^,  au  suj^et  desquels 
it  faisait  alors  appel  à  la  ÇbaçAbre^  (ornaent  le  legs  politique 
qu'Olivier  a  fait  à  la  postérité.,  t-  Pour  obtenir  l'assentiment 
à  oe  compromis,  Olivier  ordonna  qu'aucun  ^i^emi^e  ne  pour- 
rait reprendre  son  siège  s'il  refusait  de  signer  la  déclaratio^t 
suivante  :  «  Je  promets,  et  m'y  engage  libxe^ient,  d'être  fidè^ 
au  Lord  Protecteur  et  à  la  République  d'Angleterre^  d'Ecosse 
et  d'IrlaOïde,  et^  conformément  aux  indenlures,  par  lesquelUa 
j'ai  été  dé<5laré  élu  pour  i^ervir  dans  ce  Parlement^  j.e  U;e  ferai 
aucune  prop^ition  et  ne  donnerai  au<:un  conseutement  ten- 
dant ài  cbanger  le  Gouvernement  tel  qu'il  est  établi  dans  une 
seule  personne  et  un  Parlement».  Cpux  qui  refusaient  de 
signer  furent  exclus,  de  toute  participation  aux  affaires  de  la 
Ckambre...  S'il  devais  y  avoir  uu  ^^^9  celui  qui  fut  ainsi  cbsoiisi 
était  le  moins  rigoureux  possible  ;  c'en  était,  u^me  un,  qoe 
chacun  des  membjres  avait  été  déjà  requis  designer,  etsan^ 
lequel  ils  ne  pouvaient  pas,  conformément  à  Vb^truJwniJL^ 
occuper  leurs  sièges.  11  les  laissait  pa^f^tement  libres  de  pro^ 
poser  tout  ameademeiiLt  à  la  Constitution  ;  ils  pouvaient  mé-^pue 
voter  contre  tous  les  principes  fondamentaux  d'Olivier  exç^^ljé 
le  premier  a  (1). 

D'après  cela,  Cron^^yell  n'aurait  pas  eu.  vraiment  la  conxrep- 
tion  des  lois  constitutionnelles  propren^ent  dites  ;.  ou,  s'il  L'a- 
vait eue  un  ii^stant,  en  présentant  d^ abord  V Instrument yiiV%vtr 
rait  bientôt  abandonnée,  pour  revenir  aux  yéritables,  idées  du 
fonds  anglais.  Mais  il  m'est  impossiblie  d'accepi^r  cette>  int^et^ 
prétatioa.  Avec  la  plupart  des  auteurs  anglais,  je  croi^,  q»ue 
Cromwell  consid^érait  les  dispositions  con^ten^ues  dans  ïln^tru- 
ment,  comme  ayant  une  force  autre  que  celle  des,  lois  ordir 
naires.  J'ai  mis  sous  les  yeux  desjfacteurs   les  pièces  du  ppo- 

(1)  Oliver  Cromwellyp.  W2-3. 
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€è&»  lea  passages^  (opiquea  de  son  discours; il  me  p^ralsseat 
décisifs. 

Sans  doute,  devant  les  résistances  qu'il  rencontra^  Cromwell 
venait  proposer  une  transaction  au  Parlement  ;  mais  c'était 
simplement  de  faire  ensemble  et  dès  maintenant  la  révision, 
si  elle  était  désirée,  des  dispositions  circonstancielle^.  Il  Ta  dit 
'en  termes  fort  clairs  :  «  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  vous 
offrir,  et  j'espère  que  cela  ira„  étant  compris  avec  les  qualifi- 
cations que  j'ai  dites,  à.  savoir  de  réformer  les  choses  circonsr 
tancielles  et  d*accepter  la  substance  et  les  règles  fondamen- 
tales, c'est-à-dire  la  forme  de  gouvernement  actuellement 
établie,  qui  ne  doit  pas  être  changée,  comme  il  est  expressé- 
ment stipulé  dans  vos  indentures  (1).  »  En  outre  certaines 
phrases  de  discours  ne  comportent  point  une  autre  interpré- 
tation (2).  Enfin,  la  déclaration  exigée  des  députés  ne 
mentionne  expressément  qu'une  des  règles  fondamentales, 
celle  il  est  vrai  qui  formait  la  cïef  de  voûte,  le  gouvernement 
par  une  seule  personne  et  un  Parlement  ;  mais  il  n'est  point 
du  tout  certain  que  rengagement  eût  ce  sens  restreint  (3).  La 
preuve  en  est  que,  quelques  jours  plus  tard,  la  majorité  de 
ceux  qui  l'avaient  signée  éprouvaient  le  besoin  d'en  limiter 
ainsi  la  portée  par  une  nouvelle  déclaration  (4). 

Il  faut  rappeler  d'ailleurs  que  le  caractère  constitutionnel* 
proprement  dit  fut  aussi  attribué  par  le  Parlement  de  1654  à 

(1)  Carltlb,  op.  cit.,  III,  267  ;  voici,  en  anglais,  le  passage  topique  :  «  There  is 
therefore  somewhai  lo  be  ofFered  io  you  ;  which  I  hope  will  answer,  being 
understood  -with  ihe  qualifications  I  hâve  told  you,  —  namely  oj  reforming,  as 
to  circumsianciaU,  » 

(2)  Cromwell,  dans  un  passage  rapporté  ci-dessus,  p.  214,  note  1,  dit  qu'il 
allait  oublier  Tune  des  règles  fondamentales.  Cela  peut  s*expliquer,  s'il  s'agissait 
seulement  pour  lui  de  relever  celles  dea  dispositions  de  V Instrument  qu'il  consi- 
dérait comme  immuables,  mais  qui  gardaient  toujours  une  force  particulière  par 
cela  seul  qu'elles  étaient  inscrites  dans  ce  document.  Cela  ne  se  comprendrait 
point  s'il  s'agissait  pour  lui  déposer  un  certain  nombre  de  conditions  essentielles 
dans  une  transaction. 

(3)  Ce  qui  était  visé  c'était  en  effet  ce  gouvernement,  tel  qu*il  était  établi  par 
CInstrument, 

(4)  LuDLOw,  Memoirs,  p.  191  :  c  Cependant  en  un  ou  deux  jours  cet  engagement 
fut  signé  par  environ  cent  trente  membres  et,  quelques  jours .  après,  plusieurs 
autres  le  signèrent  et  prirent  leurs  sièges  dans  la  Chambre;  là,  un  débat  s'étant 
élevé  touchant  la  dite  reconnaissance,  ils  passèrent  une  déclaration  portant  qu'il 
ne  devait  point  être  entendu  comme  comprenant  l'ensemble  du  gouvernement 
compris  dans  les  quarante-deux  articles  de  VInstrument,  mais  celui-là  seule- 
ment qui  voulait  que  la  République  fût  gouvernée  par  une  seule  personne 
et  par  un  Parlement.  » 
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laConstitulion  qu'il  vota  pour  remipldicerV Instrument,  Celle-ci 
portait  en  effet  (ch.  59),  qu'aucun  des  articles  qu'elle  contenait 
ne  pourrait  être  modifié,  rapporté  ou  suspendu,  si  ce  n'est 
avec  le  consentement  du  Lord  Protecteur  et  du  Parlement, 
alors  que  d'après  le  ch.  1  les  bills  votés  par  le  Parlement 
devenaient  loi  en  principe  sans  l'assentiment  du  Protecteur. 
D'autre  part  elle  sanctionnait  d'une  façon  plus  énergique 
encore  un  certain  nombre  de  ces  dispositions,  qui  répondaient 
aux  Fundamentals  de  Cromwell,  elle  donnait  au  Protecteur 
le  droit  de  veto  absolu  sur  les  lois  qui  pourraient  lui  porter 
atteinte  (1). 

A.  ESMEIN, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'UniTersiié  de  Paris. 

(A  suivre,) 

(1)  C'étaient  :  le  gouTernement  par  une  seule  personne  et  un  Parlement  (ch.  2); 
le  revenu  annuel  fixé  pour  la  liste  civile  et  les  dépenses  du  gouvernement  civil 
(ch.  18),  le  nombre  de  soldats  sur  lequel  le  Protecteur  et  te  Parlement  se  met' 
traient  d'accord  périodiquement  (ch.  48)  ;  enGn  certains  points  concernant  la 
liberté  de  conscience  (art.  15);  Gardiner,  ConstUutional  documents,  p.  353,  sq. 


FONGTIO.\  DE  L4  LOI  ET  DE  L'AUTORITt 

DANS    L'ÉVOLUTION    SOCIALE 

(«•  article) 


SoMMAiRB.  —  Co-existence  de  deux  sphères  de  droit,  le  droit  législatif  et  le  droit 
non  législatif.  — Rapports  entre  ces  deux  sphères.  —•  Doctrine  erronée  de  quel- 
ques écrivains.—  Maux  qu'engendre  la  méconnaissance  du  caractère  transitoire/ 
et  historique  des  lois  et  des  autorités.  —  Subterfuges  que  l'on  invente  pour 
éluder  l'action  de  ces  dernières  lorsque  celte  action  est  dangereuse.  —  C'est 
une  exigence  du  progrés  social  que  la  diminution  graduelle  de  l'action  des 
lois  et  des  autorités.  —  Le  régime  autoritaire  et  le  régime  de  coopération  libre. 
—  Ce  dernier  est  celui  que  préconisent  un  certain  nombre  d'écrivains  con- 
temporains, appartenant  à  des  écoles  philosophiques  très  différentes. 

Lorsqu'une  situation  légale,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  établie, 
en  admettant  même  qu'elle  soit  la  mieux  appropriée  aux  néces- 
sités présentes  de  l'agrégat  collectif  auquel  elle  se  rapporte  et, 
par  conséquent,  la  plus  conforme  à  la  justice  du  moment 
(unique  justice  possible),  elle  ne  doit  pas,  pour  cela,  être 
considérée  comme  invariable,  suivant  l'usage  reçu,  mais  bien 
comme  transitoire  et  éphémère.  Quelque  prévoyant  qu'ait  été 
le  législateur,  quelque  pénétrant  qu'ait  été  son  regard  pour 
lire  dans  l'avenir,  ses  prévisions  sont  toujours  renfermées  dans 
un  cercle  étroit,  alors  même  qu'il  aura  cherché  à  deviner  le 
cours  probable  des  événements  et  qu'il  se  sera  efforcé  de  régler 
d'avance  leur  marche.  De  la  série  infiniment  compliquée  des 
résultats  que  peuvent  entraîner  les  facteurs  sociaux  qui  exis- 
tent hic  et  nunc,  le  législateur,  quelque  grandes  que  soient  son 
intelligence  et  ses  connaissances,  ne  peut  s'en  représenter 
qu'une  bien  faible  partie  ;  et  c'est  à  cette  partie  seulement 
qu'il  peut  appliquer  ses  prescriptions.  Il  doit  forcément  aban- 
donner tout  le  reste  à  la  discrétion  des  individus.  Les  législa- 
tions les  plus  détaillés  et  les  plus  casuistiques  prévoient  seule- 
ment quelques   actes,  très  peu   nombreux,  parmi  ceux  qui 
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peuvent  se  réaliser  dans  la  société.  Il  est  certain  que  souvent 
on  a  prescrit  que  la  vie  sociale  ne  devrait  pas  se  produire 
autrement  que  ne  l'ordonne  la  loi  (1)  ;  et  il  y  a  même  eu  des 
législateurs  assez  présomptueux  (Justinien^  Napoléon)  pour 
défendre  d'interpréter  et  de  cotmmeiiter  les  lois  qu'ils  ont 
établies,  j  ugeant  sans  doute  qu'elles  constituaient  des  formules 
d^une  évidence  et  d'une  clarté  ahso*Iues  et  qu'elles  représen- 
taient le  summum  de  la  sagesse  et  de  la  justice.  Mais  la  vérité 
est  que  ces  défenses  ont  été  inefficaces,  que,  malgré  elles,  il 
s'est  produit,  comme  cela  était  immanquable,  des  situations 
non  prévues  par  la  loi,  et  que  celle-ci  a  dû  être  interprétée.  Les 
hommes  nouent  entre  eux  des  liens  que  la  loi  ne  protège  pas 
et  qui  n'ont  pour  toute  règle  et  pour  torute  garantie  que  la 
booine  foi  de  ceux  qui  les  ont  créés,  ou^  IaieQotFamte,.ett  quel- 
que sorte  mécanique  et  presque  inconsciente,  de  Iliabitude, 
ou  la  force  puissante  de  l'imitation  et  de  Kexei«ple,  o«i  t' attrait 
de  rintérét  personael,  plus  ou  moins  imoiiédiat,.  etc.  Mais^  en 
deh-ors  de  ces  liens  qui  s'établissent  par  le  fait  de  Fkabitude 
entre  les  associés  avec  les  mêmes  éléments  qui  existaient  lors- 
que la  loi  a  été  faite,. il  en  est  donc  qui  sont  produits  par  des  élé- 
ments tout  à  fait  nouveaux  et  que  le  législateur  n'a  pas  pu  pren- 
dre en  considération  lorsqu'il  a  édicté  ses  prescriptions.  La  loi 
—  la  chose  est  évidente  —  n*a  pas  eu  à  se  préoccuper  de  ces 
manifestations  ;  et  c'est  donc  ailleurs  que  dans  la  loi  que  ces. 
derniers  doivent  aller  chercher  appui  et  protection. 

D'où  il  résulte  que  toujours,  à  côté  du  milieu  social  produit 
par  les  lois,  il  natt,  par  la  force  même  des  choses,  un  autre 
milieu  social  extra-légal,  fondé  sur  l'habitude,  qui  peu  à  peu 
acquiert  de  la  consistance  et  de  l'extension  aux  dépens  du  pre- 
mier. Les   lois,   tout  au   moins  les  lois  actuelles,  sont  des 

(i)  On  admettait  seulement  comme  vie  sociale  juste  celle  qui  était  conforme  à 
la  loi,  laquelle,  par  »uUe,  passait  pour  ^tre  la<  source*  exclusive  du  droit,  là'  cou*- 
tume,  la  jurisprudence,  l'équité,  etc.,  étant  considérées,  sous  ce  rapport,,  comme 
des  quantités  négligeables.  Aujourd'hui  même,  il  y  a  de  nombreux  écrivains  qui 
défendent  cette  manière  de  voir,  surtout  en  Italie  (flog'liolo,  Puglia,  Scfaiaita<> 
relia,  etc.).  L'un  d'eux  dont  les  travaux  relatifs  à  la  philosophie  du  droit  eL  à  la 
sociologie  sont  très  appréciés,  Vanni,  que  nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  nous 
disait  récemment  au  sujet  de  la  doctrine  soutenue-  dans  nos  Problèmes  da  Droit 
pénal  (en  espagnol)  :  a  Je  crois  qu'une  conception  réaliste  et  positive  du  droit 
doit  considérer  exclusivement  comme  sources  de  ce  dernier  les  règles  données 
directement  par  l'ntat  ;  quant  à  celles  qui  ont  une  autre  origine  (coutume,  ju- 
risprudence, eW.),.  elles  puisent  leur  force  dans  Vaatoriié  de  V Etat -a. 
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préceptes  fixes,  inflexibles,  crisKallisés,  quelque  chose  comme 
uoe  armure  forgée  pour  servir  à  uu  corps  couua  •  et  la  société 
pour  laquelle  elles  sont  faites  est  un  organisme  vivant,  en 
perpétuel  mouvement.  Il  est,  par  suite,  inévitable  qu*entre4es 
deux  termes,  qui  devraient  être  toujours  en  parfaite  liarmonie^ 
il  se  produira,  dès  l'instant  que  la  loi  est  édictée,  un  manque 
d'équilibre  qui  va  en  s'accentuant  de  jour  en  jour  et  qui  peut 
devenir,  avec  le  temps,  si  prononcé,  qu'il  en  résulte  une  lutte 
cruelle  dont  les  résultats  sont,  suivant  que  tel  ou  tel  élément  a 
le  dessus,  ou  iiue  dictature  absolue  (1),  ou  une  révolution 
anarchiste,  atomistiquc,  effrénée,  ou  une  des  nombreuses 
situations  intermédiaires  qui  existent  entre  ces  deux  extrê- 
mes {%\ 

On  peut  donc  dire,  d'après  ce  qui  précède,  qu'il  existe  deux 
sphères  différentes  dans  lesquelles  chaque  individu  peut  exef* 
cerson  activité  :  une  sphère,  d'élenduc  indéfinie^  dânsTinté* 
rieur  de  laquelle  l'homme  peut  accomplir  tous  les  actes  qui 
lui  paraissent  utiles,  déployer  toute  son  énergie  sans  autres 
entraves  que  celles  de  sa  discrétion,  de  sâ  bonne  volonléj  de 
la  peur  de  la  vengeance  ou  des  représailles,  de  lei  part  des 
autres,  ou  de  l'emploi  que  ces  derniers  peuvent  faire,  à  leur 
tour,  de  la  force  {sphère  de  la  morale,  de  Tutilltéi  du  droit 
naturel  ;  sphère  des  devoirs  imparfaits,  libre  de  toute  eon«- 
trainte  de  la  part  de  PÉtat)  ;  —  une  autre  sphère  où  existent 
certaines  formes  de  contrainte  extérieure  qui  empêchent  les 
individus  d'accomplir  certaines  actions  et  les  forcent  à  en 
accomplir  d'autres  (sphère  du  droit  proprement  dit,  du  droit 
positif,  obligatoire,  des  devoirs  parfaits). 

Ces  deux  sphères  existent  en  même  temps  dans  toutes  lés 
dirconstances  et  dans  toutes  les  formes  de  la  vie  sociale,  dès 
que  les  lois  ont  été  promulguées  (3)  ;  mais  suivant  le  dévelop» 

(1)  Qui  peut  être  nuisible,  comme  elle  peut  être  bienfaisante.  Ce  dernier  cas 
se  produit  lorsque  le  dictateur  est  un  homme  qui,  à  une  volonté  énergique  et 
poHée  rem  le  bien  public  et  non  vers  sdn  propre  intéfêl  privé,  joint  de  «grandes 
qualités  dMntelligénce  et  dés  moy^hs  de  succès. 

(2)  Voir  les  livres  de  M.  Go6ta  !  La  vie  du  Dt^ali  (eh  esp.\  Madrid,  187G,  et 
Théorie  da  fait  juHdiqae  (en  esp.),  Mftdrid<  1880,  où  se  trouvent  expliquées  la 
nAture  et  là  fonction  de  la  dictatufe,  des  révolutiond»  de  la  féftislance  à  l'exécu- 
tion des  lois  injusteSj  etc; 

L0S  verdicts  appelés  ejc  abrupto  et  nololrémënt  itijttàtes  (légalement  parlant)  dû 
jufjr,  ne  sont  souvent  que  des  moyens  violenta  de  <!oilsommei'  ce  divorce  étitrè 
Ja  loi  et  l'Opinion  publique,  entre  le  droit  positif  et  le  droit  naturel  et  réel. 

(3)  D'où  il  faut  conclure  que,  dans  une  organisation  sociale  anarchiste,  où  il 
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pement  de  la  société,  c'est  tantôt  Tune  et  tantôt  Tautre  qui 
domine.  Entre  elles,  il  n'existe,  en  réalité,  aucune  différence 
essentielle  ;  certaines  relations,  seulement,  au  début  non  garan- 
ties par  le  pouvoir  public  commencent  à  Têtre,  passent  du 
domaine  de  la  morale  et  du  droit  naturel  dans  le  domaine  du 
droit  positif;  d'autres^  au  contraire,  placées  auparavant  sous  la 
contrainte  du  pouvoir  sont  abandonnées  à  la  merci  des  indi- 
vidus et  à  la  sanction  de  la  conscience,  de  Topinion  publique, 
de  la  coutume,  perdent  leur  caractère  de  relations  juridico- 
positives,  légalement  obligatoires,  pour  se  transformer  en 
relations  morales,  juridico-naturelles,  légalement  potesta- 
tives.  Ni  la  morale,  ni  le  droit  ne  sont  des  ordres  étrangers  à 
la  réalité  d'ici-bas,  supérieurs  à  tout  ce  qui  est  terrestre,  des 
règles  absolues  delà  vie  humaine,  formulées  par  des  pouvoirs 
surnaturels  et  invisibles  qui  gouvernent  le  monde  sans  dé- 
pendre de  lui.  Ce  ne  sont,  en  réalité,  que  la  réalité  et  la  vie 
même. 

L'ensemble  des  conditions  et  des  éléments  réels  qui  consti- 
tuent un  milieu  social  donné  forme  l'ordre  dit  «  moral», 
lorsque,  par  le  peu  de  force  avec  laquelle  ils  s'imposent  au 
sujet  intelligent  (contrainte),  celui-ci  juge  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire,  mais  qu'il  est  utile  simplement,  de  leur 
obéir  et  de  les  respecter,  et  comprend,  par  là  même,  que  cette 
obéissance  et  ce  respect  sont  potestatifs  pour  lui  (la  morale, 
dit-on,  n'a  d'autre  juge  que  la  conscience),  qu'ils  lui  permet- 
tent de  faire  une  œuvre  méritoire  (de  compassion,  de  bien- 
faisance, de  charité,  purement  gratuits),  s'il  les  pratique,  sans 
qu'ils  puissent  faire  l'objet  d'une  sanction  légale,  sans  qu'on 
puisse  jamais  le  contraindre  par  la  force.  Et  ces  mêmes  con- 
ditions réelles  constituent  l'ordre  «  juridique  »,  lorsque  la 
pression  qu'elles  exercent  sur  l'individu  est  telle  que  celui-ci 
ne  peut  pas  faire  autrement  que  de  se  soumettre  et  de  les  res- 

n'existe  pas  de  lois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  poser  la  question  au  sujet  de  laquelle, 
depuis  quelque  temps,  on  a  tant  et  si  inutilement,  presque  toujours,  discuté, 
touchant  les  rapports  entre  la  raorale  et  le  droit;  question  qui  n*a  pas  davantage 
pu  se  présenter  dans  les  sociétés  primitives,  où  les  lois  étaient  inconnues.  Au- 
jourd'hui, lorsqu'on  pose  ce  problème,  on  songe  toujours  aux  rapports  qui 
existent  entre  la  morale  et  le  droit  qu'on  nppelle  (avec  raison) />o«//ijf,  c'cst-è- 
dire  le  droit  promulgué,  obligatoire,  pourvu  d'une  actio.  Cette  question  n'a  rien 
h  voir  avec  le  droit  naturel  ;  car  on  remarque  immédiatement  que  les  diffé- 
rences qu'on  établit  entre  la  morale  et  le  droit  n'ont  aucune  valeur  dans  ce  cas. 
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pecter,  parce  qu'il  reconnaît  la  virtualité  interne  de  ces  con- 
ditions, et  voit  qu'il  est  utile  (juste)  pour  tous,  et  pour  lui 
aussi,  de  leur  obéir  et  de  les  respecter  (accomplissement 
volontaire  du  devoir^  soumission  spontanée  de  la  volonté  au 
bon  ordre  et  au  bien-être  de  tous)  ;  parce  que  d'autres  condi- 
tions (la  loi,  le  pouvoir  public,  l'opinion  publique,  la  crainte 
de  la  sanction  religieuse,  etc.),  l'obligent  à  exécuter  par  force 
ce  qu'il  ne  ferait  pas  de  bon  gré  (contrainte  externe). 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  les  deux  sphères  de  la  morale  et 
du  droit,  comme  on  les  appelle,  loin  d'avoir,  comme  on  le  croit 
généralement,  des  contours  fixes  et  invariables  (1),  ont  entre 
elles  des  relations  intimes,  se  pénètrent  mutuellement  Tune 
l'autre,  dans  un  flux  et  un  reflux  incessant,  au  point  qu'on  peut 
bien  dire  qu'elles  n'en  forment  qu'une  seule.  Cela  se  voit,  sur- 
tout, lorsqu'on  porte  son  attention  sur  certaines  relations  qui, 
sans  être  arrivées  à  avoir  en  leur  faveur  une  garantie  légale  ou 
judiciaire,  ne  se  trouvent  pas  toutefois  entièrement  dépour- 
vues de  sanction  et  de  caractère  obligatoire  :  cela  se  produit, 
par  exemple,  avec  celles  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  une  action 
devant  les  tribunaux,  mais  qui  cependant  sont  si  impérieuses 
que  la  coutume,  l'opinion  publique,  le  sentiment  religieux  et 
moral  les  font  respecter  la  plupart  du  temps  par  crainte  de  la 
sanction  qui  découle  de  ces  sources. 

A  quelle  catégorie  appartiennent  ces  relations  ?  Sont-elles 
morales  ou  juridiques  ?  Ne  participent-elles  pas  d'une  double 
nature  !  Ne  peut-on  pas  dire  qu'ayant  encore  un  pied  dans  le 

(1)  La  doctrine  de  l'école  du  droit  naturel,  constamment  préoccupée  de  ce 
qu'elle  prétendait  être  des  «  principes  absolus  »  (auxquels  on  doit  beaucoup  cer- 
tainement, mais  qui  ont  donné  et  donnent  lieu  à  de  grands  égarements  et  à  de 
grandes  erreurs,  et  opposent  un  puissant  obstacle  au  progrès  positif  des  sciences 
sociales),  cherche  depuis  plus  de  trois  siècles  à  déterminer  d'une  manière  précise 
et  définitive  les  rapports  qui  existent  entre  la  morale  et  le  droit,  touchant  ces 
«  principes  v.  Mais  le  problème  est  toujours  sans  solution  comme  il  l'était  au 
début  ;  et  nous  devons  ajouter  qu'il  est  insoluble  parce  qu'il  est  mal  posé.  On 
aura  beau  faire  des  prodiges  d'esprit  (ce  que  font  réellement,  comme  le  lecteur 
le  sait,  les  écrivains  de  la  philosophie  juridique  abstraite)  pour  déterminer  les 
limites  invariables  qui  séparent  la  morale  du  droit,  on  perdra  son  temps  ;  car 
ces  limites  n'existent  pas.  Et  si  on  veut  admettre  leur  existence,  on  est  obligé 
d'avouer  que  ces  limites  sont  les  plus  instables  et  les  plus  changeantes  que  l'on 
connaisse.  Dès  maintenant,  il  faut  renoncer  à  la  prétention  (commune  à  la  pres- 
que totalité  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question)  de  croire  qu'il  y  a 
des  relations  qui,  par  leur  propre  nature,  sont  toujours  morales,  et  d'autres  qui 
sont  toujours  juridiques,  et  admettre  que  toutes  les  relations,  en  général,  et 
chacune,  en  particulier,  peuvent  revêtir  et  revêtent,  suivant  les  circonstances 
et  les  occasions,  tantôt  l'un  et  tantôt  l'autre  caractère. 
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domaine  de  la  molale,  du  poieslatif,  elles  cherchent  à  en 
soflit  pour  pénétrer  franchement  sur  le  tferrain  des  garanties 
légale*)  de  l*ôbligatloU>  du  précepte  ?  Et  ce  qui  se  produit  en 
ce  moment  pour  un  nombre  considérable  de  relations  (1),  cela 
ne  s'cst-il  pas  produit  également,  dan&  le  temps,  pour  toutes 
celles  qui  sont  aujourd'hui  réellenient  juridiques,  et  cela  ne 
se  produira»l*il  pas  démain  pour  d'autres  qui  vont  naître  ? 

Il  faul,  par  suite,  se  représenter  la  vie  sociale  telle  qu'elle 
est,  comme  un  perpétuel  devenir^  comme  un  véritable  pro- 
Céssus>  dans  le  cours  duquel  uhe  même  relutmny  en  butte  tout 
d'abord  aux  péripéties  de  la  lutte^  finit  peu  à  peu  par  faire  son 
siège  dans  le  milieu  ambiant^  par  creuser  son  litj  en  quelque 
sdrte,  par  s'identifier  tellement  avec  les  individus^  qui  vivent 
dans  le  même  milieu,  que  ceux-ci  ne  savent  plus  se  passer 
d'elle^  en  premier  lieu,  comme  conséquence  de  la  force  de  la 
sanction  religieuse,  ou  de  l'opinion  publique^  ou  de  la  cou- 
tume ou  des  représailles  qu'entratnerait  avec  elle  la  rupture 
des  Conventions  privées  ou  autres  ;  en  second  lieu,  comme  con- 
séquence de  la  force  proprement  légale  et  autoritaire.  Ce  qui 
fait  que  tout  le  monde  respecte  cette  relation  et  prend  bien 
garde  de  ^éb^anler,  de  la  violehter  ou  de  la  méconhattre.Qui 
est  en  mesure  d'indiquer  le  moment  où  cette  relation  cesse 
d'être  soumise  au  pur  domaine  de  la  force,  pour  entrer  dans 
(ielui  de  la  morale  et  pour  passer  enfin  dans  celui  du  droit  ?  Ne 
vaudrâit-^il  pas  mieul^  dire  que  la  force,  la  morale  et  lé  droit 
ne  sonl  en  réalité  qu'une  seule  et  même  chosej  et  qu'il  h'existe 
entre  eux  qu'une  différence  de  degré,  qui  dépend,  à  son  tour, 
de  la  silUàtioU  parti(^Ulière  qu'occupe  l'agent  de  la  relation? 

Puisque  le  droit  comme  la  morale  ont  leurs  racines  dans  le 

(1;  Lés  reiaiions  appartenant  à  l'ordre  international  sont  toutes  dans  ce  cas  :de 
là  les  doutes  et  les  disputes  sur  la  question  de  savoir  s*il  existe  où  non  un 
droit  international.  Dans  le  domaine  dû  droit  interne  ou  national,  il  y  a  cons- 
tamment toute  une  série  de  relations  qui  né  figurent  pas  erwore  dans  la  loi» 
mais  qui  ne  tarderont  pas  à  y  Âgùrer,  tant  est  grande  là  fo^ce  qui  résuite  de 
l^opinion  et  de  la  coutume!  Ainsi,  par  exemple,  le  droit  cominercial,  les  droits 
de  la  personnalité  garantie  par  les  constittitions,  le  contentieux  administratif 
ci,  même  dans  le  droit  civil,  la  puissance  patci'nèlle  de  là  nière,  les  di'oits  héré- 
ditaires du  conjoint  survivant  et  des  enfants  naturels,  la  dette  alimentaire  entre 
parents,  1  obligation  de  doter,  etc.,  etc..  tout  cela  qui  aujourd'hui  figure  dans 
le  domaine  du  droit  promulgué,  n'y  figurait  pas  hier  encore  ;  de  la  înéme  ma. 
nière  que  certaines  autres  relations  qui,  aujourd'hui  ne  sont  pas  èocofe  placées 
sous  la  garantie  du  pouvoir  public,  le  seront  demain  (téglemeniation  dû  contre 
•  du  travail  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  protection  légale  des  faibles,  etc.,  etc.). 
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milieu  social  ou,  pour  parler  avec  plus  de  précision,  sont  ce 
même  milieu  considéré  sous  certains  points  de  vue  particu- 
liers, il  faut  admettre  que  tous  les  changements  que  subit  ce 
milieu  sont  la  cause  d'autant  de  changements  moraux  et  juri- 
diques. Mais  le  milieu,  comme  nous  Tavons  déjà  indiqué,  se 
modifie  constamment  et  éprouve  des  changements  continuels  : 
il  faut  donc  que  la  morale  et  le  droit  participent  à  ces  mêmes 
vicissitudes.  II  ne  peut  donc  pas  y  avoir  deux  peuples,  deux 
régions, pas  même  deux  moments  de  la  vie  d'un  peuple  ou  d'une 
région  qui  aient  le  même,  exactement  le  même  droit  et  la 
même  morale  (1),  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  peuples,  ni  deux 
régions  dont  les  conditions  d'existence,  dont  le  milieu  ambiant 
soient  exactement  identiques  (2).  Ce  qui  est  juste  et  moral 
pour  les  uns  à  un  moment  donné,  dans  un  pays  déterminé,  est 
injuste  et  immoral  pour  d'autres,  à  un  autre  moment  et  dans 
un  pays  difFérent,  sans  que  nul  puisse  méconnaître  que  ceux 
qui  sont  le  mieux  placés  pour  interpréter  la  morale,  la  justice, 
dans  leur  objectivité  (3),  ce  sont,  lui,  d'abord,  son  peuple,  sa 
race  ou  son  temps. 

(1)  n  n'y  a  même  pas  deux  individus  donl  la  conscience  morale  et  juridique 
soit  la  même.  Et  un  même  individu  n*a  pas  toujours  la  même  conscience  et 
n'agit  pas  toujours  de  la  même  manière  :  sa  conduite  varie  suivant  les  lieux,  les 
temps,  les  circonstance». 

(2)  C'est  {four  cela  qu'il  est  insensé  de  vouloir  transplanter  subitement  les  lois 
et  les  institutions  d'un  pays  où  elles  ont  leurs  racines  et  où  elles  sont  bien 
accueillies,  dans  d'autres  pays  dont  les  conditions  de  vie,  les  coutumes  doivent 
se  modifier  pour  que  ces  lois  et  ces  institutions  puissent  être  viables.  Mais,  en 
retour,  il  est  également  insensé  de  prétendre  qu'il  est  impossible  que  ces  lois  et 
ces  institutions  puissent  se  modeler  sur  le  tempérament  du  peuple  chez  lequel 
elles  ont  été  transportées,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  qur  ne  soit  susceptible 
de  changement  et  où  l'on  ne  puisse  trouver  une  place  pour  un  autre  élément 
nouveau,  alors  même  que  les  éléments  déjà  existants  devraient  en  souffrir.  Sans 
que  nous  croyions  que  l'imitation  joue  dans  la  vie  sociale  un  rôle  aussi  prépon- 
dérant que  le  supposent  quelques  sociologues,  il  est  vrai  néanmoins  que  son 
influence  ne  peut  être  mise  en  doute  par  personne. 

(3)  A  mon  avis,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  teint,  la  beauté 
aient  une  objectivité  réelle,  indépendante  de  nous,  puisqu'ils  consistent  en  modi- 
fications que  le  sujet  éprouve  lorsque  concourent  certains  éléments  déterminés  et 
que  leur  perception  n'existe  plus  ou  est  altérée,  lorsque  tous  ces  cléments  font 
défaut  ou  changent,  de  même  on  ne  peut  pas  dire  davantage  que  la  morale  et  la 
justice  aient  une  objectivité  indépendante  du  sujet  qui  les  contemple  ou  les 
réalise.  Par  conséquent,  nul  ne  peut  émettre  la  prétention  qu'étant  le  seul  qui 
ait  surpris  les  secrets  de  la  justice  et  de  la  morale  absolues,  il  est  le  seul  qui 
puisse  conformer  sa  conduite  aux  exigences  de  ces  dernières.  Absolument,  objec- 
tivement, il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  juste,  de  moral,  si  ce  n'est  ce  qui  répon- 
drait à  toutes  les  exigences,  qui  donnerait  satisfaction  à  toutes  les  aspirations  ; 
mais  cela  est  complètement  impossible  parce  que  les  prétentions,  les  désirs  et 
les  besoins  des  êtres,  sont  très  variables  et  très  contradictoires.  U  n'y  a  rien  qui  soit 
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Il  arrive,  cependant,  que  dans  le  perpétuel  changement  des 
conditions  qui  constituent  le  milieu,  certaines  d'entre  elles 
apparaissent  et  disparaissent  avec  une  rapidité  prodigieuse, 
tandis  que  d'autres  durent  assez  longtemps.  Toutes  subissent 
des  modifications  :  la  différence,  c'est  que  le  temps  nécessaire 
pour  que  ces  modifications  se  produisent,  est  plus  long  pour 
les  unes  que  pour  les  autres  (1;  ;  de  même  que  la  période  de 
temps  nécessaire  pour  que  puisse  se  produire  l'évolution  bio- 
logique parmi  les  individus  appartenant  au  règne  végétal  ou 
au  règne  animal,  est  très  variable.  Il  y  a  des  plantes  et  des 
animaux  qui  parcourent  tout  le  cycle  de  leur  évolution  en 
quelques  jours  ou  eh  quelques  heures  ou  encore  en  quelques 
minutes,  tandis  que  d'autres  ont  besoin,  pour  le  parcourir,  de 
plusieurs  années  et  même  de  plusieurs  siècles.  Et  cependant, 
les  seconds  sont  aussi  transitoires  et  aussi  caducs  que  les  pre- 
miers. Il  existe,  de  la  même  manière,  des  institutions  qui 
paraissent  invariables  par  rapport  à  d'autres  que  nous  voyons 
naître  et  mourir  sous  nos  propres  yeux  ;  mais  si  on  les  con- 
sidère à  travers  les  siècles,  on  observe  également  leur  appari- 
tion et  leur  fin.  Ces  institutions  sont  précisément  celles  que  la 
philosophie  juridique  abstraite,  pour  ne  pas  parler  de  la 
philosophie  historique,  a  considérées  comme  ayant  leur  fonde- 
ment dans  le  droit  naturel,  à  la  différence  de  celles  qui,  parce 
qu'on  les  a  vues  vivre  peu  de  temps  ou  qu'on  a  assisté  à  leur 
naissance,  sont  considérées  comme  appartenant  au  pur  droit 
positif.  Mais  les  études  de  droit  comparé,  de  jurisprudence 
ethnologique  et  d'histoire  du  droit  sont  venues  prouver  que 
les  unes  et  les  autres  sont  une  dépendance  du  droit  positif 
(c'est-à-dire  qu'elles  sont  filles  des   nécessités  du   milieu  et 


moral  et  juste  en  soi  et  toujours  ;  il  y  a  seulement  des  choses  et  des  actes  justes 
et  moraux  relativement,  c'est-à-dire  considérés  à  certains  points  de  vue. 

(1)  De  là  provient  Terreur  de  ceux  qui,  dans  le  droit,  comme  en- toutes  choses, 
distinguent  des  éléments  essentiels  et  accidentels,  des  éléments  éternels  et  tem- 
porels, des  éléments  immuables  et  variables.  Pour  s'apercevoir  de  leur  erreur, 
ils  n'auraient  qu'à  chercher  à  déterminer  d'une  manière  concrète  la  ligne  de 
séparation  existant  entre  les  uns  et  les  autres.  Ceux  qui,  à  première  vue,  appa~ 
raissent  comme  des  éléments  invariables,  sont  ceux  dont  la  transformation  exige 
une  longue  période  de  temps  pour  se  réaliser  :  par  exemple,  le  passage  d'une 
forme  de  l'organisation  de  la  famille  à  une  autre,  de  la  propriété  individuelle  à  la 
propriété  collective,  et    vice  versa,  etc. 
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qu'elles  ne  sont  pas  tombées  du  ciel)  et  que  les  premières  sont 
aussi  périssables  que  les  secondes. 

Pour  que  les  lois  fussent  entièrement  justes,  comme  on  le 
prétend,  c'est-à-dire  pour  qu'elles  répondissent,  dans  tous  les 
cas,  aux  exigences  et  aux  conditions  sociales,  il  faudrait  que 
leur  élasticité  fût  telle  qu'elle  leur  permît,  à  chaque  instant, 
de  se  plier  aux  changements  que  subissent  ces  conditions  et 
ces  exigences  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  une  loi  pour  chaque  fait,  ce  qui  revient  à  nier  la  loi  même 
avec  tous  les  caractères  de  généralité,  d'égalité,  etc.,  qu'on 
considère  comme  lui  étant  inhérents  (1).  Telle  est  la  raison 
pour  laquelle  il  existe,  à  cette  heure,  un  puissant  courant  de 
l'opinion  contre  la  rigidité  des  lois  ;  et,  dans  ce  but,  on  pro- 
pose des  moyens  d'en  finir  avec  cette  rigidité  et  de  rendre 
possibles  de  continuelles  modifications  législatives  (2). 


(i)  Et,  ici  encore,  il  convient  de  considérer  les  choses  à  travers  la  succession 
des  temps.  Aux  époques  où  prédominaient  les  privilèges  et  oii  la  condition  des 
personnes,  la  classe  à  laquelle  elles  appartenaient,  etc.,  servaient  de  base  à  des 
inégalités  irritantes  et  injustifiées,  l'affirmation  de  la  généralité  et  de  l'égalité 
mathématique  des  lois  fut  un  progrès;  mais,  dès  que  cette  étape  est  franchie,  il 
faut  revenir,  non  pas  aux  privilèges  et  aux  inégalités  en  faveur  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas  besoin,  en  faveur  des  puissants,  mais  à  l'application  à  chacun  d'un 
précepte  particulier,  approprié  à  la  situation  toute  spéciale  dans  laquelle  il  se 
trouve.  Autrefois,  l'inégalité  consistait  à  donner  plus  à  celui  possédait  davan- 
tage ;  aujourd'hui,  elle  doit  consister  à  donner  plus  à  celui  qui  en  a  le  plus 
h^&oin  {s uu/n  cuique) . 

(2)  C'est  ce  but  que  se  proposent  les  projets  élaborés  par  certains,  concernant 
la  Création  (Van  Institut  législatif  permanent,  soit  officiel,  soit  privé,  dont  la 
mission  consisterait  à  refondre,  retoucher,  perfectionner,  modifier  les  lois  exis- 
tantes ou  à  en  introduire  d'autres  nouvelles  suivant  que  l'exigeraient  les  néces- 
sités sociales  ;  le  projet  de  transformer  le  Conseil  (fEtat  en  organe  législatij 
destiné  à  étudier  les  réformes  légales  qui  doiveutétre  introduites  dans  la  législa- 
tion et  à  les  présenter  toutes  prêtes  au  Parlement,  qui,  aujourd'hui,  légifère 
lentement  et  mal  ;  la  proposition  d'établissement  d'un  Centre  réducteur  de  la 
jurisprudence  admise  par  les  tribunaux,  centre  qui  aurait  pour  mission  d'exami- 
ner les  sentences  de  ces  derniers,  d'en  recueillir  les  plus  importantes  ou,  tout  au 
moins,  celles  qui  présenteraient  quelque  tendance  d'innovation,  de  les  tamiser  en 
quelque  sort«  et  de  les  publier  annuellement  comme  doctrine  légale  :  ce  qui 
suppléerait  au  défaut,  dans  les  sociétés  modernes,  d'une  institution  jouant  le 
rôle  des  préteurs  à  Home.  La  Suisse  est  probablement  le  pays  dont  les  lois  (depuis 
les  lois  constitutionnelles  jusqu'aux  moins  importantes)  sont  actuellement  les 
plus  susceptibles  de  se  modifier  et  de  se  plier  aux  nécessités  sociales  et  à  leurs 
transfoi  mations  ;  et  cela,  grâce  surtout  aux  deux  institutions  du  référendum  et 
de  l'initiative  populaire.  Ce  pays  se  rapproche  peu  à  peu  d'un  régime  réellement 
démocratique  de  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple^  où  se  trouvent  supprimés 
ou  réduits  à  leur  minimum^  les  intermédiaires  et  où,  pour  ainsi  dire,  chacun  se 
donne  à  soi-même  des  lois.  Mais  on  est  encore  fort  loin  ailleurs  de  cet  idéal. 
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Il  y  a  de  nombreux  penseurs  pour  qui  la  forme  la  plus  par* 
faite  de  l'évolution  juridique  se  trouve  représentée  par  le  droit 
promulgué,  positif,  par  le  droit  qui  a  sa  garantie  dans  le  pou- 
voir public  et  dont  l'accomplissement  peut  être  exigé  par  la 
contrainte.  Ces  penseurs  repoussent  la  conception  d'une  jus- 
tice immuable  et  éternelle  et  considèrent  le  droit  comme  un 
produit  naturel  qui  s'élabore  au  sein  même  de  la  Société  à 
mesure  que  les  circonstances  le  réclament.  A  une  certaine 
époque,  disent-ils,  le  droit  consistait  en  coutumes,  sentences 
des  patriarches,  jurisprudence,  etc.  ;  aujourd'hui,  il  n'existe 
pas  d'autre  droit  que  celui  qui  est  inscrit  dans  la  loi  et  for- 
mulé par  les  organes  du  pouvoir  ;  et  jusqu'au  moment  où  le 
législateur  les  a  recueillies  et  leur  a  donné  sa  sanction,  les 
coutumes  élaborées  par  le  peuple,  la  jurisprudence  adoptée 
par  les  tribunaux,  s'écartantdu  précepte  légal  ou  le  modifiant 
et  la  doctrine  exposée  par  les  auteurs  dans  leurs  écrits,  ne 
constituent  pas  le  droit.  Au  contraire,  lorsque  ces  coutumes, 
cette  jurisprudence  et  cette  doctrine  ont  reçu  la  sanction 
légale,  l'évolution  de  la  règle  juridique  est  terminée  (l). 

Mais  les  penseurs  auxquels  nous  faisons  allusion  ne  iremar- 
quentpas  que  ce  qu'ils  considèrent  comme  la  manifestation 
dernière,  définitive,  comme  la  manifestation  la  plus  élevée 
de  révolution  juridique,  n'est  pas  autre  chose  que  la  forme 
actuelle  de  cette  évolution,  forme  trouvant  sa  raison  d'être 
dans  des  conceptions  qui  ont  régné  depuis  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier  jusqu'à  ce  jour  et  qui  est  aussi  transi- 
toire que  les  autres  formes.  Ils  oublient  qu'en  parlant  comme 
ik  le  font,  ils  élèvent  au  rang  d'institutions  uniques  et  ration- 
nelles celles  qui  existent  aujourd'hui  et  qui  viennent  par 
conséquent,  constituer  un  nouveau  droit  naturel  aussi  insou- 
tenable que  celui  de  Técole  abstraite  dont  ils  veulent  se  sépa- 
rer. Renfermés  dans  cette  idée  que  ce  qui  est  juste  est  unique- 
ment ce  qui   est  légal,  il   leur  est  impossible  de   demander 

(1)  Telle  est  la  lliéoric  que  défendent,  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite, 
les  écrivains  cités  plus  haut,  suivant  en  cela  les  traces  de  l'ccote  anglaise  de 
jurisprudence  analytique  (Bentham,  Austin,  Sumner-Maine)  ;  c'est  également 
celle  qui  est  professée  et  .développée  d'une  manière  toute  particulière  par  Vanni 
dans  son  ouvrage  déjà  cité  :  Les  études  de  Sir  //.  Sumner-Maine  et  la  philosophie 
du  droite  §t  G,  (en  ital.)  et  par  Gumplowicz  dans  son  Droit  politico-philosophique^ 
dans  son  Idée  sociologique  de  VEtat  et,  en  général,  dans  tous  ses  écrits. 
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logiquement  la  réforme  des  lois  au  nom  de  la  justice  don-t  elles 
se  trouvent  éloignées,  et  de  concevoir  la  vie  sociale  autrement 
que  subordonnée  aux  conditions  garanties  par  le  pouvoir 
public. 

Mais  si  on  y  regarde  de  près,  on  doit  reconnaître  que  la 
contrainte  externe,  c'est-à-dire  la  protection  légale  des  rela- 
tions sociales,  n'est  autre  chose  que  Tune  des  nombreuses 
phases  de  l'évolution  du  droit,  une  phase  préparatoire  des 
phases  ultérieures.  De  même  que  l'agriculteur  et  l'éleveur  de 
bestiaux  ne  privent  de  leur  liberté  les  plantes  et  les  animaux 
que  tout  autant  que  ceux-ci  refusent  de  suivre  spontanément 
la  voie  qu'ils  leur  montrent  et  les  dégagent  de  leurs  liens  lors- 
qu'ils ont  réussi  à  les  subjuguer  et  à  les  domestiquer,  car  à 
partir  de  ce  moment  l'esclavage  forcé  est  préjudiciable  pour 
tous  ;  de  même  que  le  chirurgien  intelligent  enlève  les  ligatu- 
res et  laisse  les  organes  du  corps  se  développer  en  toute 
liberté,  lorsque  ces  ligatures  ont  permis  aux  parties  qui  se 
trouvaient  accidentellement  séparées  de  se  rapprocher  ;  de 
même  que  le  tuteur  n'exerce  pas  une  fonction  perpétuelle, 
maïs  bien  temporaire,  et  doit  progressivement  réduire  chaque 
jour  l'importance  de  son  intervention  dans  la  vie  du  pupille  et  la 
supprimer  tout  à  fait  lorsque  ce  dernier  est  capable  de  se  diri- 
ger lui-même  ;  -r-  de  la  même  manière,  le  législateur  avisé, 
dont  le  rôle  a  de  grandes  ressemblances  avec  celui  du  domp- 
teur, de  Torthopédiste,  du  tuteur,  ne  doit  pas  aspirer  à  autre 
chose  qu'à  établir  entre  les  individus,  par  le  moyen  de  la  loi 
et  de  la  contrainte,  des  liens  de  solidarité  que  ces  derniers 
n'établiraient  pas  de  leur  propre  initiative,  mais  dès  qu'il  a 
atteint  ce  but,  dès  que  la  coopération  sociale  est  assurée  par 
l'habitude,  par  l'intérêt  particulier  aperçu  à  travers  l'intérêt 
collectif,  par  la  conviction  des  associés  eux-mêmes,  le  législa- 
teur (et  qui  dit  législateur,  dit  toute  espèce  de  pouvoirs  et 
d'autorités)  doit  se  retirer  et  laisser  agir  les  individus  ;  car  en 
adoptant  une  autre  ligne  de  conduite,  il  devient  un  obstacle 
et  un  sujet  de  trouble  pour  la  vie  sociale  (1). 

(1)  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  plus  hauL  C'est  une  chose  dis^ne  de  remar- 
que —  pour  Tépoque  où  cela  fut  écrit  et,  en  outre,  à  cause  de  la  qualité  de 
fonctionnaire  judiciaire  dont  l'auteur  était  revêtu  —  ce  que,  à  la  veille  de  la 
H(^volution  française,    disait  Servan,  avocat-arc  ne  rai  au  Parlement  de  Grenoble, 
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C'est  parce  qu'on  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  principe  de  l'évo- 
lution, croyant  que  la  mission  de  la  loi,  des  autorités  et  de 
TEtat  en  général  est  une  mission  permanente,  essentielle,  inva- 
riable, qu'on  a  si  longtemps  et  sans  profit  discuté,  et  qu'on 
discute  encore  sur  les  fins  de  l'Etat  et  sur  le  degré  d'interven- 
tion qui  lui  est  dévolu  dans  l'accomplissement  des  fonctions 
sociales  ;  c'est  encore  pour  la  même  raison  que  les  disputes 
entre  individualistes  et  socialistes,  entre  libertaires  et  autori- 
taires, entre  les  défenseurs  delà  centralisation  etdela  décen- 
tralisation, ont  été  si  longues  et  parfois  si  vives.  Chaque  école 
ou  chaque  parti  adoptait  un  point  de  vue  relatif  et  historique 
et  l'érigeait  en  principe  absolu  ;  et  ainsi  tous  avaient  raison  en 
partie,  et  tous  se  trompaient  en  partie  également.  Et  ceux-là 
n'étaient  pas  mieux  inspirés,  qui  prétendaient  distinguer  deux 
ordres  de  fins  dans  l'Etat,  les  unes  permanentes  et  les  autres 
transitoires,  historiques,  ou  tutélaires  ;  car  l'Etat  ou  plutôt  si 
l'on  aime  mieux,  le  pouvoir  public  (1),  n'a  pas  d'autre  mission 
que  de  protéger  ;  et,  par  suite,  toutes  ses  fins  sont  historiques. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  nul  n'a  jamais  pu 
déterminer  la  ligne  divisoire  entre  ces  deux  classes  de  fins  ;  et 
les  auteurs  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  que  pour  affirmer  que 
l'exécution  du  droit,  ou  l'administration  de  la  justice  appar- 
tient indubitablement  à  l'Etat  ;  affirmation  si  vague  et  si  indé- 
terminée qu'elle  laisse  les  choses  au  même  point  que  si  elle 
n'existait  pas  (2). 

dans  son  Discours  sur  r  administrât  ion  de  la  justice  :  c  Un  despote  lâche  —  écri- 
vait-il —  peut  enchafner  les  esclaves  avec  des  liens  de  fer  ;  un  vrai  politique  les 
assujettit,  au  contraire,  bien  plus  solidement,  avec  la  chaîne  de  ses  propres  idées 
dont  il  atlache  le  premier  anneau  à  la  colonne  stable  de  la  raison  ;  et  cette  atta- 
che est  d'autant  plus  solide  qu'on  aperçoit  moins  le  lieu  où  elle  est  fixée.  Le 
désespoir  et  le  temps  finissent  par  détruire  la  chafne  de  fer  et  d'acier  ;  mais  ils 
ne  peuvent  rien  contre  l'union  habituelle  des  idées  ;  au  contraire,  le  temps  les 
consolide  de  plus  en  plus,  et  sur  tes  tendres /ibres  du  cerveau  est  établie  la  base 
inaltérable  des  plus  grands  empires  ».  (Servan  :  Discours  judiciaires}, 

{{)  Bien  des  erreurs  courantes  sur  cette  matière  proviennent  de  ce  qu'on  use 
trop  souvent  du  mot  Etat  pour  désigner  indistinctement,  soit  le  pouvoir  public 
(Etat  officiel),  soit  la  collectivité  formée  par  l'ensemble  des  individus  g^ouveroés 
par  ce  dernier  (Etat  total).  Cependant,  les  deux  idées  sont  bien  différentes. 

(2)  Dire  que  l'exécution  du  droit  est  la  fin  indiscutable  du  droit,  c'est  ne  rien 
dire  ;  car,  puisque  le  droit  est  tout  (on  entend  par  droit,  toutes  les  choses,  dans- 
une  disposition  déterminée  par  rapport  aux  hommes),  l'Etat  peutiet  doit  faire 
tout,  sans  qu'il  y  ait  de  raison  pour  lui  refuser  d'intervenir  dans  certaines  rela- 
tions, et  pour  le  lui  permettre  dans  d'autres.  Entrent  dans  le  droit,  par  exemple, 
l'instruction    publique,  la  bienfaisance,  l'hygiène,   le   bien-être  économique,  le 
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Des  maux  nombreux  viennent  de  ce  qu'on  méconnaît  le 
caractère  transitoire  et  historique  de  la  fonction  qui  est  dévo- 
lue à  la  loi  et  aux  autorités  ;  et  il  en  résulte  que  Tune  et  le^ 
autres  ne  laissent  pas  en  temps  opportun  le  champ  libre  à  l'ac- 
tivité individuelle.  La  loi  et  les  autorités  étant  considérées 
comme  durables,  elles  sont  érigées  en  institutions  en  soi,  c'est- 
à-dire  ayant  une  existence  propre.  Et  ceux  qui  se  trouvent 
à  leur  tête,  les  divers  organes  du  pouvoir,  de  même  que  la 
masse  sociale,  arrivent  à  croire  que  l'autorité  est  par  sa  pro- 
pre nature,  supérieure  aux  sujets  et  que  la  loi  est,  une  règle 
essentiellement  juste  et  aux  prescriptions  de  laquelle  doivent^ 
de  gré  ou  de  force,  conformer  leurs  actes  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  son  empire.  Aussi  les  ordres  émanés  du  pouvoir, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  exerce  ce  dernier,  ne  doivent  pas 
être  discutés  et  doivent  être  obéis  aveuglément.  C'est  pour 
cela  que  le  pouvoir  lui-même  se  considère  comme  une  insti- 
tution surhumaine,  non  engendrée  au  sein  de  la  société  en 
vue  de  nécessités  sociales  et  pour  leur  donner  satisfaction  (1), 
mais  bien  au   contraire,  descendue  du  ciel  comme  un   don 

commerce,  Tindustrie,  etc.,  etc.  Et  cependant,  on  dit  que  ces  fins,  ou  ne  sont 
nullement  du  domaine  de  l'Etat,  en  ce  sens  qu'elles  sont  réservées  directement  à 
la  société,  ou  qu'elles  ne  le  sont  que  d'une  manière  passagère  jusqu'au  jour  où 
la  société  sera  en  mesure  de  les  prendre  à  sa  charge.  On  repousse,  par  exemple, 
comme  immixtion  abusive  et  socialiste,  qui  restreint  indûment  la  liberté  indivi- 
duelle, par  suite,  comme  contraire  au  droit  et  ne  rentrant  pas  dans  la  fonction 
de  l'Etat,  la  réglementation  par  ce  dernier  de  l'industrie,  de  l'hygiène  des 
usines,  du  salaire  des  ouvriers,  de  l'instruction  publique,  etc.  ;  et  on  accepte 
comme  une  chose  naturelle,  conforme  au  droit,  en  rapport  avec  les  fins  de  l'Etat, 
la  réglementation  par  le  même  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  famille  et  à  la 
propriété  de  l'individu,  c'est-à-dire,  de  ce  que  ce  dernier  a  de  plus  intime,  de 
toute  une  vaste  sphère  qui,  parce  qu'elle  se  réfère  plus  directement  que  d'autres 
à  l'individu,  constitue  ce  qu'on  appelle  le  droit  privé.  L'intervention  de  l'Etat  (du 
pouvoir  public)  dans  cette  sphère,  n'est-ce  pas  une  intervention  purement  histo- 
rique, aussi  historique  que  son  intervention  dans  le  contrat  de  travail  ?  Seule- 
ment, c'est  que  la  première  compte  une  longue  existence  et  qu'elle  a,  à  nos  yeux, 
un  caractère  traditionnel  ;  aussi  la  considérons-nous  comme  inséparable  de  l'Etat. 
La  seconde,  au  contraire,  nous  la  considérons  comme  transitoire,  abusive  ou 
injuste,  parce  que  nous  assistons  à  ses  débuts,  parce  qu'elle  ne  nous  apparaît  pas 
comme  enveloppée  du  prestige  et  de  la  vénération  qui  entourent  les  institutions 
anciennes,  dont  les  racines  s'étendent  au  loin  dans  le  temps. 

(1)  On  sait  combien  fut  irrité  le  czar  actuel  de  Russie,  Nicolas  II,  lorsque, 
quelque  temps  après  son  avènement  au  trône,  en  recevant  les  délégués  de  la 
noblesse  des  provinces,  un  des  Zenitsvos  (espèces  de  députations  provinciales) 
félicitas.  M.  L.  d'être  entrée  km  service  de  la  nation.  Cet  incident  démontre  que  les 
monarques  ne  se  considèrent  pas  comme  les  serviteurs  de  la  nation,  mais  bien 
comme  des  êtres  supérieurs  à  elle,  et  qu'ils  entendent  que  l'autorité  qu'ils  exer- 
cent est  une  chose  qui  leur  appartient  en  propre. 
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gratuit  fait  à  la  personne  qui  le  possède,  qui  lui  appartient  de 
plein  droit  comme  sa  propre  chose  et  dont  elle  peut  faire 
l'usage  qui  lui  paraît  convenable.  C'est  pour  cela  qu'on 
exige  que  l'on  respecte  et  que  Ton  vénère  les  autorités  pour  ce 
qu'elles  représentent  et  non  pour  ce  qu'elles  valent  ;  et  cela 
alors  même  qu'elles  s  ont  indignes  et  que  l'on  sait  d'une  manière 
positive  qu'elles  ont  agi  contre  toute  raison  et  cantre  toute  jus- 
tice (1).  C'est  pour  cela  qu'on  refuse  d'entendre  les  réclama- 
tions des  gouvernés  et  que  le  pouvoir  ne  se  croit  pas  obligé 
d'y  prêter  attention.  C'est  pour  cela  que  s'établit  une  antithèse 
irréductible  entre  l'action  et  le  sujet  (2).  C'est  pour  cela  que 
toute  la  justice  est  concentrée  dans  les  codes  qui  expriment  la 
volonté  du  gouvernant,  et  qu'on  refuse  le  caractère  de- source 
à  tout  ce  qui.n*est  pas  la  loi  (3).  Mais  on  croit  généralement 

(l)Ce  n'est  pas  sur  d'autres  considérations  que  se  fondent  le  traditionnel  respect 
de  la  chose  jugée,  Tindiscutabilité  des  sentences  judiciaires,  l'obéissance  forcée 
et  servile  aux  prescriptions  du  souverain,  aux  ordres  du  père,  du  mattre,  du 
prêtre,  quel  que  soit  le  contenu  de  ces  ordres  et  de  ces  prescriptions.  Il  ne  sert 
pas  à  grand'chose  que  parfois  on  ait  dit  que  les  lois  et  les  ordres*  injustes  des 
autorités  ne  doivent  pas  être  obéis  et  qu'on  soit  venu  à  affirmer  le  droit  de 
résistance  passive,  le  droit  d'insurrection  et  même  le  droit  de  tuer  le  tyran,  (Voir, 
à  ce  sujet,  Costa.;  Théorie  du  fait  juridique^  §S  31  33  et  34  (en  esp.)  ;  Vie  du 
droit,  %  35  (en  esp  ).  Tout  cela  n'est  pas  autre  chose  que  des  protestations  isolées 
d'esprits  indépendants  dont  l'intelligence  et  les  sentiments  se  sont  révoltés  contre 
l'esclavage,'  sous  toutes  ses  formes,  des  inférieurs  à  l'égard  des  supérieurs.  Et, 
même  pour  ces  esprits,  ce  fut  toujours  un  problème  difficile  à  résoudre  que  celui 
de  déterminer  les  limites  où  doit  s'arrêter  la  révolte  contre  rinjuslice,  pour  que 
cette  révolte  ne  soit  pas  imprudente  et  injuste  à  son  tour.  Mais  la  grande  majo- 
rité des  gens  a  considéré  et  considère  comme  une  chose  indéniable  la  nécessité  de 
respecter  et  vénérer  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  par  le  simple  fait  qu'ils  l'exer- 
cent. Et  cette  conception  a  dominé  pendant  un  temps  si  long  qu'elle  s'est  infil- 
trée dans  notre  sang  et  qu'elle  à  servi  à  alimenter  un  grand  nombre  de  nos  idées. 
On  connaît  l'influence  qu'ont  exercée  et  qu'exercent  encore  dans  la  vie,  tant 
intellectuelle  que  pratique,  les  doctrines  d'Aristole  et,  mêlées  avec  elles,  celles 
de  l'Eglise  catholique. Eh  bien  l  l'une  (avec  sa  distinction  essentielle  entre  maître 
et  esclave,  entre  souverain  et  sujet,  entre  père  et  fils,  etc.)  comme  l'autre  lavec 
sa  théorie  de  la  hiérarchie  et  de  la  séparation  infranchissable  entre  clercs  et 
laïques,  entre  pasteurs  et  troupeaux,  entre  dépositaires  de  la  vérité  chargés  de 
l'enseigner  et  personnes  qui  ne  la  connaissent  pas  si  les  premières  ne  la  leur 
montrent  pas),  professent  la  théorie  d'après  laquelle  l'autorité  a  une  valeur  propre 
par  elle-même  et  qui  veut  que  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  dernière  soient 
naturellement  inférieurs  et  obéissent  aux  ordres  que  celle-ci  leur  donne  parce 
qu'elle  a  autorité  sur  eux. 

(2)  Antithèse  qui  disparaît  avec  une  grande  lenteur  grâce  aux  systèmes  de 
représentation  politique,  grâce  aux  garanties  et  immunités  constitutionnelles, 
grâce  au  gouvernement  semi-représentif  sans  délégation,  grâce  au  référendum  et 
à  l'initiative  populaire,  grâce  au  vote  obligatoire  (Belgique),  etc.  ;  mais  antithèse 
qui  a  de  profondes  racines  dans  nos  conceptions,  parce  que  celles-ci  s'alimentent 
en  grande  partie  dans  le  dualisme  qui  donne  naissance  à  cette  dernière. 

(3)  De  cette  manière,  il  existe  une  caste  spéciale  de  personnes,  les  avocats,  quî 
sont  considérés  comme  ayant   le   monopole  de   la  connaissance  du  droit,  parce 
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que  les  lois  ne  vieillissent  pas  ci  que^  lorsque,  entre  elles  et  la 
vie  normale  et  ordinaire,  il  existe  une  divergence,  la  raison 
est  toujours  du  côté  de  la  loi  ;  ce  qui  fait  que  les  fonctionnaires 
de  tout  ordre  se  conforment  à  ce  qu'elle  dit.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  personnes  chargées  d'administrer  la  justice,  (les 
juges,  les  procureurs,  les  avocats,  etc),  considèrent  que  leur 
rôle,  touchant  ce  qu'ils  appellent  les  «  questions  de  droit  », 
consiste  à  discuter  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  entre  mille 
lois  en  vigueur  (parfois  contradictoires),  celle  qui  doit  être 
appliquée  (ce  qui  est  un  véritable  logogriphe),  ou  quelle 
a  été  la  pensée  de  celui  qui  Ta  édictée.  Très  rarement  on 
se  demande  quels  sont  les  besoins  réels  des  individus  ou  des 
collectivités  auxquels  s'adresse  l'administration  de  la  justice. 
La  formule^  la  formule  :  voilà  ce  qu'il  faut  respecter,  ce  qu'il 
faut  sauver  avant  tout,  ce  qui  intéresse  vraiment  ;  les  choses 
auxquels  la  formule  se  réfère,  n'ont  aucune  importance  ou,  tout 
au  moins  une  importance  bien  secondaire  (1) 

qu'ils  sont  les  seuls  à  manipuler  les  Codes.  Les  avocats  sont  les  «  prêtres  de  la 
justice  »,  comme  ils  disent  eux-mêmes,  les  «  gardiens  du  feu  sacré  d*Astrée  », 
déesse  de  la  justice,  les  seuls  initiés  aux  secrets  de  cette  divinité,  les  ministres 
par  rintermédiaîre  desquels  descendent  sur  la  tête  des  mortels  les  dons  divins  ; 
c'est  exactement  ce  qui  se  produit  avec  les  prêtres  des  différentes  religions.  Et 
ils  ressemblent  encore  à  ceux-ci  en  ce  qu'ils  se  servent  de  formules  consacrées  et 
d'un  langage  différent  du  langage  ordinaire,  langage  et  formules  que  n'entend 
par  le  commun  des  mortels,  et  en  ce  qu'il  revêtent  un  costume  particulier  qui 
leur  attire  le  c  respect  et  la  vénération  ».  Toute  l'étude  qu'ils  se  considèrent 
comme  obligés  de  faire,  c'est  celle  des  Codes  et  des  dispositions  légales,  parce 
que  c'est  là  que  réside  toute  la  justice  ;  l'étude  des  autres  connaissances  ne  les 
intéresse  pas.  C'est  à  eux  que  doivent  recourir,  comme  à  un  oracle  afln  d'en  tirer 
une  réponse,  les  simples  citoyens  qui  veulent  savoir,  non  pas  où  est  en  réalité 
leur  droit  —  ils  pourraient,  en  effet,  le  savoir  par  eux-mêmes  —  mais  ce  qu'ils 
ont  k  faire  pour  sortir,  vainqueurs  d'un  procès  avec  leur  prochain,  alors  même 
qne,  pour  cela,  il  faudra  violenter  un  texte  ou  aller  chercher  quelque  disposition 
légale,  morte  en  fait,  mais  non  abrogée  expressément  par  une  autre.  Les  calculs  et 
les  combinaisons  auxquels  se  livrent  les  avocats  pour  atteindre  leur  but,  sont 
désespérants  (tant  ils  sont  complexes  et  inextricables)  pour  l'homme  qui  n'est 
pas  dans  le  secret.  De  quelle  façon  différente  —  et  avec  raison,  à  notre  avis  — 
n'envisageait-il  pas  les  choses,  l'avocat  général  Servan  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  combien  il  se  montrait  judicieux  en  parlant  ainsi  :  «  Un  magistrat  (ou 
un  avocat,  c'est  la  même  chose)  a  beau  accumuler  dans  sa  mémoire  toutes  ces 
lois  positives,  œuvre  souvent  arbitraire  des  hommes  ;il  peut  même  être  capable 
de  trancher  certains  différents  civils  ;  si  sa  mémoire  n'est  pas  mise  au  service 
d'un  grand  jugement,  les  connaissances  qu'il  a  acquises  contribueront  à  l'égarer 
et  sa  tête  sera  comparable  à  une  caverne  d'où  on  fera  sortir  les  lois  pour  les 
immoler  ;  et  il  sera  semblable  par  là  au  géant  de  la  fable  qui  faisait  sortir  les 
compagnons  d'Ulysse  de  la  grotte  où  ils  étaient  enfermés  pour  les  dévorer 
ensuite  ».  {Op.  cit.  pag.  56-57). 

(1)  Ce  culte  de  la  formule  est  si  puissant   et  si  évident  parmi  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  de  la  justice,  que  tout  le  monde  peut  facilement  le 
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Un  des  grands  maux  que  peuvent  produire  et  que  souvent 
produisent  les  lois,  c'est  d'opprimer  et  d'anéantir  la  liberté 
descitoyens  à  tel  point  que  tout  mouvement  normal  soit  impos- 

remarquer  avec  un  peu  d'attention.  Aujourd'hui,  comme  aux  temps  que  nous 
nous  plaisons  à  appeler  primitifs  et  dont  nous  nous  croyons  si.  éloignés  par  notre 
instruction  et  nos  progrès  de  toute  nature,  nous  attachons  une  si  grande  impor- 
tance aux  symboles  que  nous  courons  après  eux  et  que  nous  oublions  la  chose 
symbolisée.  Mais  il  n'est  pas  de  matière,  en  dehors  de  la  sphère  religieuse,  où 
ces  symboles  aient  autant  de  pouvoir  que  dans  l'ordre  juridique.  Ici,  les  ritesi 
les  solennités  de  toutes  espèces,  les  formulaires  jouent  un  rôle  excessivement 
important.  Telle  est  Tinfluence  de  la  forme  en  matière,  du  droit  qu*un  sociologue 
la  considère  comme  la  véritable  caractéristique  de  cette  sphère  de  Tactivitê 
humaine.  «  Quel  est  le  caractère  spécifique  qui  imprime  un  caractère  de  diversité 
à  toute  la  sphère  juridique  ?  i>  se  demande  Lilienfeld  (la  Pathologie  sociale^  dans 
la  «  Revue  internationale  de  sociologie  t»,  3*  année,  1895^  pag.  263).  Et  il  répond  :  «  Le 
principe  morphologique,  qui  domine  dans  la  nature  entière,  tant  dans  celle  qui 
est  inorganique  que  dans  celle  qui  est  vivante,  c'est  Informe.  Un  droit  qui 
n'est  pas  formel,  qui  ne  s'appuie  pas  sur  une  forme,  quelque  fugace  qu^elle  soit, 
peut  avoir  une  valeur  éthique ^  esthétique  ou  religieuse,  mais  il  n*est  pas  un  droit. 
C'est  pour  celte  raison  que  le  droit  est  parfois  en  opposition  avec  la  morale  cl 
même  avec  la  religion.  La  plupart  des  martyrs  chrétiens  furent  immolés  en  verta 
de  décisions  strictement  lé'jales  dts  tribunaux  romains.  La  même  chose  se  passe 
avec  les  sectaires  jugés  suivant  le  droit  canonique  ». 

L'opposition  entre  le  juste  légal  et  le  juste  réel  (opposition  qui  apparaît  fré- 
quemment dans  les  verdicts  du  jury,  dans  ces  verdicts  que  les  hommes  de  loi  ne 
comprennent  pus  et  dont  ils  se  scandalisent  tant)  a  été  mise  bien  en  évidence  par 
Guillaume  Ferrero  dans  son  livre,  (Symboles  en  rapport  avec  V histoire  et  la  philo- 
sophie du  droit,  avec  la  psychologie  et  la  sociologie  (en  ital.)  Turin,  1893),  où  il  dé- 
montre que  «  la  lettre  de  la  loi,  qui  ne  devrait  être  qu'un  signe  approximatif  de  la 
justice,  devient  la  justice  même,  c'est-à-dire  un  symbole  mystique».  Il  me  paraît 
utile  de  reproduire  ses  principales  affirmations,  que  j'approuve  d'ailleurs  :  «  La 
plupart,  dit-il,  des  idées  juridiques  consacrées  dans  les  Codes  et  la  manière  dont 
elles  sont  appliquées,  en  un  mot,  à  peu  près  la  justice  tout  entière  n'est  autre 
qu'un  gigantesque  symbole  mystique,  que  la  conséquence  d'une  douloureuse  con- 
fusion entre  le  signe  et  la  chose  signifiée,  confusion  qui  est  la  source  de  maux 
infinis,  et  surtout  de  ce  mal  qui  est  le  pire  de  tous  ;  avoir  une  justice  qui,  peut- 
être,  fait  plus  de  mal  que  de  bien Un  peu  parce  que  la  loi  elle-jnême  défend 

une  interprétation  un  peu  large,  mais  surtout  à  cause  de  la  tendance  humaine, 
déjà  par  elle-même  trop  grande  et  aidée  dnns  ce  cas  par  les  lois,  à  réduire  au 
minimum  le  nombre  des  associations  mentales  nécessaires  pour  un  travail  déter- 
miné, l'interprétation  qui  prévaut  est  l'interprétation  littérale,  au  préjudice  de 
toute  considération  de  justice.  Les  dispositions  légales  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  ne  devraient  être  que  le  signe  approximatif  et  imparfait  de  la  volonté  du 
lé^:islateur  dont  les  traces  devraient  servir  de  guide  au  juge  pour  lui  permettre, 
à  Vaide  de  ses  propres  forces,  d'arriver  jusqu'à  la  justice,  deviennent  la  justice 
même  ;  et  le  magistrat  ne  croit  pas  avoir  d'autre  devoir  que  de  les  appliquer. 
Pour  juger  conformément  à  la  justice,  ce  dernier  devrait  donner  libre  cours, 
dans  tous  les  cas  qui  lui  sont  soumis,  à  son  sentiment  naturel  d'équité,  c'csi-à' 
dire  à  cette  association  d'idées  et  de  sentiments  dont  la  complexité,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  est  si  grande  :  il  devrait  comparer  les  conseils  de  sa  conscience 
avec  les  applications  usuelles  elles  plus  fréquentes  qui  sont  faitesdes  principes 
de  la  loi,  chercher  les  raisons  du  désaccord  qui  existe  entre  eux,  et,  pénétrant 
dans  l'esprit  du  principe,  associant  l'idée  des  cas  les  plus  fréquents  en  vue  des- 
quels la  loi  a  été  faite  avec  l'idée  du  cas  présent  et  des  différences  qu'il  remarque, 
modifier  l'application  de  la  loi  dans  le  sens  qui  paraît  conforme  à  son  -propre 
sentiment  de  la  justice.  Tout  ce  travail  est  pénible, compliqué, différent, en  cuire. 
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sible  à  ces  derniers.  El  c'est,  bien  souvent,  dans  le  but  de  ren- 
dre service  à  ceux  auxquels  cela  nuit  ;  car  les  entraves  qu'on 
leur  impose  sont  tellement  nombreuses  qu'elles  font  songer  à 
l'hygiéniste  qui,  à  force  de  défenses,  rend  impossible  toute 
sorte  d'activité  chez  son  client  et  l'oblige  à  rester  immobile, 
de  peur  qu'il  ne  fasse  quelque  faux  pas  ou  qu'il  ne  lui  arrive 
quelque  accident.  «  Là  où  le?  mesures  prises  par  le  législateur 
ont  plus  de  force  que  les  instincts  de  liberté  des  peuples,  les 
lois,  qui  sont  plutôt  des  entraves  que  des  lois,  au  lieu  de  faci- 
liter la  vie,  gênent  ses  mouvements  et  empêchent  son  dévelop- 
pement normal   ».   Dans  ces  cas  les  peuples  trouvent  géné- 
ralement des  moyens,  des  expédients  ou  des  subterfuges  pour 
éluder   les  lois  mal  'faites  ou  oppressives.  M.  Costa  offre  des 
exemples  de  ce  fait  dans  son  beau  livre  sur  Le  fait  juridique. 
En  voici  un  :  «  Depuis  le  xv^  siècle  le  défaut  de  liberté  civile 
en  Castille  donna  aux  renonciations  (aux  lois)  une  telle  ampli- 
tude qu'elles  finirent  par  constituer  une  question  sociale  :  la 
personnalité   humaine,   enveloppée,   resserrée  dans  un  réseau 
d'autorisations  et  de  défenses  qui  la  privaient  de  tout  mouve- 
ment dans  la  crainte  quelle  neùt  à  souffrir^  se  vengeait  en 
méconnaissant  les   lois  et  en   plaçant   au-dessus   d'elles    sa 
volonté.  Ainsi  pour  éviter  le  démembrement  et  la  dissolution 
des  familles,  elle  eut  recours,  par-dessus  la  tête  de  la  loi,  à  un 
moyen  qui  devint  abusif  et  préjudiciable  :  le  majorât  ;  pour 
obtenir  la  liberté  naturelle  de  contracter,  qui  de  mille  maniè- 
res lui  était  était  refusée,  à  titre  de  protection^  elle  imagina  un 

pour  chaque  cas  spécial  :  il  est,  par  suite,  plus  simple  d'appliquer  les  disposi- 
tions générales,  d'en  tirer  leurs  conséquences  log^iques  sans  entrer  dans  d'autres 
considérations  ou  associations  d'idées  ou  de  sentiment  ;  car,  dans  chaque  cas, 
il  n'y  a  qu'à  suivre  un  enchaînement  plus  ou  moins  lonç  de  raisonnements.  Pour 
peu  que  l'esprit  persévère  dans  cet  exercice,  la  suspension  idéo-émotive  se  produit 
rapidement  ;  la  pensée  s'habitue  à  ne  considérer  que  les  simples  rapports  qui 
existent  entre  le  cas  spécial  et  le  principe  général,  pour  trouver  l'application  qui 
doit  être  faite  de  ce  dernier,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  des  associations 
collatérales  des  autres  idées  ;  le  sentiment  élevé  et  complexe  de  justice  se  réduit 
à  un  sentiment  de  satisfaction,  né  de  l'application  logique,  entière  et  complète 
du  principe  eréncral,  lorsque  cette  application  est  possible....  avec  ce  sijsfème,  les 

sentences  le»  plus  injustes  sont  en  même  temps  les  plus  juridiq nés Les  avocats 

et  les  intrigants  profitent  de  cet  état  de  choses  pour  poser  des  questions  quii 
chez  toute  autre  classe  de  personnes  que  celle  des  mafçistrals,  provoqueraient 
l'indiçnation  ou  la  risée,  tant  elles  sont  absurdes  ;  mais  que  les  masristrats 
discutent  sérieusement  et,  parfois  même,  approuvent  ;  tellement,  par  l'efiFel  des 
habitudes  mentales  contractées  dans  leur  long'  exercice  de  la  mag;istrature,  ils 
oat  perdu  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste  I  » 
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autre  moyen  :  la  renonciation  qui  donna  lieu  à  un  nombre 
infini  de  fraudes  et  d'abus,  conséquence  qui  se  produit  natu- 
rellement là  où  Ton  violente  Tordre  naturel  des  choses  :  la 
femme  renonçait  au  Sénatus-Consulte  vélléien,  c'est-à-dire  aux 
acquêts  ;  le  fils  renonçait  à  la  portion  légitime,  c'est-à^ire  à 
la  réserve  ;  le  mineur  renonçait  au  bénéfice  de  la  restitutio  in 
integrum  ;  le  débiteur,  à  l'exception  non  numeraiœ  pecuniœ  ; 
l'acheteur  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  considérable  ;  le 
fermier,  au  cas  de  stérilité  ;  le  donateur,  à  la  révocation  de  la 
donation  ;  la  caution  au  droit  ou  bénéfice  de  discussion  ; 
l'associé,  à  la  communauté;  le  plaideur  àrappel...C'élaientune 
confusion  et  un  désordre  que  les  mal  intentionnés  mettaient 
à  profit  pour  duper  les  ignorants.  Le  législateur  cherchait  à 
enrayer  le  mal  en  prohibant  telles  ou  telles  renonciations  ; 
mais  les  particuliers  se  moquaient  de  ses  prescriptions,  en 
renonçant  à  la  loi  qui  défendait  les  renonciations  :  c'était  une 
véritable  manie,  que  la  renonciation  ;  et  la  coutume  était  plus 
puissante  que  le  législateur. 

«  Préoccupés  de  mettre  un  terme  à  ces  maux  et  d'en  finir 
une  fois  pour  toutes  avec  tous  les  inconvénients  qui  résultaient 
des  renonciations  pour  les  biens  matériels  et  spirituels  des 
sujets,  les  pouvoirs  publics  poussèrent  la  prohibition  jusqu'à 
ses  dernières  limites  (1480)  ;  mais  le  droit  individuel  né  se 
déclara  pas  vaincu  pour  cela  ;  et,  dans  le  but  de  revendiquer 
sa  souveraineté  méconnue,  il  renversa  tous  les  obstacles  sans 
regarder  aux  moyens  et  finit  par  décider  que  l'acte  de  la 
renonciation  devait  être  sanctionné  par  le  serment,  ce  qui  le 
mettait  en  dehors  du  pouvoir  civil.  De  cette  façon,  l'engage- 
ment devait  indirectement  être  respecté,  puisque  le  serment 
étant  une  chose  spirituelle,  devait  être  observé  sous  peine  de 
péché. 

((  De  là  naquirent  des  désordres  et  des  fraudes  sans  nombre 
au  détriment  des  mineurs  et  des  veuves.  Les  lois  mêmes  qui 
protégeaient  les  personnes  juridiquement  incapables  restèrent 
inefficaces  ;  les  remèdes  contre  les  dois  dans  les  contrats,  les 
mesures  édictées  pour  protéger  les  orphelins,  les  faibles  d'es- 
prit et  les  femmes,  les  défenses  de  modifier  les  prescriptions 
légales  par  des  actes  privés,  tout  cela  était  réduit  au  néant  en 
présence  du  serment.  Les  contrats  nuls  en  droit  étaient  rendus 
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• 

valables  par  le  serroenl,  lorsqu'il  était  intervenu  ;  il  faisait 
d'un  mineur  un  majeur  pour  la  validité  des  contrats  ;  il  pro- 
duisait les  mêmes  efFets  que  la  renonciation  aux  lois  qui  figu- 
rait dans  les  contrats,  et  avait  plus  d'efficacité  qu'elle  ;  il  trans- 
formait en  dispositive  la  partie  dite  executive  et  formelle  des 
actes  ;  il  faisait  cesser  les  efFets  de  la  puissance  paternelle,  en 
légitimant  les  contrats  entre  père  et  fils  ;  il  faisait  considérer 
comme  exprimé  ce  qui  avait  été  omis  ;  il  suppléait  au  défaut 
de  consentement  spécial,  lorsqu'on  avait  seulement  donné  le 
consentement  général  et  que  celui-ci  était  légalement  insuffi- 
sant ;  il  rendait  indivisible  ce  qui,  par  nature,  était  divisible  ; 
il  avait  la  valeur  deconstitiltion  d'hypothèque  expresse  ;  lors- 
qu'un acte  était  nul  par  la  forme  qu*il  revêtait,  il  lui  donnait 
la  validité  de  la  meilleure  manière  qui  était  possible,  etc. 

((  A  ce  sujet,  les  légistes  soulevaient  des  montagnes  de  subti- 
lités et  de  distinguo^  et  remplissaient  l'air  de  la  clanieur  de 
leurs  interprétations  ;  ils  révolutionnaient  les  tribunaux  ;  ils 
obscurcissaient  la  vénérable  justice  au  milieu  de  nuages  d*in- 
certitude  et  de  doutes  concernant  la  validité  du  serment.  Pour 
lui  enlever  sa  force,  on  demanda  à  l'autorité  ecclésiastique 
de  se  montrer  moins  rigoureuse  ;  ce  qu'elle  fit  avec  une  faci- 
lité extraordinaire,  voyant  là  une  source  de  profits.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  «  rémission  ».  Mais,  avec  la  rémission,  s'ouvrit 
une  porte  plus  large  aux  abus  des  particuliers  qui  éludaient 
ses  prescriptions  avec  la  même  facilité  qu'ils  avaient,  aupara- 
vant, éludé  les  lois  ;  et  les  disputes  des  interprètes  qui  édifiè- 
rent sur  ce  point  toute  une  littérature,  n'exercèrent  aucune 
influence  sur  le  public.  Pour  éviter  les  effets  de  cette  nouvelle 
mesure,  on  ajouta  dans  les  contrats  une  autre  clause  à  celle  du 
serment,  par  laquelle  on  s'engageait  à  ne  pas  demander  la 
rémission  et  à  ne  pas  en  profiter  si  elle  venait  à  être  concédée 
motu  proprio.  Cet  engagement  était  garanti  par  un  autre  ser- 
ment conditionnel.  Ce  qui  constituait  toute  une  chaîne  artifi- 
cieuse de'serments  et  de  mesures  de  précautions,  qui,  à  la  fin, 
ne  garantfssait  rien  du  tout,  parce  que  l'habileté  des  docteurs 
trouvait  une  réponse  à  tout. 

«  Dès  qu'on  fut  sur  le  chemin  des  renonciations,  l'abus  se 
généralisa;  et  on  renonça,  non  seulement  à  ses  privilèges  et  à 
à  son  domicile,  mais  encore' à  la  condition  de  la  personne  !  Il 


238  PT5DR0   DORADO 

régnait  la  plus  épouvantable  anarchie  ;  les  parjures  succé- 
daient aux  parjures  ;  la  législation  entière  était  mise  à  Tin- 
dex  :  C'étaient  les  représailles  de  CEtat  individuel  lésé  dans  ses 
droits, 

((  Encore  une  fois  les  Rois  catholiques,  cherchèrent  à  arrêter 
le  mal  ;  mais,  comme  ils  Tattaquaient  dans  ses  effets  et  non 
dans  sa  racine,  ils  n'atteignirent  pas  le  but  qu'ils  s'étaient 
proposé  ;  ils  déclarèrent  que  toute  obligation  qui  contien- 
drait un  serment  serait  nulle,  et  menacèrent  de  l'amende  et  de 
la  destitution  l'écrivain  public  qui  en  témoignerait.  Ce  que 
l'on  ooulaitj  c'était  débarrasser  de  tous  liens  les  lois  du  droit 
volontaire  qui  accordaient  la  liberté,  afin  de  donner  plus  de 
force  et  d'autorité  aux  autres  que  Ton  ne  voulait  pas  respec- 
ter. La  loi  ne  fut  pas  exécutée;  il  s'éleva  une  foule  de  réclama- 
tions demandant  Tabolition  de  ce  qu'elle  avait  prescrit  et  on 
dut  leur  donner  satisfaction  ;  et  deux  ans  plus  tard,  on  en  pro- 
mulgua une  seconde  qui  abrogeait  presque  entièrement  la 
première,  puisque,  outre  qu'elle  admettait  le  droit  d'user  du 
serment  dans  les  compromis,  les  ventes,  les  donations  et  tou- 
tes les  aliénations  perpétuelles  quelconques,  elle  autorisait 
également  à  l'employer  dans  jes  contrats  qui,  tout  en  étant 
nuls  de  plein  droit,  pouvaient  néanmoins  être  rendus  valables 
grâce  au  serment.  Mais  malgré  cela,  les  plaintes  ne  cessant 
pas  sous  prétexte  qu'on  portait  atteinte  à  la  liberté  de  l'Eglise, 
on  dut  abroger  la  loi  toute  entière  (1502). 

«  On  la  remit  encore  une  fois  en  vigueur,  à  cause  des  par- 
jures, des  fraudes,  des  vols,  et  des  simulations  qu'on  commet- 
lait  généralement  dans  les  contrats  sous  la  foi  du  serment. 
Mais  elle  ne  coupa  pas  court  aux  doutes  et  aux  distinguo^  pas 
plus  d'ailleurs  qu'aux  immoralités  et  aux  fraudes  ;  les  écritu- 
res avaient  beau  être  régulières,  on  doutait  de  leur  validité  ; 
on  distinguait  arbitrairement  dans  les  contrats,  une  partie 
dispositive  mise  par  ordre  des  parties,  et  une  autre  executive 
et  formelle  mise  par  la  routine  des  écrivains  :  si  les  renoncia- 
tions étaient  contenues  dans  cette  dernière,  elles  ne  liaient  pas 
les  parties... 

«  Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir,  dans  cette  terrible 
lutte,  autre  chose  qu'un  caprice  de  l'histoire  ou  un  accident 
passager  et  sans  importance.  Car  ce  sont  là  les  moyens  qu'em- 
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ploie  la  coutume  pour  rendre  au  droit  sa  souveraineté  lors- 
quelle  a  été  anéantie  par  des  législations  oppressives  à  force  de 
vouloir  être  tutélaires  et  lorsque  l'esprit  de  la  collectivité  dis- 
pose d'une  force  suffisante  pour  repousser  en  fait  leurs  pres- 
criptions tyranniques  »  (1). 

Un  autre  exemple.  La  personnalité  de  l'individu  en  présence 
de  l'Etat  national  ayant  été  affirmée  grâce  au  mouvement  indivi- 
dualiste de  la  Révolution  française  et  des  doctrines  qui  l'ont 
préparée,  les  législateurs  de  tous  les  peuples  se  sont  montrés 
depuis  cette  époque  très  jaloux  de  la  protection  de  cette  per- 
sonnalité. Et  pour  la  garantir  contre  les  abus  possibles  du 
pouvoir  public  et  de  ses  organes  ils  ont  promulgué)  sans  se 
lasser,  une  multitude  de  lois  de  tout  ordre  (constitutionnelles, 
civiles,  administratives,  pénales,  de  procédure,  électorales, 
décrets  royaux,  ordres  royaux,  etc.),  qui  ont  tourné  parfois  au 
désavantage  de  ceux-là  même  qu'elle  voulaient  protéger  (2). 
Dans  l'ordre  pénal,  par  exemple,  ce  prurit  législatif  en  est 
arrivé  à  un  point  tel  qu'il  a  déterminé  taxativement  dans  les 
codes,  non  seulement  les  actions  qui  peuvent  être  punies  et 
les  peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées,  mais  encore  le 
degré  de  ces  dernières,  la  forme  de  leur  exécution,  etc.  et  que, 
par  suite,  le  rôle  des  juges  est  devenu  purement  mécanique  et 
fort  peu  sérieux  (3).  Parfois  ces  derniers  se  voient  obligés  de 

|1)  Costa  :  Op.  cit.  pag.  117-121. 

(2)  «  Chaque  objet,  si  peu  important  qu'il  soit,  a  son  Code  ;  chaque  Code  ren- 
ferme d'innombrables  lois  ;  chaque  loi  a  ses  cas  douteux  ;  ces  cas  douteux,  leurs 
solutions  et  leurs  commentaires  ;  chaque  commentaire,  ses  objections  ;  chaque 
objection,  ses  répliques,  et  chaque  réplique,  ses  décisions  et  ses  partisans.  Ainsi 
entassées  les  unes  sur  les  autres,  les  lois  s'éparpillent  comme  une  poignée  de 
poussière  aux  yeux  des  sujets  :  tout  devient  confus  et  mauvais  ;  plus  le  nombre 
des  obligations  augmente,  et  plus  celles-ci  perdent  de  leur  force.  Elles  s'accumu- 
lent sans  s'unir  les  unes  aux  autres  ;  elles  s'interprètent  sans  devenir  claires  ; 
elles  n'ont  ni  ordres,  ni  proportion  ;  et,  au  bout  de  peu  de  temps,  l'esprit  des  lois 
est  comparable  à  une  ivresse  qui  trouble  la  raison  de  l'homme  de  bien,  et  qui 
donne  de  la  force  et  de  la  hardiesse  au  méchant  v»,  (Servan  :  loc.  cit.) 

(3)  «  Fréquemment,  on  critique  la  complication  des  échelles,  le  calcul  des 
peines  et  les  opérations  qu'il  convient  de  pratiquer  pour  arriver  à  découvrir 
celle  qui  est  applicable  au  cas  donné  ;  la  difficulté  s'accroft  encore  parce  que, 
après  avoir  donné  à  chaque  peine  une  durée  fixe,  la  partie  qui  se  rapporte  aux 
délits  déclare  que  la  peine  ne  sera  pas  appliquée  totalement,  mais  bien  partielle- 
ment. Cette  portion  de  peine  doit  être  divisée  en  trois  degrés  ou  périodes  égales, 
suivant  l'article  83,  et  s'il  y  a  quelque  circonstance  aggravante,  on  doit  appliquer 
comme  peine  le  plus  haut  degré  de  celte  division  imaginaire  ;  en  outre,  ce  degré 
maximum  doit,  à  son  tour,  être  divisé  en  trois  autres  périodes  égales  pour  pou- 
Toir  en  faire  l'application  suivant  les  autres  circonstances  de  l'affaire.  Et,  grâce 
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se  prononcer  contre  ce  qui  leur  parait  raisonnable  et  juste 
pour  permettre  l'application  d'une  disposition  légale  qui,. éta- 
blie dans  le  but  de  protéger  les  individus,  a  pour  résultat 
pratique  de  leur  nuire.  C'est  ce  qui  arrive  à  un  certain  nom- 
bre d'articles  de  notre  Code  pénal  (1),  et  principalement  au 
déjà  célèbre  article  90,  Cet  article  dit  que,  «  lorsqu'un  seul  fait 
constitue  deux  ou  plusieurs  délits,  ou  que  l'un  soit  le  moyen 
nécessaire  de  commettre  l'autre,  on  appliquera  seulement  la 
peine  correspondant  au  délit  le  plus  grave,  en  l'élevant  à  son 
degré  maximum.  »  C'est  donc  là  un  avantage  que  le  législateur 
veut  accorder,  comme  le  prouve  l'ejnploi  de  Tadverbe  seule^ 
ment,  Aquiconque  accomplit  un  acte  qui  constitue  deux  délits 
la  loi)  par  faveur,  ne  lui  applique  qu'une  seule  peine  :  celle 
du  délit  le  plus  grave  portée  à  son  maximum.  Eh  bien  !  cette 
disposition  si  simplement  exprimée  et  que  le  législateur  con- 
sidère comme  une  faveur  marquée,  est  dans  la  plupart  des  cas, 
si  préjudiciable  et  si  injuste  qu'on  conçoit  difficilement  que 
vingt-quatre  ans  aient  pu  se  passer  sans  qu'elle  ait  été  modi- 
fiée ;  car,  comme  elle- est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  elle 
donne  lieu  à  de  véritables  aberrations.  Sauf  lorsqu'il  s'agit  de 
délits  que  la  loi  punit  de  peines  égales  et  d'une  durée  égale, 
le  préjudice  quelle  cause  au  coupable  est  aussi  grand  que  veœa^ 
toire.  Celui  qui,  la  nuit,  discutant  avec  un  «  veilleur  »,  l'atta- 
que et  lui  fait,  avec  un  couteau  une  blessure  qui  nécessite 
quinze  jours  d'assistance  médicale,  commet  deux  délits  :  celui 
d'avoir  attaqué  à  main  armée  un  agent  de  l'autorité,  et  celui 
de  lui  avoir  occasionné  une  blessure.  Si  on  lui  appliquait  la 
peine  qui  correspond  à  chacun  d'eux,  il  se  verrait  infliger 
pour  le  premier,  quatre  ans,  deux  mois  et  un  jour  de  prison 
correctionnelle  plus  une  amende,  et,  pour  le  second  deux 
mois  et  un  jour  de  détention  majeure  ;  mais,*  comme  on  doit 
lui  tenir  compte  du  bénéfice  de  l'article  90,  on  ne  lui  appli- 
quera qu'une  seule  peine,  celle  qui  correspond  au  délit  le  plus 

à  cette  série  interminable  de  sommes,  restes,  multiplications  &t  divisions,  il 
n'est  pas  rare  que  la  gravité  des  tribunaux  soit  employée  à  discuter  largement 
et  par  tous  les  moyens  d'investigations  ordinaires  et  extraordinaire,  sur  le  point 
de  savoir,  si  la  peine  doit  être,  par  exemple,  de  onze  ans  d'incapacité  ou  de  onze 
ans  et  un  jour  ».  (Mémoire  présenté  au  Gouvernement  le  15  septembre  1894,  par 
le  Fiscal  du  Tribunal  Suprême,  M.  Aldana). 

(1)  Voir  le  Mémoireàé\k  cité  de  M.  Aldana,  dans  les  observations  qu*il  consacre 
à  la  Nécessité  de  réformer  le  code  pénaL 
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grave,  à  l'attaque  à  main  armée  d'un  agent  de  Tautorité  ;  et  on 
lui  infligera  six  années,  huit  mois  et  un  jour  de  prison  ma- 
jeure ;  c'est-à-dire  que  le  bénéfice  consiste  en  ceci,  que,  pour 
un  fait  qui  méritait  deux  mois  de  détention  tout  au  plus^  sa 
peine  est  augmentée  de  plus  de  deux  ans  de  prison.  Ces  casse 
présentent  chaque  jour  devant  les  tribunaux,  et  les  clipses  se 
passent  comme  nous  venons  de  le  dire  ;  car  bien  que  le  principe 
soit  absurde  il  est  imposé  par  la  loi  ;  et  ceux  qui  sont  chargés 
d'appliquer  cette  dernière,  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  le 
prendre  en  considération...  Un  homme  acquiert  la  certitude 
que  sa  femme  lui  estinfidèle  ;  il  sait  que  son  honneur  est  com- 
promis par  la  dissipation  et  Tinconduite  de  celle  à  qui  il  a 
donné  son  nom  et  sa  position.  Secrètement,  dans  sa  maison,  il 
lui  demande  compte  de  ses  actes,  Tadmoneste  et  la  gour-r 
mande  ;  mais  elle,  ayant  perdu  toute  retenue,  répond  sur  un 
ton  hautain,  insulte  et  provoque  son  mari  ;  celui-ci  alors,  dans 
le  paroxysme  de  la  colère,  prend  un  couteau  et  la  tue.  La  femme 
était  enceinte  de  quatre  mois.  Nous  avons  ici  deux  délits  :  le 
délit  du  parricide,  puni  de  la  chaîne  perpétuelle  ou  de  la  peine 
de  mort  et  le  délit  d'avortement  qui,  comme  il  a  été  commis 

• 

sans  intention  préméditée  de  le  commettre,  est  puni  de  la 
prison  correctionelle  aux  degrés  minimum  et  moyen.  Mais  les 
deux  ont  été  commis  en  même  temps,  ils  sont  le  résultat  d'un 
même  acte  et  doivent,  par  suite,  en  vertu  de  la  faveur  spéciale 
de  la  loiy  être  punis  de  la  peine  la  plus  grave  portée  à  son 
maximum  ;  et,  dans  ce  cas,  c'est  la  peine  de  mort,  unique, 
jseule  et  exclusive  qui  doit  être  appliquée...  Si  on  traitait  un 
malheureux  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi,  sans  lui  accorder 
les  circonstances  atténuantes,  on  lui  appliquerait^  pour  le 
parricide,  la  chaîne  perpétuelle,  et,  pour  Tavortement,  deux 
années  environ  de  prison  correctionnelle  ;  mais  si  on  le  traite 
avec  bienveillance  et  qu'on.lui  applique  le  bénéfice  de  l'article 
90,  on  ne  lui  infligera  qu'une  seule  peine  ;  mais,  par  une  ter- 
rible ironie,  il  se  trouve  que  cette  peine  n'est  autre  chose  que 
la  peine  de  mort  »  (1). 

11  faut  considérer  comme  un  autre  mal,   et  un  mal  grave, 
que   produisent  les  lois,  le  fait   qu'elles  sont  l'œuvre  d'une 

(1)  Aldana:  Mémoire  ci  lé.  V.   aussi  Sela  :  L'article  9o  du  Code  pénal  dans  la 
Revue  de  droit  et  de  sociologie  (en  esp.),  p.  207  et  saiv. 
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minorité  d'individus  qui,  en  les  élaborant,  ne  pensent  qu'à 
eux-mêmes,  se  prennent  pour  modèles  et  ne  tiennent  pas 
compte  que  la  majorité  de  ceux  auxquels  elles  s'adressent  mène 
une  vie  bien  différente  de  la  leur.  La  généralité  des  citoyens 
d'un  pays,  même  des  pays  les  plus  avancés,  se  trouvent  encore 
dans  un  état  de  civilistion  qu'on  peut  hardiment  qualifier  de 
primitive:  leur  intelligence,  leurs  habitudes,  leurs  goûts,  leurs 
mœurs  sont  tout  autres  que  celles  des  classes  dirigeantes. 
Croire,  par  suite,  que  les  lois  formulées  par  ces  derniers  et 
accommodées  à  leurs  idées  et  à  leurs  inclinations,  doivent  être 
en  rapport  avec  la  situation  de  la  majorité  des  citoyens,  c'est 
croire  l'impossible.  Ces  lois  supposent  que  ceux  qui  les  ont 
faites  se  sont  inspirés  de  la  justice  ;  mais,  pour  ceux  qui  doi- 
vent leur  obéir,  elles  sont  parfaitement  injustes.  Le  mieux, 
pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  justice, 
serait  qu'il  n'y  eût  pas  de  lois  forcément  obligatoires  (1)  et  que 
celles  qui  seraient  promulguées  le  fussent,  comme  elles  le  sont 
dans  certains  pays  (Angleterre,  Belgique),  moyennant  de 
longues  et  consciencieuses  enquêtes  sur  la  situation  eifective 
des  différentes  régions,  de  différentes  classes  sociales,  etc.,  du 
pays  et  sur  les  besoins  de  chacunes  d'elles. 

Un  autre  défaut  qu'entraîne  la  croyance  que  les  lois  ont 
une  vie  propre,  que  leur  fonction  est  essentielle  et  que  c'est 
en  elles  exclusivement  qu'est  déposée  la  justice,  c'est  lacristal- 
lisation  des  lois  elles-mêmes  ;  cristallisation  qui  produit  entre 
autres  maux  celui  de  rendre  difficile  la  réforme  législative,  et 
impossible  la  revision  des  procès  et  la  rectification  des  fautes 
que  les  tribunaux  ont  pu  commettre  en  se  conformant  aux 
préceptes  légaux,  dans  les  cas  mêmes  où,  à  la  suite  d'enquêtes 
ultérieures,  on  est  arrivé  à  savoir  que  les  sentences  en  ques- 
tion ont  été  rendues  contrairement  à  la  vérité  (2). 

D'autres  effets  de  cette  croyance,  ce  sont  encore  :  la  facilité 
avec  laquelle  les  hommes  de  mauvaise  foi  peuvent  commettre 
des  fraudes  non  susceptibles  d'être  poursuivies,  parce  qu'elles 
ont  eu  lieu  sous  la  protection  delà  loi  (car  on  sait  que  <c  celui 

(1)  Voir  mes  Problèmes  de  droit  pénal  ti  mon  article  sur  YOrganisaiiondes  Tri'^ 
dunaax,  dans  la  Revue  V Administration  (en  esp.),  1896. 

(2)  Souvenons-nous,  entre  nous,  de  ce  qui  est  arrivé  à  l'occasion  du  Testament 
Jaux* 


■»  mn  m- 
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qui  a  fait  la  loi  a  fait  le  moyen  de  Téviter  »)  (1)  ;la  multiplica- 
tion des  dispositions  légales^  dont  le  nombre  devient  chaque 
jour  plus  grand,  et  avec  elle  la  nécessité  de  la  plaie  des  avo- 
cats, qui  d'une  manière  générale,  se  tiennent  dans  le  chaos 
dû  à  la  multiplicité  et  au  défaut  de  cohérence  des  lois, 
l'esclavage  légal  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  esclavage  qui  est 
la  cause  de  tant  de  maux  et  de  tant  d'injustices  réelles  (2)  ;  le 


(1)  «  Dans  le  monde  des  avocats,  cette  phrase  est  presque  proverbiale  :  toutes  let 
causes  se  gagnent  par  la  procédure.  Peu  importe  d*avoir  raison  ou  d'avoir  tort,même 
au  point  de  vue  du  droit  littéral  ;  car,  pour  vaincre  son  adversaire,  il  suffit  de  îc 
surprendre  lorsque,  dans  un  moment  de  distraction,  il  a  oublié  d'observer  Tune 
des  multiples  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité.  La  procédure  qui  devrait 
•être  une  garantie,  est  une  embûche.  »  (Feurero,  Op.  cit.,  p.  129).  Sur  ce  même  point 
voici  ce  que  dit  un  fonctionnaire  du  ministère  public  :((  La  bureaucratie  judiciaire 
favorise,  elle  aussi,  souvent  la  criminalité,  bien  qu'inconsciemment,  cela  se  com- 
prend. Une  petite  distraction  alors  même  qu'on  pourrait  y  remédier  ensuite,  une 
erreur  d'une  importance  presque  nulle,  un  oubli  tout  à  fait  léger,  sont  suffisants 
pour  produire  un  vice  de  nullité.  C'est,  sans  aucun  doute  possible,  Titius  qui 
•est  le  voleur,  Caius  qui  est  l'auteur  de  l'homicide.  [Peu  importe.  11  suffît  de  ce 
léger  oubli  insignifiant  pour  que  tout  le  long  procès,  coûteux  au  trésor  public, 
amplement  discuté,  s'en  aille  en  fumée..  Ainsi  s'explique  et  se  justifie  la  chasse 
à  la  <i  Cassation  »  et  à  la  «c  nullité  »  de  la  part  des  inculpés,  qui  n'ont  rien  à 
perdre  et  qui  ont  beaucoup  à  gagner  à  ouvrir  un  nouveau  débat  judiciaire.  » 
(L.  Ferriaxi  :  Criminels  adroits  etheureua;  (en  ital.),  Côme,  1897,  p.  199  et  suiv. 

(2)  «  Tous  les  hommes  professent  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  principes  de 
•conduite  ;  mais  bientôt  chacun  soumet  celle-ci  à  des  principes  particuliers,par- 
fois  contraires  aux  principes  généraux.  Le   magistrat  s'attache  tout  particulière- 
ment à  la  loi  écrite;  le  fonctionnaire  public   et   le   militaire  ne   connaissent  que 
l'ordre  de  leur  supérieur  ;  le  politicien  obéit  aux  ordres  du  chef  ou  à  l'intérêt  du 
parti.  Eh  bien  I  il  arrive  que,  pour  obéir  à  la  loi  ou  au  supérieur,  et,  en  général, 
à  l'intérêt  du  groupe  spécial  auquel  ils  appartiennent,  le  magistrat,  le  militaire, 
l'employé,  le  politicien,  le  commerçant,  le  professionnel,  n'ont  pas  d'autre  moyen 
que  de  transiger  avec  leur  propre  conscience,  ce  qui  s'exprime,  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  :  «  Comme  homme,  je  déplore   ce   qui    se  passe  ;  mais,  comme 
magistrat,  je  dois  faire   respecter  la  loi  »  ;  «  l'ordre  est  injuste;  mais  je  dois  lui 
•obéir  ».  Cette  soumission  de  la  conscience  à  un  intérêt  particulier  ou  à  une  mo- 
rale tout  à  fait  spéciale  finit  par  se  transformer,  par  l'exercice,  en  une  habitude  ;. 
€t  peu  à  peu  elle  s'exagère  et  on  dépasse  les  limites  dans  l'intérieur  desquelles  de- 
vait se  maintenir  la  division  du  travail.  La  lettre  de  la  loi   prévaut  sur  son  es- 
prit ;  et  le    fonctionnaire  se  considère   comme  subordonné  à  ses  supérieurs   et 
comme  personnellement  lié  à  leurs  volontés  et  leurs  intérêts...  J'ai  parlé  de  tout 
cela,  bien  qu'incidemment,  dans  mes  Problèmes  de  droit  pénal  (en  esp.),  tome  I,  sur- 
tout au  chap.  III.  Je  m'en  occuperai  de  nouveau  dans  un  travail  que  je  publierai 
prochainement  sur  Le  Droit  et  les  juristes.  Les  employés  sont  des  esclaves   du 
règlement.  Il  estpossibleque  celui-ci  ait  été  fait  en  prévision  d'autres  cas,  et  que, 
son  application  au  cas  présent  soit  contraire  à  la  logique,  au  sens  commun,  à  la 
•conscience  morale  de  l'individu.  Qu'importe  ?  Le  fonctionnaire  laissera  de  côté  la 
logique,  le  sens  commun  et  la  conscience,  pour  obéir  au  règlement.  Les  prescrip- 
tions purement  formelles  seront  exécutées  de  préférence  aux  autres.  Par  exemple, 
dans  les  prisons,  tous  les  soins  des  directeurs  et  de  leurs  aides  portent  sur  l'exé- 
cution littérale  des  dispositions  réglementaires  relatives  aux  effets  d'habillement, 
aax  attributs  que  doivent  porter  les   différentes  catégories  de  condamnés  ;  cette 
autre  partie  du  règlement  qui  impose  au  directeur  l'obligation  de  s'occuper  de  la 
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principe  nemo  jus  ignorare  censetur  principe  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  fiction  et  qui,  parce  qu'il  est  surtout  préjudicia- 
ble aux  malheureux  et  aux  faibles,  est  une  cause  constante 
de  torts  ;  l'étoufFement  de  l'opinion  publique  (1),  celte  force 
qu'on  prétend  si  puissante  et  si  essentielle  à  la  vie  dans  les 
régimes  démocratiques  vrais. 

Et  c'est  encore  à  cette  même  croyance  qu'on  doit  attribuer 
la  persistance  d'institutions  qui  dans  le  temps  ont  joué  un  rôle, 
mais  qui  aujourd'hui  n'en  jouent  aucun.  Ces  institutions,  qui 
durent  le  jour  à  la  nécessité  à  laquelle  elles  vinrent  donner 
satisfaction,  et  dont  le  titre  justificatif,  disons-le  ainsi,  n'a 
pas  été  autre  que  cette  nécessité,  auraient  dû  disparaître  en 
même  temps  que  disparaissait  leur  titre,  c'est-à-dire  le  rôle 
qu'elles  avaient  à  jouer.  Cependant  elles  se  conservent,  comme 
des  organes-  atrophiés,  parce  qu'on  voit  subsister  encore,  sans 
motif  aucun  à  coup  sûr,  les  lois  qui  les  défendent  et  qui  se 
maintiendront  jusqu'au  jour  où  l'on  reconnaîtra  que  la  ratio 
leffîsy  la  justice  découle  des  choses  et  ne  descend  pas  de  là- 
haut. 


* 


Après  la  vie  sociale  primitive,  sans  lois,  sans  autorité,  où 

vie  morale  du  prisonnier,  de  le'visiter,  de  lui  donner  des  conseils,  de  le  conso- 
ler dans  le  malheur  qui  Tafflig^e,  de  Tinstruire,  del'éduquer. ..  reste  lettre  morte. 
Il  en  est  de  même  dans  Tinstruction  publique  et  dans  toute  rorganisatîon  de 
l'Etat  ;  partout  la  lettre  tue  Tesprit  de  la  loi,  la  forme  passe  avant  la  substance 
et  la  minorité  officielle  opprime  et  anéantit  Tintérét  delà  nation.  De  temps  en 
temps,  il  se  trouve  un  employé  récalcitrant  à  la  routine,  un  homme  de  bon  sens 
qui  se  révolte  contre  le  formalisme  bureaucratique.  Mais  la  pression  des  org^^es 
du  gouvernement  vient  à  bout  de  la  ré'sistance  de  ces  fonctionnaires  et  de  celle 
des  citoyens. . .  Peu  nombreux  sont  ceux  qui  résistent  et  qui,  dans  l'alternative 
d'opter  entre  leur  propre  conscience  et  les  devoirs  de  leur  charge,  optent  pour  I» 
première.  De  là  résulte  le  sing^ulier  phénomène  suivant  ;  consultez  Tua  après 
l'autre  les  fonctionnaires  d'un  gouvernement,  ils  sont  tous  ses  adversaires  ;  et, 
cependant,  tous  coopèrent  pour  le  maintenir  debout.  Et  il  se  produit  également 
ceci  que  chaque  fonctionnaire  du  e:ouvernement,  chaque  membre  de  la  société 
croyant  faire  son  devoir,  ils  concourent  tous  à  commettre  de  graves  injustices; 
et  tous  sont  également  victimes  de  ces  injustices.  »  (L.  Merlino  :  Pour  et  contre 
le  socialisme  (en  ital.).  Milan,  1897,  p.  356  358). 

(1)  De  même  que  perpétuer  (à  l'aide  de  statues,  de  pierres,  d'inscriptions,  df 
documents  écrits  de  n'importe  quel  genre)  une  idée  ou  un  souvenir  est  un  des 
meilleurs  moyens  pour  le  faire  dormir  dans  la  conscience  des  individus  ;  de 
même  le  fait  de  consigner  dans  les  lois  écrites,  les  droits,  les  garanties, les  pi^^J^ 
gatives,  etc.,  contribue  puissammentà  calmer  dans  la  conscience  collective,  '^'^^ 
qui,  de  toute  autre  façon,  se  conse;*ve  très  vif  pour  le  maintien  et  le  respect  de 
ces  garanties,  de  ces  droits  et  de  ces  prérogatives. 
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l'on  connaissait  à  peine  d'autres  raisons  d'agir  que  Tégoïsme, 
d'autres  formes  de  sanction  que  la  force  matérielle  de  l'indi- 
yylu  ou  du  groupe  ;  où  il  n'existait  par  conséquent,  en  fait  de 
devoirs  que  ceux  que  Grotius  a  appelés  imparfaits ^  vint  la 
situation  légale  et  autoritaire,  l'époque  des  devoirs  parfait$\ 
de  la  contrainte  de  la  part  du  pouvoir,  de  la  coopération  et 
de  Taltruisme  imposés  par  une  force  extérieure.  Mais  cette 
seconde  situation  ne  peut  pas  davantage  être  considérée, 
comme  parfaite  et  définitive.  Entre  celle-ci  et  une  autre  où  lés 
hommes  accompliraient.leurs  devoirs,  non  par  crainte  des  vio- 
lences extérieures,  mais  bien  spontanément,  par  suite  de  la 
contrainte  intérieure?  de  Timpératif  catégorique,  comme  dirait 
Kant,  la  supériorité  appartient  incontestablement  à  la  se- 
conde (1).  Ici,  les  devoirs  réciproques  entre  les  hommes  sont 
des  devoirs />ar/a//s,  juridiques  ;  et  là  garantie  de  leur  accom- 
plissement, au  lieu  de  se  trouver  dans  la  force  dont  dispose  le 
pouvoir  de  l'Etat,  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui 
(armée,  police,  tribunaux), réside  dans  la  conscience  même  du 
sujet,  dans  la  persuasion  qu'il  a  acquise  qu'en  les  accomplis- 
sant, c'est-à-dire  qu'en  conformant  sa  conduite  aux  réclama- 
tions et  aux  exigences  réelles  (rationnelles),  il  concourt  en 
même  temps  au  bien-être  des  autres  et  au  sien  propre  (2). 

{i)  Même  dans  les  sociétés  actuelles  où  domine  en  règle  générale  la  coopération 
Tolontaire.  le  contractualisme,  il  y  a  un  retour  en  arrière  ;  on  voit  se  reproduire 
rétat  de  choses  qui  caractérise  les  sociétés  primitives,  c'est-à-dire  la  discipline 
de  fer,  la  soumission  complète  des  membres  du  groupe  social  au  caprice  du 
chef,  l'abdication  et  le  sacrifice  de  la  personnalité  de's  sujets»  etc.  C'est  ce  qui 
se  produit  en  temps  de  guerre.  La  même  chose  se  passe  également  dans  ces 
groupes,  ou  organismes  sociaux  qui  représentent  aujourd'hui  des  organisations 
non  encore  éteintes  du  passé,  telles  que  l'armée,  les  couvents,  les  sectes,  certains 
partis  politiques  arbitraires,  où  l'on  ne  peut  pas  avoir  de  volonté  personnelle,  où 
il  faut  obéir  aveuglément  aux  ordres  du  supérieur,  sans  les  discuter  et  sans  se 
demander  s'ils  sont  justes  ou  injustes  :  ils  viennent  du  supérieur,  cela  suffît.  La 
contrainte  extérieure,  mécanique  est  ici  évidente  (Voir  Sighele  :  La  criminalité 
sectaire  (en  iul.).  Milan,  1897,  Ch.  II,  %  V,  p.  193  et  suiv.). 

<2)  «  Même  aujourd'hui, —  dit  Merlino  {op.  cit.  p.  199  et  suiv.)  —  la  plus  grande 
partie  de  la  vie  sociale  se  compose  d'œuvres  volontaires,  d'initiative  spontanée, 
ceuvres  très  variées  et  d'importance  différente,  les  unes  très  petites,  les  autres  très 
Tastes.  Que  serait  la  vie  sociale  sans  ces  œuvres,  sans  les  soins  affectueux  des 
parents,  sans  les  services  de  l'amitié,  sans  le  concours  que  se  prêtent  les  hommes 
spontanément  dans  d'innombrables  circonstances  ?  Qui  a  suggéré  et  qui  suggère. 
aux  hommes  tant  d'œuvres  philantropiques,  tant  de  découvertes  utiles,  tant  de 
formes  de  l'association,  tant  d'accords  et  tant  do  conventions  librement  arrêtés  et 
librement  exécutés,  tant  de  formes  diverses  de  coopération,  non  seulement  entre 
les  habitants  d'un  même  pays,  mais  encore  parfois  entre  les  habitants  de  régions 
différentes  ?  Alors   même   que  le  sentiment   et  l'idée  du  devoir  auront  eu  leur 
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Le  rôle  que  jouent  les  lois  et  les  autorités,  même  sans  le 
faire  à  dessein  la  plupart  du  temps,  consiste  surtout  à  prépa- 
rer le  terrain  à  la  coopération  libre  ;  à  transformer  la  coq^ 
trainte  interne,  Tégoïsme  en  solidarité,  les  liens  violents  ea 
liens  d'une  coopération  douce  et  spontanée  (1).  Les  institu- 

source  dans  la  contrainte   exercée  par  un  individu  ou  par  un  groupe  social  sur 
les  autres,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  existent  aujourd'hui  dans  une  multi- 
titnde  de  cas,   indépendamment  de  toute  sanction  et  de  toute  contrainte   exter- 
nés.    Un  grand  nombre  de  devoirs  de   famille  et  un  grand    nombre  de    devoirs, 
sociaux  manquent  de  sanction  légale  ;  et,  cependant,  les  individus  les  accomplis*, 
sent  parfois  au  sacrifice  de  leur  propre  vie.  Les  dettes  (Thonnear  sont  jastemeniu 
celles   qui   n'ont   pas  de    sanction   légale.  Et  même  dans  les  cas  où  il  existe  on 
contrat,  on  a  en  vue  la  plupart  du  temps  la  sanction  sociale  plutôt  que  la  sanc- 
tion légale....  Sur  quai  se  base  dans  les  Etats  modernes,  Inobservation  des  pactes 
politiques  fondamentaux,  des  principes  de  liberté  individuelle,  d'égalité  devant 
la  loi,  de  respect  des  droits  acquis  ?  Pas  sur  la  loi  assurément,  pas  plus  que  sur 
la  force  de  la  police  ou  de  l'armée,  puisque  celle-ci  dépendent  du  gouvernemeDl 
et  ne  peuvent  pas  se  retrourner  contre  ceux  qui  les  commandent.  La  sanction  des- 
libertés  publiques  ne  peut  pas  résider  ailleurs  que  dans  l'opinion  publique.  Lors- 
que le  peuple  est  divisé  et  que  l'opinion  publique  n'est  pas  d'accord  ou  n'a  que 
peu  de  force,  le  respect  que  les  gouvernements  professent  pour  ces  principes  est 
bien  faible.  Il  n'est  pas  exact  que  la  société  existe  grâce  au  gouvernement  et  qae^ 
la  justice  se  manifeste  grâce  à  l'intermédiaire  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  un* 
organe  de  contrainte  et  la  loi  est  un  ordre  :  et  l'ordre  donné,  soit  d'individu  à  in- 
dividu, soit  de  majorité  à  minorité,  soit  de  minorité  à  majorité,  ou  bien  est  con- 
forme à   la  justice  et,  dans   ce  cas,  sa  force  obligatoire  se  trouve  dans  le  senti- 
ment de  justice  bien  plus  que  dans  l'autorité  de  celui  dont  il  émane  ;  ou  bien,  il 
est  injuste,  et  alors  on  ne  doit  pas  lui  obéir.  D'oii  il   résulte  que  plus  parfaite- 
est  la  société  et  moins  elle  doit  comporter  de  contrainte.  Dans  une  organisation  so» 
cialiste,  où  les  différences  de  classes  seraient  supprimées  et  où  le  niveau  intellec- 
tuel du  peuple  serait  élevé,  l'opinion  publique  serait  plus  éclairée,  plus  compacte- 
et  plus  forte  qu'aujourd'hui,  et,  par  suite,  il  serait  moins  nécessaire  d'employer 
la  contrainte  légale.  Loin  de  croire  que  la  contrainte  légale  doive  augmenter,  iV 
est  raisonnable  de  supposer  que  les  liens  légaux  seront  remplacés  peu  à  peu  par 
des  liens  contractuels,  par   des  pactes  avant  pour   fondement  des  principes  de 
justice  universellement  reconnus  (Voir  aussi  les  pages  146-147  et  166-167). 

(1)  Assurément,   les  lois    ne  peuvent   pas  tout;  elles  ne  peuvent  pas  changer- 
comme  par  enchantement   les  éléments  sociaux,  leur  action  et  la  direction  ainsi 
que  la  marche  delà  société,  comme  le  prétendaient  le  libéralisme  révolutionnaire- 
et  l'ancien  idéalisme  des  défenseurs  d'un  droit  naturel  abstrait.  Mais  leur  action 
n'est  pas  davantage  nulle   et  inefficace,   comme  le  soutiennent  les  partisans  du 
matérialisme  historique  qui  disent  que  les  événements  sociaux  sont  sujets  à  a  ne- 
causalité  fixe  et  fatale,  indépendante  absolument  de  la  volonté  et  de  l'action  ha*' 
maines,  de  même  que   les  phénomènes  de  la  nature —  chose  digne  de  remarque  : 
les  plus  purs  et  les  plus  résolus  défenseurs  {an  moins  ils  se  considèrent  comme 
tels)  du  matérialisme  historique,  c'est-à-dire,  les  marxistes,  les  socialistes  de    la' 
démocratie  d'iie  sociale,  malgré  leur  fatalisme  historique  et  même  en  son  nom,  ne 
laissent  échapper  aucune  occasion  de  s'emparer  du  pouvoir  politique  et  de  chan-- 
ger,  lorsqu'il  y  seront  parvenus,  par  le  moyen  des  lois,  la  présente  organisation 
sociale  capitaliste,  par  une  autre  où  domineront  le  collectivisme,  l'harmonie  de- 
classes  aujourd'hui  en  lutte  et  la  solidarité  sociale.  Pour  ce  motif,  et  aussi  parce 
qu'ils  invoquent  souvent  les  droits  sacrés,  presque  innés  et  imperceptibles  de  la 
personnalité  humaine  comme  le  faisaient  les  défenseurs  de  l'ancien  droit  naturef, 
tantôt  révolutionnaire,  tantôt  non  révolutionnaire,  on  les  compare  souvent  à  ces 
derniers  et  on  dit  qu'en  voulant  combattre  un  idéalisme  métaphysique,  ils  tombent* 
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tiens  que  nous  considérons   comme   les   plus  bienfaisantes, 
commelabase  de  notre  vie  sociale  actuelle,  comme  celles  qu'on 
peut  le  moins  attaquer,  sans  commettre  d'horribles  délits,  ont 
dû  se  faire  une  place  à  l'aide  de  la  force;  et,  avant  d'avoir  émis 
de  solides  racines^  elle«  ont  eu  besoin  d'être  sévèrement  défen- 
dues par  la  loi  contre  l'hostilité  cruelle  avec  laquelle  elles 
furent  accueillies  par  un  très  grand  nombre.  La  protection 
lé^le  est  une  condition  indispensable  du  prog'rès  collectif  (1). 
Mais  la  nécessité  de  cette  protection  est  en  raison  inverse 
du  développement  mental   des   individus  auxquels   elle  est 
accordée  ;  et  elle  devient  chaque  jour  moindre  à  mesure  que  ce 
développement   fait  des   prog'rès  ;  de    même   que  la   tutelle 
devient  de  moins  en  moins   indispensable  à  mesure  que    le 
mineur  se  rapproche  davantage  delà  majorité  et  qu'il  devient 
de  plus  en  plus  capable  de  régler  lui-même  sa  vie  sans  avoir 
besoin    d^une   contrainte  externe.   Pour  un  certain   nombre 
d'individus,  natures  choisies  et  supérieures,  pourrions-nous 
dire,  les  lois  n'ont  aucune  utilité  et,  alors  même  qu'elles  n'exis- 
teraient pas,  ils  n'en  .continueraient  pas  moins  leur  vie  ordi-^ 
naire  d'une  manière  imperturbable,  pourvu  que  les  autres  ne 
vinssent  pas  la  molester.  La  généralité  des  hommes  agit  bien, 
la  plupart  du   temps,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  lois.  Et, 
parmi  elles,  il  en  est  un  certain  nombre,  par  exemple,  les  lois 
pénales,  qui  ne  servent  que  pour  une  portion  très  faible  des 
citoyens,  car  les  autres,  pour  bien,  faire,  n'ont  pas  besoin  d'ê" 

daas  on  antre  —  et  comme  le  soutiennent  également  les  partisans  de  rindivi» 
dualisme  économiste,  ceux  du  laisser  faire,  qui  prétendent  que  les  lois  so- 
ciales sont  aussi  naturelles  que  celles  qui,  par  ce  •aiitonomasie  »  reçoivent  le 
même  nom  et  sontanssi  immuables  qu'elles  et  qui  croient  que  contre  leur  pouvoir 
Tiennent  se  briser  le  pouvoir  et  les  efforts  de  TElat  pour  les  modifier  (Voir  G.  F. 
Ferraris.  Le  matérialisme  historique  et  VEtat  (en  ital.),  Palerme,  1897,  p.  147  et 
suIt.»  136  et  8uiy.)>  La  loi  est  l'un  des  facteurs  sociaux,  non  le  seul  ;  et  elle  doit 
être  combinée  avec  les  autres  facteursi  c'est-à-dire  que  celui  ou  ceux  qui  l'édic- 
tent  doivent  s'inspirer  des  nécessités  sociales,  les  étudier  au  point  de  vue  réel 
afin  d'en  faire  sortir  la  justice,  au  lieu  de  prétendre  la  faire  descendre,  comme 
on  le  fait,  de  principes  abstraits. 

(1)  C'est  pour  cela -que  le  socialisme  autoritaire  (celui  vers  lequel  paraissent 
tendre  les  Etats  modernes,  avec  sa  rè^^Iementation  et  son  immixtion  dans  un 
grand  nombre  d'affaires  abandonnées  jusqu'ici  à  la  concurrence  libre  ou  à  la 
force  brutale  des  individus,  immixtion  contre  laquelle  crient  en  vain  ceux  qui, 
comme  Spencer,  Naquet,  Dalla  Vol  ta,  Vanni,  Garofalo  et  bien  d'autres»  disent 
que  nous  nous  acheminons  vers  le  futur  esclavage),  parait  être  une  étape  préala- 
ble, préparatoire  du  collectivisme  rationnel,  anarchiste,  qui  apparaît  comme  si 
sympathique  aux  yeux  des  âmes  généreuses  et  supérieures 
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ire  poussés  par  la  menace  d'un  châtiment  (1).  Un  homme 
enfreint  d'autant  moins  la  loi  et  est  d'autant  moins  porté  à 
Tenfreindre  qu'il  est  plus  intimement  convaincu  que  cette 
infraction  doit  lui  être  plus  préjudiciable  qu'à  tout  autre.  Il 
est  d'autant  moins  porté  à  faire  du  mal  à  autrui  ou  à  refuser 
de  lui  faire  du  bien  qu'il  aperçoit  avec  plus  d'évidence  que  le 
mal  qu'il  ferait  ou  le  bien  qu'il  ne  ferait  pas,  doivent  retom- 
ber sur  lui-même.  D'où  Ton  conclut  que  le  meilleur  moyen 
d'abolir  les  lois  et,  par  conséquent,  les  maux  qu'elles  produi- 
sent, c'est  de  faire  qu'elles  ne  soient  pas  nécessaires,  de  se  ren- 
dre dignes  de  vivre  sans  elles,  d'accomplir  de  son  bon  gré  les 
obligations  qu'impose  par  force  1«  législateur,  de  poursuivre 
volontairement  la  cohésion  sociale  et  de  prêter  son  concours 
à  tous  les  associés.  L'unique  moyen  sûr  d'arriver  là,  c'est  de 
donner  aux  hommes  la  conviction  qu'il  leur  est  plus  utile  de 
chercher  le  bien-être  de  tous  que  leur  propre  bien-être  person- 
nel, et  que  les  faveurs  qu'on  accorde  au  prochain  n'ont  pas  le 
caractères  de  dons  gratuits,  mais  bien  de  services  dont  on  rece- 
vra la  récompense  tôt  ou  tard  ;  que  ce  ne  sont  pas  des  œuvres 
de  pure  bienfaisance,  des  œuvres  charitables,  humanitaires, 
mais  bien  des  œuvres  de  stricte  justice  dans  lesquelles  nous 
avons  tous  notre  part.  Et  il  n'y  a  rien  de  mieux  pour  faire 
naître  cette  conviction,  que  l'éducation  et  l'instruction  réalis- 
tes qui  permettent  aux  individus  de  voir  par  leurs  propres 
yeux,  en  s'aidant  des  recherches  faites  par  les  autres  et  des 
données  fournies  par  la  statistique  et  l'histoire.  On  arrive  à  se 
convaincre  ainsi  qu'il  n'y  a  aucune  partie  de  la  réalité  qui  ne 
soit  reliée  avec  les  autres,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'action  qui 
n'exerce  son  influence  sur  les  autres  et  qui,  à  son  tour,  ne  soit 
influencée  par  elles  ;  que,  par  suite,  nul  ne  doit  considérer 
comme  lui  étant  étrangères  aucune  chose,  aucune  relation, 
pas  même  celles  qui,  à  première  vue,  ne  paraissent  avoir 
aucun  rapport  avec  lui. 

Cette  solidarité  humaine  volontaire,  recherchée  par    une 

(1)  Parfois,  le  défaut  de  bonne  volonté  est  suppléé  par  certaines  sanctions  qui 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  Jégales,  comme  le  mépris  public,  la  crainte  de 
la  publicité,  la  religion,  etc.  ;  sanctions  qui  exercent  d'autant  plus  d'influence, 
spécialement  les  deux  premières,  qu'elles  s'adressent  à  des  hommes  plus  éclairés 
et  plus  intelligents. 
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détermination  spontanée  (1),  qui  n'admet  aucune  contrainte 
extérieure,  matérielle  de  TEtat,  est  réclamée  par  diverses  doc- 
trines philosophiques^  juridiques  et  sociologiques  contempo- 
raines, qui  toutes,  par  cela  même,  proscrivent  expressément 
ou  implicitement  l'existence  des  lois  et  des  autorités  qu'elles 
considèrent  comme  des  obstacles  pour  la  vie  sociale  bien 
ordonnée  et  vraiment  humaine.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  celle 
qui  proleste  contre  la  conception  de  Kant,  négative  du  droit, 
et  contre  la  considération  de  l'élément  de  contrainte  extérieure 
envisagé  comme  essentiel,  et  affirme,  au  contraire,  que  le  droit 
est  un  ordre  positif  de  prestation  volontaire  de  conditions  pour  la 
vie^  ordre  dont  la  garantie  propre  ne  réside  pas  ailleurs  que 
dans  la  conscience  de  t individu  (Krause  et  ses  disciples  ;  chez 
nous,  Giner  y  Calderon,  Costa,  Posada,  etc.)  (2).  C'est  ce  qui  a 

(1)  Le  lecteur  ne  devra  pas  s'étonner  de  voir  accouplés  ces  deux  mots  qui 
paraissent  se  repousser  l'un  l'autre  ;  il  comprendra  bien  la  pensée  de  celui  qui 
lés  a  écrits.  Pour  moi,  la  spontanéité  pure  n'existe  pas,  pas  plus  pour  la  volonté 
que  pouf  toute  autre  chose  ;  la  volonté  de  l'individu,  son  caractère,  son  orga- 
nisme moral,  sont  des  produits  naturels  dans  lesquels  interviennent  un  c^rand 
nombre  de  facteurs  ;  mais  dès  qu'ils  sont  formés,  ils  sont  à  leur  tour,  comme 
tout  produit,  un  élément  générateur  de  nouveaux  résultats  ;  et,  en  ce  sens*  on 
peut  dire,  bien  que  d'une  manière  impropre,  qu'ils  sont  déterminés  spontané- 
ment. 

(2)  Je  tiens  à  faire  ici  une  mention  spéciale  de  D.  Eduardo  Sanz  Escartin>  qui 
soutient  des  doctrines  qui  ressemblent  beaucoup  à  celles  des  auteurs  qui  sont 
cités  dans  le  texte  et  auquel  conviendrait  peut-être  bien  la  qualification  d'a/iar- 
chiite  catholique,  bien  que  lui-même  soit  certainement  prêt  à  la  repousser.  Dans 
l'un  de  ses  principaux  ouvrages  que,  chaque  fois  que  je  le  lis,  je  trouve  meilleur, 
on  lit  un  grand  nombre  de  passages  qui  corroborent  mon  jugement,  et  ce  ne 
sont  pas  des  passages  isolés,  qui  contredisent  le  reste  de  l'ouvrage,  son  esprit 
général,  mais  bien  des  passages  qui  sont  en  parfait  accord  avec  cet  esprit.  En 
effet,  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques (25  février  1894),  sur  V autorité  politique  dans  la  société  contemporaine,  on  lit 
les  affirmations  suivantes  :  c  Chez  les  peuples  arriérés,  la  loi  n'a  de  valeur  que 
comme  expression  d'une  volonté  personnelle  ;  au  contraire,  chez  les  peuples 
civilisés,  la  personnalité  disparaît, l'autorité  de  la  loi  est  dans  la  loi  elle-même», 
(pag.  11).  c  Dans  la  première  période  de  l'évolution  de  l'autorité...,  la  sphère 
d'action  des  sujets,  dans  l'ordre  économique  aussi  bien  que  dans  l'ordre  religieux» 

est  une  simple  concession  du  chef  ».  (page  31).  «  L'idée  de  liberté exige  uni« 

quement  que  les  lois  ne  soient  pas  l'effet   d'une  contrainte  extérieure,  mais  bien 
le  résultat  dé  l'adhésion  volontaire  aux  règles  fondées  sur  la  nature  même  de 
l'activité   humaine,    et    qui    constituent    l'ordre    moral   et  l'ordre   juridique   ». 
^page  63).  «  L'idéal  de  toute  société  politique  n'est  pas  autre  que  de  transformer, 
progressivement  la  loi  imposée  en  loi  volontaire  ».  (page  65).  «   A  la  connexion, 
iifiposée   et  que    nous   pourrions    qualifier  de   purement  physiologique,  qui  est 
encore  la  base  de  la  plupart  des  rapports  sociaux,  se  substituera  de  plus  en  plus 
la  connejcion  libre,  qui  est  le  propre  de  notre  nature  raisonnable.  Le  droit  même, 
cesse  d'être  une  contrainte  pour  se  changer  en  une  règle  née  de  la  connaissance 
des    limites  naturelles  de  chaque  activité,  en   un  accord  vrai  et  volontaire.  Et 
l'autorité  politique,  loin  d'être  quelque  chose  d'étrangef  et  d'opposé  à  la  société» 
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lieu  également  pour  la  théorie  du  coatractualisme,  qui  consi- 
dère le  contrat  comme  supérieur  et  postérieur  au  statut  (Sum- 
ner  Maine)  ;  pour  celle  du  régime  industriel  de  coopération 
volontaire,  parce  qu'il  est  plus  avancé  que  le  régime  militaire 
de  coopération  imposée  et  autoritaire  (Spencer  et  ceux  qui 
suivent  ses  traces)  ;  pour  celle  de  Vorganisme  contractuel 
(Fouillée  et  ses  disciples)  suivant  laquelle  l'individu  doit  arri- 
ver à  faire  de  bon  gré  ce  qu'il  voit  être  utile  à  l'organisme 
social  ;  pour  celle  de  la  morale  sans  obligation  ni  sanction 
(Guyau)  et  pour  plusieurs  autres. 

Ce  qu'on  recherche,  en  somme,  dans  toutes  ces  théories, 
c'est  substituer  la  liberté  rationnelle  à  la  contrainte  externe 
et  au  libre  arbitre  ;  c'est  de  faire  que  l'homme  puisse  agir,, 
non  pas  pour  des  motifs  externes  qu'il  ne  connaît  pas  et  que 
seul  connaît  celui  qui  le  poussse  à  agir  (autoritarisme),  ou 
sans  motif  aucun,  capricieusement  (libre  arbitre),  mais  pour 
des  motifs  internes,  sans  rencontrer  d'obstacles  de  manière  à 
pouvoir  faire  le  bien  et  à  accommoder  sa  conduite  aux  exi- 
gences de  Tordre  qu'il  a  reconnu  au  préalable  comme  juste; 
c'est  de  substituer  à  la  liberté  sauvage,  propre  à  l'homme  qui 
ne  connaît  pas  d'autre  guide  dans  ses  actes  que  sa  fantaisie 
déréglée,  que  la  crainte  du  châtiment  ou  la  peur  des  repré- 
sailles (liberté  de  l'homme  à  Tétat  de  nature  imaginé  par 
Hobbes  et  autres  positivistes,  maïs  qui  a  des  représentants 
jusque  dans  les  sociétés  actuelles),  la  liberté  de  l'homme  civi- 
lisé, qui  se  considère  comme  obligé  d'agir  dans  le  sens  que  lui 
indique  sa  connaissance  des  choses  et  des  rapports  réels  et 
pour  lequel  le  frein  le  plus  efficace  contre  les  excès  consiste 

sera  la  représentation  même  de  l'organisme  collectif,  Tentîté  chargée  de  veillera 
l'exécution  des  lois  ou  pactes  librement  établis  par  tous  les  intéressés  ».  (page 86)» 
Dans  Tavenir,  «  la  consolidation  des  habitudes  sociales  qui  correspondent  à 
certaines  règles  juridiques  de  caractère  général,  rendra  inutile,  en  ce  qui  les^ 
concerne,  les  sanctions  de  la  loi  positive,  l'exercice  de  l'autorité  politique  i 
(pag.  85-^6).  «  Le  progrès  se  réalise  par  V  émancipât  ion  graduelle  des  activités 
sociales  de  toute  autorité  étrangère  ;  mais  cette  émancipation  n'est  possible  que- 
lorsque  ces  activités  exécutent  spontanément,  dans  leur  plus  grande  partie,  les  loi» 
naturelles  et  sociales  de  leur  développement  i>.  (page  77).  Plusieurs  autres  pages 
du  même  discours  parlent  de  la  même  manière.  Dans  un  autre  de  ses  livres,  le 
même  auteur  écrit  ce  qui  suit  :  c  Vanarckisme  renferme  une  part  de  vérité,  grâce 
à  son  désir  de  libre  expansion,  à  son  horreur  d'entraves  inutiles,  &  son  amour 
pour  les  faibles,  les  déshérités,  pour  ceux  que  la  société  repousse  ».  (L'individu  et 
la  réforme  sociale  (en  esp.>,  cité  par  M.  Azcarate  dans  V Espagne  moderne,  n*99^ 
mars  1897,  article  :  Un  livre  sur  le  problème  social,  page  60). 
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dans  la  persuasion  qu'il  a  acquise  que  tout  ce  qu'il  peut  faire 
pour  nuire  au  prochain  doit  tôt  ou  tard  lui  être  personnelle- 
ment préjudiciable. 

La  suppression  graduelle  des  lois,  à  mesure  qu'elles  per- 
dent leur  caractère  de  nécessité,  n'implique  pas  comme  cer* 
tains  le  croient,  la  suppression  de  l'Etat  ;  la  seule  chose 
qu'elle  implique,  c'est  le  remplacement  de  l'Etat  autoritaire^ 
basé  sur  la  force,  par  un  autre  Etat  coopératif  dont  les  fonc- 
tions ne  soient  pas  la  propriété,  pour  ainsi  dire,  du  souverain, 
mais  bien  des  services  collectifs,  et  dont  les  organes  et  les 
fonctionnaires  n'aieat  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'admi- 
nistrateurs d'intérêts  généraux  et  communs,  désignés,  par 
suite,  par  la  communauté  et  responsables  devant  elle.  Il 
n'entre  pas,  pour  le  moment,  dans  notre  programme,  de  déve- 
lopper cette  idée. 


(Traduit par  M»  J.  Gaure,  avocat). 


Pbdro  Dorado, 

Professeur  de  Droit  à  l*Uaiy6rtité 
de  SaUinanqae(l). 


(1)  Pedro  Dorado  né  en  1861.  Docteur  en  droit  en  1885.  De  1885  ^  1887,  pour- 
suit ses  études  en  Italie  en  qualité  de  boursier  du  Collège  supérieur  espagnol  de 
Bologne.  A  son  retour  en  Espagne  est  nommé  professeur  auxiliaire  à  la  Faculté 
de  droit  de  Salamanqne,  et  en  1892,  il  y  obtient  au  concours  la  chaire  de  droit 
pénal. 

Collaborateur  des  Revues  suivantes  :  Scienta  del  diritto  privato,  Riforma  So' 
ciale,  Revista  scientifica  del  diritto,  Scuola  positiva;  —  Revue  internationale  de 
socioloffie.  Revue  du  droit  public  et  de  la  Science  politique,  Uflnmanitê  nouvelle. 
Bulletin  de  V Union  internationale  de  droit  pénal  ;  —  Social istische  monatshefU, 
Zeitschrift  fur  criminal  anttiropologie  ;  —  Revista  de  legislacion,  la  Espana  mo- 
derna,  Revista  politica  Ibero-Americana,  la  Revista  Elança,  Boletin  de  la  Institu- 
don  libre  de  Ensenanza,  etc. 
'    Vice-Président  de  la  Conférence  internationale  de  patronage. 

Principales  publications  :  Outre  les  nombreux  articles  publiés  dans  les  Revues 
citées  plus  haut,  M.  Costa  a  écrit  :  El  positivismo  en  la  ciencia  juridica  y  social 
Italiana,  1891,  2  volumes;  —  Problemas  juridicos  contemporaneos,  1893,  un  vo- 
la me  ;  —  Problemas  de  derecho  pénal,  1895,  tome  I  ;  —  El  reformaiorio  de  Elmirop 
1897,  un  volume. 

A  traduit  en  espagnol  divers  ouvrages  de  Garofalo,  Gumplowicz,  en  y  ajoutant 
des  notes  importantes. 

(Là  RÉDACtlON.) 
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ESSAI  DE  REPRÉSENTATION  DES  INTÉRÊTS 

Sommaire.  —  20.  Application  en  Algérie  du  critérium  qui  a  servi  de  base  au  clas- 
sement des  électeurs.  —  24.  Avantages  théoriques.  —  22  Pleinement  justifiés  par 
le  résultat  des  élections  du  4  décembre  1898.  —  23.  Peut-on  conclure  de  ces  ré- 
sultats à  une  généralisation  du  système.  —  24.  Raisons  de  douter.  —  25-26.Doa* 
ble  objection  tirée  du  principe  de  la  souveraineté  nationale.  —27.  La  représen- 
tation des  intérêts  est  dans  la  logique  de  l'organisation  de  la  société  moderne 
qui  est  redevenue  une  organisation  corporative. —  28.  Elle  résoud  en  partie 
la  question  si  discutée  des  garanties  que  doit  offrir  l'électeur.  —  29.  Elle  jus- 
tifie les  préférences  accordées  par  les  auteurs  du  décret  au  scrutin  uninominal 
sur  le  scrutin  de  liste. 

20.  Aux  dangers  et  aux  incertitudes  redoutées  du  suffrage 
universel,  il  y  a  un  autre  remède  que  celui  de  la  limitation  du 
nombre  par  l'apposition  de  conditions  plus  ou  moins  exigean- 
tes, analogues  à  celles  dont  nous  venons  d'examiner  la  valeur 
juridique  et  les  conséquences  pratiques.  Cet  autre  remède, 
•c'est  le  principe  d'organisation  introduit  dans  le  suffrage  uni- 
versel et  dans  la  vie  politique  par  la  représentation  des  inté- 
rêts. L'on  vient  d'en  essayer  la  vertu  efficace  dans  l'orga- 
nisation du  nouveau  rouage  administratif  dont  est  doté 
l'Algérie.  Au  lieu  de  ne  voir  dans  la  colonie  qu'une  agglo- 
mération de  quatre  ou  cinq  millions  d'individus,  sans  lien 
entre  eux,  arbitrairement  parqués  dans  des  circonscriptions 
administratives,  dont  le  moindre  défaut  est  de  ne  correspon- 
dre à  rien  de  réel,  les  auteurs  du  décret  ont  envisagé  la  popu- 
lation algérienne  dans  l'état  où  elle  est  véritablement,  et  ont 
•cherché  dans  la  communauté  d'intérêts  le  fondement  rationnel 
d'une  répartition  des  électeurs  en  trois  grands  groupes  dis- 
4;incts. 

(1)  V.  N«  de  Juillet-Août  1899,  p.  52  et  suiv. 
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L'une  des  difficultés  les  plus  graves  auxquelles  on  se 
heurte  dans  rapplicalion  est  celle  de  savoir  sur  quels  élé* 
ments  on  s'appuyera  pour  tracer  les  limites  deç  circonscrip- 
tions électorales,  à  quel  critérium  il  convient  de  se  rattacher 
pour  classer  les  intérêts  à  représenter  et  par  suite  opérer  la 
répartition  des  électeurs.  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
ce  problème  Tont  diversement  résolu  et  ont  proposé  des  clas- 
sifications multiples  ;  les  uns  se  sont  laissés  guider  surtout 
par  des  considérations  scientifiques  ;  les  autres  au  contraire 
ont  voulu  trouver  une  classification  qui  relevât  de  la  pra- 
tique (1). 

Le  caractère  particulier  de  l'institution  qu'ils  se  proposaient 
de  créer  et  le  milieu  spécial  dans  lequel  elle  était  appelée  à 
fonctionner  n'invitaient  pas  les  auteurs  du  décret  à  s'inspirer 
de  ces  divers  projets.  D'ailleurs  la  difficulté  se  trouvait  en 
partie  résolue  par  le  rôle  limité  que  ces  assemblées  devaient 
se  voir  assigner  :  ce  sont  des  délégations  /tnancières  appelées 
à  délibérer  sur  toutes  les  questions  d'impôts  ou  de  taxes.  Or 
en  Algérie  l'ensemble  des  contribuables  ne  forme  pas  comme 
en  France  une  masse  homogène  soumise  à  un  système  fiscal 
uniforme.  C'est  donc  par  ce  côté  que  s'accusait  la  différence 
des  intérêts,  et  c'est  par  suite  sur  la  nature  différente  des  im- 
pôts supportés,  par  les  diverses  catégories  de  contribuables 
que  logiquement  devait  se  baser  la  répartition  des  électeurs 
en  trois  groupes  distincts  (2)  :  d'une  part  les  colons  (3),  d'autre 
part  les  contribuables  non  colons  (4),  enfin  les  indigènes  mu- 

(1;  On  retrouvera  ces  multiples  projets  de  classification  reproduits  dans  un 
ouvrage  qui  vient  de  paraître  :  Ch.  Fraî*çois  :  La  représentation  de*  intérêts  dans 
tes  corps  éius.  Paris,  4899.  p.  239  et  s. 

(2)  Mais  si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloijsrué,  les  délégations  étaient  desti» 
nées  a  voir  s'élargir  leur  compétence,  on  pourrait  se  demander  si  la  classifica* 
lion  des  électeurs,  pour  conduire  réellement  à  la  représentation  des  divers  grands 
intérêts  en  présence,  ne  devrait  pas  être  fondée  sur  des  bases  différentes  et  plus 
larges  ;  s'il  ne  conviendrait  pas,  soit  en  les  combinant  entre  eux,  soit  en  les  mo- 
diKant.dans  !a  mesure  où  le  demande  la  différence  des  milieux,  de  s'inspirer  des 
divers  projets  conçus  jusqu'à  ce  jouret  qui  presque  tous  tendent  à  multiplier  les 
intérêts,  et  par  suite,  les  groupes  d'électeurs,  plus  que  ne  le  fait  le  décret  orga- 
nique, mais  à  circonscrire  aussi  plus  étroitement  chacun  d'eux.  V.Ch .  François, 
«p.  cit.  p.  242  et  s. 

(3)  C'est-à-dire,  le^  concessionnaires,  propriétaires,  chefs  d'exploitations  ou 
fermiers  de  biens  ruraux  (arrêté  du  gouverneur  du  4  octobre  1898,  art.  l*"")  V.  Pro' 
cèS'Verbaujû,  p.  12. 

(4)  Rentiers,  fonctionnaires,  personnes  exerçant  une  profession  libérale,  com« 
merçants,  industriels,  travailleurs  ou  propriétaires  urbains^  et  inscrits  au  rôle 
d'une  des  contributions  directes  ou  des  taxes  assimilées. 
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sulmans.  Au  point  de  vue  économique  et  financier,  chacun  de 
ces  groupes  a  des  intérêts  différents^  également  respectables 
et  chacun  doit  être  libre  dans  l'expression  de  vœux  qui  peu- 
vent différer.  «  Il  ne  saurait  échapper  à  aucun  esprit  attentif, 
disait  M.  le  gouverneur  dans  son  discours  d'ouverture,  que  ni 
les  questions  économiques  ni  les  questions  fiscales  ne  se  posent 
dans  des  termes  identiques  au  regard  de  chaque  groupe. 
L'impôt  foncier,  par  exemple,  est  perçu  dans  les  villes  grandes 
et  petites  sur  la  propriété  bâtie  ;  il  ne  Test  pas  sur  les  domai- 
nes agricoles.  La  patente  et  la  taxe  sur  les  loyers  sont  des 
impôts  presque  exclusivement  urbains  ;  par  contre,  l'impôl 
des  prestations,  les  taxes  pour  la  défense  des  vignes,  les  taxes 
d'irrigation  sont  des  impôts  ruraux.  Il  y  a  plus,  tel  impôt  indi- 
rect, les  droits  de  douanes  et  l'octroi  de  mer  par  exemple, 
qui  intéresse  la  population  tout  entière,  peut  donner  lieu  à  des 
observations  très  différentes  selon  le  point  de  vue  économique 
ou  professionnel  auquel  on  se  place  s.  Il  est  donc  logique 
«  que  chaque  grand  intérêt  puisse  délibérer  avec  lui-même  et 
s'affirmer  librement  sans  en  être  empêché  soit  par  une  coali- 
tion d'intérêts  contraires,  soit  par  des  partis  pris  politiques  jd. 
De  là  sont  nées  ces  trois  délégations  qui  peuvent  ne  former 
qu'une  seule  assemblée  pour  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns et  qui,  en  outre,  ont  toute  liberté  pour  délibérer  sépa- 
rément sur  les  intérêts  qui  leur  sont  particuliers. 

21.  S'il  est  certain  que  considérées,  non  pas  en  elles-mêmes, 
mais  dans  leurs  résultats  pratiques  les  institutions  ne  valent 
<jue  ce  que  valent  les  hommes  appelés  à  en  assurer  le  fonc- 
tionnement, il  est  non  moins  douteux  que  les  garanties  que 
peuvent  offrir  ces  derniers  dépendent  de  l'intelligence  qui 
préside  à  leur  choix  et  c'est,  au  point  de  vue  auquel  nous  nous 
plaçons,  la  constatation  intéressante  à  faire.  Quand  les  électeurs 
votent  pêle-mêle,  dans  des  circonscriptions  factices,  leurs 
voix  livrées  à  tous  les  vents  s'élèvent  en  tourbillon  de  pous- 
sière dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  la  direction  de  la 
tourmente.  Quand  ils  votent  par  catégorie,  les  passions  réac- 
tionnaires ou  révolutionnaires  s'affaiblissent  ;  elles  font  place 
à  la  raison  et  à  la  réflexion  et  c'est  l'intérêt  général  ou  social 
bien  entendu  qui  détermine  et  dicte  son  vote  à  l'électeur.  Pour 
faire  œuvre  féconde,  il  faut  s'appuyer  sur  les  forces  sociales  et 
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laisser  intervenir  dans  l'élection  les  collectivités  plutôt  que  les 
individus.  C'est  le  suffrage  universel,  puisque  tout  le  monde 
peut  voter,  mais  c'est  le  principe  d'organisation  introduit  dans 
le  suffrage  universel.  Il  convient  de  rendre  hommage  aux 
nobles  esprits  qui  ont  contribué  à  l'émancipation  de  l'être 
humain  en  rompant  avec  des  traditions  d'un  autre  âge,  mais 
il  est  permis  de  reconnaître  qu'ils  ont  ébranlé  le  droit  social, 
«n  lui  donnant  comme  fondement  instable  et  vacillant  une 
poussière  d'atomes.  On  a  vu  la  Révolution  française  prendre 
des  millions  d'individus,  les  supposer  sans  lien  entre  eux, 
sans  passé,  sans  devoir,  attendre  de  leur  libre  volonté  sus- 
pendue dans  le  vide  la  création  d'un  monde  nouveau  et 
oublier  que,  s'il  faut  être  libre,  il  faut  aussi  savoir  être  libre, 
c'est-à-dire  organiser  la  liberté.  Le  suffrage  universel  moderne 
c'est  l'oppression  des  petits  chiffres  par  les  gros,  c'est  le  suf- 
frage des  passions,  des  courants  irréfléchis,  des  partis  extrê^ 
mes  ;  il  ne  laisse  que  difficilement  place  aux  idées  de  sagesse 
«t  de  modération  pour  assurer  la  victoire  aux  exaltés.  «  Avec 
son  suffrage  universel  non  organisé,  livré  au  hasard,  la 
France  ne  peut  avoir  qu'une  tête  sociale  sans  intelligence  ni 
savoir,  sans  prestige  ni  autorité  »  (1).  La  représentation  des 
intérêts  qui  tempère  Tardeur  des  partis  par  l'action  des  fac- 
teurs sociaux,  qui  contient  les  passions  par  les  idées,  donne  à 
la  société  plus  d'équilibre,  des  assises  plus  solides  et  a  donc 
quelque  chose  de  plus  sain  et  de  plus  fécond. 

D'autre  part  il  nous  semble  que  les  tromperies,  les  menson- 
ges électoraux,  les  fallacieuses  promesses  sont  la  plaie  des 
élections  démocratiques  et  constituent  un  triste  réquisitoire  à 
la  fois  contre  l'intelligence  des  électeurs  et  la  délicatesse  des 
élus.  A  ce  point  de  vue,  la  représentation  des  intérêts,  en  relé- 
guant au  second  plan  les  influences  personnelles  et  les  intérêts 
<ie  clocher,  ne  constituerait-elle  pas  une  garantie  appréciable 
de  la  moralité  de  l'élection  ? 

22.  L'essai  qui  en  a  été  fait  en  Algérie  le  4  décembre  der- 
nier constitue  un  exemple  à  méditer  pour  tous  ceux  qui  ne 
voient  pas  dans  le  nivellement  égalitaire,  dans  la  suppression 
de  la  variété  des  groupements  sociaux  et  dans  la  logique  delà 

(1)  Heitan  :  La  Réforme  intellectuelle  et  morale  de  la  France  y  p.  47. 
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symétrie  le  dernier  mot  de  la  perfection  politique.  Au  moment 
même  où  de  graves  troubles  Tagitaient,  où  des  haines  violen- 
tes déchaînées  pouvaient  faire  croire  les  populations  algé- 
Tiennes  mûres  pour  les  pires  excès  des  luttes  religieuses  et 
sociales,  la  colonie  se  recueillait,  et  dans  une  heure  de  calme  et 
de  tranquille  réflexion  elle  envoyait  au  sein  des  délégations 
financières  une  élite  d'hommes  de  savoir  et  d'expérience, 
appelés  peut-être  à  exercer  une  action  bienfaisante  et  décisive 
sur  les  destinées  de  l'Algérie.  Il  est  vrai  que  ces  délégations  ne. 
sont  pas  des  assemblées  politiques,  du  moins  dans  le  sens 
qu'on  attache  ordinairement  à  ce  mot,  c'est-à-dire  des  assem- 
blées aspirant  à  représenter  l'ensemble  des  idées  et  même  des 
passions  qui  animent  la  masse  des  citoyens.  Ce  que  l'on  vou- 
lait constituer,  ce  sont  des  organes  autorisés  des  besoins  et  des 
aspirations  d'ordre  économique  et  financier  correspondant 
aux  diff^érents  foyers  d'activité  et  de  production  qui  existent 
en  Algérie.  Et  dans  la  mesure  du  but  visé,  les  résultats  obte- 
nus n'ont  nullement  trompé  les  espérances.  Ceux  qui  ont  pu 
suivre  de  près  les  opérations  de  ces  assemblées  en  ont  rapporté 
cette  conviction  que  l'on  trouverait  difficilement  en  France  un 
seul  corps  élu  capable  de  faire  preuve  d'un  esprit  adminis- 
tratif et  politique  aussi  prévoyant.  Bien  des  conseils  munici- 
paux ou  généraux  pourraient  prendre  d'elles  d'utiles  leçons 
de  sagesse  et  d'abnégation  politique.  «  Les  résultats  ont  été  des 
plus  heureux,  dit  M.  Laferrière  à  la  Chambre  des  députés,  et 
tous  ceux  qui  ont  jeté  les  yeux  dans  ce  volume  de  700  pages, 
qui  a  été  rempli  en  quinze  jours  des  rapports  les  mieux  étu- 
diés et  des  discussions  les  plus  mûries,  pourront  dire  qu'il  y 
a  là  une  innovation  vraiment  utile  (1)  ». 

Voilà  la  représentation  des  intérêts  jugée  dans  ses  résultats! 

23.  Verra-t-elle  son  application  confinée  dans, ce  domaine 
d'expérimentation  première  ;  ses.  heureux  résultats  ne  mili- 
tenl-ils  pas  plutôt  en  faveur,  sinon  d'une  généralisation,  au 
moins  d'une  extension  très  large  du  système?  Si  par  exemple, 
conformément  aux  vœux  chers  à  quelques-uns,  le  conseil  supé- 
rieur d'Algérie  devenait  totalement  électif;  ou  si,  suivant  les 
prévisions  de  quelques  autres,  délégations  et  conseil  supérieur 
devaient  un  jour  faire  place  à  une  sorte  de  parlement  colo- 

(1)  Jour,  off.  Débals  26  mai  1899,  p.  1.473. 
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niai,  ne  serait-il  pas  sage  de  faire  appel  à  un  mode  de  recru- 
tement et  d'organisation  désormais  éprouvé,  et  de  combiner 
le  suffrage  universel  avec  la  représentation  des  intérêts  ?  — 
D'autre  part  pourquoi  la  France  laisserait-elle  à  TAlgérie  le 
monopole  de  cette  intelligente  combinaison  ?  En  deçà,  comme 
au  delà  de  la  Méditerranée,  le  suffrage  universel  a  des  incon- 
vénients certains,  que  ses  victimes  exagèrent;  que  ses  amis 
dissimulent,  qu'il  est  impossible  de  nier.  Mais  qu^on  le  veuille 
ou  non,  le  suffrage  universel  est  un  fait  qui  s'impose  comme 
la  démocratie  elle-même  dont  il  dérive.  Depuis  1848,  suivant 
le  mot  du  duc  de  Broglie,  il  est  devenu  «  la  base  de  nos  insti- 
tutions ».  C'est  donc  ailleurs  que  dans  la  suppression  de  ce 
suffrage  qu'il  faut  chercher  des  garanties  contre  le  nombre.  Ne 
pourrait-on  pas  les  demander  à  la  représentation  des  inté- 
rêts? —  Enfin,  dans  toute  la  démocratie  parlementaire,  la  né- 
cessité de  deux  chambres  n'est  pas  sérieusement  discutable. 
a  Cette  nécessité  est  devenue  un  axiome  de  la  science  politique  : 
elle  est  fondée  sur  la  croyance  que  la  tendance  innée  de  toute 
assemblée  à  devenir  hâtive,  tyrànnique  et  corrompue,  doit  être 
réprimée  par  l'existence  d'une  autre  chambre  égale  en  auto- 
rité »  (1).  On  reconnaît  aussi  partout  et  toujours  sinon  l'absolue 
nécessité,  du  moins  l'utilité  indiscutable  d'une  différence  dans 
la  composition.de  ces  deux  corps,  car  pour  être  véritable- 
ment deux,  il  faut  que  les  chambres  soient  diverses  ;  et  l'on 
a  demandé  à  des  combinaisons  multiples  mais  souvent  arti- 
ficielles la  solution  de  ce  difficile  problème.  Ne  serait-ce  pas 
se  placer  sur  un  terrain  plus  solide  que  de  chercher  cette  solu- 
tion dans  la  représentation  des  intérêts  ?  «  La  chambre  des 
députés,  nommée  par  le  suffrage  universel,  tel  qu'il  qu'il  fonc- 
tionne actuellement,  représenterait  les  individus;  le  Sénat  re- 
présenterait les  groupes  organiques  sociaux  que  crée  la  com- 
munauté des  intérêts  »  (2). 

(l)Bryce,  The  amerlcan  conimonwenllhf  t.  I,.  p.  461.  Sans  doute,  les  principes 
rectilignes  de  l'école  radicale,  héritière  directe  de  Rousseau  et  des  Jacobins,  sont 
trop  au-dessus  des  leçons  de  l'expérience  et  de  l'histoire,  pour  que  leurs  disci- 
ples puissent  voir  dans  le  système  parlementaire  et  le  principe  de  la  dualité  des 
chambres  autre  chose  qu'une  piètre  hérésie.  Mais  tant  que  ces  amis  de  la  géo- 
métrie politique  n'auront  pas  éclairé  de  leurs  vives  lumières  les  esprits  attardés 
à  une  conception  différente  de  la  leur,  l'histoire  et  l'expérience  garderont  leur  ins- 
tructive autorité. 

(2)  M.  Duguit,  «  L'élection  des  sénateurs  »,  Rev.  politique  et  parlementaire ^i^^^, 
t.   V,  p.  300  et  s.,  452  et  s.  et  surtout  p.  460  et  s. 
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24.  —  Répondre  à  la  hâte  serait  faire  preuve  de  plus  d'en- 
thousiasme que  de  réflexion.  Nous  avons  dit  ailleurs  qu'un 
moyen  est  d'autant  meilleur  qu'il  garantit  mieux  le  but  à 
atteindre,  mais  aussi  d'autant  plus  sûr  de  recueillir  des  suffra- 
ges autorisés  qu'il  trouvera  dans  les  principes  de  notre  droit 
public  un  fondement  plus  solide.  Et  cette  simple  remarque 
explique,  si  elle  ne  les  justifie  pas,  des  doutes  sur  l'opportu- 
nité et  la  légitimité  d'une  extension  au  premier  abord  dési- 
rable. Transportée  d'un  domaine  dans  un  autre,  l'institution 
y  gardera-t-elle  la  même  vertu  opérante  ?  De  son  succès,  au 
regard  d'assemblées  sans  caractère  politique  et  n'ayant  que 
des  attributions  purement  consultatives,  peut-on  conclure 
à  la  même  heureuse  efficacité  au  regard  d'assemblées  dont  la 
politique  est  la  première  préoccupation  et  dont  les  décisions, 
an  lieu  de  constituer  de  simples  vœux  dont  la  sagesse  fait 
toute  l'autorité,  revêtent  ou  peuvent  revêtir  un  caractère  obli- 
gatoire, une  forme  impérative  ?  M.  le  gouverneur  ne  parta- 
geait-il pas  ces  doutes  et  ne  paraissait-il  pas  croire  que  cette 
conception  de  la  représentation  a  un  domaine  légitime  mais 
réservé,  dont  les  confins  doivent  être  étroitement  circonscrits, 
quand  il  disait  :  «  S'il  est  vrai  qu'en  matière  politique  les  déci- 
sions ou  les  vœux  doivent  émaner  des  majorités  globales  issues 
du  suffrage  universel,  il  est  également  vrai  qu'en  matière  éco- 
nomique, chaque  grand  intérêt  doit  pouvoir  délibérer  avec 
lai-même  »  (1)?  M.  Esmein  est  moins  généreux  encore  dans 
les  sacrifices  qu'il  consent  à  faire  au  principe  de  la  représenta- 
tion des  intérêts; sans  en  nier  les  avantages  et  l'opportunité,  il 
en  conteste  franchement  la  légitimité  dans  le  milieu  où  d'au- 
tres voudraient  le  voir  fonctionner  (2)  :  «  11  est  cependant  utile 
et  très  désirable  que  les  divers  intérêts  distincts,  les  groupes  ' 
professionnels  importants  puissent  exprimer  et  faire  connaî- 
tre au  gouvernement  leurs  vœux  et  leurs  réclamations  par  l'or- 
gane de  représentants  régulièrement  élus.  Cela  conduit  à 
organiser  des  corps  élus  d'après  ce  principe  par  les  groupes 
ou  corporations,  mais  simplement  consultatifs  :  ils  serviront 
à  éclairer  les  pouvoirs,  mais  ne  participeront  point  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  ». 

(1)  Discours  d'ouverture. 
^2)  Op.  cit.  p.  184. 
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Les  délégations  financières  algériennes  étant,  croyons-nous, 
appelées  à  perdre  leur  caractère  d'assemblées  simplement 
consultatives  pour  se  voir  attribuer  des  pouvoirs  de  décision, 
et  d'autre  part  Tapplication  de  la  représentation  des  intérêts 
dans  les  grands  corps  législatifs  étant  le  rêve  de  quelques-uns, 
la  question  mérite  d'être  envisagée  au  moins  dans  son  prin- 
cipe fondamental  :  la  représentation  des  intérêts  est-elle  ou 
non  compatible  avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale, 
avec  TElat  tel  que  le  conçoit  ou  devrait  le  concevoir  le  droit 
public  moderne  ? 

Les  assemblées  parlementaires,  nos  Etats  généraux,  par 
exemple,  étaient  jadis  l'expression  des  grands  courants  natio- 
naux, la  synthèse  des  forces  sociales  et  des  intérêts  sociaux. 
Mais  sous  l'action  dissolvante  de  la  conception  atomistique,  les 
parlements  se  sont  désagrégés  et  n'ont  plus  eu  d'autre  ambi- 
tion que  de  représenter  le  nombre,  trente  millions  de  sujets  ou 
dix  millions  d'électeurs,  constituant  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  nation  légale.  Pratiquement,  l'établissement  de 
la  représentation  des  intérêts  dans  les  corps  élus  apparaîtrait 
comme  un  fait  à  peu  près  nouveau  dans  l'histoire  constitu- 
tionnelle des  Etats  modernes  (1). 

Dans  le  domaine  de  la  spéculation,  la  représentation  des 

{i)  On  en  a  pourtant  sigoalé  de  nombreux  essais  d'application.  Y.  notamment  : 
M.  DuouiT,  loc.  cit.,  p.  458  ;  —  Ad.  Prins,  La  Démocratie  et  le  régime  parlementaire, 
p.  204  et  s.  —  Gh.  Frai«çois,  op.  cit.,  "p.  140  et  s.  —  Mais  il  faut  joindre  un  peu  d'ima- 
gination à  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  trouver  dans  les  constitutions  de  ces 
Etats  une  véritable  représentation  des  intérêts.  Tantôt  les  classifications  se  fon- 
dent sur  des  privilèges  disparus  dans  une  foule  de  pays  et  sérieusement  menacés 
dans  les  autres.  C'est  le  cas  de  la  Bavière,  du  Grand  Duché  de  Bade,  de  la  Saxe 
et  surtout  de  TAngleterre,  où,  dit-on,  la  chambre  des  Lords  représente  l'aristo* 
eratie  laTqne  et  ecclésiastique  ;  la  chambre  des  communes,  la  bourgeoisie,  les 
artisans  et  les  Universités  :  la  distinction  notamment  des  bourgs  et  des  comtés 
anglais  ne  résulte  nullement  du  désir  d'assurer  une  représentation  spéciale  à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  à  ragriculture.Tantôt  la  prétendue  représentation  pro- 
fessionnelle apparaît  moins  comme  une  règle  constitutionnelle  qui  s'impose,  que 
comme  un  simple  moyen  de  différencier  la  composition  des  deux  chambres,  c'est 
le  cas  dd'Espagne,  de  la  Roumanie  et  de  l'Autriche.  Ailleurs  enfin,  comme  en 
Suède,  en  Norwège,  en  Hongrie,  en  Portugal  et  en  Italie,  on  ne  peut  que  relever 
certains  privilèges  électoraux  attachés  à  la  fonction  sociale,  soit  pour  l'électoral, 
soit  pour  l'éligibilité,  et  les  législateurs  ont  plutôt  en  vue  le  choix  des  capacités 
qu'une  large  représentation  des  intérêts.  La  pratique  des  Etats  fédérés  (Suisse» 
États-Unis,  Mexique,  République-Argentine,  Brésil,  Venezuela,  et  même  l'Empire 
Allemand)  est  moins  concluante  encore  et  le  mode  de  recrutement  de  leurs  cham- 
bres hautes  n'a  rien  de  commun  avec  la  représentation  des  intérêts.  Les  deux 
éléments  constitutifs  des  fédérations  sont  les  citoyens  et  les  Etats  particuliers  : 
dès  lors  s'il  y  a  deux  chambres  fédérales,  l'une  représentera  les  individus,  l'au- 
tre les  Etats  particuliers.  Quant  au  Sénat  français  «  sans  être  l'expression  des 
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intérêts  a  provoqué  un  mouvement  récent  mais  déjà  très  sen- 
sible et  qui  semble  devoir  s'accuser  chaque  jour  avec  plus  de 
force  et  de  conviction  (l).  Mais  beaucoup  la  considèrent 
comme  une  erreur  politique  ou  constitutionnelle. 

25.  «  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  exclut  dans 
le  suffrage  politique  ce  qu^on  appelle  la  représentation  des 
intérêts.  Les  collèges  électoraux  ne  sauraient  être  composés 
de  personnes  formant  un  groupe  antérieurement  organisé 
pour  représeater  des  intérêts  corporatifs  ou  classés  et  réunis 
par  des  affinités  professionnelles  ou  économiques  »  (2).  Mais  le 
principe  de  la  souveraineté  implique  mieux  encore  que  des 
circonscriptions  territoriales  artificielles,  plus  ou  moins  uni- 
formes, plus  ou  moins  homogènes  dans  leurs  éléments  de 
composition  :  il  conduit  rigoureusement  et  en  ligne  droite  à 
Télection  par  un  corps  électoral  unique  embrassant  la  nation 
tout  entière  (3).  La  ligne  droite  conduisant  à  l'absurde,  l'aban- 
donner devient  une  nécessité  logique.  «  La  votation  ne  saurait 
garder  cette  unité  »,  dit  M.  Esmein,  qui  avec  raison  considère 
qu'il  faut  [se  préoccuper  au  moins  autant  du  but  à  atteindre 
que  des  moyens  destinés  à  le  réaliser.  Or,  dans  l'espèce  il  est 
certain  que  la  division  du  corps  électoral  en  un  certain  nom- 
bre de  collèges  est  un  moyen  pliifs  sûr  de  découvrir  la  volonté 
générale  de  la  nation  que  l'élection  par  le  corps  électoral 
entier.  Mais  si  la  limite  des  dérogations  à  apporter  au  prin- 
cipe duquel  on  part  doit  être  demandée  aux  résultats  que 
l'on  cherche  à  atteindre,  pourquoi  ne  pas  substituer  aux  col- 
lèges géographiques  des  collèges  basés  sur  les  affinités  pro- 
fessionnelles ou  économiques  ?  Car  au  point  de  vue  du  droit 
public  interne,  la  souveraineté  repose  dans  la  nation,  dans 
la  population,  elle  n'a  rien  de  géographique  ou  de  territorial, 

groupes  sociaux,  dil  M.  Prias,  p.  206,  il  est  au  moins  Texpression  des 
forces  locales  »  :  peut-être  avant  la  réforme  de  1884  et  dans  la  pensée  des  cons- 
tituants de  1875,  le  Sénat  devait-il  être  «  le  grand  conseil  des  communes  de  France  >. 
Mais  dans  l'application  de  cette  idée,  ils  se  trompèrent  en  ne  donnant  pas  félec- 
tion  des  sénateurs  exclusivement  aux  groupes  locaux  qu'ils  voulaient  faire  re~ 
présenter  (V.  Gh.  François,  p.  149). 

(1)  V.  pour  la  bibliographie  :  Ch.  François,  op,  cit.,  p.  355  à  359  et  le  Précis  de 
droit  administratif  de   M.    Hauriou,  3*  éd.  p.  21,  note  1,   où  l'on  retrouvera  les 
très  précieuses  et  très  substantielles  considérations  générales  que  l'auteur  lui-même 
fait  valoir  en  faveur  de  la  représentation  des  intérêts. 
*  (2)  iM.  Esmein,  Op.  cit.,  p.  183. 

(3)  C'est  le  vœu  que  formait  Saint-Just  en  1789.  V.  Priks,  La  Démocratie^  p.  167. 
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et  si  on  lui  donne  quelquefois  cette  qualification,  c'est  en  la 
considérant  sous  un  tout  autre  aspect,  simplement  pour  mar* 
■quer  le  point  extrême  où  s'arrêtent  son  empire  et  ses  effets 
dans  l'espace,  quand  on  envisage  cette  souveraineté  non  plus 
en  elle-même  et  dans  son  fondement,  mais  dans  ses  conflits 
ou  ses  relations  avec  les  souverainetés  étrangères. 

26.  Ce  système  implique  au  profit  des  groupes  sociaux  une 
délégation  dont  la  légitimité  inquiète  certains  publicistes 
parce  que  le  droit  de  se  faire  représenter  n'appartient  qu'à  la 
nation  considérée  comme  souveraine.  Burke  n'a  pas  les  mêmes 
scrupules  juridiques  :  «  Il  y  a  représentation  réelle,  sinon  for- 
melle, quand  il  y.  a  communauté  d'intérêts  entre  ceux  qui 
agissent  et  ceux  pour  qui  ils  agissent  et  souvent  cette  représen- 
tation est  meilleure  qu'upe  représentation  formelle,  élue.  Le 
peuple  qui  vote  peut  se  tromper,  la  communauté  des  intérêts 
jet  des  idées  se  trompe  rarement.  Mais  cette  représentation 
réelle  n'a  pas  de  durée  certaine,  quand  elle  n'est  pas  fondée 
jslu  moins  sur  une  représentation  formelle  »  (1).  Ce  que  nous 
cherchons,  c'est  précisément  une  représentation  réelle,  basée 
sur  une  représentation  formelle,  une  juxtaposition  de  la  repré- 
sentation des  intérêts  au  suffrage  universel,  sans  porter  atteinte 
à  ce  dernier.  Or  nous  croyons  fermement  que  la  nation  peut 
confier  ou  commettre  à  des  groupes  sociaux  aussi  bien  qu*à 
des  circonscriptions  électorales,  le  droit  d'élire  pour  elle  et 
en  son  nom,  à  une  double  condition,  c'est  que  l'ensemble  des 
groupes  ou  corporations  comprennent  tous  les  électeurs  sans 
exception,  et  qu'en  outre  chaque  groupe. ou  corporation  ne 
puisse  élire  qu'un  nombre  de  représentants  proportionnel  au 
nombre  d'électeurs.  Le  droit  de  chaque  électeur  demeure  ainsi 
entier  et  partout  le  même,  car  la  nature  n'en  saurait  varier 
jsuivant  le  titre  auquel  il  l'exerce,  c'est-à-dire  le  groupe  dans 
lequel  il  vote,  pas  plus  qu'elle  ne  varie  suivant  le  lieu,  c'est-à- 
dire  suivant  la  circonscription  dans  laquelle  il  J'exerce. 

Admettre  une  telle  délégation  au  profit  des  groupes  dit-on,. 
«  c'est  abuser  d'une  fiction  légale^  qui,  légitime  lorsqu'elle 
sert  à  exalter  la  vérité,  devient  insoutenable  lorsqu'elle  con* 
tredit  le  principe  dont  elle  sort,  ici  le  principe  de  la  souve- 

(I)  Priais,  La  démocratief  p.  97,  développe  une  théorie  analogue. 
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raineté  nationale.  »  En  quel  sens  la  ficlion  exalté-t-elle  la 
vérité  ?  est-ce  en  ce  sens  que  la  division  en  circonscriptions 
permet  de  dégager  plus  sûrement  Topinion  générale  que  Félec- 
tion  par  un  corps  électoral  unique  ?  Nous  Tavons  admis  déjà, 
mais  en  ajoutant  que  la  formation  des  collège^  sur  la  base 
des  groupements  professionnels  ou  économiques  la  traduit 
mieux  encore.  C'est  là  d'ailleurs  juger  de  la  valeur  d'un  sys- 
tème par  ses  résultats  et  nous  avons  fait  précédemment  un 
parallèle  qui  semble  tout  à  l'avantage  de  celui  que  nous  défen- 
dons. Si^au  contraire,  on  entend  dire  par  là  (et  c'est  ainsi  que 
nous  le  comprenons),  que  la  nation  n'est  qu'une  agrégation 
d'individus  et  que  si  une  délégation  est -possible  au  profit  de 
ces  derniers,  elle  est  inadmissible  au  regard  des  groupes, 
4'objection  est  plus  grave  et  mérite  un  examen  plus  attentif  (1). 
Ce  point  a  une  importance  telle  qu'il  domine  le  débat  tout 
entier  et  que  la  solution  à  admettre  emportera  nécessairement 
la  justification  ou  la  condamnation  du  principe  de  la  représen- 
tation des  intérêts.  Si  le  pouvoir  souverain  apparaît  dans  le 
rapport  direct  et  immédiat  avec  le  €  citoyen  ou  le  sujet  »  indivi- 
duellement considéré,  si  le  droit  public  ne  doit  reconnaître 
•aucune  forme  d'association  intermédiaire  se  présentant  comme 
le  sujet  passif  de  la  souveraineté,  toute  prétendue  délégation 
de  la  part  de  la  nation  au  profit  des  groupes  sociaux  apparaît 
en  effet  comme  une  fiction  insoutenable  parce  qu'elle  est  sans 
fondement,  parce  que  «  aii  lieu  de  servir  à  exalter  la  vérité, 
elle  contredit  le  principe  dont  elle  sort  ». 

'  27.  Dans  ses  origines,  l'organisation  politique  se  rattache 
incontestablement  aux  ordres  ou  classes.  La  base  constitutive 
de  l'Etat  était  alors  et  est  demeurée  longtemps  l'association 
collective.  Il  n'y  a  pas  de  rapport'  direct  et  immédiat  entre 
l'Etat  et  l'individu  ;  celui-ci  dans  l'organisation  sociale  n'ap- 
paraît qu'au  second  plan,  qu'au  travers  du  groupe  dont  il  fait 
partie  et  comme  élément  de  ce  groupe  :  noblesse,  clergé,  bour- 
g'eoisie,  universités,  corporations.  La  représentation  des  grou- 

(1).  Toutefois  dans  la  théorie  que  nous  avons  précédemment  esqaissée,  l'objccr 
tîon  perd  une  grande  partie  de  sa.  force  :  la  nation  considérée  dans  les  individus 
•qui  la  composent  n'a  rien  à  déléguer  parce  qu'elle  ne  détient  pas  la  souveraineté  : 
c'est  TEtat  considéré  comme  personnification  juridique  de  la  nation  qui  en  est 
détenteur.  Cf.  Orlando,  op^  cit. 
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pes  sociaux  était  seule  dans  la  logique  d'une  telle  conception 
deTEtat. 

Puis  est  venue  la  révolution  française  qui  a  balayé  tous  les 
ordres,  brisé  toutes  les  corporations,  supprimé  tout  intermé- 
diaire entre  l'Etat  et  les  individus,  pour  ne  laisser  que  les  in- 
dividus seuls  en  face  de  l'Etat,  et  attendre  de  leurs  libres 
volontés  suspendues  dans  le  vide  la  création  d'un  monde 
nouveau.  Tel  qu'il  était  conçu  par  Rousseau  et  les  Jacobins, 
tel  qu'il  est  sorti  des  ateliers  réformateurs  de  la  Révolution, 
l'Etat  n'a  plus  la  forme  corporative  et  c'est  l'individu  qui  en 
est  devenu  la  monade  constitutive.  Dans  cette  conception 
nouvelle,  il  n'y  a  évidemment  place  que  pour  la  représentation 
des  individus,  puisque  en  droit  l'association  n'a  plus  d'exis- 
tence légale,  plus  de  vie  juridique  propre  et  qu'en  fait  même 
elle  n'était  plus  qu'un  souvenir  de  la  veille  :  c'est  de  la  collec- 
tivité des  citoyens  que  se  forme  directement  l'Etat. 

Mais  le  souvenir  de  la  veille  devait  rester  l'espoir,  du  lende- 
main, et  Ton  peut  se  demander  aujourd'hui  si  cette  conception, 
qui  a  eu  peut-être  son  heure  de  fécondité  et  de  logique,  est 
encore  défendable,  si  elle  demeure  en  harmonie  avec  la  réa- 
lité, ou  si  au  contraire  elle  n'implique  pas  entre  le  droit  et  le 
fait  une  contradiction  flagrante  et  surtout  dangereuse.  Le 
droit  et  la  politique  ont  sans  doute  un  côté  idéal,  un  élément 
intellectuel  et  moral,  mais  ils  reposent  aussi  sur  des  réalités. 
L'idéologie  l'oublie,  quand,  imaginant  un  type  abstrait  d'Etat, 
elle  en  tire  une  série  de  conséquences  logiques,  sai^s  égard  à 
l'Etat  réel  et  aux  faits.  L'Etat  n'est  pas  seulement  le  produit 
delà  froide  raison;  le  droit  public  n'est  pas  une  simple  col- 
lection de  règles  spéculatives.  La  spéculation  s'égare  lors- 
qu'elle oublie  les  conditions  réelles  de  la  vie  des  peuples;  elle 
s'attarde  à  des  idées  d'un  autre  âge  quand  elle  méconnaît  la 
.marche  des  temps  et  des  événements;  n'est-ce  pas  par  cette 
tendance  qu'il  faut  expliquer  la  survivance  d'une  conception 
de  l'Etat  aux  conditions  de  fait  qui  lui  avaient  donné  nais- 
sance? La  Révolution  de  1789  a  brisé  les  liens  qui^  sous  l'ancien 
régime,  rattachaient  l'individu  à  l'Etat  ;  elle  a  ouvert  par  là 
une  ère  d'individualisme.  Mais  depuis  de  longues  années,  une 
tendance  opposée  se  manifeste.  L'individu,  ou  alarmé  de 
l'isolement,  ou  doutant  de  ses  forces  abandonnées  à  elles^ 
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mêmes,  tend  à  se  rattacher  davantage  aux  groupes  sociaux, 
dût-il  pour  avoir  leur  appui  y  sacrifier  une  partie  de  son  indé- 
pendance. ((  Nous  assistons  depuis  vingt  ans  environ,  à  un 

'  singulier  spectacle  :  tandis  que  nos  hommes  politiques  affir- 
ment partout  la  grandeur  de  l'œuvre  révolutionnaire,  procla- 
ment Té  terni  té  des  principes  de  1789,  en  célèbrent  pompeuse- 
ment les  anniversaires^  la  nation  tout  entière,  consciemment 
ou  inconsciemment,  travaille  à  refaire,  en  les  adaptant  aux 
temps  nouveaux,  les  institutions  détruites  par  la  Révolution.  Il 
serait  facile  de  montrer...  que,  en  proclamant  l'égalité  mathé- 
matique de  tous  les  hommes,  la  Révolution  les  a  courbés, 
isolés  et  impuissants,  sous  l'autorité  suprême  d'un  Etat  omni- 
potent. Mais  les  cadres  détruits  se  reforment,  les  unions  orga- 
niques anéanties  se  reconstituent.  L'Assemblée  de  1789  a  pro- 
clamé les  droits  individuels  immortels  et  imprescriptibles,  elle 
n'en  a  oublié  qu'un  :  le  droit  d'association.  Aujourd'hui  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  en  réclament  la  consécration  solen- 
nelle, et  le  moment  est  proche  où,  sous  la  pression  des  faits,  le 
législateur  devra  proclamer  et  garantir  sans  restriction  cette 

•  liberté  nécessaire.  La  Révolution  a  supprimé  et  prohibé  les 
corporations  ouvrières,  industrielles  et  agricoles  ;  elles  se  sont 
reformées  d'elles-mêmes;  le  législateur  (l)  a  été  obligé  de  leur 
reconnaître  l'existence  légale  et  sera  bientôt  amené  à  accroî- 
tre leur  cohésion  en  leur  facilitant  l'appropriation  des  capi- 
taux. La  Révolution  a  émietté  les  communes  rurales,  TEmpire 
a  supprimé  l'autonomie  des  villes.  Le  législateur  de  1890a  pris 
des  mesures  pour  provoquer  le  groupement  des  petites  com- 

'  munes  (2)  et  la  décentralisation  municipale  est  partout  éner- 
giquement  revendiquée.  La  Révolution  a  supprimé  les  grandes 
universités  ;  le  gouvernement  pour  la  seconde  fois  en  demande 
la  restauration  (3). 

«  L'individualisme  était  partout  dans  la  législation  révolu- 
tionnaire, aujourd'hui  l'association  est  partout,  dans  les 
mœurs,  dans  les  aspirations  et  dans  les  lois...  et-  le  temps 
n'est  peut-être  pas  loin  de  nous  où  l'individualisme  à  outrance 
né  de  la  Révolution  ne  sera  plus  qu'un   souvenir...;   où  le 

(1)  Lois  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  prcrressionnels,  des  15  et  22  décembre 
1888  sur  les  syndicats  agricoles. 
•    (2)  Loi  du  2i  mars  1890  sur  les  syndicats  de  communes. 

(3)  Cetle  restauration  esta  l'heure  actuelle  en  partie  accomplie. 


^r^ 
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citoyen  ne  sera  plus  isolé  et  faible  en  présence  d'un  Etal  tout 
puissant,  où  chacun  appartiendra  à  un  groupe  qui  protégera 
sa  personnalité  sans  Tabsorber,  qui,  loin  de  l'annihiler,  déve- 
loppera son  individualité  et  où  la  vie  sociale  et  politique  sera 
la  résultante  de  l'harmonie  des  unions  et  des  individus.  » 
Depuis  Fépoque  où  M.  Duguit  écrivait  cette  belle  page  (t),  le 
temps  a  continué  son  œuvre  à  laquelle  il  ne  manque  peut-être 
qu'une  consécration  législative  pour  être  complète. 

L'individu  s'efface  progressivement  pour  ne  plus  apparaître 
qu'au  second  plan.  Nous  n'allons  pas  avec  Renan  (2)  jusqu'à 
dire  que  les  corporations  seules  existent,  «  qu'elles  existent 
plus  que  rindividu,  puisque  l'individu  se  sacrifie  pour  ces 
entités  qu'un  réalisme  grossier  considère  comme  de  pures  abs- 
tractions..., que  le  principe  que  la  société  n'existe  que  pour 
le  bien-être  et  la  liberté  des  individus  qui  la  composent  ne 
paraît  pas  conforme  aux  plans  de  la  nature,  plans  où  l'espèce 
est  seule  prise  en  considération  et  où  l'individu  semble  sacri- 
fié». Loin  de  sacrifier  Tindividu,  nous  prétendons  simplement 
qu'au  lieu  de  l'isoler  il  convient  de  l'envisager  dans  le  milieu 
auquel  il  appartient.  Il  y  a  quelque  illogisme  à  chercher  la  sau- 
vegarde d'un  tout  dans  le  sacrifice  des  parties  qui  composent 
ce  tout  (3).  Par  contre,'  il  faut  demeurer  aveuglément  attaché 
à  des  idées  préconçues  pour  ne  voir  dans  une  société  que  des 
individus  isolés  et  placés  seuls  en  face  de  l'Etat,  et  méconnaître 
Texistence  d'unions  organiques,  de  groupements  ou  corpora- 
tions, ayant  une  yie  propre  distincte  de  la  vie  individuelle,  et 
dont  la* formation  trouve  dans  la  communauté  des  intérêts  le 
facteur  essentiel. 

D'où  vient  que  le  xix®  siècle  qui  donnait  tant  d'espérances 
politiques  finit  aussi  tristement  au  milieu  des  menaces,  au 
milieu  des  appréhensions  et  des  inquiétudes  d'un  lendemain 


(1)  Zoc.  c//.  p.  472. 

(2)  Dialogaes  et  fragments  philosophiques,  p.  91. 

i3)  Renan  oublie  que  l'espèce  sans  l'individu  n'est  en  effet  qu'une  pure  abstrac> 
tion,  qu'elle  ne  cesse  d'être  une  abstraction  qu'autant  qu'on  envisage  les  indivi- 
dualités concrètes  qui  la  composent  ;  il  oublie  que  les  droits  de  l'espèce  ne  sont 
que  les  droits  groupés  des  individus,  que  la  société  ne  peut  viser  le  bien-être  de 
la  première  que  parce  que  les  avantages  en  doivent  être  recueillis  par  les  seconds. 
L'individu,  c'est  l'élément  primordial  et  essentiel  de  l'espèce  :  comment  admettre 
dès  lors  que  1  individu  doive  être  sacrifié  à  l'espèce,  si  l'espèce  a  forcément  l'in- 
dividu à  sa  base  ? 
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plein  d'orages  ?  En  partie,  incontestablement  de  ce  que,  à  une 
organisation  nouvelle  de  la  société  positive  devraient  corres- 
.pondre  une  conception  nouvelle  de  TEtat  et  une  application 
différente  du  principe  de  la  représentation  (1).  Sans  doute 
beaucoup  de  corporations,  de  syndicats  ont  aujourd'hui  une 
existence  légale  et  peuvent  constituer  dans  leur  propre  sein 
des  organes  autorisés  et  reconnus  ;  mais  la  réforme  est  impar- 
faite, même  dangereuse  parce  qu'elle  est  incomplète.  C'est  en 
vain  qu'on  leur  permet  de  travailler  intérieurement  à  l'amé- 
lioration du  sort  de  leurs  membres^  et  même  extérieurement 
à  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation.  L'institution  est 
bonne,  mais  sans  issue  à  Tair  extérieur,  sans  respiration  et  sans 
.vie.  Ou  envisage  chaque  groupe  comme  un  corps  fermé  sur  le 
monde  extérieur,  comme  un  organe  sans  relations  nécessaires 
avec  une  communauté  en  dehors  de  laquelle  cependant  son 
existence  ne  peut  se  concevoir  que  difficilement.  Tant  que  Tins- 
.  titution  gardera  ce  caractère,  tant  que  les  groupes  sociaux 
demeureront  séparés  du  gouvernement  du  pays,  tant  qu'ils  n'y 
prendront  aucune  part,  ils  ne  pourront  être  que  le  siège  d'une 
agitation  formidable  sans  aboutissant:  ils  se  retourneront  ici 
contre  la  propriété,  là  contre  le  patronat,  ailleurs  contre  la 
féodalité  financière.  Cette  absence  de  toute  représentation  pa- 
raît d'autant  plus  singulière  que  suivant  la  judicieuse  remar- 
que de  M.  Hauriou  «  le  gouvernement  est  en  rapport  bien  plus 
avec  des  institutions  et  des  partis  qu'avec  les  individus.  Le 
gouvernement  ne  voit  les  individus  qu'au  travers  des  groupe- 
ments d'intérêts  de  la  société  positive  ;  il  se  défend  contre 
les  groupements  ou  négocie  avec  eux  ;  c'est  contre  les  visées 
égoïstes  des  syndicats  particularistes  qu'il  défend  pied  à  pied 
le  patrimoine  des  similitudes  qui  s'appellent  alors  les  intérêts 
généraux  du  pays.  On  gouverne  pour  ou  contre  la  haute 
banque,  pour  ou  contre  l'armée,  pour  ou  contre  les  agrariens  ; 
on  ne  gouverne  pas  directement  pour  les  citoyens  »  (2). 

La  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  amené  est  celle  que 
M.  Duguit  formulait  en  termes  si  expressifs  :  «  un  pays  où  la 

(1)  Le  çrand  problème  de  noire  époque,  disait  M.  Laveleye»  est  économique  et 
.«ocîal  plutôt  que  politique.  Ce  qui  occupe  avant  tout  les  hommes,  c'est  de  savoir 
j)0n  pas  comment  les  pouvoirs,  mais  comment  les  richesses  se  répartiront  ».  ^«soi 
-jiur  les  Formes  de  Goauernement,  p.  88. 

(2)  Op.  cit.  p.  9. 
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double  représentation  des  individus  et  des  groupes  n'est  pas 
assurée,  n'a  point  de  constitution  »  (1).  C'est  aussi  celle  de 
Schœffle  :  «  les  organes  législatifs  doivent  être  la  complète 
expression  du  corps  social,  c'est-à  dire  une  expression  propor- 
tionnelle à  ses  forces  vives,  ce  qui  implique  une  combinaison 
du  suffrage  universel  et  de  la  représentation  des  groupes.  Car 
il  n'y  a  pas  dans  la  société  seulement  des  individus  mais  des 
groupes,  et  il  ne  s'agit  pas  de  les  favoriser;  c'est  l'erreur  d'une 
démocratie  niveleuse  de  ne  voir  dans  la  société  que  des  êtres 
isolés  et  d'émietter  le  peuple  dans  une  poussière  individua- 
liste »  (2). 

28.  La  représentation  des  intérêts  n'est  pas  seulement  dans 
la  logique  de  l'organisation  nouvelle  de  la  société  moderne,  qui 
est  redevenue  une  organisation  corporative,  elle  a  peut-être 
aussi  l'avantage  de  résoudre  en  partie  la  question  si  discutée 
des  garanties  que  doit  offrir  Télecteur.  Les  mérites,  la  valeur 
politique  des  individus  sont  si  difficiles  à  apprécier  qu'il  feut 
se  résigner  à  compter  les  suffrages  au  lieu  de  les  peser.  Toutes 
les  présomptions  de  capacité  posées  par  le  législateur  ou  ima- 
ginées par  les  publicistes  sont  facilement  injustes  ou  ridicu- 
les (3).  Si  elles  sont  basées  sur  l'argent,  elles  deviennent 
cruelles  et  intolérables  pour  les  pauvres  en  ajoutante  la  gêne 
ou  à  la  misère  l'humiliation  de  l'incapacité  politique  ;  d'ail- 
leurs on  ne  saurait  actuellement  en  France  songer  à  restaurer 
un  régime  censitaire  sans  crainte  de  déchaîner  contre  la  société 
des  forces  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  aveu- 
gles et  qu'elles  croiraient  ne  plus  trouver  que  dans  Vuna  salus 
victis  le  moyen  de  défendre  leurs  droits  méconnus.  —  On  ne 
trouve  pas  davantage  le  contre-poids  du  suffrage  universel 
quand  on  le  cherche  dans  l'instruction  obligatoire.  Toute  dis- 
tinction fondée  sur  ce  critérium  est  fatalement  impossible  ou 
arbitraire.  Le  certificat  d'études  est  peut-être  bien  une  pré- 
somption de  fréquentation  de  l'école,  mais  sûrement  pas  un 
brevet  de  capacité  politique.  Le  savant  le  plus  érudit,  dont  les 

(1)  Loc.  cit.  p.  463. 

(2)  Schœffle  :  Deulsch  Kern  und  Zeitfragerifp.  121. 

(3)  Pri?(s  définit  la  capacité  politique,  le  degré  d'indépendance  et  de  jugement 
nécessaire  pour  que  Thomme  YOte  librement  et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
La  Démocratie  et  régime  parlementaire,  p.  194. 
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vues  sûr  l'histoire  du  monde  sont  très  larges,  aura  parfois  des 
notions  t^s  étroites  et  très  fausses  sur  la  politique  du  moment. 
A  plus  forte  raison  le  déclassé  qui  a  fait  jadis  des  études  pri- 
maires ou  même  moyennes  peut  être  un  détestable  électeur,  et 
l'oiivrier  lettré,  mais  mécontent  de  son  sort,  sera  plus  disposé 
à  obéir  à  des  passions  qu'à  des  considérations  politiques  (1). 

Le  véritable  correctif  à  «  Tatomisation  politique  du  corps 
social  »  ne  se  trouverait-il  pas  dans  la  représentation  des  inté- 
rêts? Laissons  chacun  dans  son  milieu,  le  cultivateur  dans  son 
village,  l'ouvrier  dans  ^a  coopérative,  le  savant  dans  son  uni- 
versité, le  négociant  dans  sa  chambre  syndicale,  et  les  passions 
s'affaibliront  pour  faire  place  à  la  réflexion  et  à  la  raison. 
Dira-t-on  que  le  système*  va  accentuer  l'antagonisme  des 
classes?  Nous  ne  le  pensons  pas  puisqu*il  les  met  sur  un  pied 
de  complète  égalité.  Assurément,  nous  l'avons  déjà  reconnu, 
cet  antagonisme  est  actuellement  très  aigu,  et  la  représenta- 
tion des  intérêts  qui  rejette  dans  l'ombre  le  conflit  des  indi- 
vidus, des  influences  personnelles  et  des  intérêts  de  clocher, 
ne  rejette  pas  dans  l'ombre  le  conflit  des  forces  sociales  ;  mais 
on  peut  soutenir  qu'elle  tempère  la  tyrannie  de  la  majorité 
numérique;  qu'elle  écarte,  parce  qu'elle  lui  ôte  toute  raison 
d'être,  l'insoluble  problème  de  la  représentation  des  minorités; 
qu'elle  rendra  plus  rares  les  abstentions,  cette  plaie  .du  suf- 
frage universel  moderne  (2). 

29.  Le  problème  de  la  représentation   soulève   une  autre 

fl)  Sans  songer  à  mesurer  la  capacité  de  Télecteur.à  son  degré  d'iusiniciion^il 
est  permis,  il  serait  même  désirable,  d'attendre  de  lui  un  minimum  :  qu'il  sache 
lire  et  écrire  en  français  ;  c'est  pour  l'Algérie,  le  vœu  bien  légitime  et  bien  auto* 
risé  que  laissait  deviner  M.  Laferrière  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  25  mai  1800  [Off.  du  26  mai,  débats,  p.  1477)  et  auquel  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer;  sa  réalisation  d'ailleurs  aurait  pour  notre  amour-propre  de  Fran- 
çais un  avantage  qui  a  son  prix  :  celui  d'assurer  la  disparition  de  ces  affiches 
électorales  en  langues  étrangères, q^i  au  cours  des  dernières  élections  législatives 
troublèrent  subitement  la  vue  des  vaincus...  oublieux  de  leurs  pratiques  de  I« 
veille,  et  que  M.  Lenormend  reproche  aux  vainqueurs  avec  une  amertume...  qui 
lui  fait  perdre  le  souvenir  de  celles  en  langue  hébraïque  dont  il  a  pu  avoir  coo* 
naissance  pendant  son  séjour  à  Oran  (Op,  cit.  p.  277). 

(2»  M.  Paul  Laffitte  (Revue  bleue  Jéw'xtT  1805)  nous  apprend  qu'aux  élections  mu- 
nicipales de  Marseille  (1802),  il  y  a  eu  17.800  votants  sur  81.800,  soit  78  p.  100 
d'abstentions  ;  «  si  nous  continuons,  le  suffrage  universel  sera  bientôt  une  dupe- 
rie »  ;  on  connaît  le  mal,  on  cherche  le  remède  et  on  en  arrive,  comme  en  Belgi- 
que à  décréter  le' vote  obligatoire  et  à  contraindre  les  électeurs  récalcilrants.Mais 
l'abstention  tient  à  des  causes  profondes  auxquelles  l'obligation  du  \*ote  risque 
de  ne  rien  changer  :  il  y  a  d'abord  l'oppression  du  nombre  ;  il  y  a  ensuite  le  d^ 
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difficulté,  faîl  naître  des  doutes  sur  la  préférence  à  accorder  à 
tel  mode  de  scrutin  plutôt  qu'à  tel  autre.  Actuellement,  les 
conseillers  municipaux  sont  élus  au  scrutin  de. liste  ;  les  con- 
seillers généraux  au  scrutin  uninominal  ;  en  ce  qui  concerne 
l'élection  des  députés,  notre  droit  public  depuis  bien  des  an- 
nées a  oscillé  entre  les  deux  systèmes  :  d'un  côté  le  scrutin 
de  liste  avec  le  département  comme  circonscription  électorale; 
d'autre  part  le  scrutin  uninominal  avec  une  circonscription 
nécessairement  plus  restreinte,  et  qui  le  plus  souvent  a  été 
Tarrondissement.  Les  deux  modes  ont  alterné  périodiquement 
de  1849  à  1889(1),  et  Taccord  est  loin  d'être  fait  sur  leurs  mé- 
rites respectifs.  Le  simple  jeu  de  cette  alternance  suffit  à  mon- 
trer que  chacun  des  deux  modes  a  des  avantages  incon- 
testables et  dés  défauts  non  moins  certains.  Cependant  pour 
les  élections  aux  délégations  financières,  le  décret  du  23  août 
n'a  pas  hésité  à  marquer  ses  faveurs  pour  le  scrutin  unino- 
minal. 

Aux  termes  des  art.  2  et  3,  les  membres  de  la  première  et  de 
la  seconde  délégation  sont  «élus  au  scrutin  individuel  à  raison 
de  huit  par  département  »(2).  Quelques  méchants  esprits  ont 
paru  ne  voir  dans  cette  préférence  qu'une  application  pru- 
dente de  la  maxime  «  diviser  pour  régner  ».  A  une  heure  où 
les  deux  tiers  du  corps  électoral  étaient  acquis  à  «  l'antisémi- 
tisme »  et  où  par  entraînement  autant  que  par  réflexion  cette 
masse  faisait  preuve  d'une  discipline  dont  on  ne  trouve  guère 
des  exemples  qu'en  Angleterre,  admettre  le  scrutin  de  liste, 
c'était  organiser  à  son  profit  une  victoire  complète  et  certaine 

goût  de  la  politique  qu'éprouve  souvent  la  partie  la  plus  saine,  la  plus  réfléchie 
de  la  nation.  Elle  a  des  intérêts  et  des  besoins  sociaux  ;  mais  que  lui  font  à  elle 
les  entraînements  du  moment,  le  bouillonnement  d'idées  sonores,  le  fracas  de 
paroles  qui  pendant  la  période  électorale  font  croire  que  la  face  du  monde  va 
changer,  qui  ont  pour  but  d'armer  les  unes  contre  les  autres  les  passions  politi- 
ques, relisrienses,  sociales,  et  pour  effet  d'égarer  l'opinion  publique  au  moment 
même  où  l'on  attend  d'elle  une  consultation...  qui  perd  ainsi  toute  signification. 

(1)  Le  scrutin  de  liste  introduit  par  le  décret  du  5  mars  4849  est  maintenu  par 
la  loi  du  lo  mars  1849  ;  condamné  par  la  constitution  de  1852;  remis  en  vigueur 
par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  abandonné  parla  loi  organique  du 
30  novembre  1875  ;  rétabli  par  la  loi  du  16  juin  1885  ;  supprimé  enfin  parcelle  du 
13  février  1889,  moins  par  sympathie  raisonnée  pour  le  scrutin  uninominal  que 
pour  armer  efficacement  le  gouvernement  contre  l'influence  redoutée  d'un  parti  qui 
a  en  aussi  son  heure  de  célébrité,  le  parti  boulangiste. 

(2)  Le  même  procédé  s'applique  aux  membres  de  la  troisième  délégation,  celle 
des  indigènes,  sauf  pour  les  six  délégués  des  territoires  de  commandement,  nom- 
més par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  présentation  (V.  art.  5). 
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sur  toute  la  ligne;  car,  si  sur  quelques  points  particuliers  le 
parti  pouvait  être  mis  en  minorité,  dans  Tensemble  de  chaque 
département  il.  pouvait  compter  sur  une  forte  majorité.  Il  était 
donc  téméraire  de  prendre  le  département  comme  circons» 
cription  électorale.  Admettre  le  scrutin  uninominal^  c'était 
diviser  les  forces  de  ce  parti  en  multipliant  les  circonscrip- 
tions et  permettre  dans  quelques-unes  d'entre  elles  aux  can- 
didats rangés  sous  une  autre  bannière  de  se  mesurer  avec 
quelque  chance  de  succès. 

Dût  l'opportunité  avoir  joué  un  rôle  dans  la  détermination 
de  cette  préférence  qu'elle  ne  lui  ôterait  pas  sa  raison  d'être  ; 
cette  préférence  est  trop  dans  la  logique  du  système  et  du  but 
poursuivi  pour  ne  pas  être  approuvée  même  par  ceux  que  lais* 
sent  indifférents  les  considérations  politiques  du  moment 
Dans  le  système  du  décret  organique  la  préférence  accordée 
au  scrutin  individuel  sur  le  scrutin  de  liste  peut  apparaître 
d'abord  comme  une  conséquence  naturelle  de  l'analogie  qu'il 
établit  sur  tant  de  points  entre  les  conseils  généraux  et  les 
délégations  financières  (1);  elle  se  justifie  en  outre  par  cette 
considération  qu'il  s'agit  beaucoup  plus  de  découvrir  des  com- 
pétences que  des  courants  politiques  et  que  ces  compétences, 
si  elles  sont  réelles,  s'imposent  par  elles-mêmes  au  choix  des 
électeurs,  sans  avoir  besoin  de  se  mettre  à  la  remorque  de  ce 
que  Ton  a  appelé  «  une  tête  de  liste  ».Sous  le  couvert  de  noms 
dont  l'autorité  et  la  notoriété  sont  indiscutables,  «  la  tète  de 

(1)  Cette  communauté  de  règles  en  tre  les  deux  institutions,  sur  laquelle  noas 
jugeons  inutile  de  nous  attarder,  s'accuse  particulièrement: 

1®  Au  point  de  vue  de  vue  de  la  durée  et  du  renouvellement  des  fonctions  : 
«  les  délégués  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  1  art.  i  in  fine» 

2*  Au  point  de  conditions  d'éligibilité  :  c  sont  éligibles  tous  les  élec- 
teurs qui  ne  sont  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus 
par  les  articles  7  à  10  du  décret  du  23  septembre  1875  sur  les  conseils  généraux. 
De  plus,  le  mandat  de  dé  légué  ne  peut  pas  être  cumulé  avec  celui  de  sénateur  oa 
de  député.  >  art.  2  f,  3. 

3*  Au  point  de  vue  du  contentieux  électoral  :  c  En  cas  de  protestation  contre 
l'élection  des  membres  des  deux  délégations,  il  sera  procédé  comme  en  matière 
d'élection  aux  conseils  généraux.  »  (art.  6). 

Les  contestations  que  pourrait  soulever  l'élection  d'un  membre  de  la  délégation 
indigène  sont  tranchées  en  conseil  de  gouvernement. 

4»  Au  point  de  vue  du  caractère  et  des  conséquences  possibles  des  délibérations 
hors  session  :  «  Est  nulle  de  plein  droit  toute  délibération,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
prise  hors  des  sessions  légales.  La  nullité  est  prononcée,  sans  préjudice  des 
dispositions  prévues  par  l'art.  34  du  décret  du  23  septembre  1875,  relatives  aux 
conseils  généraux,  lequel  est  applicable  aux  délégations.  »  (art.  18). 
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liste  »  n*a  généralement  d'autre  but  que  de  livrer  passage  à 
des  inconnus  ou  à  des  incapables  dont  la  docile  vassalité  fait 
souvent  tout  le  mérite,  ce  qui  est  contraire  au  but  même  de 
l'institution.  Enfin,  grâce  à  la  représentation  des  intérêts,  la 
pression  administrative  s'exerce  avec  moins  de  succès,  les 
compromissions  entre  l'électeur  et  le  candidatdeviennentplus 
difficiles  sinon  impossibles,  parce  que  le  buta  atteindre  prime 
les  considérations  de  personnes  et  offre  moins  de  prise  aux 
mensonges  électoraux,  Télecteur  ayant  de  ses  besoins  et  de 
ses  intérêts  une  vue  que  ne  réussiront  pas  facilement  à  obs- 
curcir les  adulations  passagères  d'un  candidat  en  quête  de 
suffrages  ;  les  minorités  ne  pourront  plus  crier  à  l'oppression^ 
ainsi  disparaissent  deux  des  plus  grands  avantages  que  l'on 
peut  invoquer  en  faveur  du  scrutin  de  liste  (1). 

Une  sage  limitation  du  suffrage  universel  combiné  avec  lé^ 
principe  de  la  représentation  des  intérêts,  tels  sont  les  moyens 
mis  en  œuvre  pour  assurer  le  recrutement  des  Délégations 
financières  algériennes. 


(1)  V.  EsMsiN,  Op,  cit.,  p.  662  :  c  II  assure  mieax  que  le  scrutin  d'arrondissement 
la  liberté  des  votes  et  rend  plus  difficile  la  corruption  électorale.» — «  Le  scrutin 
de  liste  seul  se  prête  à  une  combinaison, qui  trouve  de  nos  jours  une  faveur  assez 
marquée  dans  l'opinion  publique  :  la  représentation  des  minorités.  »  Comme  le 
remarque  M.  Prins  (Op.  eîL  p.i94)  «  ce  correctif  que  l'on  tente  d'apporter  au  suf- 
frage universel  n'est  qu'un  bomma^e  rendu  à  la  représentation  des  intérêts  :  re- 
présenter la  minorité  bien  qu'elle  ait  contre  elle  le  nombre,  c'est  reconnaître  que 
la  minorité  est  un  intérêt  respectable  et  qu'il  est  arbitraire,  injuste,  dangereux 
de  l'écraser  sous  un  chiffre.  Mais  dès  que  l'on  adopte  le  principe  il  faut  repré* 
senter  toutes  les  minorités  ayant  un  quotient  électoral  quelque  peu  respectable, 
et  dès  lors  on  ne  sait  plus  où  s'arrêter  pour  empêcher  le  fractionnement  à  l'infini 
et  maintenir  la  possibilité  de  gouverner.  Car  les  minorités  sont  des  groupes  pure- 
ment politiques,  parfois  des  factions  politiques  ;  elles  ne  sont  pas  constituées 
pour  servir  un  intérêt  social...  Quand  on  veut  aboutir  à  la  représentation  des 
minorités  dignes  d'être  représentées,  il  ne  suffit  pas  d'additionner  les  voix  :  on 
doit  rechercher  quels  groupes  ont  assez  d'importance  pour  être  représentés,  et 
l'on  ne  trouve  de  règle  stable    que  dans  la  représentation  des  intérêts  sociaux  », 
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Sommaire.  —  30.  Erreur  à  corriger  ;  3.  Trois  tendances  possibles  en  matière  de 
politique  coloniale  ;  32.  Chacune  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  33.L'er- 
reur  en  Algérie  consiste  à  avoir  appliqué  trop  tôt  une  politique  d*assimilation 
trop  complète  ;  34.  Remèdes  proposés;  35.  Voie  nouvelle  dans  laquelle  sont  en- 
trés les  auteurs  des  décrets  du  23  août  ;  36.  Satisfaction  plus  apparente  qne 
réelle  donnée  au  principe  d'autorité;  37.  Le  décret  organisant  les  délégations 
est  un  hommage  rendu  au  principe  d'autonomie,  mais  impuissant  à  atteindre 
le  but  visé  ;  38.  Car  la  compétence  des  délégations  est  resserrée  dans  les  limi- 
tes trop  étroites  ;  39.  Elles  ne  peuvent  que  donner  des  avis  ou  émettre  des 
vœux  ;  40.  Inconvénients  de  l'individualité  distincte  de  chaque  délégation. 

30.  L'appréciation  du  but  poursuivi  par  la  création  des 
délégations  financières  est  infiniment  plus  délicate  que  celle 
des  moyens  mis  en  œuvre  pour  assurer  leur  recrutement. 

Essayons  de  préciser  Terreur  que  cette  institution  vient  cor- 
riger ;  nous  rechercherons  ensuite  si  le  remède  est  adéquat  au 
mal,  si,  en  d'autres  termes,  le  fonctionnement  spécial,  la  com- 
pétence limitée  et  le  caractère  particulier  des  attributions  des 
délégations  est  dans  la  logique  du  but  visé,  qui  est  une  cer- 
taine décentralisation  tendant  à  remédier  aux  conséquences 
fâcheuses  d'une  assimilation  exagérée. 

31.  On  peut  concevoir  au  point  de  vue  de  la  colonisation 
trois  tendances  distinctes,  ayant  chacune  leurs  caractères  pro- 
pres et  leurs  conséquences  opposées  :  la  politique  de  l'assu- 
jettissement, celle  de  l'autonomie  et  celle  de  l'assimilation  ;  et 
suivant  les  préférences  marquées  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
trois  politiques,  on  est  amené  à  résoudre  d'une  manière  diffé- 
rente tous  les  problèmes  législatifs,  économiques  ou  finan- 
ciers que  soulève  la  question  des  rapports  à  établir  entre  la 
métropole  et  la  colonie  (1). 

La    politique  d'assujettissement  se  caractérise  par  l'unité 


(1)  V.  sur  celle  question  la  très  intéressante  étude  de  M.  Gikault  :  «  Le  problème 
colonial  »»  dans  la  Reu.  du  dr.  public  et  de  la  science  politique,  1894,1,  p.  466  à  515; 
et  l'abondante  bibliographie  que  donne  l'auteur  p.  466,  note  1.  L'on  y  trouvera 
analysées  les  conséquences  de  principes  que  nous  ne  devons  ici  rappeler  que  dans 
leurs  grandes  lignes. 
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d'autorité,  Tabsence  de  toute  représentation  élue,  et  la  délé- 
gation au  profit  du  gouverneur  de  pouvoirs  très  larges,  don- 
nant la  mesure  de  la  défiance  de  la  métropole  envers  la  colo- 
nie. Elle  est  conçue  tout  entière  dans  riiftérêt  particulier  de 
la  métropole,  pour  qui  la  colonie  devient  un  objet  d'exploita- 
tion d'autant  plus  précieux  qu'il  rapporte  davantage;  l'intérêt, 
les  aspirations,  les  besoins  de  la  colonie  elle-même  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte.  La  politique  de  l'autonomie,  aussi 
libérale  que  la  précédente  est  autoritaire,  implique  une  dé- 
centralisation voisine  du  fédéralisme  et  se  caractérise  par  des 
institutions  gouvernementales  ou  administratives- propres,par 
une  autonomie  financière  complète,  des  libertés  locales  très 
étendues  et  un  parlement  colonial  dont  la  compétence  légis- 
lative n'est  limitée  que  par  un  droit  de  veto  réservé  à  la  métro- 
pole et  dont  celle-ci  n'use  d'ailleurs  qu'avec  une  sage  prudence. 
Elle  conduit  logiquement  à  l'indépendance  par  la  séparation. 
La  politique  d'assimilation  poursuit  un  but  directement  op- 
posé; son  idéal  n'est  pas  la  séparation,  mais  une  union  déplus 
en  plus  intime  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Elle  se  carac- 
térise par  une  extension  aux  colonies  des  lois  votées  pour  la 
métropole,  par  l'établissement  d'institutions  administratives, 
judiciaires,  financières  analogue^  ;  par  Tégalité  juridique 
et  politique  des  colons  et  leur  représentation  au  sein  des 
Chambres. 

La  politique  d'assujettissement  a  dominé  partout  jusqu'à  la 
révolution  française  et  pendant  trois  siècles  l'exploitation  bru- 
tale des  pays  neufs  a  été  l'idéal  de  tous,  aventuriers,  compa- 
gnies, gouvernemertts  ;  elle  s'est  maintenue  en  Hollande 
nnalgré  des  atténuations  de  plus  en  plus  considérables.  L'An- 
gleterre s'est  orientée  franchement  vers  l'autonomie  et  dans 
ses  colonies  à  gouvernement  responsable  elle  a  réalisé  pres- 
que toutes  les  conséquences  du  système  ;  les  nations  latines 
ont  incliné  vers  l'assimilation,  qui  est  devenue  la  politique 
traditionnelle  et  à  peu  près  constante  de  la  France  depuis 
1789  (1). 

32.    «  Chacune  des  trois  politiques  en  présence  part  d'une 

{{)  Sur  tous  ces  points,  V.  .Girault,  Op.  clt.y  passim. 
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idée  juste.  Cette  idée  engendre  directement  une  première  con- 
séquence qui  est  en  même  temps  qu'une  solution  heureuse, 
le  trait  essentiel  et  caractéristique  du  système.  C'est  Tunité 
d'autorité  dans  la  théorie  de  l'assujettissement,  une  plus 
grande  décentralisation  et  l'extension  des  libertés  locales  dans 
celle  de  l'autonomie,  Tégalité  juridique  et  politique  des  co- 
lons et  leur  représentation  au  sein  des  Chambres  dans  celle 
de  l'assimilation.  Puis,  par  une  généralisation  hâtive  et  mal- 
heureuse de  l'idée  mère  du  système,  une  foule  d'autres  consé- 
quences souvent  fâcheuses  et  regrettables,viennent  se  grouper 
autour  de  la  première.  L'assujettissement  conduit  ainsi  à 
l'oppression  des  colonies, l'autonomie  au  sacrifice  des  intérêts 
delà  métropole,  l'assimilation  à  une  uniformité  condamna- 
ble  (1). 

33.  Le  mot  du  philosophe  disant  que  toute  erreur  est 
une  vérité  dont  on  abuse,  s'applique  admirablement  à  la  po- 
litique suivie  par  la  France  au  regard  de  l'Algérie.  La  politi- 
que de  l'assimilation  est  pleinement  acceptable  dans  son 
principe,  car  elle  part  d'une  idée  saine  et  exacte;  elle  ne  l'est 
pas  moins  dans  ses  conséquences,  car  elle  conduit  aux  résul- 
tats les  plus  heureux  soit  pour  la  métropole  soit  pour  la  colo- 
nie, et  l'on  peut  affirmer  qu'elle  demeure  le  seul  idéal  possible 
là  où  l'autonomie  est  impraticable  ou  dangereuse.  Mais  elle  a 
son  heure  et  ses  limites,  et  l'erreur  consiste  à  l'avoir  appliquée 
trop  tôt  et  trop  complètement.  Trop  tôt,  car,  «  après  la  pé- 
riode de  conquête,  on  a  passé  tout  de  suite  au  régime  de  l'as- 
similation »  (2),  alors  qu'il  eût  été  logique  de  s'acheminer 
progressivement  vers  ce  but  par  un  régime  de  transitions  ha- 
bilement ménagées. 

Trop  complètement,  car  même  quand  a  sonné  ITieure  de  son 
avènement,  la  politique  d'assimilation  ne  saurait  être  pratiquée 
avec  toutes  les  conséquences  rigoureusement  Iogiques,mais  par- 
fois dangereuses,  découlant  du  principe  qui  lui  sert  de  point  de 
départ  et  de  fondement.  Au  lieu  de  considérer  l'assimilation 
comme  un  principe  directeur  destiné  à  orienter  dans  sesgran- 

(1)  Ibid.  p.  512. 

(2)  M.  Laferrièrë,  discours  à   la   Chambre  ;  Joum^  off.  Débats,   26  mai  1899» 
p.  1473. 
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des  lignes  là  politique  générale  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Algé- 
rie, nos  législateurs  et  nos  hommes  d'Etatsemblent  Tavoir  con- 
çue comme  un  type  abstrait  susceptible  d'être  réalisé  dans  sa 
plénitude^  presque  pur  de  tout  alliage  étranger.  Séduits  parle 
caractère  d'uniformité  égalitaire  et  de  simplicité  logique  que 
présente  la  politique  d'assimilation,  ils  ont  sacrifié  à  Tamour 
de  la  symétrie  au  point  de  rayer  l'Algérie  de  la  liste  de  nos 
colonies  pour  ne  la  considérer  que  comme  le  prolongement 
de  la  France.  «  D'après  les  idées  accréditées  jusqu'à  ce  jour  et 
les    nombreuses  décisions  qui  les  ont  consacrées,  l'Algérie  a 
été  organisée  comme  partie  intégrante  du  territoire  métropo- 
litain. Ses  trois  départements  ont  été  considérés  comme  ne 
différant  pas  des  autres  départements  que  baigne  la  Méditer- 
ranée, sinon  par  un  plus  grand  éloignement  de  la  capitale  : 
préfectures  et  sous-préfectures,  assemblées  départementales  et 
communales,  attributions  et  rapports  hiérarchiques  des  diver- 
ses autorités,juridiclion  et  procédure,tout  ou  presque  tout  a  été 
établi  dans  les  mêmes  formes  et  réglé  par  les  mêmes  lois  »  (1). 
Pour  réaliser  théoriquement  cette  conception  géométrique, 
admirable  de  symétrie,  Tune  ou  Tautre  des  conditions  suivan- 
tes est  pleinement  suffisante  :  légiférer  et  décréter  de  loin  dans 
une  parfaite  et  tranquille  ignorance  du  milieu  dans  lequel  on 
dUait  implanter  de  toutes  pièces  nos  institutions  politiques, 
administratives   et  judiciaires;  ou   laisser   dans  l'ombre  les 
sages  considératiana  qu'auraient  pu  inspirer  la  différence  des 
milieux  et  des  civilisations,  la  diversité  des  besoins,  des  inté- 
rêts et  des  aspirations.  —  Mais  si,  au  lieu  de  chercher  à  don- 
Aer  satisfaction  à  des  idées,  on  poursuit  un  résultat  pratique^ 
il  faut  nécessairement  ou  adapter  les  institutions  au  milieu 
daDS  lequel  elles  sont  appelées  à  fonctionner  ;  ou  adapter  le  mi- 
lieu aux  institutions  qu'on  prétend  lui  imposer,  et,  commecette 
dernière  adaptation  est  au-dessus  des  forces  humaines,  il  est 
prudent  pour  des  hommes  de  borner  leurs  ambitions  à  la  réali- 
sation de  la  première.  L'expérience  est  aujourd'hui  concluante, 
et  tous  ceux  qu'ont  occupés  ou  préoccupés  les  problèmes  al- 
gériens ont    reconnu    les  inconvénients   d'une   assimilation 
improvisée,  devenue  une  assimilation  à  outrance,  soit  dans  le 

(i)  M.  Laferiuère,  dans  son  Discours  d'ouverture  aux  délégations. 
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domaine  économique,  soit  dans  le  domaine  politique  (l).  Le 
régime  de  la  propriété  foncière,le  régime  des  impôts,-le  régime 
forestier,  Tagriculture  et  les  travaux  publics  ont  souffert  d'une 
centralisation  excessive, conséquence  forcée  d'une  assimilation 
exagérée.  Dans  le  domaine  de  la  politique,  ces  inconvénients 
ont  été  résumés  avec  une  concision  et  une  précision  remar- 
quables par  M.  le  Gouverneur  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  25  mai  :  «  L'Algérie  a  assez  souffert  de  la  politi- 
que pour  qu'on  .doive  maintenant  veiller  à  ce  qu'elle  n'en 
meure  pas  »  (2). 

34.  Si  le  mal  est  connu  et  avoué  de  tous,  par  contre  Le  dés- 
accord est  à  peu  près  complet  quand  il  s'agit  de  déterminer  le 
remède  à  appliquer.  Les  opinions  les  plus  extravagantes  se 
sont  fait  jour,  et,  à  défaut  de  convictions,  ont  rencontré  des 
défenseurs.  Quelques  politiciens  chagrins,  irascibles  ou  mé- 
contents ne  reculeraient  pas  devant  une  réaction  extrême. Sans 
scrupules,  comme  sans  ménagements  et  sans  transition,  ils 
consentiraient  volontiers  à  rayer  d'un  trait  de  plume  toutes  les 
garanties  aujourd'hui  reconnues  aux  Algériens  :  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  réunion,  libertés  municipales,  droit  de  suf- 
frage politique,  droit  de  représentation  dans  les  Chambres, 
jury  criminel....  Prêts  à  tout  détruire,  qu'édifieraient-ils  sur 
ces  ruines  amoncelées,  voilà  ce  que  nous  nous  demandons 
avec  une  curiosité  qu'ils  ont  tort  de  ne  pas  satisfaire.  C'est 
une  tendance  de  certains  esprits  que  de  chercher  à  réparer 
une  faute  par  une  autre,  que  de  vouloir  corriger  une  exagéra- 
tion par  une  autre  exagération  en  sens  inverse  :  mais  en  poli- 
tique l'homéopathie  nous  paraît  une  conception  dangereuse 
plus  propre  à  aggraver  le  mal  qu'à  le  guérir  ;  et  à  cette  poli- 
tique du  renversement,  nous  préférerions  une  sage  règlemen- 

(1)  J.  Ferry,  Gouvernement  de  V Algérie  ;  Burdeau,  V Algérie  en  1891  ;  M.  Lafkr- 
RiBRE,  Discours  d*ouvçrture  aux  délé^alions,  et  Journ.  off.  du  26  mai  1899,débats 
p.  1.473  ;  M.  Barthou,  discours  2i  Ja  Chambre  des  députés,  /.  Off,  du  16  mai  ; 
M.  Fleury-Havariîî,  trois  articles  publiés  dans  la  Liberté,  H,  13 et  18 mai,  analysés 
dans  la  Dépêche  algérienne,  13,  15  et  20  mai  1899  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  Colonisation 
ches  les  peuples  modernes  ;  M.  Le  Moigne,  rapport  sur  le  budget  de  TAI^érie  ^4899); 
M.  Etienne,  dans  une  appréciation  sur  les  conclusions  du  précédent  rapport.  Dé- 
pêche  algérienne  du  3  février  i899  ;  M.  d'EsxouRNELLES,  dans  V Eclair  du  2  (éyrier 
1899. 

(2;  /.  Off.  4u  26,  débats,  p.  1.473. 
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talion  et  au  besoin  une  prudente  limitation  des  libertés  cou- 
pables ou  des  droits  incriminés. 

M.  Barthoua  dit  à  la  tribune  française  (t)  que  l'assimilation 
est  condamnée  dans  son  principe  ;  quelqu^un  que  les  formules 
oratoires  n'embarrassent  jamais  a  traité  cette  conception 
«  d'imbécile  »  et  l'a  dite  jugée  par  ses  conséquences.  Le  phi- 
losophe dont  nous  rappelions  plus  haut  la  pensée  nous  paratt 
plus  sagpe  que  l'homme  politique,  dont  nous  venons  de  rappor- 
ter le  jugement.  Si  toute  erreur  est  une  vérité  dont  on  abuse, 
ce  qu'il  faut  condamner  ce  n'est  pas  le  principe  de  l'assimila- 
tion lui-même,  c'est  son  application  irréfléchie,  ce  sont  les  con- 
séquences extrêmes  qu'on  a  cru  devoir  lui  faire  produire,  c'est 
la  généralisation  hâtive  et  maladroite  d^une  idée  saine  et 
exacte.  Il  est  facile,  en  relevant  certaines  fautes  ou  certaines 
erreurs,  et  en  les  grossissant,  de  dresser  le  procès  de  la  politi- 
que d'assimilation.  Mais  le  régime  que  l'on  raille  ainsi,  n'est 
que  la  caricature  de  la  politique  d'assimilation.  C'en  est  un 
abus,  ce  n'en  est  pas  la  prudente  et  loyale  application.  Une 
assimilation  sage  et  bien  comprise  n'empêche  nullement  de 
tenir  compte  de  la  différence  des  situations,  de  la  variété  des 
besoins  et  de  .la  diversité  des  intérêts  et  des  aspirations.  En 
politique  les  écarts  de  nos  esprits^  trop  français,  rappellent 
l'amplitude  des  oscillations  d'un  pendule  qui  va  invariable- 
ment d'un  extrême  à  l'autre. 

35.  L'assimilation  doit  demeurer  la  boussole  de  notre  poli- 
tique algérienne,  mais  elle  doit  être  envisagée  comme  un  but 
lointain  auquel  on  ne  peut  atteindre  que  par  étapes  progres- 
sives et  non  comme  un  ensemble  de  règles  immédiatement 
applicables.  Dégagée  des  exagérations  qui  la  compromettent 
mais  dont  elle  ne  doit  pas  être  rendue  responsable,  la  politi- 
que d'assimilation  apparaît  comme  très  patriotique  et  très 
élevée  :  elle  ne  sacrifie  ni  l'intérêt  de  l'Algérie,  ni  celui  de  la 
mère-patrie  ;  elle  envisage  non  seulement  les  besoins  et  les 
avantages  matériels,  mais  encore,  ce  qui  est  plus  important, 
la  dignité  et  les  légitimes  susceptibilités  des  parties  en  cause. 
Il  ne  faut  accueillir  qu'avec  réserve  et  sous  bénéfice  d'inven- 

(i)/.  Off,  du  16  mai. 
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taire  ces  tendances  aux  formules  absolues  que  nous  ont  lé- 
guées Rousseau,  les  Jacobins  et  la  Révolution,  Tempérée  par 
une  large  décentralisation  allant  au  besoin  jusqu'au  fédéra- 
lisme, l'assimilation  procure  tous  les  aTanlagesde  l'autonomie, 
mais  il  lui  reste  cette  supériorité  morale  incontestable,  qu'au 
lieu  de  diviser  elle  unit, 

■ 

Le  remède  au  mal  signalé  n'est  donc  pas  dans  labandon ou 
la  condamnation  du  principe,  mais  dans  lapplication  d'une 
politique  à  la  fois  modérée  et  éclectique,  remplaçant  une 
politique  d'assimilation  exclusive  et  A  outrance  :  modérée, 
c'est-à-dire  dégagée  de  certaines  exagérations  âucheuses,  et 
repoussant  une  uniformité  que  contrarient  la  nature  des 
choses  et  la  différence  des  milieux;  éclectique,  c'est-à-dire 
empruntant  aux  deux  autres  systèmes  ce  qu'ils  ont  de  bon  : 
l'unité  d'autorité  au  principe  d'assujettissement  et  une  plus 
large  décentralisation  au  principe  d'autonomie,  l'une  destinée  à 
opérer  particulièrement  dans  le  domaine  politique  et  gouver- 
nemental, Tautre  appelée  à  produire  d'heureux  effets  dans  le 
domaine  économique  et  financier. 

C'est  dans  cette  voie  nouvelle  que  nos  gouvernants  semblent 
actuellement  vouloir  s'engager,  mais  avec  une  réserve  et  «ne 
timidité  qui  font  douter  de  la  solidité  de  leurs  convictions, 
de  la  fermeté  de  leurs  résolutions  ou  de  la  netteté  de  leurs 
desseins.  Incontestablement,  le  décret  du  23  août  1898  sur  les 
pouvoirs  du  gouverneur  général  est  un  hommage  rendu  au 
principe  d'autorité  ;  le  décret  du  même  joursur  Torganisation 
des  délégationsfinancières  algériennes  est  an  hommage  rendu 
^u  principe  d'autonomie  puisqu'il  accuse  une  évidente  orien- 
tation vers  une  plus  large  décentralisation.  Mais  dans  Vxin 
comme  dans  l'autre  cas,  la  réforme  est-elle  assez  nettement, 
assez  franchement. accusée  pour  donner  les  résultats  que  Ton 
en  attend? 

36.  La  théorie  de  Tassujettissement,  conception  essentielle- 
ment autoritaire,  pourra  paraître  de  tous  points  condamnable 
à  des  esprits  libéraux  ;  elle  contient  cependant  une  part  de 
vérité.  La  nation  qui  colonise  n^agit  pas  par  don  quichottisme 
pur,  elle  ne  consent  pas  à  dépenser  ses  forces  et  ses  ressour- 
ces pour  le  seul  bien-être  de  l'humanité  en  général.  Dans  la 
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ligne  de  conduite  à  suivre  au  regard  de  ses  colonies,  son  inté- 
rêt est  donc  un  facteur  important  dont  il  faut  tenir  compte. 
D'ailleurs,  si,  même  modérée,  une  politique  d'assujettissement 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  solution  définitive  du 
problème  colonial,  Tidée-mère  en  doit  être  maintenue  dans 
une  colonie  où  les  luttes  politiques  et  sociales  atteignent  un 
si  haut  degré  d'acuité,  où  Télément  étranger  se  mêle  à  l'élé- 
ment national  dans  de  si  fortes  proportions^  où  surtout  il 
n'existe  que  quelques  milliers  d'Européens  en  présence  de 
plusieurs  millions  d'indigènes  réfractaires  à  notre  civilisation 
et  à  nos  mœurs  et  hostiles  ànotre  domination.  L'unité  de  com- 
mandement^ soit  dans  la  métropole,  soit  dans  la  colonie  est  la 
condition  nécessaire  du  respectde  notre  autoritéetdu  maintien 
de  notre  domination.  L'abandon  au  moins  partiel  du  système 
des  rattachements  a  été  une  première  concession  faite  à  cette 
idée,  un  momentcontestée  et  méconnue  (1).  Une  expérience  de 
quinze  années,  de  1881  à  1896,  a  montré  tous  les  inconvénients 
de  ce  système,  établis  d'ailleurs  d'une  manière  lumineuse  par 
J.  Ferry,  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  séna- 
toriale de  l'Algérie  quelques  mois  avant  sa  mort.  Dans  leur 
ensemble  les  services  algériens  relèvent  aujourd'hui  du  seul 
ministère  de  l'intérieur  (2). 

a  L'unité  d'autorité  n'est  pas  moins  nécessaire  au  sein 
même  de  la  colonie;  la  rivalité  du  gouverneur  et  des  intendants 
sous  l'ancien  régime,  et  d'autres  exemples  malheureusement 
plus  récents  ont  démontré  que  les  conflits  entre  magistrats, 
fonctionnaires  ou  officiers  sont  beaucoup  plus  fréquents  et 
beaucoup  plus  redoutables  au  loin  que  près  ;  qu'ils  pexivent 
engendrer  des  luttes  intestines  allant  jusqu'à  compromettre 
J'autorité  même  de  la  métropole  ;  de  là,  la  nécessité  absolue  de 
donner  à  l'homme  que  le  gouvernement  a  investi  de  sa  con- 
.fiance  des  pouvoirs  tels  qu'aucun  autre  ne  puisse  songer  à  lui 
résister  et  qu'il  ait  le  moyen  de  forcer  l'obéissance  de  tous»  (8). 

(1)  V.  pour  rorgaoisation  administrative  de  TAli^érie  jusqu'en  1881.  M.  Cuaa- 
j>SNTiER,  Précis  de  législation  algérienne  et  tunisiennet  1899,  Inlroduclion  histori- 
que. 

(2)  Au  cours  des  derniers  débats  parlementaires  sur  l'Algérie,  le  principe  de 
l'attribution  de  lous  les  services  à  un  seul  ministère  n'a  pas  été  contesté,  maison 
a  vu  s'accuser  des  préférences  diverses,  soit  en  faveur  du  ministère  des  colonies 
soit  en  faveur  du  ministère  du  commerce  ou  de  l'agriculture,  soit  même  en  faveur 
d'un  ministère  spécial  propre  à  l'Algérie. 

^3)  M.  GiRAULT,  Op,  cit,  p.  502. 
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La  voie  dans  laquelle  sont  entrés  les  auteurs  des  décrets  du 
31  décembre  1896  et  du  23  août  1898,  «  étendant  et  fortifiant 
les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  »,  semble 
laisser  croire  que  cette  vérité  est  aujourd'hui  reconnue  dans 
son  principe.  Cependant,  les  partisans  d*un  gouvernement 
général  fortement  constitué  n'ont  pas  cessé  d'élever  la  voix,  et 
ont  considéré  l'insuffisante  autorité  dont  jouit  le  gouverneur 
comme  Tune  des  principales  causes  des  maux  dont  a  i^oufTert 
la  colonie  au  cours  des  derniers  événements.  C'est  que  d'une 
part  le  décret  du  23  août  n'est  guère  qu'une  reproduction  des 
dispositions  du  décret  du  31  décembre  1896,  tendant  moins  à 
élargir  qu'à  préciser  les  pouvoirs  du  gouverneur  sur  certains 
points  où  la  ligne  de  démarcation  entre  les  attributions  des 
diverses  autorités  n'apparaissait  pas  d'une  façon  assez  évi- 
dente (1).  D'autre  part,  malgré  la  volonté  nettement  affirmée 
par  le  Parlement  de  placer  entre  les  mains  du  gouverneur 
l'autorité  complète  sur  tous  les  services,  les  différents  minis- 
tères s'obstinent  à  retenir  entre  leurs  mains  les  pouvoirs  qu'ils 
détiennent  (2).  Enfin  et  surtout,  le  gouvernement  général  man- 
que de  stabilité  et  d'indépendance  :  c'est  là  incontestablement 
Tune  des  causes  principales  des  maux  dont  souffre  TAlgérie.  11 
semble  que  tout  gouverneur  n'ait  d'autre  mission  que  de 
résoudre  ce  problème  impossible  :  adapter  le  milieu  aux  idées 
et  aux  instructions  qu'il  apporte  ou  qui  lui  sont  envoyées  àt 
Paris,  et  après  comme  avant  le  décret  du  23  août,  il  demeure  le 

(i  )  L'inDOvation  la  plus  intéressahte,  à  notre  point  de  vue,  est  celle  qui  résulte  du 
nouveau  §  3  de  l'art.  4.  Voici  d'ailleurs  comment  à  ceté§^ard  s'exprime  l'exposé 
des  motifs  :  Le  nouveau  J  ^de  Tart.  4  précise  les  rapports  du  gouverneur  avec  les 
commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Le  décret  de  1896  a  donné  lieu 
sur  ce  point  à  des  difficultés  d'interprétation  qui  étaient  de  nature  k  ralentir 
l'acUon  commune  de  ces  autorités.  S'il  reconnaissait  au  Gouverneur  généra),  re- 
présentant le  pouvoir  civil,  un  droit  de  décision  dans  les  cas  urgents,  il  ne  lai 
permettait  de  l'exercer  qu'au  moyen  de  réquisitions  adressées  aux  commandants 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  cas  de  dissentiment  entre  eux  et  le  gouverneur. 
Il  semble  préférable  que  le  gouverneur,  à  qui  appartient  en  principe  ce  droit  de 
décision,  puisse  l'exercer  sous  des  formes  plus  simples  et  plus  discrètes,  sans 
avoir  à  révéler  par  la  nature  même  des  actes  auxquels  il  a  recours  les  différences 
d'appréciations' que  des  circonstances  difficiles  ou  simplement  délicates  peuvent 
faire  naître  entre  des  autorités  également  dévouées  au  bien  public.  »  (V.  Joant" 
off.  du  25  août  1898). 

(â)  V.  sur  ce  point  les  critiques  formulées  par  M.  Le  Moigne,  dans  son  rapport» 
et  par  M.  Barthou  dans  son  discours.  Journ.  off.  du  16  mai  1899.  Les  services  ac> 
tuellement  encore  «  rattachés  i>  conformément  au  régime  inauguré  en  1881  sont  : 
les  services  français  des  cultes,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique,  celui  de 
la  trésorerie  et  des  douanes.  V.  art.  5  du  décret  du  23  août  1898. 
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prisonnier  muet  et  résigné  des  bureaux  des  ministères.  Il  n'a 
pas  le  droit  d'avoir  une  politique  suivie  et  réfléchie,  il  doit  évo- 
luer avec  les  majorités  parlementaires,  suivre  attentivement 
et  docilement  les  caprices  changeants  du  ministre  qui  l'a 
honoré  de  sa  confiance  ;  c'est  la  condition  de  son  maintien» 
Placé  à  la  tête  de  notre  grande  colonie  apparemipent  pour  en 
étudier  sur  place  les  vœux,  les  aspirations  et  les  besoins,  il  ne 
peut  les  exposer  sans  danger  qu'autant  qu'il  aura  là  certitude 
d'être  en  parfaite  communion  d'idées  avec  ceux  mêmes  qu'il  est 
chargé  d'éclairer  ;  sinon  il  devra  prudemment  les  taire  ou  les 
dissimuler  avec  art,  car  l'expérience  acquise  à  la  suite  d*un 
examen  approfondi  des  intérêts  réels  du  pays  lui  deviendrait 
un  titre  de  défiance,  et  s'il  a  foi  dans  ses  lumières  et  ses  convic- 
tions, on  fera  appel  à  un  esprit  moins  clairvoyant,  mais  plus 
souple  (1).  M.  Fleury-Ravarin  est  un  des  rares  hommes  qui  ont 
eu  le  courage  de  signalera  l'attention  publique  cette  tendance 
funeste  de  nos  mœurs  politiques.  Depuis  69  ans  que  l'Algérie 
est  conquise,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  soumise  au  désastreux 
régime  des  tâtonnements  et  des  essais  de  toute  nature,  dont 
quelques-uns  ont  été  pour  elle  de  véritables  calamités.  Cin- 
quante-quatre gouverneurs  militaires  ou  civils  y  ont  succes- 
sivement épuisé  leurs  efforts  et  cependant  le  moins  bien  doué 
d'entre  eux  aurait  fait  un  gouverneur  modèle  si  les  change- 
ments d'humeur  de  la  métropole  ne  l'avaient  entravé  et  para- 
lysé dans  son  œuvre  ;  si  en  lui  laissant  pendant  de  longues 
années  l'exercice  du  pouvoir,  on  lui  avait  donné  le  temps  de 
s'instruire  et  de  réparer  les  maux  dont  souflFre  l'Algérie.  Le 
premier  remède  qu'il  faut  apporter  à  Tétat  de  choses  actuel, 
c'est  assurer  la  stabilité  du  gouvernement.  Pourquoi  ne  pas 
donner  aux  pouvoirs  du  gouverneur  général  une  durée  limi-i 
tée,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  pour  le  vicè-roi  des 
Indes?  Celui-ci  est  nommé  pour  sept  ans.  Sûr  du  lendemain, 
certain  de  ne  pas  succomber  sous  le  coup  d'intrigues,  le 
gouverneur  pourrait  donner  tous  ses  soins  à  l'exercice  de  sa 
haute   magistrature;  il   ne  serait  pas  absorbé  constamment 

(i)  Et  une  note  insérée  dans  les  journaux  annoncera  «  au  bon  public»  et  à  Tin- 
téressé  lui-même  que  «  Monsieur  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  demande  son 
remplacement  pour  raisons  de  santé  «.  Les  derniers  débats  de  la  Chambre  et  les- 
commentaires  de  la  presse  sont  très  instructifs  à  cet  égard. 
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par    les   préoccupations   inférieures   dé  la    défense   person- 
nelle »  (1). 

En  résumé,  si  le  décret  du  23  août  est  un  hommage  rendu 
au  principe  d'autorité,  cet  hommage  garde  un  caractère  trop 
platonique  pour  ne  pas  justifier  dans  une  large  mesure  les 
critiques  dirigées  contre  la  situation  faite  au  gouverneur  géné- 
ral de  FAlgérie, 

37.  Le  décret  du  même  jour  sur  rorganisation  des  déléga- 
tions financières  est  un  hommage  rendu  au  principe  d'auto- 
nomie ;  mais  présente-t-il  un  caractère  de  sincérité  plus  évi- 
dente ?  L'insuffisance  de  la  réforme  est  sur  ce  point  moins 
•dissimulée  encore  que  sur  le  précédent.  Le  décret  accuse 
incontestablement  une  tendance  nouvelle  ;  il  marque  une 
orientation  désirable  vers  une  plus  large  décentralisation  ; 
mais  il  est  certain  que  sans  de  profondes  modifications  Tinsti- 
lution  est  impuissante  à  atteindre  le  but  visé. 

Dans  une   démocratie  et  sous  un  régime  de  suffrage  uni- 
Tersel  la  décentralisation  se  révèle  surtout  par  ce  fait  que  les 
autorités  locales  sont  directement   élues  par  la  population 
•intéressée.  Et  à  cet  égard  les  délégations  financières  présen- 
tent une  physionomie  propre  plus  fortement  accusée  que  celle 
*des  conseils  généraux  ou  municipaux.  Car  comme  le  remar- 
-que  très  judicieusement  M.  Hauriou,  il  y  a  des  décentralisa- 
tions mensongères,  notamment   celle   qui  est  pratiquée  au 
regard  des  communes  et  des  départements.  «  Non  seulement 
pour  la  réalité  de  la  décentralisation  il  faut  une  vie  locale,  un 
patriotisme   local,   une  sorte   de  nation  locale,   mais  d'autre 
part  le  mécanisme  de  la  représentation  locale  ne  devrait  pas 
^étre  lié  à  celui  de  la  représentation  nationale.  Le  grand  men- 
songe de  notre   prétendue   décentralisation  c'est  la  soudure 
-établie  entre  les  élections  locales  et  les  élections  politiques  : 
les  électeurs  sont  les  mêmes,  le  mécanisme  le  même  et  fatale- 
ment les  élus  deviennent  les  mêmes;  les  conseillers  munici- 
paux et  les  conseillers  géaéraux  sont  des  candidats  à  la  dépu- 
tation  et  s'engagent  dès  lors  dans  la  politique  du  pouvoir 
central  ;  la  décentralisation  n'aboutit  plus  à  l'indépendance, 

{i)  La  Liberté,  du  11  mai  1899,  el  la  Dépêche  algérienne  du  13  mai. 
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elle  aboutit  à  faciliter  le  cursus  honorum  de  l'ambitieux,  con- 
seiller municipal,  puis  conseiller  général,  puis  député  ou  séna- 
teur (1)  ».  Ici  les  deux  ordres  d'élections  diffèrent  profondé- 
ment et  pour  mieux  garder  à  Tinstitution  son  véritable 
caractère  de  représentation  des  intérêts  locaux,  pour  en  bannir 
plus  sûrement  la  politique,  Tarlicle  2  {in  fine)  édicté  une  pru- 
dente incompatibilité  entre  les  fonctions  de  délégué  et  le  man- 
dat de  sénateur  ou  député.  —  Mais  si  l'idée  de  décentralisation 
apparaît  plus  évidente,  plus  tangible  quand  on  envisage  l^es 
délégations  au  point  de  vue  de  leur  mode  de  recrutement, 
elle  s'efface  à  peu  près  complètement  quand  on  envisage  ces 
mêmes  délégations  au  point  de  vue  <le  leur  compétence  et  du 
caractère  particulier  des  attributions  qui  leur  sont  reconnues. 
Pour  conduire  à  une  véritable  décentralisation,  il  faut  que 
d'organe  créé  jouisse  d'un  certain  pouvoir  de  décision  et 
puisse  porter  son  attention  sur  toutes  les  questions  présentant 
Tin  intérêt  vraiment  local.  Or  c'est  à  ce  double  point  de  vue, 
"pourtant  capital  (2),  que  les  auteurs  du  décret  ont  fait  preuve 
d'une  réserve  qui  permettrait  de  douter  de  la  sincérité  de  leurs 
convictions,  s*ils  n'avaient  cherché  à  la  justifier  par  des 
scrupules  d'ordre  constitutionnel. 

38.  La  compétence  des  délégations  est  resserrée  dans,  dejs 
limites  très  étroites  ;  à  chacune  le  décret  confère  des  attribu- 
tions identiques,  dont  l'article  8  précise  l'étendue  et  le  carac- 
tère. Chacune  est  appelée  à  délibérer  «  sur  les  questions 
relatives  aux  impôts  ou  taxes  perçus  ou  à  percevoir,  qui  in- 
téressent la  catégorie  de  contribuables  qu'elle  représente, 
notamment  sur  l'assiette,  le  taux,  le  mode  de  perception  de 
ces  impôts  ou  taxes  et  sur  les  réformes  dont  ils  paraîtraient 
susceptibles  ».  Tel  est  le  domaine  étroitement  circonscrit 
-dans  lequel  l'article  8  les  autorise  à  se  mouvoir  librement,  le 
seul  ordre  de  questions  qui  rentrent  normalement  et  de  plein 
droit  dans  les  attributions  des  délégations.  Quant  aux  autres 
questions  d'ordre  économique  ou  financier  qui  intéressent  la 


{{)  Uauriou,  op,  cil.  p.  25. 

(2)  «  Enlever  au  pouvoir  central  quelques-unes  de  ses  prérogatives  pour  en  do- 
ter les  corps  locaux  électifs,  c*est  ce  qui  constitue  au  premier  chef  la  décentrali- 
sation »,  dit  M.  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif,  7*  éd.  T.  I,  p.  151. 
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colonie,  elles  peuvent  leur  être  soumises,  mais  dans  ce  do- 
maine, le  gouverneur  général  apprécie  souverainement  les 
points  sur  lequels  il  y  a  opportunité  à  consulter  les  déléga- 
tions (1).  La  sanction  de  ces  dispositions  est  la  nullité  de  plein 
droit  de  toute  délibération  relative  à  des  objets  ne  rentrant 
pas  légalement  dans  les  attributions  des  délégations  (2). 

Un  esprit  perspicace  a  fait  remarquer  justement  que  la 
mission  de  ces  délégations  envisagée  quant  à  son  objet  est 
plus  modeste  encore  qu'on  ne  le  pourrait  croire  au  premier 
abord.  «  Quand  on  examine  l'organisation  des  délégations 
financières,  la  première  observation  qui  frappe  l'esprit,  c'est 
qu'en  réalité  ces  assemblées  n'ont  pas  d'attributions  eflFec^ 
iives.  Sans  doute,  elles  doivent  donner  annuellement  leur 
avis,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  sur  les  impôts  perçus  ou 
à  percevoir,  intéressant  la  série  de  contribuables  qu'elles  re- 
présentent, mais  comme  l'assiette  et  la  perception  des  impôts 
ne  sont  pas  modifiées  chaque  année  et  comme,  fort  heureuse- 
ment, l'habitude  commence  à  se  perdre  de  gratifier  annuelle- 
ment l'Algérie  de  quelque  nouvel  impôt,  les  délibérations  que 
peuvent  prendre  les  délégations  sont  destinées  la  plupart  du 
temps,  (et  c'est  ce  qui  est  arrivé  au  cours  de  lasession  actuelle), 
à  revêtir  un  caractère  de  dissertation  théorique  qui  leur  enlève 
toute  utilité  immédiate  (3). 


(1)  Au  cours  des  travaux  de  la  dernière  session,  M.  le  Gouverneur  a  très  lar- 
gement interprété  la  faculté  consignée  dans  Tart.  S%  2,  et,  sans  laisser  à  cet  égard 
les  délégations  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour,  il  a  presque  toujours  généreu- 
sement fait  droit  aux  vœux  qu'elles  lui  ont  soumis  ;  quelquefois  cependant  il  a 
cru  devoir  leur  opposer  une  fin  de  non  recevoir.  V.  Déiéjaiions  financières. Session 
de  décembre  1898,  p.  83  et  s. 

(2)  Art.  12.  Est  nulle  de  plein  droit  toute  délibération  relative  à  des  objets  qui 
ne  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  des  délégations.  La  nullité 
est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement. 
Art.  13.  Est  également  nulle  de  plein  droit,  quel  qu'en  soit  Tobjet,  toute  délibéra- 
tion prise  hors  des  sessions  légales  des  délégations.  La  nullité  est  prononcée  con- 
formément k  Tarlicle  précédent,  sans  préjudice  des  dispositions  prévues  par  Part 
34  du  décret  du  23  septembre  1875,  relatif  aux  conseils  généraux  lequel  est  appli- 
cable aux  délégations. 

Cette  nullité  constitue  une  sanction  dont  la  gravité  logique  demeurera  plus 
apparente  que  réelle  tant  que  les  délégations  n*auront  aucun  pouvoir  propre  de 
décision,  car,  dans  Tétat  présent,  les  délibérations  n*ont  d'autre  autorité  que  celle 
que  voudra  bien  leur  reconnaître  l'administration  supérieure. 

(3)  Rapport  de  M.  Dessoliers,  séance  du  26  décembre  1898,  V.  Déléjaiions, 
p-  450. 
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39.  En  un  mot,  au  lieu  de  nous  trouver  en  présence  d'un 
organe  autorisé,  chargé  de  représenter  les  intérêts  algériens, 
nous  n'avons  devant  nous  qu'une  sorte  de  commission  locale 
permanente,  renouvelable  par  moitié  tous  les  trois  ahs,  et  cette 
apparence  semble  se  rapprocher  singulièrement  de  la  réalité 
quand  on  combine  cette  étroite  limitation  de  compétence  avec 
le  caractère  particulier  des  délibérations  prises  par  ces  assem- 
blées. Elles  peuvent  prendre  deux  sortes  de  délibérations, 
mais  qu'il  s'agisse  de  délibérations  portant  sur  des  questions- 
qui  rentrent  de  plein  droit  dans  leurs  attributions,  ou  qu'il 
s'agisse  de  délibérations  portant  sur  des  questions  d'ordre 
économique  ou  financier  à  elles  soumises  par  le  gouver- 
neur général,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ces  délibé- 
rations n'en  conservent  pas  moins  toujours  le  même  carac- 
tère inoffensif  ;  elles  ne  lient  jamais  l'autorité  supérieure  et 
au  lieu  de  constituer  des  décisions  obligatoires,  elles  ne  sont 
que  de  simples  avis,  elles  constituent  de  simples  vœux  dont 
la  sagesse  fait  toute  Tautorité.  Cette  singularité  est  d'autant 
plus  curieuse  à  noter  que  dans  la  série  des  conseils  publics 
entièrement  élus,  qui  fonctionnent  en  France  comme  en  Algé- 
rie, il  n'en  est  pas  un  seul,  en  dehors  des  délégations  finan- 
cières, qui  ne  jouisse  d'un  pouvoir  de  décision  quelconque. 
C'est  même  à  tort  que  l'on  songerait  à  découvrir  une  certaine 
analogie  entre  les  origines  déjà  lointaines  dés  conseils  géné- 
raux et  les  débuts  des  délégations  financières.  Sans  doute  ces 
conseils  ont  des  origines  modestes  et  n'ont  eu  d'abord  que 
des  attributions  simplement  consultatives  et  étroitement  limi- 
tées, pour  ne  voir  que  dans  la  suite  leur  compétence  s'élargir 
et  le  caractère  de  leurs  délibérations  se  modifier  progressive- 
ment dans  le  sens  d'une  véritable  décentralisation  (1).  Mais  si, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  conseils  généraux 
n'avaient  que  de  simples  pouvoirs  de  délibération^  du  moins  le 
pouvoir  central  ne  pouvait  décider  certaines  affaires  départe- 
mentales que  sur  avis  conforme  des  conseils  généraux,  qui 
ainsi^  sans  pouvoir  rien  réaliser  par  eux-mêmes,  pouvaient 
néanmoins  empêcher  certaines  affaires  d*aboutir  :  droit  que 

(t)  La  loi  du  18  juillet  18C(>,  la  première,  leur  donna  des  pouvoirs  de  décision 
et  celle  du  10  août  1871  vint  au§^menter  ces  pouvoirs  de  décision  au  point  d'en 
faire  le  droit  commun. 
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a'ont  pas  les  délégations.  Les  auteurs  mêmes  du  décret  ne  se 
sont  pas  fait  illusion  sur  la  valeur  de  leur  œuvre  et  pour 
prévenir  toute  objection  ils  ont  pris  soin  de  justifier  Tim- 
puissance  à  laquelle,  dans  Tétat  actuel  des  choses^  sont 
condamnées  les  délégations  financières  :  a  les  règles  tradition- 
nelles qui  président  aux  rapports  de  l'Algérie  avec  la  métro- 
pole ne  permettent  pas  au  gouvernement,  de  donner  à  ces 
assemblées  d'autres  attributions  que  des  attributions  purement 
consultatives  »  (1).  Jusqu'à  ce  jour  la  personnalité  naturelle 
de  la  colonie  est  demeurée  masquée  p^r  la  personnalité  tout 
artificielle  des  trois  départements  algériens^  et  ce  n'est  pas  là 
une  des  conséquences  les  moins  regrettables  d^uae  assimila- 
tion aussi  exagérée  qu'irréfléchie.  Or,  reconnaître  aux  délé- 
gations des  pouvoirs  de  décision,  c'était  implicitement,  mais 
formellement,  consacrer  la  personnalité  civile  et  financière  de 
l'Algérie.  Et  en  procédant  par  voie  de  décret  à  cette  double 
consécration,  le  pouvoir  exécutif,  à  tort  ou  à  raison,  eût  craint 
d'empiéter  sur  les  prérogatives  réservées  au  Parlement.  «  De 
bons  esprits  ont  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  place  en  Algérie 
pour  un  budget  spécial  analogue  aux  budgets  coloniaux...  que 
peut-être  aussi  on  pourrait  lui  conférer  une  personnalité  civile 
et  financière...  La  réalisation  de  cette  idée  ne  pourrait  résul- 
ter que  de  décisions  législatives  ;  le  budget  de  l'Algérie  étant 
voté  tout  entier  par  les  Chambres,  elles  seules  pourraient 
déléguer  aux  autorités  algériennes  la  part  de  pouvoir  néces- 
saire »  (2).  Signalons,  en  passant,  cette  sage  et  prudente  défé- 
rence :  à  une  heure  où  la  notion  en  paraH  si  confuse  et  si 
troublée  dans  la  pratique,  le  gouvernement  voit  se  dresser 
devant  lui  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  comme 
un  obstacle  infranchissable  qui  s'oppose  provisoirement  à  la 
réalisation  de  ses  bienveillantes  intentions  au  regard  de  FAI* 
gérie  et,  respectueux,  il  s'incline,  sauf  à  demander  ultérieu- 
rement aux  Chambres  d'achever  l'œuvre  commencée  en  consa- 
crant  la  personnalité  civile  et  financière  de  l'Algérie  et  en 
conférant  aux  nouvelles  assemblées  des  pouvoirs  qu'elles 
seules  peuvent  leur  donner.  Faisons  des  vœux  pour  que  cette 


(1)  V.  exposé  des  motifs  :  Journ.  off,du  25  aoiit  1898. 

(2)  Eod,  loc. 
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perspective  ne  soit  pas  trop  féconde  en  illusions  et  pour  que 
cette  promesse  devienne  un  jour  une  réalité. 

40.  En  attendant  et  tant  que  n'aura  pas  pris  fin  «  an  pro» 
visoire  »  dont  la  durée  en  France  ne  peut  jamais  être  fixée/ 
même  d'une  manière  approximative,  les  délég'ations  finan* 
cières  demeureront  condamnées  à  jouer  un  rôle  doublement 
efl^acé,  nous  l'avons  démontré  précédemment,  et  il  semble 
que  les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  appelées  à  fonc- 
tionner viennent  encore  restreindre  et  l'autorité  et  l'utilité  de 
leurs  délibérations.  Les  trois  délégations  (1)  et  la  section 
kabyle  conservent  une  individualité  distincte  et  propre  ;  cha- 
cune est  consultée  et  délibère  séparément.  «  Toutefois,  ajoute 
l'art.  9,  le  gouvernement  général  peut  autoriser  par  un  arrêté 
spécial  la  réunion  de  délégations  ou  sections  en  vue  de  délibérer 
sur  des  intérêts  communs  spécifiés  par  le  même  arrêté  »  (2). 
Dans  la  pensée  des  organisateurs,  cette  individualité  distincte 
maintenue  à  chaque  délégation  s'explique  par  cette  considé- 
ration que  l'ensemble  des  contribuables  algériens  ne  forme 
pas  comme  en  France  une  masse  homogène  soumise  à  un  sys- 
tème fiscal  presque  uniforme,  mais  qu'on  peut  y  distinguer  trois 
grands  groupes  de  contribuables,  que  chacun  par  suite  doit  pou- 
voir délibérer  avec  lui-même  et  s'affirmer  librement  sans  en  être 
empêché,  soit  par  une  coalition  d'intérêts  contraires,  soit  par 
des  parti-pris  politiques  (3).  Il  y  a  dans  cette  observation  une 
large  part  de  vérité,  mais  n'est-ce  pas  en  tirer  une  conséquence 
exagérée  et  par  suite  dangereuse  que  de  maintenir  aussi  pro- 
fondément distinctes  les  délibérations  de  ces  diverses  assem- 
blées, et  cette  conséquence  ne  devrait-elle  pas  nécessairement 
être  rejetée  le  jour  où  les  délégations  se  verraient  attribuer  un 
pouvoir  de  décision  ?  D'une  part,  dans  un  système  fiscal  sage- 
ment ordonné,  toutes  les  parties  sont  plus  ou  moins  solidaires 


(1)  Des  colons,  des  aoo-coloQS,  des  indigènes  musulmans. 

(2)  Conformément  à  cette  disposition  les  questions  discutées  en  assemblée  plé- 
nière  au  cours  de  la  dernière  session  ont  été  les  suivantes  :  l''  institution  d'un  budget 
spécial  à  l'Algérie  ;  2®  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  dans  les  cam- 
pagnes ;  3**  tarifs  des  chemins  de  fer  ;  4*  Institution  d'un  crédit  et  moyen  pour 
abaisser  le  taux  des  prêts  faits  aux  colons;  lj9  impôts  arabes.  V. /)^/e^a/ù)/u, par- 
tie finale,  p.  IV  et  s» 

(3)  Exposé  des  motifs  et  Discours  d'ouverture. 
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et  Tunité  comme  Téquilibre  du  budget  s*accom modéraient  dif- 
ficilement d'une  conception  qui  rendrait  la  première  impossi- 
ble et  Tautre  plus  que  problématique  (1).  D'autre  part,  si  telle 
taxe  intéresse  plus  particulièrement  une  catégorie  de  contri- 
buables, elle  ne  l'intéresse  que  très  rarement  d'une  manière 
absolument  exclusive,  et  c'est  oublier  que  par  suite  'du  phé- 
nomène de  l'incidence,  si  un  impôt  est  payé  directement  par 
telle  personne,  en  dernière  analyse  il  est  souvent  supporté 
par  ceux  qu'il  ne  visait  pas  d'une  manière  immédiate.  Dès 
lors  les  discussions  isolées,  qu'implique  une  telle  conception, 
sur  des  questions  qui  comportent  nécessairement  des  vues 
d^ensemble  ne  sont-elles  pas  condamnées  d'avance  à  rester 
stériles  ?  Et  peut-on  songer  sérieusement  à  fonder  un  régime 
fiscal  sur  des  avis  et  des  vœux  presque  fatalement  disparates, 
parfois  même  contradictoires  ? 


CONCLUSION 


Sommaire.  —  41.  Réformes  que  suggère  l'étude  des  délégations  telles  que  les  a 
organisées  le  décret  du  23  aoi\t  ;  42.  Il  convient  de  leur  reconnattre  un  certain 
pouvoir  de  décision  ;  43.  D'élargir  leur  compétence  ;  44.  De  consacrer  la  person- 
nalité civile  et  financière  de  TAlgérie,  ce  qui  implique  à  son  profit  une  certaine 
autonomie  budgétaire. 

• 

41.  Quelles  conclusions  se  dégagent  de  cette  étude?  Il  y 
en  a  deux,  l'une  justifiant  l'enthousiasme  sympathique  avec 
lequel  l'institution  a  été  accueillie  dans  certains  milieux,  ia 
seconde  expliquant  le  scepticisme  défiant  que  d'autres  n'ont 
cessé  de  professer  à  son  égard. 


(Il  «  Je  dois  faire  remarquer,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Brisson,  dans 
l'exposé  des  motifs,  que  l'organisation  des  délégations  a  été  conçue  de  telle  sorte 
qu'elles  pourraient  exercer  sans  que  leur  composition  fût  modifiée  les  attributions 
nouvelles  dont  le  pouvoir  législatif  consentirait  à  les  doter».  Si,  quelles  que  soient 
les  éventualités,  leur  composition  peut  demeuref  demain  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, la  règle  de  l'art,  g  devra  être  abandonnée  le  jour  où  l'Algérie  sera  dotée  d'un 
budget  propre  (intégral  ou  spécial)  que  les  délégations  seraient  appelées  à  voter, 
à  moins  de  rçnoncer  au  principe  si  avantageux  et  si  difficilement  acquis  de  Tunile 
budgétaire,  à  moins  d'en  arriver  à  celte  conception  qui  ne  serait  que  ridicule  si 
elle  était  applicable,  d'un  budget  commun  à  toute  TAlgérie,  eb d'un  budget  propre 
à  chaque  catégorie  de  contribuables. 
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1"  Par  une  intelligente  combinaison  du  sufiFrage  universel 
et  de  la  représentation  des  intérêts,  les  règles  qui  président  au 
recrutement  des  délégués  financiers  ont  permis  et  permettront 
de  grouper  dans  le  sein  de  ces  assemblées  des  hommes  dont 
la  valeur,  la  prudence  éclairée  et  la  sagesse  administrative  ont 
été  justement  reconnues;  des  hommes  décidés,  loin  des  stéri- 
les agitations  d'une  politique  turbulente  et  néfaste,  à  con-' 
sacrer  leur  intelligence  et  leurs  efforts  à  la  défense  et  au 
triomphe  des  intérêts  réels  de  l'Algérie. 

2^  Malheureusement,  la  mission  étroitement  limitée  et 
rigoureusement  définie  qui  incombe  aux  délégations,  combi- 
née avec  le  caractère  purement  facultatif  des  attributions  qui- 
leur  sont  dévolues,  semble  devoir  les  condamner  à  la  fois  à 
rimpuissance  et  à  l'inutilité,  et  Ton  peut  se  demander  avec 
inquiétude  si  telles  sont  bien  leurs  destinées. 

Sans  doute  les  institutions  de  ce  genre  revêtent  rarement 
du  premier  coup  leur  forme  définitive,  et  quand  il  s'agit  de 
préciser  les  améliorations  à  apporter,  les  vues  de  Tesprit  le 
plus  sagace  ne  vaudront  jamais  les  enseignements  de  la  prati- 
que. Néanmoins  nous  croyons  pouvoir  affirmer  sans  trop  de 
témérité,  que  les  délégations  n'auront  fait  naître  que  des 
espérances  tant  qu'elles  n'auront  pas  subi  de  profondes  modi- 
fications, et  qu'il  convient:  1^  de  modifier  le  caractère  de  leurs 
délibérations  en  reconnaissant  à  ces  assemblées  un  certain 
pouvoir  de  décision  ;  2°  d'étendre  leur  compétence  bien  au- 
delà  des  limites  dans  lesquelles  Tenferme  à  l'étroit  l'article  8 
du  décret  organique  ;  3®  de  consacrer  officiellement  la  person- 
nalité civile  et  financière  de  l'Algérie,  consécration  impliquant 
une  certaine  autonomie  budgétaire. 

42.  Tant  que  les  délégations  n'auront  qu'un  rôle  simple- 
ment consultatif,  l'Algérie  n'aura  pas  fait  un  pas  dans  la 
voie  de  la  décentralisation  et  le  nouvel  organe  demeurera  con- 
damné à  l'impuissance  et  à  l'inutilité.  A  l'impuissance,  car 
les  délégués  ne  peuvent  que  donner  des  avis  ou  émettre  des 
vœux  dont  la  sagesse  et  la  haute  autorité  sombreront  peut- 
être  en  cours  de  route  ou  seront  fatalement  amoindries  par  la 
distance  et  par  les  tendances  de  certains  politiciens  à  courte 
vue,  quand  ces  vœux  seront  portés  devant  les  Chambres  char- 
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gées  de  leur  donner  la  vie.  Les  considérations  d'ordre  politi- 
ques et  les  intérêts  de  partis,  soigneusement  écartés,  retrou- 
veront au  Luxembourg*  ou  au  Palais-Bourbon  leur  désastreuse 
influence.  Le  caractère  particulier,  qu'avec  certains  orateurs, 
ont  pris  les  derniers  débats  à  la  Chambre  des  députés,  est  bien 
propre  à  justifier  nos  appréhensions.  A  Tinutilité,  car  on  peut 
se  demander  si  les  délégations  ainsi  comprises,  ne  viennent 
pas  faire  double  emploi  avec  des  institutions  déjà  existantes. 
«  Est-ce  que  les  conseils  généraux,  par  exemple,  n'ont  pas  en 
matière  fiscale  un  rôle  consultatif  analogue  à   celui  dont  les 
délégations  sont  investies  ?  Le  conseil  supérieur  n'a-t-il  pas 
toute  compétence  pour  se  prononcer  sur  toutes  les  questions 
dont  pourront  être  saisies  les  délégations  ?  »  (1).  Ces  compé- 
tences parallèles  ne  justifient  guère  la  création  d'un    rouage 
nouveau.   Ce  que  Ton  peut  admettre  en  faveur  des  déléga- 
tions, c'est  que  leurs  délibérations  ont  une  autorité  morale  que 
ne  possèdent  au  même  degré  ni  les  délibérations  des  conseils 
généraux,  ni  celles  du  conseil  supérieur  :  ni  les  délibérations 
des  conseils  généraux,  que  préoccupenttrop  souvent  des  con- 
sidérations politiques  et  dont  rhorizon  borné  s'arrête  d'ailleurs 
aux  frontières    d'un  département  ;    ni  les   délibérations  du 
conseil  supérieur,  car  sous  un  régime  de  démocratie  défiante 
celte  assemblée  ne  jouit  que  d'un  crédit  limité  et  est  réputée 
n'avoir  pas  la  même  indépendance,  en  raison  de  la  propor- 
tion  dans   laquelle  Télément  administratif  figure  à   côté  de 
l'élément  électif  ^^2).  Cette  supériorité  ne  peut  que  militer  en 
faveur  de  l'attribution  aux  délégations  d'un  pouvoir  de  déci- 
sion, dont  à  maintes  reprises  on  a  laissé   deviner  (3)  ou  dont 
on  a  affirmé  (4)  l'opportunité  et  même  la  nécessité. 

43.  Mais  en  se  prononçant  sur  cette  nécessité  de  forti- 
fier les  droits  des  Délégations,  on  évite  de  résoudre  le  point 
de  savoir  si  'ce  pouvoir  de   décision  devrait  être  enfermé  dans 

(1)M.  Colin,  Op.  cit.  p.  285. 

<2)  Vingt-deux  fonctionnaires,  civils  ou  militaires,  sont  membres  de  droit  an 
Conseil  supérieur,  qui  compte  en  outre  15  conseillers  généraux  et  16  délégués 
financiers. 

(3)  M.  LAFEnRiÈRB,  Discours  d'ouverture  ;  M.  Baissoir,  exposé  des  motifs,  Joum, 
oir.  du25août  1898. 

(4)  M.  Le  Moiqxe,  dans  le  rapport,  et  M.  Barthou,  dans  le  discours  précités. 
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les  limites  étroites  que  Tarlicle  8  assigne  actuellement  aux 
délibérations  des  délégués  ou  s'il  ne  conviendrait  pas  d'élar- 
gir leurs  poiivoirs  en  les  fortifiant.  Cette  prudente  réserve 
s*explique  :  le  principe  de  la  décentralisation  suppose  une  dis- 
tinction nette  des  intérêts  généraux  et  locaux,  dans  l'espèce, 
des  intérêts  nationaux  et  algériens  ;  et  cette  distinction  néces- 
saire est  précisément  Técueil  auquel  on  se  heurte  dans  l'appli- 
cation, en  l'absence  de  critérium  permettant  de  séparer  sûre- 
ment les  deux  ordres  d'intérêts.  Toutefois  cette  distinction 
est  plus  fortement  accusée  pour  une  colonie  que  pour  un 
département  ou  une  province  (1).  Il  est  d'autre  part  indispen- 
sable ou  fort  utile  qu'une  assemblée  représentative  coloniale 
ait  des  pouvoirs  sensiblement  plus  étendus  que  ceux  d'une 
assemblée  départementale  ordinaire;  il  est  utile,  dans  une 
certaine  mesure,  qu'elle  puisse  faire  œuvre  législative,  sauf  à 
tempérer  une  pareille  délégation  de  pouvoirs  par  un  droit 
de  veto  réservé  au  Parlement,  mais  dans  quelle  mesure? 

L'unité  politique  étant  la  condition  nécessaire  de  l'unité 
nationale,  dans  ce  domaine,  toute  tentative  de  décentralisation 
nous  paraîtrait  une  faute  grave  ;  non  pas  qu'une  politique 
d'autonomie  ne  puisse  en  principe  se  défendre,  aussi  bien 
qu'une  politique  d'assimilation  et  mieux  qu'une  politique 
d'assujettissement,  mais  parce  que  dans  l'état  actuel  une  poli- 
tique d'autonomie  pourrait  avoir  des  conséquences  dont  la 
gravité  pèserait  aussi  lourdement  sur  la  colonie  que  sur  la 
métropole.  Pour  qu'une  politique  d'autonomie  soit  recom- 
mandable,  c'est-à-dire  avantageuse  et  praticable,  il  faut  que 
la  colonie  puisse  trouver  en  elle-même  les  éléments  d'une 
existence  propre,  qu'elle  puisse  se  suffire  au  point  de  vue 
financier,  militaire  et  maritime  ;  tel  n'est  sûrement  pas  le  cas 
de  l'Algérie.  En  outre  l'autonomie  suppose  une  certaine  homo- 
généité de  la  population  coloniale,  résultant,  soit  de  la  com- 
munauté d'origine,  soit  de  la  fusion  des  races  sous  l'influence 
du  milieu  et  de  la  civilisation.  Tant  que  cette  condition  ne 
sera  pas  remplie,  le  pouvoir  modérateur  de  la  métropole  de- 


(i)  Et  néanmoins,  par  une  de  ces  anomalies  qu'explique  seule,  sans  la  justifier 
une  tendance  à  une  assimilation  exagérée,  on  a  fait  en  Algérie,  comme  en  France, 
de  la  décentralisation  «  départementale  »  mais  pas  ou  peu  de  décentralisation 
c  coloniale  ». 
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meurera  une  nécessité  et  son  retrait  marquerait  sûrement 
l'ouverture  de  luttes  intestines  fatales,  en  laissant  aux  prises 
l'élément  européen  et  l'élément  indigènejusqu'au  jouroù  l'un 
aurait  été  refoulé,  ou  l'autre  complètement  exterminé.  Enfin  il 
convient  de  reniarquer  que  l'Algérie  est  devenue  la  tête  de 
notre  immense  empire  africain  ;  qu'elle  a  derrière  elle  une 
sphère  d'influence  considérable  et  que  ce  serait  renoncer  à 
cet  immense  empire  que  d'émanciper  une  colonie  qui  en 
est  la  tête. 

Tous  les  services  qui  ont  trait  à  la  direction  politique,  qui 
tendent  à  asseoir  notre  domination,  à  la  consolider  en  resser- 
rant les  liens  qui  rattachent  les  unes  aux  autres  les  différentes 
parties  d'un  même  tout,  doivent  demeurer  entre  les  mains  de 
la  métropole  et  être  dirigés  par  elles,  notamment  les  services 
français  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  delà  justice,  en 
rattachant  à  ce  dernier  le  service  pénitentiaire,  le  service 
des  finances,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  car  ils  pré- 
sentent au  plus  haut  degré  un  intérêt  national. 

Par  contre  ne  peut-on  pas  légitimement  souhaiter  et  deman- 
der que  les  délégations  puissent  porter  leurs  investigations  et 
délibérer  librement  sur  toutes  les  questions  qui  présentent  un 
intérêt  vraiment  local,  un  caractère  nettement  algérien  ?  Or  il 
n'y  a  pas  seulement  les  questions  d'impôts  ou  détaxes,  il  y  a 
aussi  celles  des  douanes,  des  monopoles,  des  eaux,  des  forêts, 
de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  agricole,  celle  des  tra- 
vaux publics  et  des  chemins  de  fer,  les  services  musulmans 
des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de  la  justice,  qui  sont 
ou  devraient  être  soumis  à  un  régime  différent  de  celui  de  la 
métropole,  en  raison  de  conditions  propres  à  l'Algérie  et  que 
seuls  peuvent  bien  connaître  ceux  qui  l'habitent  depuis  de 
longues  années.  A  Paris  on  délibère  trop  loin  des  faits,  on 
décrète,  on  légifère  dans  une  ignorance  à  peu  près  complète  de 
la  nature  et  de  l'étendue  des  besoins  auxquels  il  s'agit  de  don- 
ner satisfaction. 

D'ailleurs  le  gouvernement  et  les  Chambres,  trop  haut  ou 
trop  loin  pl-acés,  tantôt  négligent  les  détails,  tantôt  s'attachent 
avec  une  passion  exclusive  aux  faits  politiques,  tantôt  même, 
préoccupés  d'autres  sujets,  oublient  qu'une  foule  de  problè- 
mes intéressant  au  plus  haut  point  la  prospérité  économique 
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OU  financière  de  l'Algérie  attendent  une  solution  toujours 
retardée.  L'expérience  montre  que  ce  tableau  n'a  rien  d'exa- 
géré. 

44.  Le  départ  que  nous  opérons  entre  les  attributions  sur 
lesquelles  toute  transaction  serait  téméraire,  qu'il  convient 
par  suite  de  réserver  entières  au  pouvoir  central  ou  aux 
Chambres,  et  celles  qu'il  conviendraitde  confier  à  une  assem<- 
blée  locale  élective,  avec  pouvoir  de  décision,  laisse  deviner 
nos  conclusions  sur  la  question  budgétaire,  car  il  implique 
en  matière  d'attributions  financières  une  distinction  paral- 
lèle. Le  pouvoir  central  serait  en  effet  paralysé  s'il  ne  pouvait 
décider  souverainement  les  dépenses  afférentes  aux  grands 
services  dont  la  direction  doit  lui  être  maintenue;  mais  inver- 
sement l'Algérie  n'aura  reçu  qu'une  satisfaction  purement 
platonique  tantqu'elle  ne  jouira  pas  d'une  certaine  autonomie 
budgétaire  dont  les  limites  doivent  être  celles  dçs  attributions 
législatives  reconnues  ou  à  reconnaître  à  ses  représentants 
locaux. 

«  Les  délégations  financières  ont  été  créées  surtout  en  vue  de 
voter  le  budget,  de  l'Algérie  »  ;  aussi  cette  question  est-elle 
une  de  celles  qui  ont  tenu  la  plus  large  place  dans  les  délibé- 
rations des  délégués  (l).Et  si,  retenu  par  certains  scrupules, 
par  la  crainte  d'empiéter  sur  les  prérogatives  du  Parlement, 
le  pouvoir  exécutif  ne  leur  a  pas  reconnu  déjà  celte  attribu- 
tion, du  moins  la  nécessité  de  modifier  le  régime  budgétaire 
actuel  de  la  colonie  nest  ni  contestable,  ni  contestée,  car  c'est 
un  régime  exclusif  à  la  fois  de  toute  vue  d'ensemble  et  de 
toute  initiative  locale. 

N'ayant  pas  la  personnalité  financière,  l'Algérie  n'a  pas 
actuellement  de  budget  propre  :  les  recettes  (2)  sont  des  re- 
cettes d'Etat  et  les  dépenses  présentent  le  même  caractère,  de 
telle  sorte  qu'en  fin  d'exercice  les  soldes  tombent,  créditeurs 
ou  débiteurs,  dans  la  masse  du  budget  général.  Les  crédits 
inscrits  pour  le  compte  de  l'Algérie  ont  l'apparence-  de  véri- 
tables subventions  variant  suivant  l'état  de  l'opinion  et  des 
finances  françaises,  subventions  dont  l'insuffisance    démon- 

-    (1)  V.  Délégations,  Procès-verbaux,  p.  226  à  236  et  p.  450  à  476, 
(2)  Bien  que  figurant  à  part,  dans  l'état  B  du  budget  général. 
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trée  (1)  arrête  ou  rend  impossibles  des  améliorations  à  la 
réalisation  desquelles  pourtant  est  lié  Tavenir  agricole,  indus- 
triel et  commercial  de  la  colonie.  Depuis  de  longues  années 
d'éminents  administrateurs  (2)  se  sont  rendu  compte,  pour 
les  avoir  constatés  dans  la  pratique  courante  des  affaires^ 
des  inconvénients  graves  que  comportait  pour  la  marche  des 
services  et  le  développement  de  la  colonie  Tallocation  des 
crédits,  demandés  à  Alger,  mais  décidés  souverainement 
à  Paris,  en  dehors  des  faits  qui  les  expliquent,  par  des  com- 
missions forcément  mal  disposées  en  faveur  d'accroissements 
de  dépenses  dont  la  convenance  et  Futilité  leur  échappent 
presque  complètement.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il 
faut  d'une  part  associer  TAlgérie  à  sa  propre  prospérité  en 
l'autorisant  à  bénéficier  de  tout  ou  partie  de  la  plus-value  de 
ses  recettes,  d'autre  part  lui  permettre  de  se  doter  elle-même 
et  à  ses  frais  de  Foutillage  nécessaire  à  son  développement 
économique,  puisque  les  crédits  votés  jusqu'à  ce  jour  sont 
notoirement  insuffisants  pour  atteindre  ce  but,  qui  exigerait 
plus  de  500  millions.  Il  n'y  a  qu'une  voie  à  suivre,  celle  de 
l'emprunt,  mais  à  l'heure  actuelle  elle  est  fermée.  L'Algérie 
n'ayant  pas  de  personnalité  civile  propre,  il  ne  peut  y  avoir 
d'emprunt  algérien  que  sous  la  forme  d'un  emprunt  métropo- 
litain, et  la  France  a  si  bien  conscience  qu'elle  ne  peut  plus 
et  ne  doit  plus  emprunter  qu'elle  se  refusera  inévitablement  à 
emprunter  pour  l'Algérie.  «  L'^emprunt  est  nécessaire  à  l'Al- 
gérie, mais  il  sera  algérien  ou  ne  sera  pas  »  (3).  L'érection  de 
la  colonie  en  personne  morale  avec  un  budget  propre  est  donc 
une  conclusion  logique  et  fatale. 

Mais  si  l'accord  est  fait  sur  l'impérieuse  nécessité  d'une 
certaine  autonomie  budgétaire  ou  financière,  la  controverse 
est  vive  sur  les  limites  qu'il  convient  de  lui  assigner.  Cette 
autonomie  sera-t-elle  totale  ou  partielle  ?  Dans  le  premier  cas 
l'Algérie  aurait  un  budget  complètement  indépendant,  n'ad- 
mettant aucun  départ  entre  les  crédits  de  souveraineté  et  les 
crédits  proprement  algériens,  comportant  en  recettes  toutes 

È 

(1)  On  trouvera  sur  ce  point  des  chiffres  concluants  dans  le  rapport  de  M.  Dis- 
soLiERs,  Procès.uerhaux  des  Délégations,  p.  452-53. 
{l)  Eod,  loc.  p.  451. 
(3)  Eod.  loc.  p.  465. 
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les  recettes  de  la  colonie  et  en  dépenses  (ouies  les  dépenses 
civiles,  et  impliquant  au  profit  des  corps  constitués  algériens 
l'octroi  des  droits  de  vote  et  de  contrôle  les  plus  larges  sur 
l'ensemble  de  ces  recettes  et  dépenses.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, l'Algérie  ne  serait  dotée  que  d'un  budget  spécial,  ne 
comportant  qu'une  certaine  catégorie  de  dépenses  et  pourvu 
de  recettes  suffisantes  pour  les  acquitter.  Le  vote  des  impôts 
demeurerait  réservé  exclusivement  à  la  métropole  ;  quant  au 
vote  des  dépenses,  il  serait  pour  partie  dans  les  attributions 
des  délégations,  pour  partie  dans  les  attributions  du  Parle- 
ment français,  suivant  qu'il  s'agit  de  dépenses  relatives  à  un 
service  algérien,  ou  qu'au  contraire  il  s'agit  de  dépenses 
relatives  à  un  des  grands  services  dont  la  direction  doit  être 
réservée  à  la  métropole. 

Les  délégations  financières  appelées  à  donner  leur  avis  sur 
la  question,  «  tout  en  marquant  leur  préférence  pour  un 
budget  autonome,  un  budget  franchement  algérien  et  inté- 
gral, dont  la  colonie  aurait  la  gestion  et  la  responsabilité  en 
recettes  et  en  dépenses,  sous  le  contrôle  supérieur,  général,  du 
Parlement  et  constatant  que  l'avenir  est  réservé  »,  se  sont 
néanmoins  prononcées  en  faveur  de  la  création  d'un  budget 
spécial,  «  afin  de  donner  au  gouvernement  de  la  République 
un  témoignage  non  équivoque  de  leur  déférence,  et  fournir 
à  M.  le  gouverneur  général  la  pleine  autorité  nécessaire  pour 
défendre  avec  efficacité  devant  le  Parlement  la  cause  de  l'Al- 
gérie ^  (1). 

Nous  voyons  dans  cette  dernière  solution  plus  qu'un 
témoignage  de  respectueuse  déférence  pour  un  système  en 
faveur  dans  les  cercles  gouvernementaux  :  nous  la  considérons 
comme  la  conséquence  rationnelle  des  rapports  qui  doivent 
subsister  entre  la  métropole  et  sa  colonie,  comme  le  corollaire 
logique  d'une  décentralisation  désirable,  mais  dont  nous  avons 
précédemment  indiqué  les  limites  extrêmes.  L'Algérie  a  droit 
à  une  certaine  autonomie  budgétaire  ;  mais  de  là  à  abandon- 
ner au  vote  de  ses  corps  constitués  et  le  budget  entier  de  ses 
recettes  et,  dans  le  budget  des  dépenses,  celles  qui  concernent 
directement  la  souveraineté  française  aussi  bien  que  celles 

(1)  Procès-Terbaux  des  Délibérations,  p»  463. 
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relatives  aux  services  intéressant  à  peu  près  exclusivement  la 
colonie,  il  y  a  un  pas  à  franchir,  c'est  celui  qui  sépare  l'auto- 
nomie financière  d'une  véritable  el  complète  autonomie 
politique. 

Cette  solution  n'est  pas  simplement  logique,  elle  est  encore 
prudente  :  envisagée  dans  ses  résultats  probables,  elle  permet- 
trait plus  sûrement  à  l'Algérie  d'inaugurer  son  existence  finan- 
•cière  dans  de  bonnes  conditions,  d'asseoir  solidement  son 
crédit  et  de  contracter  pour  l'exécution  de  ses  travaux  de  pre- 
mier établissement  des  emprunts  à  amortissement  rapide  (1). 

La  réalisation  de  ces  multiples  réformes  appelle-t-elle  la 
création  d'une  sorte  de  Parlement  colonial  venant  se  substi- 

(1)  Quelques  chiffres  sont  nécessaires  pour  montrer  la  différence  possible  des 
résultats  eiUre  les  deux  systèmes  et  faire  comprendre  le  projet  préconisé  par  le 
'  -çouvernement. 

D'après  les  prévisions  pour  1899,  les  recettes  s'élèvent  à  54  millions,  et  les 
dépenses  civiles  (guerre  et  marine  mises  à  part)  à  93  millions.  C'est  donc  uo 
^éBcit  de  39  millions,  que  de  prudentes  économies  et  la  plus-value  des  impôts 
pourraient  ramener  à  30  ou  même  à  2o  millions.  Avec  une  autonomie  budjBrélaire 
(Complète,  l'Alg^érie,  tenue  de  faire  face  à  la  totalité  de  ces  dépenses,  ne  pour- 
rait combler  le  déficit  que  par  une  augmentation  d'impôts  de  45  à  55  pour  100  et 
devrait  attendre  pendant  de  longues  années  un  excédent  de  recettes  sur  les  dé- 
penses  destiné  à  gager  des  emprunts  cependant  indispensables. 

Nous  savons  que  les  chiffres  se  laissent  torturer  sans  mot  dire  et  qae  les  pré- 
visions les  plus  sages  peuvent  être  déjouées  par  les  événements,  néanmoins  la 
perspective  nous  paraît  plus  riante  dans  la  seconde  hypothèse.  Voici,  dans  ses 
grandes  lignes,  la  proposition  faite  à  l'Algérie  et  acceptée  par  les  délé§^ations 
comme  solution  provisoire  : 

Les  93  millions  de  dépenses  civiles  se  décomposent  en  trois  parties  :  1*  dépenses 
•des  services  algériens  (colonisation,  agriculture,  travaux  publics,  foréls,  postes 
et  télégraphes,  assistance  et  services  muisulmans  de  la  justice,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes 24.700.000  fr. 

2«  Dépenses  des  services  métropolitains  (force  publique,  administration  cen- 
irale  et  départementale,  service  des  finances,  services  français  de  rinstructimi 
publique  et  des  cultes 24.400.000  fr. 

3*  Dépenses  résultant  de  contrats  passés  par  l'Etat  ou  présentant  un  caractère 
mixte  :  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériennes  ;  annai- 
tés  dues  à  la  Cie  algérienne  et  à  la  Cie  P.-L.-M.  pour  participation  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'exécution  de  certains  travaux  ;  services  des  pensions  civiles  el  de  la 
gendarmerie,  environ ; 44.000.000  fr. 

Les  dépenses  de  cette  dernière  catégorie  demeureraient  à  la  charge  de  l'Etat  el 
«eraient  payées  à  l'aide  de  crédits  prélevés  sur  les  recettes  métropolitaines. 

Seules  les  dépenses  des  deux  premières  catégories  seraient  payées  sur  les  re- 
cettes algériennes  :  on  aurait  ainsi  54  millions  de  recettes  pour  faire  face  à  49 
millions  de  dépenses,  donnant  5  millions  d'excédent.  Ces  dépenses  constituant 
deux  budgets  d'importance  à  peu  près  égale  (24  millions  1/2|,  les  premières  à  la 
charge  de  l'Algérie  constitueraient  son  budget  colonial,  les  secondes  à  la  charge 
de  l'Etat  demeureraient  une  section  du  budget  général.  Le  budget  colonial  porte- 
rait en  recettes  la  moitié  des  recettes  totales  de  l'Algérie,  arrêtées  d'après  les 
comptes  de  la  première  année  où  fonctionnerait  le  nouveau  régime.  D'après  les 
prévisions  pour  1890,  ces  recettes  s'élevant  à  un  peu  plus  de  54  millions,  l'Algé- 
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tuer  aux  délégations  financières  et  au  conseil  supérieur? 
M.  Laferrière  a  émis  sur  ce  point  une  opinion  que  partage- 
ront tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir  de  notre  colonie  :  «  A 
cette  institution,  d'honorables  députés  ont  opposé,  au  cours 
de  cette  session  même,  une  autre  conception  du  conseil  supé- 
rieur qui  serait  iiiie  assemblée  élue  au  suffrage  universel 
direct  et  au  scrutin  de  liste,  et  qui  constituerait  (les  déléga- 
tions financières  et  le  conseil  supérieur  actuel  venant  à  dispa- 
raître), une  sorte  de  parlement  algérien  en  une  seule  Chambre 
recrutée  au  suffrage  universel.  Je  me  permets  de  dire  que  cette 
conception  me  paraît,  des  plus  dangereuses  pour  l'Algérie.  Il 
s'y  fait  déjà  assez  d'élections  politiques,  et  si  en  dehors  de 
celles  qu'elle  est  obligée  de  faire  par  la  législation  en  vigueur, 
il  faut  encore  que  pour  ses  propres  affaires,  pour  sa  vie  locale 
et  économique,  l'Algérie  se  livre  à  de  nouvelles  luttes  politi- 
ques, s'il  faut  qu'on  superpose  à  tous  les  intérêts  locaux  des 
passions  qui  se  développent  si  aisément,  on  aura  fait  à  notre 
grande  colonie  un  grand  mal  ;  elle  a  assez  souffert  de  la  poli- 
tique pour  qu'on  doive  veiller  maintenant  à  ce  qu'elle  n'en 
meure  pas  »  (1). 

Qu'on  appelle  Parlement  colonial  les  délégations  algé- 
riennes avec  le  pouvoir  de  décision,  la  compétence  élargie  el 
les  attributions  financières  que  nous  réclamons  pour  elles, 
nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient  s'il  ne  s'agit  que  d'un 
changement  d'étiquette  destiné  à  flatter  l'amour-propre  de 
ceux  qui  aspirent  à  en  faire  partie.  Le  point  important  est 
qu'il  demeure  essentiellement  un  «  Parlement  économique  » 
et  non  un  «  Parlement  politique  »,  suivant  l'expression  de 
M.  Vandervelde  (2)  et  que  son  recrutement  soit  toujours  de- 
mandé H  une  intelligente  combinaison  du  suffrage  universel 

rie  aurait  27  millions  pour  faire  face  à  24  millions  1/2  de  dépenses,  d'où  un  ex* 
cèdent  de  2  millions  1/2,  qui  constitué  en  fonds  de  réserve  ou  d'amortissement 
suffirait  à  ga^er  un  premier  emprunt  de  50  millions.  Le  rêve  de  demain  serait  plus 
brillant  encore  si,  comme  le  demandaient  les  délégations,  €  la  métropole,  à  titre 
tran'^itoire  et  pour  une  durée  de  dix  ans,  consentait  à  abandonner  à  l'Alg^érie  sa 
part  des  plus-values  au-delà  du  montant  forfaitaire  de  50  0/0  des  recettes, calculé 
sur  les  chiffres  de  la  première  année  du  compromis,  »  {V.  pour  plus  de  détails. 
Délégations,  Procès-verbaux  des  délégations,  p.  450  à  476). 

(i;  Chambre  des  dép.  séance  du  25  mai  1899.  /.  Off,  du  26,  débats,  p.  1.473. 

(2)  V.  Gh.  François,  Op.  cii,  p.  210. 
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et  de  la  représentation  des  intérêts,  analo^e  à  celle  Inaugurée 
par  le  décret  du  33  août  1898. 

Sous  cette  résene,  nous  faisons  des  yœuic  pour  qu'on  rende 
l'Algérie  aux  Alç^ériens  et  les  Algériens  à  l'Algérie  en  leur  lais- 
sant faire  Texpérience  de  la  liberté  sous  le  respect  de  la  sou- 
veraineté française  et  sous  le  contrôle  vigilant  de  rautorité 
suprême  de  la  métropole,  représentée  par  le  gouvemeor  géné- 
ral, qui  aurait,  avec  la  responsabilité  que  sa  mission  lui  impose^ 
les  pouvoirs  qu'elle  implique  et  qu'elle  réclame. 

J.  Thomas, 

Chargé  de  cous  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 


J 
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LA  CONSTITUTION  FEDERALE  AUSTRALIENNE 

{Au9tralian  Fédéral  constitution  Bill) 


(ome  article) 


Personnen'ignore  actuellement  que  la  cause  de  la  fédération 
australienne  a  subi  une  défaite  au  moment  même  où  la  vic- 
toire lui  paraissait  assurée  (2).  Dans  chacune  des  colonies 
où  les  électeurs  avaient  été  invités  à  voter  au  mois  de  juin 
1898,  --  c'est-à-dire  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  à  Victo- 
ria, dans  TAustralie  du  Sud  et  en  Tasmanie,  —  la  majorité 
s'était  prononcée  en  faveur  de  la  Constitution;  au  total  il  y 
avaiteu  une  majoritée  deplusde  110.000  voix  sur  un  scrutin  de 
330.000  voix  exprimées.  Les  chiffres  exacts  avaient  été  le& 
suivants  : 
Nouvelle  Galles   du  Sud.  .  •     pour    71,412;     contre    65,954 

Victoria —     100,520;        —       22,09^ 

Australie  du  Sud —      25,659;        —       15,125 

Tasmanie —      13,496;        —         2,900 

Mais  les  lois  des  diverses  [colonies  en  vertu  desquelles  Ton 
avait  procédé  au  vote,  ne  se  contentaient  pas  d'une  simple 
majorité.  Puisqu'il  était  sensible  que,  pour  une  question  aussi 
grave,  la  simple  majorité,  qui  suffit  pour  des  élections  ordinai- 
res, ne  pourrait  édifier  la  Constitution  sur  des  fondements^ 
solides  et  qu'il  fallait  l'adhésion  populaire,  les  Parlements 
pouvaient  opter  entre  divers  systèmes.  Ainsi,  ils  auraient  pu 
exiger  que  les  votes  en  faveur  de  la  mesure  proposée  dussent 
excéder  les  votes  contraires  dans  une  certaine  proportion,  ou 
bien  que  la  majorité  fût  calculée  sur  le  chiffre  total  des  élec- 
teurs  inscrits  sur  les  registres  électoraux.  Le  parti  auquel  ils 

(1)  Voir  le  numéro  de  mars-avril. 

(a)  Nous  recevons  au  dernier  moment  et  nous  publierons  dans  le  prochain 
numéro  on  troisième  article  de  M.  V^.  Harrisson  Moore  indiquant  les  résultats- 
des  votations  de  l'année  1899  qui  assurent  le  triomphe  de  la  cause  de  la  fédé^ 
ration  australienne.  (La  Rédaction). 
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se  sont  arrêtés,  a  consisté  à  déterminer  arbitrairement  pour 
chaque  colonie  un  nombre  de  voix  qui  devait  être  atteint  pour 
que  le  projet  fût  adopté  dans  cette  colonie  et  encore  à  la  con- 
dition que  la  majorité  des  votants  se  fût  prononcée  en  faveur 
du  projet.  Le  nombre  de  voix  obligatoire  fut  déterminé  dans  une 
<;onférence  des  premiers  (1)  des  diverses  colonies  intéressées  ; 
pour  les  deux  plus  peuplées,  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  et  Victo- 
ria, il  fut  fixé  à  50.000  voix,  mais  ultérieurement  le  Parlement 
de  la  première  de  ces  colonies  éleva  ce  chiffre  à  80,000  voix. 

Dans  les  colonies  de  Victoria,  de  TAnstralie  du  Sud  et  de 
Tasmanie,  le  quorum  exigé  en  faveur  du  bill  fut  atteint  ;  mais 
dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  il  manqua  pour  cela  1.000 
voix  environ.  Aussi  la  conduite  du  Parlement  de  cette  colonie 
fut-elle  considérée  comme  .un  acte  de  déloyauté  et  attaquée 
t;omme  un  attentat  au  principe  sacré  des  majorités.  Il  est 
pourtant  aisément  concevable  que,  si  une  mesure  aussi  impor- 
tante  avait  été  entraînée  par  un  vote  qui  n'aurait  représenté 
-qu'à  un  très  faible  degré  le  pouvoir  politique  de  la  colonie  la 
plus  importante,  la  constitution  aurait  reposé  sur  des  bases 
bien  fragiles. 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud  n'ayant  pas  adopté  la  Constitu- 
tion, que  convenait-il  de  faire  ?  En  premier  lieu  les  condi- 
tion moyennant  lesquelles  la  fédération  pouvait  être  établie 
se  trouvaient  à  strictement  parler  réunies.  En  effet,  il  avait  été 
décidé  que  si  dans  trois  quelconques  des  colonies  intéressées, 
les  électeurs  votaient  le  projet,  le  Parlement  de  ces  colonies 
pourrait  demander  au  Parlement  impérial  de  rendre  une  loi 
{an  act  of  Parliament)  pour  établir  la  communauté  fédérale 
{the  fédéral  commonwalth)  et  mettre  en  vigueur  la  Constition. 
Or,  dans  trois  colonies  les  électeurs  s'étaient  prononcés  en 
majorité  pour  la  constitution.  Mais  en  fait  l'adhésion  delaNou- 
velle  Galles  du  Sud  était  indispensable  pour  que  les  résultats, 
en  vue  desquels  l'établissement  de  la  fédération  était  désiré, 
pussent  être  obtenus,  et  l'on  reconnut  sans  difficulté  que  la 
■démarche  finale  à  accomplir  devait  émaner,  non  pas  de  Tune 
des  cofonies  qui  avaient  adopté  le  Bill,  mais  de  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud.  Cela  était  rendu  encore  plus  évident  par  suite 
■du  caractère  qu'avait  revêtu  l'opposition  faite  au  projet  dans 

(1)  Expression  abrégée  qui  désigne  en  Angleterre  le  premier  ministre. 
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cette  colonie  ;  l'opposition  était  dirigée,  en  effet  non  pas 
contre  l'idée  de  fédération,  mais  contre  certaines  disposi* 
lions  du  projet  en  question.  Parmi  ses  adversaires,  il  n  y 
en  avait  guère  qui  eussent  le  courage  de  combattre  l'idée  de 
fédération;  le  thème  habituel  de  leurs  critiques  consistait  à 
soutenir  que  le  projet  était  anti-fédéral  et  ils  en  réclamaient 
un  autre  plus  parfait  et  plua  conforme  à  leur  conception  de 
la  fédération. 

Telle  étant  la  situation,  l'Australie  tout  entière  se  tourna 
vers  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  pour  lui  demanderd'apporter  au 
6/7/ des  amendements  propres  à  lui  assurer  dans  cette  colonie 
Fappui  d'un  nombre  suffisant  d'électeurs.  Or,  comme  on  se  le 
rappelle,  le  projet  prévoyait  pour  la  solution  des  conflits 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux  Chambres  du  Parlement  une 
procédure  assez  compliquée  qui  devait  comprendre,  entre  au- 
tres choses,  une  réunion  plénière  des  deux  Chambres  dans 
laquelle  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  ne  pourraient 
être  adoptées  qu'à  la  condition  de  réunir  les  trois  cinquiè> 
mes  au  moins  des  suffrages  exprimés  (1). 

Mais  \t  premier  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  demanda,  à  la 
suite  de  ces  événements,  qu'on  se  contentât  d'une  simple  ma- 
jorité on  bien  que  l'on  recourût  à  un  référendum  national, 
c'est-à-dire  qu'on  soumît  l'objet  du  débat  à  l'approbation  de 
tous  les  électeurs  de  la  confédération,  sans  tenir  compte  de 
la  division  en  Etats  distincts.  En  outre  les  pouvoirs  restreints 
attribués  au  Sénat,  grâce  auxquels  il  devait  pouvoir  amen- 
der les  projets  de  loi  (autre  que  lebill  annuel  d'affectation 
de  crédits)  relatifs  à 'l'établissement  d'impôts  nouveaux  ou  à 
l'autorisation  de  dépenses  nouvelles,  devaient  être  remplacés 
par   la  prohibition  de  tout  amendement. 

Quelle  que  pût  être  l'importance  de  ces  propositions,  on  les 
trouva  d'une  modération  suprenante.  En  effet,  l'on  pensait 
qu'on  lâcherait  d'écarter  le  principe  de  l'égale  représenta- 
tion des  Etats  dans  le  Sénat,  question  autour  de  laquelle  les 
«  démocrates  »  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  dans  les  deux 
colonies  les  plus  considérables. 

En    matière   de  finances,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle 

(1)  Revue  du  droit  public,  t,  XI,  p.  271  et  272.  .      . 


302  W.    HARRISON   MÔORE 

Galles  du  sud  se  borna  à  formuler  le  désir  que  les  proposi- 
tions faites  à  ce  sujet  fussent  refondues,  sans  préciser  daAan- 
tage  sa  manière  de  voir,  sauf  sur  un  point  particulier;  il 
insista,  en  effet,  sur  la  suppression  de  la  Braddon  clause,  aux 
termes  de  laquelle  le  trésorier  de  la  fédération  devait  être 
tenu  de  restituer  à  chaque  colonie,  les  trois  quarts  de  tous  les 
revenus  qui  en  proviendraient,  disposition  qui,  jointe  aux 
conditions  d'égalité  et  d'uniformité  de  l'impôt,  aurait  entraîné 
-de  sérieux  embarras. 

Une  autre  question  donnait  lieu  encore  aux  observations 
<iu  premier  de  New  South  Wales  :  il  insistait  sur  la  nécessité 
de  protéger  le  territoire  des  Etats  contre  la  possibilité  d'un 
accaparement  par  la  communauté  fédérale,  et  en  particulier 
sur  la  nécessité  de  sauvegarder  et  de  bien  déterminer  les  droits 
des  Etats  sur  les  cours  d'eau  australiens. 
.  Si  nous  poursuivons  l'examen  des  propositions  faites  au 
nom  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer,  qui  appartiennent  tous,  à  l'exception  de  quelques 
lignes  sans  importance,  à  l'Etat,  la  propriété  devait  en  être 
transmise  au  gouvernement  fédéral.  La  capitale  fédérale  devait 
être  placée  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  les  dispositions 
de  la  Constitution  relatives  aux  appels  portés  devant  le  Con- 
seil privé  d'Angleterre  devaient  être  remaniées. 

Le  Gouvernement  de  New  South  Wales  exprimait  l'avis  que 
si  ce  programme  était  suivi,  les  électeurs  de  cette  colonie 
approuveraient  le  projet  de  constitution.  Le  premier  manifes- 
tait, d'ailleurs,  l'intention  de  dissoudre  le  Parlement  afin  de 
consulter  ainsi  le  pays  et  de  s'armer  ainsi  d'une  approbation 
donnée  directement  par  les  électeurs  afin  de  continuer  à  faire 
jaillir  le  mouvement  fédéraliste  d'une  source  toute  populaire. 

Les  déclarations  du  premier  furent  accueillies  avec  un  cer- 
tain étonnement  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  aussi  bien 
que  dans  les  autres  colonies.  On  s'attendait  effectivement  à 
des  propositions  beaucoup  plus  radicales  et  dans  la  Nouvelle 
Galles,  tout  au  moins,  les  partisans  les  plus  chauds  du  Consti" 
tution  bill  ne  firent  aucune  difficulté  pour  accepter  les  propo- 
sitions du  gouvernement.  Mais,  tout  en  acceptant  ces  proposi- 
tions, ils  ne  pouvaient  consentir  à  les  accepter  des  mains 
d'un  homme  qu'ils  considéraient  comme  opposé,  non  pas  à 
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tel  ou  tel  projet  de  fédération,  mais  à  tout  projet  de  fédé- 
ration. II  est  bien  certain  qu'il  était  difficile  de  concilier 
les  diverses  attitudes  que  M.  Reid  avait  prises  tour  à  tour 
«t  qu'il  était  impossible  de  voir  en  lui  un  partisan  enthou- 
siaste de  la  fédération,  au  moins  pour  le  moment  ;  sa  situa- 
tion était  donc  difficile.  Il  était  parvenu,  en  y  prenant 
une  peine  immense,  à  amener  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à 
accepter  une  politique  libre-échangiste  d'un  libéralisme  à 
peu  près  sans  comparaison  jusqu'ici.  Il  pensait  que,  grâce  à 
<;ette  mesure,  son  pays  réaliserait  rapidement  des  progrès  éco- 
nomiques merveilleux  et  dépasserait  bientôt  en  prospérité  sa 
voisine  et  sa  rivale,  la  colonie  de  Victoria.  Or,  si  la  fédération 
vient  à  être  établie  maintenant,  New  South  Wales  sera  liée 
avec  Victoria  et  South  Australia,  où  règne  un  protection- 
nisme extrême,  et  avec  la  Tasmanie  qui  a  un  impôt  sur  le 
revenu  extrêmement  élevé.  De  plus,  la  fédération  suivra  une 
politique  économique  dont  le  mot  d'ordre  sera  :  «  Libre- 
échange  à  rintérieur,  protection  contre  le  monde  entier  ». 
iVussi  M.  Reid  voit-il  clairement  que  sa  politique  de  libre- 
échange  absolu  n'est  pas  simplement  menacée,  mais  irrémé- 
diablement condammée  par  la  fédération,  et  est-il  tout  à  fait 
naturel  que  dans  ces  conditions  il  suscite  des  obstacles  à  la 
réalisation  de  ce  projet  jusqu'à  ce  que  TAustralie  tout  entière 
ait  fait  son  éducation  en  se  conformant  aux  exemples  que  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  lui  donne.  S'il  se  déclarait  ouverte- 
ment l'ennemi  de  la  fédération,  il  risquerait  fort  de  préparer 
sa  chute  ;  mais  le  temps  est  un  grand  maître  et  il  peut  estimer 
qu'il  travaillera  pour  lui.  Seulement  une  semblable  tactique 
n*est  pas  du  goût  des  partisants  enthousiastes  de  la  fédération  ; 
ils  ne  consentent  pas  à  retarder  la  réalisation  de  leurs  vœux 
dans  l'intérêt  des  exigences  du  libre-échange.  Par  suite, 
M.  Reid  fut  accusé  de  trahison  envers  la  cause  de  la  fédérara* 
lion  ;  etM.  Barton,  chef  du  parti  fédéraliste,  vint  se  présenter 
contre  lui  dans  sa  circonscription  électorale,  à  Sydney.  M.  Reid 
fit  preuve  en  cette  circonstance  d'une  énergie  indomptable  ; 
il  surmonta  tous  les  obstacles  que  crée  la  difficulté  des  com* 
munications  dans  un  pays  où  l'on  a  à  parcourir  des  distances 
énormes  avec  des  moyens  de  transport  qui  laissent  souvent 
beaucoup  à  désirer.  En  Australie  il  n'est  pas  d'usage  qu'un 
premier  ministre  se  fasse  entendre  dans  des  réunions  publi* 
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ques  en  dehors  de  la  circonscription  où  il  a  été  élu,  et,  par 
suite,  étant  peu  connu  en  dehors  de  cette  région,  sa  personne 
ne  peut  guère  constituer  uûe  force  politique  appréciable. 
M.  Reid  était  vigoureusement  soutenu,  il  est  vrai,  par  la 
Presse  ;  mais  il  ne  pouvait  se  borner  à  ce  seul  concours  et  il 
a  donné  un  exemple  dont  les  hommes  politiques  australiens 
pourront  profiter  pour  échapper  à  la  domination  des  journaux 
métropolitains  (1). 

En  fin  de  compte,  le  Gouvernement  l'emporta  avec  une  majo- 
rité^ d'ailleurs  très  faible.  Deux  ou  trois  tentatives  pour  le 
renverser  par  un  vote  de  blâme  échouèrent,  et  le  nouveau  Parle- 
ment adopta  une  série  de  résolutions  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  la  Constitution  dans  l'esprit  que  nous  avons  indiqué 
plus  haut.  Ces  résolutions  doivent  être  soumises  aux  autres 
colonies  qui  pour  le  moment  sont  toutes  très  occupées  par 
leurs  propres  affaires  intérieures.  Si  gagner  du  temps  est  le 
but  poursuivi  par  M.  Reid,  il  est  donc  probable  que  ses  efforts 
seront  couronnés  de  succès. 

Il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  des  questions  qui  ont  été 
discutées  pendant  le  temps  qui  a  précédé  le  référendum  du 
3  juin.  La  Constitution,  quelque  libérale  qu'elle  soit,  fut  criti- 
quée comme  antidémocratique  ;  on  lui  reprochait  notamment 
d'établir  l'égalité  de  représentation* des  Etats  dans  le  Sénat, 
d'accorder  à  cette  assemblée  des  pouvoirs  trop  étendus  en  ma- 
tière financière.  On  lui  reprochait  aussi  d'être  une  Constitu- 
tion, d'établir  un  cadre  gouvernemental  supérieur  au  Parle- 
ment sans  dépendre,  pourtant,  purement  et  simplement  de  la 
volonté  du  peuple  directement  exprimée.  L'opposition  que  le 
bill  provoqua  dans  le  public  roula  principalement  sur  ces 
questions.  Mais  il  est  loisible  de  douter  que  ces  discussions  ou 
d'autres  tout  aussi  subtiles  aient  exercé  une  grande  influence 
sur  les  électeurs. 

Dans  la  colonie  de  Victoria  l'on  ne  se  préoccupa  que  médio- 
crement des  avantages  économiques  ;  l'importance  de  la  sup- 
pression des  barrières  fiscales  en  Australie  était  trop  évidente. 
Aussi  la  question  politique  a-t-elle  joué  dans  cette  colonie  un 

(1)  Cette  expression  (metropolitan  journals)  sert  sans  doute  à  désigner  les  joor- 
liaux  des  grandes  villes  australiennes  et  non  pas  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
[N.  du  Ir.]. 
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rôle  plus  important  peut-être  que  partout  ailleurs;  cela  résulte 
avec  évidence  de  ce  fait  que  les  cinq  sixièmes  des  suffrages 
furent  donnés  en  faveur  du  bilL  Dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  c'est,  au  contraire,  à  des  préoccupations  économiques 
qu'il  faut  attribuer  la  forte  majorité  qui  s'est  prononcée  con- 
tre le  projet  ;  il  suffisait  que  Victoria  désirât  fort  l'établisse- 
ment de  la  fédération,  ainsi  que  cela  était  évident,  pour  que 
ce  fait  provoquât  des  soupçons  dans  bien  des  esprits;  d'autres 
personnes  étaient  mal  disposées  à  sacrifier  le  libre- échange  à 
la  fédération  ;  enfin,  l'on  faisait  valoir  que  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  aurait  à  payer  le  prix  de  ce  bill  destiné  à  établir  une 
union  politique  dont  les  avantages  immédiats  profiteraient 
beaucoup  plus  à  ses  voisines  qu'à  elle-même. 

Notons^  en  passant,  que  l'existence,  dans  l'Australie  du  Sud, 
du  droit  de  vote  des  femmes  n'a  produit  en  cette  matière,  pas 
plus  qu'en  aucune  autre  matière,  jusqu'à  présent  tout  au 
moins,  aucun  effet  appréciable. 

Un  mot  sur  le  référendum  lui-même.  C'était  la  première  fois 
que  les  électeurs  étaient  invités  à  participer  directement  à 
l'œuvre  législative,  et  cette  expérience,  portait  non  pas  sur 
un  projet  de  loi  quelconque,  mais  sur  une  mesure  abondant 
en  questions  de  principe  et  de  systèmes  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  compétence  de  la  masse  des  électeurs.  Ils  étaient  invités 
à  concourir,  non  seulement  à  la  création  d'un  nouvel  orga- 
nisme politique,  mais  à  l'établissement  d'un  cadre  gouverne- 
mental qui,  par  sa  rigidité  et  par  son  indépendance  à  l'égard 
du  Parlement,  constituait  une  importation  d'idées  étrangères. 
Chaque  électeur  avait  reçu  un  exemplaire  du  projet  avec  ses 
127  clauses.  Il  avait  faitTobjet  de  nombreux  articles  de  jour- 
naux généralement  assez  exacts,  et  il  avait  été  expliqué  dans 
des  centaines  de  réunions  publiques.  Et  pourtant,  malgré  tous 
ces  secours,  bien  des  électeurs  doivent  s'être  trouvés  dans 
un  embarras  extrême.  Naturellement,  en  effet,  toU'tes  les  expli* 
cations  qui  leur  étaient  données  revêtaient  la  forme  d'une 
controverse.  D'autre  part,  les  journalistes  et  les  orateurs 
politiques,  s*inquiétant  surtout  des  difficultés  de  nature  à 
préoccuper  surtout  les  gens  experts  en  la  matière,  laissaient 
rélecteur  peu  instruitse  débattre  avec  des  difficultés,  assuré- 
ment élémentaires,  mais  qui  lui  torturaient  le  cerveau.  Toute- 
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fois,  les  discussions  publiques  doivent  avoir  eu  des  résultats 
importants  au  point  de  vue  de  l'éducation  du  peuple,  ne 
serait-ce  que  pour  avoir  amené  bien  des  gens  à  étudier  pour 
la  première  fois  avec  attention  un  problème  politique. 

Peut  être  le  trait  le  plus  frappant  dans  ce  référendum  est  le 
petit  nombre  d'électeurs  qui  ont  pris  la  peine  d'aller  voter  et 
de  manifester  leur  sentiment  pour  ou  contre  le  projet.  Dans  les 
Parlements,  dans  la  presse,  dans  la  chaire,  dans  les  réunions 
publiques  des  quatre  colonies,la  fédération  avait  été  présen- 
tée comme  une  question  d'une  importance  vitale  pour  le  bien 
du  pays.  Non  seulement  elle  devait  entraîner  des  avantages 
matériels  en  facilitant  les  rapports  commerciaux  gênés  jus- 
qu'ici par  des  droits  de  douane  hostiles,  non  seulement  elle 
paraissait  de  nature  à  permettre  l'établissement  d^un  système 
sérieux  de  défense  entre  les  ennemis  du  dehors,  mais  encore 
c'était  un  projet  propre  à  flatter  l'imagination  d'un  peuple 
patriotique  et  à  lui  toucher  le  cœur.  Pendant  des  mois  entiers 
avant  le  vote,  tous  les  organes  qui  prétendent  être  les  inter- 
prètes de  l'opinion  publique,  ne  parlèrent  guère  que  de  la 
fédération,  à  l'exclusion  de  tout  autre  sujet.  Et  cependant, 
le  jour  du  vote  arrivé,  dans  deux  colonies  seulement,  la  pro- 
portion des  votants  a  atteint  le  50  0/0  des  électeurs.  Les  chiffres 
sont  les  suivants  : 

I 

I 

I                                       NouvelleGallesduSud  137.000  votants  sur  293.000  électeurs  environ 

i                                      Victoria  122.000            —  850000                   — 

I                                      Australie  du  sud  40.000            —  00.<K)0                   — 

TasmaAÎe  17.800           —  3i.im                   — 

Comment  expliquer  cette  indifférence  apparente  ?  Tout 
d'abord  Ton  fait  observer  que  l'état  des  registres  électoraux 
en  est  quelque  peu  la  cause.  Trop  souvent  les  registres  ont 
été  dressés  avec  fort  peu  de  soin  et  leur  révision  s*est  effectuée 
dans  des  conditions  |  dignes  de  leur  origine.  Le  résultat  est, 
ditK)n,  que  si  d'une  part  ils  contiennent  un  grand  nombre  de 
noms  d'électeurs  dé  cédés,  d'autre  part  ils  omettent  ceux  de 
bien  des  gens  qui  auraient  le  droit  et  le  désir  de  voter.  De 
plus,  la  situation  géographique  et  industrielle  de  l'Australie 
ne  favorise  guère  Texercice  en  masse  du  droit  de  vote^  dans 
les  régions  rurales  il  faut  faire  souvent  pour  aller  voter  un  long 
voyage  que  l'on  n'est  pas  toujours  disposé  à  entreprendre,  à 
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supposer  qu'on  le  puisse.  Cela  est  si  vrai  que  l*on  a  proposé  à 
maintes  reprises  d'autoriser  les  électeurs  ruraux  à  voter 
par  la  poste,  proposition  qui,  d'ailleurs,  a  été  mal  accueillie. 
Mais  toutes  ces  raisons  sont  insuffisantes  pour  rendre  compte 
d'un  fait  aussi  remarquable  que  celui-là.  £n  premier  lieu, 
d'ailleurs,  le  nombre  des  votants  dans  les  campag^nes,  malgré 
tous  les  obstacles,  a  été  à  peine  inférieur  à  celui  des  villes, 
et  même  c'est  parfois  dans  des  districts  ruraux  que  la  pro- 
portion des  votants  a  été  la  plus  élevée.  Au  moins  aurait-on 
été  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  la  gravité  de  la  question 
en  jeu  provoquât  un  plus  grand  nombre  de  votants  qu'une 
élection  générale  ordinaire.  Assurément  plus  d'un  élec- 
teur a  voté  en  cette  occasion  qui  jusque-là  ne  s'était  jamais 
approché  des  urnes.  Il  en  a  été  notamment  ainsi  pour  les  per- 
sonnes riches,  qui,  en  général,  tout  en  ne  se  désintéressant 
pas  absolument  des  questions  politiques,  ont  coutume,  ce- 
pendant de  se  tenir  à  Técart  des  fonctions  publiques.  Mais, 
en  fin  de  compte,  le  nombre  des  votants  fut  bien  moindre 
que  dans  les  élections  générales  ordinaires,  et  l'entrée  de 
certains  indifférents  dans  les  rangs  des  citoyens  actifs  n'a  pas 
compensé  l'abstention  des  autres. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  cette  conclusion  que  les 
organes  qui  ont  la  prétention  d'exprimer  l'opinion  publique 
et  qui  sont  pris,  en  général,  parce  qu'eux  seuls  peuvent  faire 
entendre  leur  manière  de  voir,  pour  les  porte-parole  de  la 
nation,  avaient  absolument  exagéré  l'importance  que  le  pays 
attribuait  à  la  fédération.  Probablement  beaucoup  d'électeurs 
n'ont  pas  cru  aux  avantages  économiques  ou  militaires  qu'on 
promettait,  et  ils  n'avaient  pas  assez  d'imagination  pour  se 
laisser  enthousiasmer  par  le  cri  de  «  une  même  nation,  une 
même  destinée  ».  L'intérêt  que  les  questions  politiques  provo- 
quent en  Australie,  est  en  général  très  inégal.  Assurément  les 
Australiens  ont  une  grande  aptitude  pour  la  politique,  mais, 
d'autre  part,  ils  manquent  complètement  d'idéal.  Le  citoyen 
du  type  normal  sera  souvent  un  critique  acerbe  et  rigoureux 
des  hommes  politiques  et  de  leurs  actes,  mais  il  est  peu  porté 
à  prendre  de  la  peine  dans  un  intérêt  public  ;  or,  il  lui  aurait 
fallu  en  prendre  pour  comprendre  les  questions  compliquées 
auxquelles  il  avait  à  répondre.  Pour  l'arracher  à  sa  noncha* 
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lance  il  faut  autre  chose  qu'une  simple  question  politique. 
Celui  qui  a  dit  qu'il  aurait  fallu  faire  appel  à  sa  passion  domi* 
nante,  le  sport,  est  arrivé  bien  près  de  la  vérité.  Lorsqu'il 
s'élève  entre  deux  candidats  à  la  même  fonction  une  lutte 
personnelle  soutenue  avec  vivacité,  c'est  autrement  intéres- 
sant qu'une  simple  question  politique.  Aussi  n'est-il  pas  sur* 
prenant  de  constater  que,  dans  l'élection  générale  qui  suivit 
le  référendum  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  ne  mettait 
enjeu  aucun  principe  et  où  les  concurrents  n'étaient  en  désac- 
cord que  sur  des  points  de  détail,  il  y  eut  66.000  électeurs 
pour  voter  en  faveur  de  M.  Reid  ou  de  M.  Barlon,  c'esl-à-dirc 
qu'ils  furent  trente  mille  de  plus  que  pour  le  vote  du  réfé- 
rendum. 

11  convient  de  rappeler  aussi  que  dans  une  élection  géné- 
rale il  y  a  toujours  des  circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
testation et  où  l'on  n'a  donc  pas  à  voter,  de  telle  sorte  qu'il  y  a 
forcément  moins  de  volants  que  dans  une  élection  sur  référen- 
dum, toutes  autres  choses  étant  égales.  La  colonie  de  Victoria 
peut  nous  fournir,  à  ce  point  de  vue,  un  terme  de  comparai- 
son excellent,  puisque  des  élections  générales  y  ont  eu  lieu 
en  octobre  1897,  quelques  mois  à  peine,  par  conséquent, 
avant  le  référendum  de  juin  1898.  Il  ny  avait  jamais  eu, 
depuis  de  longues  années,  d'élections  soulevant  moins  de 
conséquences  pratiques  que  celles  de  1897  :  le  gouvernement 
jouissait  d'une  autorité  solidement  établie  ;  il  n'y  avait  pas  à 
proprement  parler  d'opposition  ;  enfin, il  ne  se  posait  aucune 
question  qui  fût  de  ujature  à  exciter  en  quoi  que  ce  soit  l'inté- 
rêt public.  Il  en  avait  été  bien  autrement  lors  de  l'élection 
précédente  ;  alors  le  ministère  Patterson  était  attaqué  avec 
la  plus  grande  vigueur  à  cause  de  l'incapacité  de  son  adminis* 
•tration  ;  l'impôt  sur  la  valeur  des  terres  et  la  réforme  des 
tarifs  constituaient,  en  outre,  autant  de  questions  nettement 
déterminées  ;  et,  cependant,  la  proportion  des  votants  a  été 
exactement  la  même  dans  ces  deux  élections,  à  savoir  70  p.  100 
des  électeurs.  Voici  donc  deux  élections  accomplies  dan& 
(les  conditions  absolument  différentes  puisque  l'une  intéres- 
sait au  plus  haut  degré,  et  l'autre  aussi  peu  que  possible, 
l'opinion  publique;  toutes  deux,  cependant,  ont  amené  aux 
4irnes  le  même  nombre  d'électeurs.  Notons  encore  que  l'une 
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des  circonstances  qui,  disait-on,  dépouillait  l'élection  d'octo- 
bre 1897  de  tout  intérêt,  était  qu'à  ce  moment  la  question  de 
la  fédération  éclipsait  tout  le  reste  ;  l'on  croyait  en  général 
que  les  questions  de  polilique  locale  n'exciteraient  aucun 
intérêt  tant  que  la  g'rande  question  nationale  ne  serait  pas 
tranchée.  Or,  lorsque,  sept  mois  après,  cette  question  fut 
soumise  aux  électeurs,  le  nombre  de  ceux  qui  allèrent  aux 
urnes,  atteignit  non  plus  70  p.  100  des  inscrits,  mais  4S 
p.  100  seulement.  Les  chiffres  exacts  ont  été  : 

Élections  générales  de  i8gj        Référendum  fédéral  de  iSg8 


Electeurs  inscrits  :       252.560 


Electeurs  inscrits  : 

2:54.155 

A  dédufre  pour  les 

sièges    non    dis- 

putés : 

29.168 

Total  net  des  élec- 

teurs : 

224.987 

Votes  exprimés  : 

158.255 

Votes  exprimés  :  123.627 

Ces  résultats  sont  conformes,  on  le  remarquera,  à  ceux  que 
fournit  la  Suisse,  à  savoir  que  l'élection  de  représentants  inté- 
resse beaucoup  plus  vivement  les  populations  que  les  projets 
Se  loi  les  plus  importants.  Dans  les  pays  où  existe  le  gouver- 
nement départi  et  où  le  pouvoir  exécutif  est  sous  la  dépen- 
dance de  la  Chambre  populaire,  ce  phénomène  doit  se  mani- 
fester avec  une  intensité  encore  plus  grande.  Nous  ajouterons 
«ncore  que  si,  l'on  compare  les  trois  élections  de  1894,  de 
1897  et  de  1898,  il  semble  en  résulter  que  les  habitants  de 
Victoria  ne  s'inquiètent  guère  ni  de  la  question  australienne, 
ni  des  questions  «  Victoriennes  ».  En  1897,  comme  je  l'ai  déjà 
2iiontré,  il  n'y  avait  aucun  changement  probable  dans  l'admi- 
nistration^  et  aucune  question  grave  ne  se  posait  au  pays  ; 
pourtant,  le  nombre  des  sièges  contestés  fut  sensiblement  le 
même  qu'en  1894  et  le  montant  des  votes  exprimés  fut  exacte- 
ment identique.  Le  principal  intérêt  politique  paraît  donc 
•être  attaché  aux  questions  locales  et  aux  questions  de  per- 
sonnes; qui  représentera  au  Parlement  une  circonscription 
<lonnée  de  préférence  à  tel  ou  à  tel  autre  individu,  voilà  ce  qui 
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passionne*  S*il  en  est  réellement  ainsi^  le  courant  des  ten- 
dances populaires  suit  une  direction  bien  différente  de  celle 
qu'on  a  coutume  de  lui  supposer.  Les  représentants,  nous  dit- 
on,  tendent  à  devenir  partout  de  véritables  mandataires  ;  la 
nation  a  pris  parti  sur  les  mesures  à  adopter  ;  il  lui  importe 
peu  que  ce  soit  tel  ou  tel  qui  exprime  au  Parlement  Tavisde 
la  circonscription  dont  il  est  le  délégué.  Mais  les  faits  dont 
l'étude  a  fait  l'objet  du  présent  article,  tendent  à  démontrer 
qu'il  n'en  est  nullement  ainsi.  Ils  donnent  à  penser  que  ce  qui 
intéresse  avant  tout  l'électeur,  c'est  la  personnalité  de  celui 
le  représentera  au  Parlement,  ou  bien  encore  dans  le  gouver- 
nement. Leur  choix  est-il  inspiré  par  les  qualités  morales  de 
rindividu  ou  par  d'autres  qualités,  moins  distinguées,  mais 
plus  utiles  à  la  localité,  c'est  une  question  que  je  n'ai  pas  i 
discuter  ici.  Le  point  certain  est  que  l'attention  des  électeurs 
se  porte  d'abord  sur  les  hommes  qui  sollicitent  leurs  suffra- 
ges bien  plus  que  sur  les  mesures  sur  lesquelles  ils  ont  à 
prendre  parti. 

W.  Harrison  Moore, 

Professeur  à  rUniyeisité  de  Melboone. 

(  Traduit  par  M.  J.  Valéry, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier). 
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-fék  QUESTION  DBS  OCTROB.  —  1.  IvtrodttetiMi .  —  9.  \f»m  gmlfan  d*  procMur»  fiscale. 
'-  3.  De  quelques  taxas  de  rewpiacnmeni>  —  4,  Lea  pMpoaitieiia.  dw  a«^rasa«>D  complète 
et  obligatoire  des  octrois.  —  5.  Lee  propoaitiona  de  suppiesaien  complète  et  facultative  des 

OCtmS'*  ^   O.   CVBCflMMB. 

'  1.  iNTRODucrroN.  —  I)  n'était  pas  téméraire  éc  préroir  que  rétonnante  loi 
du  25  décembre  1897  (4),  par  laquelle  les  Chambres,  décidément  impuissan- 
tes à  réformer  le  régime  Bscal  des  boissons,  obligeaient  les  conseils 
municipaux  à  faire  ce  qu'elles  n'avaient  pu  faire  elles-mêmes  et  ordon- 
naient la  réduction  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hyg^iéniques  sans 
leur  prêter  aucun  secours  pour  remplacer  les  ressources  disparues  par 
d'autres  recettes,  il  n'était  pas  téméraire  de  prévoir  que  celte  loi  se  heurte- 
rait à  d'insurmontables  difficultés  d'application.  Après  tout,  l'effet  voulu 
était  produit  I  les  députés  se  présentaient  aux  électeurs,  fiers  —  fiers  à 
peu  de  frais  —  de  leur  œuvre  ;  on  en  a  même  vu  qui  ne  rougissaient  pas  dr 
reprocher  aux  municipalités,  composées  de  leurs  adversaires  politiques,  les* 
difficultés  qu'elles  éprouvaient  à  combler  le  déficit  qoe  ces  députés  eux- 
mêmes  avaient  contribué  à  creuser  dans  les  budgets  communaux,  l'obliga- 
tion où  elles  allaient  se  trouver  de  réimposer  l'alcoc^l,  d'augmenter  le  prix 
du  petit  verre,  de  frapper  la  consommation  de  Tonvrierl  La  comédie  jouée, 
les  députés  installés  sur  leurs  banquettes,  on  avait  moins  de  hâte  i 
mettre  la  loi  en  application. 

Les  taxes  de  remplacement  furent  difficiles  à  trouver  ;  le  Gouverne- 
ment ne  crut  pas  pouvoir  agréer  les  propositions  de  la  plupart  des  com- 
munes. La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  fut  pas  d'accord  avec- 
le  Gronvemement,  si  bien  que,  quelques  jours  avant  le  \^^  janvier  1899, 
époque  où  la  réforme  devait  entrer  en  vigueur  rien  n'était  encore  décidé. 
Enfin  on  comprit,  un  peu  tard,  que  la  réforme  des  octrois  sur  les  boissons 
hygiéniques  devait  être  liée  à  la  réforme  des  droits  perçus  par  l'Etat  sur  les* 
boissons  hygiéniques.  Et  c'est  alors  que  les  Chambres  prirent  un  parti  dont 
elles  se  sentirent  humiliées;  celui  d'obliger  le  Gouvernement  à  proroger  par 
un  décret,  jusqu'au  1**^  janvier  1900,  au  profit  des  communes  qui  le  réclame- 
raient, l'application  de  la  loi  de  4897  (2).  On  espérait,  tout  au  moins,  frapper 
un  grand  coup  en  n'acceptant  aucune  prorogation  pour  la  ville  de  Paris  ;-. 
mais  le  conseil  municipal  de  cette  ville  refusa  de  voter  le  budget  muni* 
cipal  avant  d'être  fixé  sur  le  régime  fiscal  de  1899  ;  le  temps  manquait  et  il 
fallut,  avant  même  d'avoir  discuté  (pour  des  motifs  que  nous  indiquons 
plus  loin)   les  projets  du  Gouvernement  et  de  la  commission,  ajourner, 

(1)  V.  notre  cfarooiqae  de  janv.-fév.  1898  p.  121  et  s. 

(2)  Loi  du  1i  déc.  1898  Journ.  off.  du  25,  p.  7778. 
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pour  Paris  comme  pour  le  reste  de 'la  France,  rapplication  de  la  réforme 
jusqu'au  i«r  janvier  1900^  au  plus  tôt  (i).  Il  est  à  supposer,  qu^avant  cette 
date,  on  s'avisera  de  faire  une  observation  ;  c'est  que  l'exposition  de  1900 
amènera  eo  France  et  notamment  à  Paris  ^  qui,  à  lui  seul,  perçoit  prés  de 
la  moitié  des  droits  d'octroi  du  pays  tout  entier,  —  une  multitude  d'étran- 
gers, que  ces  étrangers  consommeront,  que  leurs  consommations  procu- 
reront une  plus-value  très  forte  des  droits  d'octroi,  et  qu'il  est  raisonnable 
et  patriotique  d'attendre,  pour  entamer  une  réforme,  le  départ  de  cesélrao> 
gers  (^),  On  aura  donc  un  prétexte  nouveau  pour  attendre  encore,  jusqu'au 
moment  où  rapproche  des  élections  prochaines  viendra  stimuler  l'activité 
et  le  dévouement  de  nos  représentants. 

Au  l^r  janvier  1899,  sur  385  communes  qui,  d'après  la  loi  du  29  déçea- 
1897,  devraient  appliquer  le  dégrèvement  à  partir  du  l*r  janvier  1899(3), 
^03  seulement  avaient  pris  des  délibérations,  dont  89  avaient  besoin,  pour 
faire  sanctionner  les  réformes  proposées,  d'obtenir  l'intervention  des  pou- 
voirs publics.  La  situation  est  encore  la  même  aujourd'hui  puisque,  depfris 
le  commencement  de  la  loi,  aucun  décret  ni  projet  de  loi  n'ont  essayé  de 
régler  la  question  des  octrois. 

La  discussion  du  projet  de  taxe  de  remplacement  relatif  à  la  ville  de 
Paris  a  montré  les  difficultés  presque  insurmontables  de  la  réforme  ;  ce 
qui  augmentait  cette  difficuké  c'est  que  le  conseil  municipal  voulait  user 
<du  droit,  que  lui  accordait  la  loi  de  1897,  en  supprimant  complètement  les 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  ce  qui  lui  causait  une  perte 
de  plus  de  56  millions.  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  dû  élaborer  deux 
projets,  qui  l'un  et  l'autre  ont  soulevé  de  vives  discussions  parmi  ses  mem- 
bres, et  dont  aucun  n'a  été  jugé  admissible  par  le  Gouvernement;  la 
•commission  du  budget  et  celle  des  octrois  sont  venues  manifester  leur 
désaccord  entre  elles-mêmes  et  avec  le  Gouvernement.  Des  taxes  entière- 
ment nouvelles  sont  diftici les  à  trouver,  d'abord  parce  que  tout  déjà  est 
imposé  aujourd'hui,  ensuite  parce  que  le  produit  des  taxes  nouvelles  est 
nécessairement  aléatoire,  enfin  parce  que  les  frais  de  perception  de  ces 
taxes  seraient  très  considérables  ;  la  plupart  des  taxes  proposées  ont  donc 
été  soit  des  décimes,  des  centimes  ou  des  additions  aux  impôts  d'Etati 
soit  des  taxes  soi-disant  nouvelles  qui,  étant  calculées  suivant  les  mêmes 
règles  que  certains  impôts  d*Ëtat,  ont  un  rendement  facile  à  établir  d'a- 
vance et  peuvent  être  perçues,  moyennant  une  remise  ou  une  commission, 
par  les  fonctionnaires  de  TËtat.  Mais  ces  surtaxes  elles-mêmes  n'ont  que 
des  inconvénients;  comme  il  est  élémentaire  que  l'élévation  d'un  impôt 
suscite  la  découverte  de  moyens  destinés  à  y  échapper,  ces  surtaxes  déve- 
Lopperont  la  fraude,  ainsi  que  l'aurait  fait  une  aggravation  d'impôt  établie 

.  (1)  Loi  du  37  déc.  1896,  Jotirn.  otf.  du  99,  p.  7912.  Certains  députés  Toulaieat  même 
reporter  cette  application  a'i  i"  janvier  1901.  —  Kt  c*est  ce  qui,  depuis  que  cet  article  a  élA 
écrit,  a  été  fait  par  une  loi  spéciale. 

.  (2)  V.  la  cote  qui  précède. 

(3)  On  sait  que  la  loi  du  29  déc.  1S97  a  di\is^,  au  po'.nt  de  vue  de  son  appl'cation,  l«8 
communes  en  deux  classes  :  celles  dout  les  tarifs  d'octroi  sir  les  boistons  hygiéniques  expi- 
raient avant  la  lin  de  1893  devaient  appliquer  les  taxes  de  remplacement  i  partir  du  1"  jaa- 
vier  .1899,  les  autres  à  partir  du  1"  janvier  1000. 
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en  faveur  de  TEtat.  Cela  veut  dire  oofu  seulement  que  les  communes  ne 
trouveront  pas  dans  ces  surtaxes  toutes  les  ressources  sur  lesquelles,  elles 
auront  compté,  mais  aussi  que  les  recettes  de  l'Etat  lui-même  subiront 
ane  réduction.  D'un  autre  côté,  comme  l'Etat  a  atteint,  ou  peu  s*en  faut, 
sur  toUs  les  points,  la  limite  qu'il  ne  peut  dépasser  sans  détruire  la  ma- 
tière imposable,  il  lui  deviendra  impossible,  grâce  aux  surtaxes  commu- 
nales, d'élever  le  taux  de  ses  impôts  le  jour  où  ses  ressources  actuelles 
cesseront  de  lui  suffire.  Il  y  a  là  pour  les  finances  un  danger  des  plus 
graves.  Il  faudra  cependant  établir  de  ces  surtaxes  si  l'on  veut  arriver  à 
une  application  effective  de  la  loi  de  1897. 

11  est  remarquable  que  jusqu'à  présent  on  n'a  guère  trouvé  d'autre  moyen 
pratique  de  recourir  à  cette  application,  d'ailleurs  incomplète,  qu'en  deman- 
dant à  d'autres  droits  d'octroi  les  ressources  que  la  réduction  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  enlevaient  aux  communes  :  à  Paris, 
c'est  une  surtaxe  des  droits  sur  l'alcool  qui  à  permis  cette  réforme  par- 
tielle (l).  Ce  n'est  là«qu'un  expédient  temporaire  ;  dans  l'esprit  de  nos  légis^ 
lateurs  la  réduction  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  n'est 
qu'un  acheminement  vers  la  suppression  complète  de  l'octroi  ;  or  ce  n'est 
pas  évidemment  faciliter,  dans  une  mesure  si  faible  que  ce  soit,  cette sup« 
pression,  que  de  modifier  simplement  la  base  des  droits  d'octroi  en  lais- 
sant intact  leur  produit  total.  Ce  système  ne  compense  donc  par  aucun 
•  avantage  les  troubles  que  toute  modification  fiscale  apporte'  dans  la  con- 
sommation et  dans  la  production;  il  ne  fait  que  reculer  et  augmenter  les 
difficultés. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  —  et  cette  critique  s'adresse  au  principe  sur  le- 
quel sont  fondées  toutes  les  taxes  de  remplacement,  —  partir  d'un  point 
de  vue  faux,  que  de  substituer  aux  droits  d'octroi  des  impôts  locaux,  per- 
çus uniquement  dans  les  villes  rédimées?ir  est  bien  vrai  que  les  recettes 
de  l'octroi  profitent  uniquement  au  budget  de  ces  villes  et  qu'il  peut  sem- 
bler par  suite,  logique  de  demander  aux  habitants  de  ces  villes  les  res- 
sources destinées  à  remplacer  l'octroi.  Mais,  en  réalité,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  habitants  des  villes  à  octroi  qui  acquittent  les  droits  d'octroi  T 
ces  taxes  sont,  comme  tout  impôt  indirect,  payées  aussi  bien  par  le  pro- 
ducteur que  par  le  consommateur,  et  on  en  doute  si  peu  que  la  loi  de  1897 
est  due  à  l'initiatiye  des  viticulteurs.  Les  producteurs  profiteraient  donc 
tout  autant  que  les  consommateurs  de  la  réduction  et  de  la  suppression 
des  d^its  d'octroi;  ne  pourrait  on  pas  leur  en  réclamer  une  part?  L'or- 
ganisation des  moyens  ne  serait  pas  difficile.  A  côté  des  taxes  directes  de. 
remj^lacement  que  des  villes  à  octroi  imposeraient  à  leurs  habitants,  il 
pourrait  yavoir  une  augmentation  des  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  les 
producteurs.  C'est  de  cette  idée  que  s'emparait  le  législateur  belge,  lors- 
qu'au abrogeant  les  droits  d'octroi,  il  comblait  le  déficit  ainsi  creusé  dans 
les  budgets  communaux  en  leur  attribuant  la  recette  de  certains  impôts 
d'Etat.  La  situation  budgétaire  ne  permet  pas,  en  France»  cet  abandon  ;  on 
atteindrait  le  même  but  en  augmentant  les  impôts  d'Etat  pour  donner  aux 
villes  le  produit  de  cette  augmentation. 

• 

(1)  V.  infrà,  no  3. 
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'  2.  Uns  qubstion  ds  PROcàouaK  fiscale.  —  Si  l'Etat  ayait,  d'un  cœur  tro|^ 
léf^r,  abdiqué  ses  deroirs  en  enlevant  aux  communes  leurs  ressources  les- 
plus  sûres  sans  leur  fournir  directement  le  moyen  de  les  remplacer,  il 
devra,  sous  la  pression  des  circonstances,  exa^rer,  d*un  autre  côté,  ses- 
attributions. 

.  C'était,  d'après  la  loi  du  29  décemlve  1897,  aux  communes  qu'apparte- 
nait le  soin  de  fixer  elles-mêmes  les  taxes  de  remplacement^  les  préfets  ou 
les  Chambres  n'avaient  â  intervenir  que  pour  y  donner  leur  approbatian. 
a  Pour  remplacer,  disait  rartâde  3,1e  pradnit  des  taxes  supprimées,  les  com- 
munes pourront  avoir  recours  aux  taxes  ptéraes  dans  l'article  4,  ou  de- 
mander l'établissement  de  taxes  spéciales  ir.  Uartieie  4  ajeetait  :  a  Les- 
taxes  auxquelles  les  communes  peaoent  recourir,  sous  la  seule  réserve  de 
l'approbation  préfectorale,  sont  les  suivantes...  Enfin  les  communes /M>er- 
roni  établir  des  centimes  additionnels  ».  «  Les  communes /KMp*roiii  égale- 
ment, porte  l'article  5,  pourvoir  au  remplacement  de  leurs  taxes  d'octrois, 
en  établissant,  soas  réserve  de  Vapprobalion  législaiicpy  des  taxes  directes 
on  indirectes  ».  Et  enfin,  on  lit  dans  l'article  7  :  «  Les  communes  qui 
actuellement  ne  perçoivent  pas  de  taxes  d'octrois  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés,>  hydromels,  bières  et  eaux  minérales,/K>iirron^  être  aatoriêée»  à  établir 
un  droit  de  licence  municipale  ou  à  percevoir  des  taxes  sur  l'alcool  ». 

La  volonté  du  législateur  étant  sacrée,  l'initiative  des  taxes  de  rempla- 
cement appartenait  aux  communes  ;  le  rôle  que  se  réservaient  les  Cham- 
bres ne  consistait  qu'à  accorder  ou  refuser  leur  approbation  aux  taxes  sp^ 
ciales  autres  que  celles  dont  la  sanction  devait  appartenir  au  préfet  :  les 
Chambres  ne  s'attribuaient  le  droit  ni  de  voter  d'office  aucune  taxe  ni  de 
substituer  aux  taxes  votées  par  les  conseils  municipaux  d^autres  taxes. 
Les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens  ;  le  but  qu  on  a  poursuivi  en 
restreignant  ainsi  les  attributions  du  pouvoir  législatif  est,  d  ailleurs,  trcs> 
clair.  Ce  sont  les  communes  qui  sont  le  plus  aptes  à  apercevoir  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  que  telle  taxe  peut  présenter  pour  l'industrie 
locale,  à  rechercher  les  impôts  qui  sont  le  mieux  appropriés  à  la  réparti- 
tion des  fortunes  ou  à  l'origine  des  ressources  des  habitants  de  la  com- 
mune. Ce  qui  démontre  encore  le  sens  du  texte,  c'est  qu'évidemment  le 
préfet  n'a  pas  le  droit  de  modifier  les  propositions  des  conseils  munici- 
paux ;  les  pouvoirs  des  Chambres,  étant  délimités  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  du  préfet,  ne  peuvent  être  di£Férents.  Cela  est  enfin  d'accord 
avec  la  loi  municipale  de  1884,  qui  laissait,  en  matière  d'octroi^  aux 
communes  le  soin  exclusif  de  voter,  sous  réserve  de  l'approbation  du  pou- 
voir exécutif,  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale, dans  l'intervalle  des  sessions,  rétablissement  de  taxes  d'octroi 
(art.  137). 

On  n'avait  pas  prévu,  et  cependant  il  était  facile  de  prévoir  que  cette, 
procédure  aurait  des  inconvénients  pour  toutes  les  communes  soumises  â 
la  loi  de  1897,  et  notamment  pour  celles  d'entre  elles  où  les  taxes  de 
remtplacement  devaient  atteindre  le  chiffre  le  plus  considérable  ;  un  co^ 
tain  nombre  de  ces  communes  sont  dirigées  par  des  corps  municipaux 
que  leur  origine  électorale  dispose  mal  à  observer  la  sage  injonction  de 
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l'article  5  :  «  les  taxes  directes  s'appliqueront  à  toutes  les  propriétés  ou  à. 
tous  les  objets  de  même  nature  ;  elles  seront  proportionnelles.  >»  Gomme 
la  réduction  des  droits  d'octroi  est  obligatoire,  et  obligatoire  aussi,  par 
conséquent,  l'institution  de  taxes  de  remplacement,  il  faut  que  l'Etat 
substitue  sa  volonté  à  celle  des  conseils  municipaux  qui  n'auront  pas. 
satisfait  au  vœu  de  l'article  5  ;  et  c'est  pourquoi  le  projet  de  loi  qui  édic- 
tait  à  Paris  les  taxes  de  remplacement,  ne  parlait  pas  d'autorisation,  et 
s'exprimait  en  ces  termes  impératifs  :  «  Il  est  établi  au  profit  de  la  ville  de 
Paris..»  » 

Incontestablement,  cela  était  légal  ;  si  les  Chambres  avaient  voté  cette^ 
rédaction,  elles  n'auraient  fait  qu'augmenter  par  une  loi  les  pouvoirs, 
qu'elles  s'étaient  attribués  par  une  autre  loi  ;  elles  auraient  usé  du  droit 
qui  leur  appartient  de  modifier  une  loi  par  une  autre  ;  la  loi  de  1884,  pafr 
plus  que  celle  de  1897,  n'a  un  caractère  constitutionnel. 

Mais  on  aurait  ouvert  ainsi  une  voie  dangereuse.  Ju.squ'à  présent  ii 
s'existe  qu'un  seul  caa  où  l'autorité  supérieure  puisse  imposer  une  taxe 
aux  communes,  c'est  un  cas  où  l'intervention  au  gouvernement  se  justifie 
par  une  nécessité  impérieuse  et  n'a,  d'ailleurs,  qu'un  caractère  temporaire. 
JLt'article  149  de  la  loi  municipale  permet,  on  le  sait,  au  gouvernement  qui 
a  inscrit  d'office  au  budget  communal  des  dépenses  obligatoires,  de  créer, 
si  le  conseil  municipal  refuse  de  voter  les  ressources  indispensables, 
une  contribution  extraordinaire  ;  cette  contribution  doit  être  établie  par 
les  Chambres  si  elle  dépasse  le  maximum  annuellement  fixé  par  les  lois 
des  finances.  Aujourd'hui  il  s'agit  d'une  intervention  définitive  et  non 
plus  provisoire;  ce  qui  surtout  la  rend  difficilement  acceptable,  c'est, 
qu'elle  n'est  plus  imposée  à  une  commune  récalcitrante,  mais  i  une  com- 
mune dont  les  propositions  peuvent  fort  bien  avoir  le  seul  tort  de  ne  pa& 
plaire  au  gcfuvernement. 

11  j  avait  donc  certainement  dans  le  projet  du  gouvernement,  relatif  à 
la  ville  de  Paris,  une  dérogation  aux  principes  ;  dérogation  qui  aurait  pu 
être  le  signal  de  plusieurs  autres  et  qui,  à  une  époque  où  la  décentralisa- 
tion est  devenue  une  obsession,  pouvait  être  mal  interprétée. 
.  Les  arguments  que  le  gouvernement  mettait  en  avant  pour  essayer 
de  prouver  que  la  procédure  suivie  par  lui  était  régulière  ne  pouvaient 
convaincre  personne  :  le  ministre  des  finances  disait  que,  si  on  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  de  soumettre  aux  Chambres  des  propositions  con- 
traires à  celles  des  conseils  municipaux,  on  réduisait  le  rôle  du  gouver- 
nement à  celui  d'un  agent  de  transmission  ;  cela  n'est  pas  exact,  puisque, 
-d'une  part,  le  gouvernement  peut  s'abstenir  de  présenter  aux  Chambres 
des  propositions  auxquelles  il  ne  croit  pas  pouvoir  s'associer,  et  laisser 
ce  soin  à  l'initiative  des  députés,  et  puisque,  d'autre  part,  ces  propositions, 
qu'elles  soient  apportées  aux  Chambres  par  le  ministre  des  finances  lui- 
même  ou  par  un  membre  du  parlement,  peuvent  être  légitimement  com- 
battues par  le  gouvernement. 

Si  les  Chambres  ont  le  droit  de  déroger  aux  principes  exprimés  par  la 
loi  municipale  et  par  la  loi  de  1897,  le  gouvernement  lui-même  ne  le  peut 
pas  ;  il  agit  illégalement,  —  c'est  ainsi  cependant  qu'il    a   agi  en  ce  qui 
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eoncerne  la  ville  de  Paris,  —  en  rejetant  de  lui-même  les  propositions 
d'une  commune  et  en  la  forçant  de  lui  présenter  des  propositions  nou- 
velles. 

En  somme,  d'après  les  principes  formulés  par  la  loi  municipale  et  par 
ta  loi  de  1897,  principes  auxquels  les  Chambres  seules  peuvent  dérog^er, 
te  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  présenter  aux  Chambres  les 
propositions  des  communes  relativement  aux  taxes  de  remplacement,  et 
ne  peut  pas  non  plus  empêcher  les  communes  de  lui  faire,  avant  que  les 
Chambres  aient  statué,  des  propositions  destinées  à  remplacer  cellies  qni 
lui  ont  été  faites  ;  quant  aux  Chambres,  la  loi  de  1897  ne  leur  accorde  que 
le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  les  propositions  des  communes  et  non  pas 
celui  de  les  modifier  (1).  Ce  système  peut  avoir  de  graves  inconvénients; 
il  n'a  pas  cependant  celui,  que  lui  a  reproché  le  ministre  des  finances, 
d'obliger  les  communes  à  subir  la  réduction  des  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques  conformément  à  la  loi  de  1897,  tout  en  leur  laissant  la  faculté 
•de  creuser,  en  ne  proposant^  ou  en  ne.  faisant  agréer  aucune  taxe  en  rem- 
placement, un  déficit  permanent  dans  leur  budget.  La  loi  municipale  de 
1884,  dans  une  disposition  que  nous  indiquons  plus  haut,  donne  au  gou- 
vernement un  moyen  d'écarter  ce  résultat  :  pour  couvrir  les  dépenses 
obligatoires  que  les  ressources  des  communes  ne  suffisent  plus  à  payer, 
il  établira  une  contribution  extraordinaire. 

La  Chambre  des  députés  a  sans  doute  été  frappée  de  ces  raisons,  car  elle 
a  décidé  de  ne  mettre  en  délibération  que  les  taxes  de  remplacement  pro- 
posées par  les  conseils  municipaux  ;  et  c'est  ce  qui  a  obligé  le  parlement 
d'étendre  à  la  ville  de  Paris  l'ajournement,  auparavant  voté  pour  les  com-> 
munes  qui  en  feraient  la  demande,  de  la  joaise  en  vigueur  de  la  loi 
<ie  4897. 

La  résolution  par  laquelle  la  Chambre  des  députés  a  ainsi  délimité  ses 
pouvoirs  n'a  pas  été  votée  par  le  Sénat;  elle  n'a  donc  pas  la  force  d'une 
4oi  ;  elle  ne  s'impose  au  gouvernement  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  constitue 
une  très  saine  application  des  principes  (2).  Elle  doit  être  complétée  par 
une  observation  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  ;  c'est  qu'il  n'est  aucune- 
ment nécessaire,  pour  que  les  propositions  d'un  conseil  municipal  puis- 
sent être  soumises  aux  Chambres,  qu'une  entente  soU  préalablement 
intervenue  entre  ce  conseil  municipal  et  le  gouvernement. 

3.  De  quelques  taxes  de  remplacement.  —  On  sait  que  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1897  prévoit  deux  sortes  de  taxes  de  remplacement  :  celles  qui 
peuvent  être  établies  avec  l'autorisation  préfectorale,  et  celles  qui  ne  peu- 

(1)  II  n^est  pa9,  sans  douta,  nécessaire  de  réfuter  une  doctrine,  iaci«letnment  formulée  dans 
l'un  des  rapports  d»)  U  commission  du  budfçet,  et  d'après  laquelle  les  Chambres  n'auraient 
4>a8  le  droit  de  repousser  leA  propositions  d'an  conseil  municipal.  La  commission  du  l»Qd« 
get  a  rétabli  la  tax»  au  volume  sur  les  liqueurs  alcooliques,  repoussée  par  la  commissien 
de  l'octroi,  en  disant  :  «  Elle  a  été  proposée  par  le  conseil  muuicîpal.  Nous  n'arons  pas  à 
nouji  substituer  à  lui.  • 

(?)  Le  ministre  des  finances  a  fait,  après  le  vote  de  La  résolution  de  la  Chambre,  et  sani 
que  personne  ait  protesté,  le  contraire.  Chambre  33  décembre  1S98,  Journ .  off".  du  94,  p. 
-9506. 
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vent  rétre  qu'avec  Tautorisation  législalive.ll  est  permis  de  néglig^er  celles 
de  ces  taxes  dont  le  produit  ne  peut  qu'être  insig'nifiant  :  impôts  sur  les 
chevaux  et  voitures,  les  billards,  les  cercles,  les  chiens. 
.  Nous  dirons  quelques  mots  des  taxes  auxquelles  le  gouvernement  et  les 
conseils  municipaux  ont  songé. 

A)  Des  surtaxes  au  droit  de  mutation  par  décès,  —  Le  droit  de  mutation 
par  décès  est  peut-être  celui  qui,  comme  taxe  de  remplacement,  peut 
paraître  le  plus  séduisant,  à  supposer  (et  c*est  ce  que  nous  examinerons 
plus  loin)  qu'il  soit  d'accord  avec  la  loi  de  i897.  La  ville  de  Lyon  l'avait 
déjà  proposé,  pour  son  compte,  avant  la  loi  de  1897.  Il  est  facile  à  perce- 
voir, puisqu'aux  deux  décimes  et  demi  perçus  au  profit  de  l'Ëtat  lors  des 
déclarations  de  succession,  il  suffira  de  prescrire  au  receveur  de  l'enregis* 
iremeat  l'addition  d'un  ou  plusieurs  décimes  nouveaux  pour  les  com- 
munes ;  l'on  est  donc  en  présence  d'une  taxe  nouvelle,  qui  n'entraînerait 
d'autres  frais  de  perception  que  les  faibles  remises  abandonnées  aux  rece- 
v^^urs  de  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  peut-être  plus  difficile  de  déterminer 
les  objets  qui  peuvent  en  être  frappés.  Le  gouvernemedt  et  les  commis* 
sions  des  Chambres  sont  partis  de  l'idée  que,  pour  obéir  au  vœu  de 
rarlicle  5  de  la  loi  de  1897,  la  taxe  doit  porter  sur  tous  les  immeubles  si- 
tués dans  la  commune  qui  aura  obtenu  cette  taxe,  ou  sur  tous  les  meubles 
corporels  qui  s'y  trouvent,  ou  sur  toutes  les  créances  et  valeurs  mobilières 
qui  y  ont  leur  situation  fictive,  ou  sur  ces  divers  éléments  réunis.  Mais 
dans  quelle  commune  une  créance  ou  une  valeur  mobilière  at-elle  sa  si- 
tuation? Le  ministre  des  finances  pense  que  c'est  dans  la  commune  où  le 
défunt  était  domicilié  (i).  Il  se  fonde  sur  la  loi  fiscale,  d'après  laquelle 
les  valeurs  mobilières  doivent  être  déclarées  au  domicile  du  défunt  ;  l'ar- 
gument, qui  n'a  pas  soulevé  d'objections  à  la  Chambre,  est  des  plus  dis- 
cutables :  le  lieu  de  la  déclaration  n'est  pas  le  lieu  de  la  situation,  et  cela 
est  tellement  vrai  que  les  valeurs  françaises  dépendant  de  la  succession 
d'une  personne  domiciliée  à  l'étranger  doivent  être  déclarées  en  France  ; 
le  lieu  de  la  déclaration  a  été  établi  au  domicile  du  défunt  dans  un  but 
de  commodité,  pour  éviter  la  multiplicité  des  déclarations;  en  droit,  une 
valeur  mobilière  est  réputée  située  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ;  per- 
sonne n  ignore  que  ce  principe  est  accepté  notamment  par  la  jurisprudence 
et  par  la  majorité  de  la  doctrine  pour  la  solution  de  diverses  questions 
de  droit  international. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ce  stfit  la  meilleure  solution  ni  au  point  de 
vue  pratique,  ni  au  point  de  vue  de  la  justice.  Au  point  de  vue  pratique» 
il  est  difficile  que  tous  les  receveurs  de  l'enregistrement  de  France  ^ient 
à  consulter  journellement  un  répertoire  des  communes  où  existeront  les 
décimes  communaux  du  droit  de  succession,  pour  frapper  de  ces  décimes 
les  créances  sur  des  personnes  domiciliées  dans  ces  communes.  Au  point 
de  vue  de  la  justice,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  succession  d'individus 
domiciliés  dans  les  communes  qui  auront  établi  celte  taxe  de  remplace* 
ment  put  être  exempte  des  décimes  et  que  la  succession  d'individus  domi» 
ciliés  dans  des  communes  où  n'aura  pas  été  établie  cette  taxe  put  en  être 

(I^  Chambre,  23  déc.  1898,  Jowni.  Off.,  du  23,  p.  35S2. 
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grevée.  Mais  ce  n'esl  pas  à  dire  que  l^assertion  du  ministre  des  finances 
soit, en  droit,  exacte.  Peut-être  aussi  le  système  du  gouvernement  n'esi-il 
pas  équitable  ;  car  il  fait  contribuer  les  héritiers  aux  charges  de  la  com- 
mune où  la  succession  s'est  ouverte,  alors  qu'ils  ne  bénéficient  pas  de  la 
suppression  de  l'octroi,  suppression  dont  les  décimes  du  droit  de  succes- 
sion sont  la  compensation,  dans  leur  propre  commune. 

La  commission  du  budget  a,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  écarté 
^es  difficultés  en  refusant  d'accepter  les  décimes  successoraux  sur  les  va. 
leurs  mobilières.  Mais  elle  en  a  donné  un  motif  inadmissible  ;  elle  a  sovr- 
tenu  qu'aucune  taxe  de  remplacement  ne  peut  être  établie  sur  les  valeurs 
mobilières,  parce  que  ces  valeurs,  étant  essentiellement  déplaçables  et 
insaisissables,  ne  peuvent  être  considérées  comme  étant  situées  dans  une 
commune  quelconque.  Les  meubles  corporels,  eux  aussi,  sont  essentielle- 
ment déplaçables  (1);  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  une  situation  ;  bien 
mieux  :  les  valeurs  mobilières  se  déplacent  juridiquement  avec  moins  de 
facilité  que  les  meubles  corporels,  puisque  la  situation  légale  de  ces  der- 
niers se  confond  avec  leur  situation  effective  et  qu'au  contraire  le  déplace- 
ment matériel  des  valeurs  mobilières  ne  modifie  pas  leur  situation  iégtile. 

L'ignorance  de  la  commission  du  budget  à  l'égard  des  principes  adoptés 
par  l'article  5  de  la  loi  de  1897  se  manifestait  encore  par  cette  sin^i^lière 
proposition  :  «  La  commission  s'est  demandé  si  cette  taxe  (la  taxe  addi* 
tionnelle  de  succession)  pouvait  être  appliquée  par  assimilation  aux  biens 
de  mainmorte.  Elle  est  d'avis  que  si  le  texte  de  la  loi  ne  comportait  pas 
cette  extension,  il  y  aurait  lieu  de  la  prévoir  par  un  texte  spécial.  »  Cela  est 
incompréhensible  :  la  taxe  successorale  imposée  aux  congrégations  reli- 
gieuses ou  autres  associations  (droit  d'accroissement)  et  à  laquelle  la  com- 
mission propose  d'ajouter  des  décimes,  n'existe  plus,  elle  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  budget  de  1895  et  remplacée  par  un  impôt  direct  sur  le  capi- 
tal, qui  n'a  plus  rien  d'analogue  au  droit  de  succession.  Du  reste,  quand 
cette  taxe  existait,  elle  était  considérée  comme  un  impôt  sar  ie  droit  mobi" 
lier  de  chaque  congréganiste  décédé  dans  la  congrégation  ;  la  preuve  en  est 
que  le  droit  devait  être  payé  au  domicile  du  congréganiste,  conformément 
à  la  règle  admise  par  la  loi  pour  les  valeurs  incorporelles,  et  pour  elles 
seulement  ;  c'est  ce  que  décidait  la  jurisprudence  et  ce  qu'admettait  aussi 
une  proposition  de  loi,  laquelle  a  été  retirée  uniquement  en  raison  de  son 
inutilité.  Or  la  commission  vient  précisément  de  constater  qu'il  est  con- 
traire à  la  loi  de  1897  d'établir  une  taxe  de  remplacement  sur  les  valeurs 
incorporelles  soumises  au  droit  de  mutation  par  décès  I  (2) 

Tout  cela  démontre  qu'on  a  été  un  peu  à  l'aveugle  dans  les  propositions 
des  taxes  de  remplacement  (3).  Peut-être,  si  on  avait  procédé  à  un  examen 

■ 

(1)  Quant  au  mot  insaisissable^  nous  ne  le  comprenons  pas. 

(-2)  On  a  été  jusqu'à  soutenir  que,  de  plein  droite  le  décime  s'appliquerait  0on  aeuleflaeiit 
au  droit  d'accroisseni'^ut,  mais  à  l'impôt -direct  de  mainmorte  ! 

(3)  En  veut-on  encore  une  preuve  ?  Le  gouvernement  et  le  conseil  municipal  de  paris 
comptaient  obtenir  par  un  décime  sur  les  droits  de  soccession,  é  Paris,  3.640.000  ft^  «a 
prenant  pour  base  les  droits  de  mutation  par  décès  payés  au  profit  de  TEtai  dans  les  annéM 
précédentes.  La  commission  du  budget  supprime,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  décime 
pour  les  valeurs  mobilières  ;  pour  combler  le  dèûcit,  elle  porte  k  un  décime  et  demi  la  taxe 
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plus  complet,  aurait-on  été  conduit  à  repousser  d'une  manière  absolue, 
comme  étant  contraire  au  vœu  de  la  loi  de  4897,  le  décime  sur  les  droits 
<le  succession* 

Les  taxes  de  remplacement  que  l'article  5  de  cette  loi  permet  aux  com«- 
munes  de  soumettre  à  l'approbation  lét^islative  sont  «  des  taxes  directes 
ou  indirectes,  n  Quoiqu'au  point  de  vue  économique  tous  les  impôts  ren- 
trent dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  classes,  les  droits  d'enregistrement 
sont  exclus  de  la  classification  au  point  de  vue  budg^étaire  ;  ils  figxirent 
à  part  dans  les  lois  de  finances.   11  est  certain  que  l'article  5  de  la  loi  de 
1897  n'a  pas  song'é  à  ces  droits  :  parmi  les  taxes  directes  on  a  nommé  uni- 
<|uement  les  impôts  sur  le  capital  ou  le  revenu  ;  quant    aux   taxes  indi- 
rectes, elles   ne  figuraient  pas  dans  le  projet  voté  par  le  Sénat  (1)  ;  la 
•commission  de  la  Chambre  les  a  ajoutées,  et  sur  une  question  posée  par 
un  député,   le  rapporteur  les  a  définies  ainsi  :  «  Les  communes  pourront 
proposer  des  taxes  indirectes, comme  des  taxes  d'abattoir,  de  stationnement 
<)es  droits  sur  les  marchés,  etc.,  »  (2).  11  ne  s'agit  là,  on  le  voit,  que  de  taxes 
•considérées  comme  impôts  indirects  par  la  classification  budgétaire.  La 
même  conclusion  ressort  de  la  comparaison  de  Tarticle  5  avec  l'article  4, 
•qui  vise  les  taxes  susceptibles  d'être  établies  avec  la  seule  approbation  pré- 
fectorale, l'article  4,  qui  procède  par  une  énumération  limitative,  ne  com- 
prend, lui  aussi,  que  des  taxes  directes  ou  indirectes    au  sens  étroit  de 
•ces  mots. 

Et  on  conçoit  admirablement  que  ces  droits  d'enregistrement  aient  été 
•exclus  par  la  loi.  D'abord  ils  sont  déjà  excessifs  et  il  serait  fâcheux  qu'ils 
pussent  être  augmentés  ;  cela  est  vrai  surtout  des  droits  de  succession, 
qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  11,25  p.  100,  sans  dédact ion  da  passif.  Ensuite 
ces  droits  de  succession  sont  sur  le  point  d'être  élevés,  au  profit  de  l'Etat, 
<lans  des  proportions  énormes,  par  un  projet  que  la  Chambre  a  voté  depuis 
longtemps  et  qui  est  soumis  au  Sénat  ;  cette  élévation,  si  les  communes 
ont  droit  à  des  décimes  sur  l'impôt,  aurait  divers  inconvénients  :  celui  de 
procurer  aux  communes  une  augmentation  subite  de  ressources  sur 
laquelle  elles  n'ont  pu  compter  et  qui  dépasserait  le  but  visé  par  les  taxes 
^e  remplacement  ;  celui,  aussi,  de  faire  du  droit  de  succession  un  moyen 
4le  confiscation.  Il  est  inadmissible  qu'un  ou  plusieurs  décimes  viennent 
s'ajouter  à  un  droit  qui,  en  certaines  hypothèses,  dépassera  20  p.  100.  En 
troisième  lieu,  les  droits  d'enregistrement  sont,  nous  ne  disons  pas  les  plus 
impopulaires,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  d'apprécier  l'impopu- 
larité respective  des  impôts^  mais  certainement  les  plus  injustes  de  nos 
taxes  fiscales  ;  ils  n'ont  pas  la  périodicité  qui  doit  appartenir  aux  impôts, 
ne  tiennent  compte  ni  du  revenu  ni  de  la  fortune,  frappent  le  capital  en 

de  remplacement  pour  les  autres  valeurs.  Est-ce  parce  que  le  droit  de  succession  sur  les 

valeurs  mobilières,  à  Paris,  donne  il  l'Etat  une  recette  inférieure  de  moitié  aux  immeubles  et 

^Qx  meubles  corporels  réunis  ?  pas  te  moins  du  monde.  La  commission  avoue  n^avoir  pas  de 

données  à  cet  égard  ;  elle  a  opéré  au  hasard  ;  elle  a  pensé  que  peut-être^  en  augmentant 
le  décime  de  moitié,  elle  comblerait,  d  peu  près,  le  déficit  qu*elle  avait  causé. 

(1)  On  sait  que  la  loi  n'est  que  le  projet  du  Sénat  modifié.  V.  notre  chronique  de  janv. 
/ÔT.  1896,  p.  192. 

'  (^2)  Chambre,  séance  du  3  déc  1897,  Joum,  O/T»  du  4,  p.  3714. 
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formation  tout  autant  que  le  capital  formé,  et  mettent,  par  leur  nature 
même  et  par  leur  taux,  un  obstacle  au  dévelappement  de  la  richesse.  Enfin 
et  surtout  les  droite  d'enregistrement,  particulièrement  les  droits  de 
mutation  par  décès,  ne  sont  pas  aptes  à  être  de  véritables  taxes  de  rempla- 
cement ;  ce  sont,  très  justement,  les  habitants  des  villes  rédimées  de  l'octroi 
^ue  les  taxes  de  remplacement  doivent  et  veulent  frapper  ;  or,  nous  l'avons 
dit,  ce  sont  leurs  héritiers  que  les  droits  de  succession  viennent  atteindre. 
Le  gouvernement  aurait  donc  dû  repousser  toutes  les  propositions  des 
conseils  municipaux  tendant  à  établir  un  décime  sur  Timpôt  de  succes- 
sion, et  les  Chambres  auraient  dû  se  refuser  à  les  discuter. 

Mais,  puisqu'on  en  a  jugé  autrement^  comment  se  fait-il  que  d'un 
commun  accord,  on  ait  cru  indispensable  de  faire  porter  l'impôt  de  succes- 
sion sur  tous  les  objets  situés  dans  la  commune  qui  seront  soumis  aux 
décimes  et  sur  ces  objets  seuls  ?  Comment  se  fait-il  que  cette  nécessité  ait 
été  invoquée  par  la  commission  de  la  Chambre  pour  refuser  Tapplication 
des  décimes  aux  valeurs  mobilières  ?  C'est  seulement  pour  les  taxes 
directes  que  l'article  5  exige  cette  double  condition.  Personne  n'a  fait 
remarquer  au  gouvernement,  aux  Chambres  et  aux  commissions  de  ces 
Chambres,  que  le  caractère  direct  ou  indirect  des  droits  d'enregistrement 
est  très  discuté  et  que  l'opinion  la  plus  répandue  les  range  dans  la  catégo- 
rie des  impôts  indirects. 

On  conviendra  qu'il  y  a,  à  ces  divers  points  de  vue,  de  graves  critiques 
à  diriger  contre  les  tendances  des  pouvoirs  publics.  Nous  avons  dit  que  les 
décimes  sur  le  droit  de  succession  sont  séduisants,  beaucoup  de  munici- 
palités ont  demandé  à  y  recourir  ;  il  est  donc  important  de  déterminer  si 
elles  le  peuvent  et  à  quelles  conditions  elles  le  peuvent. 

Peut-être  la  Chambre  des  députés  a-t-elle  été  frappée  de  quelques-unes 
de  ces  objections  ;  car  elle  a  repoussé,  conformément  aux  propositions  de 
sa  commission  des  octrois,  les  décimes  sur  les  droits  de  succession  que 
demandait  la  ville  de  Paris,  et  c'est  ce  rejet  qui  a  entraîné  l'ajournement 
du  projet  relatif  à  la  ville  de  Paris. 

B)  Taxe  foncière  sur  la  propriété  bâtie.  —  C'est  encore  là  une  des  res- 
sources auxquelles  les  communes  recourront  le  plus  volontiers,  d'abord 
parce  qu'elle  frappe,  —  au  moins  en  apparence^  car  il  faut  compter  que  les 
locataires  en  payeront  incidemment  la  plus  forte  partie,  —  les  classes 
aisées,  ensuite  parce  que,  calculée  d'après  les  mêmes  bases  que  l'impôt 
foncier,  cette  taxe  sera  perçue  facilement  et  à  peu  de  frais.  Du  reste,  il  est 
juste  que  les  immeubles,  qui  profitent  des  dépenses  faites  pour  les  services 
municipaux  de  la  voirie, de  la  police,  des  eaux^  etc.,  payent  leur  part  de  ces 
dépenses  (2).  On  peut  cependant  reprocher  à  cette  surtaxe  d'alourdir  outre 
mesure  les  charges  de  la  propriété  foncière  ;  si  la  propriété  foncière  est 
moins  imposée  que  la  propriété  mobilière  (3),  il  est  à  remarquer  que,  près- 

(1)  Notons  que  le  nombe  des  décimes  qui  pe-reut  être  établis  est  illimité  ;  si,  pour  la 
ville  ae  Pari*,  on  b'est  arrêté  à  un  seul  décime,  le  conse.I  municipal  eu  demandait  primitire> 
ment  quatre.  Le  gouvernement  n'acceptait  qu*un  décime,  parce  qu'il  craignait  qu'une  surtaxe 
plus  flirt*)  n'excitât  à  la  fraude  ;  que  sera-ce  lorsque  les  droits  de  succession,  et  le  décime 
avec  lui,  S4  trouveront  élevés  dans  tous  les  cas  et  souvent  doublés  ? 

(-2)  V.  sur  ce  point  ce  que  nous  disons  plus  loin  à  propos  de  la  proposition  Fleof;- 
Ravarin,  iiO  4. 

(3)  V.  notre  chronique  de  mai-juin  1898,  p.  490  et  s. 


CHRONIQUE   FISCALE   ET    FINANCIÈRE 


321 


que  partout,  les  centimes  additionnels  communaux  sdiit  beaucoup  plus 
élevés  déjà  pour  l'impôt  foncier  que  pour  les  autres  impôts  ;  ainsi  à  Paris 
il  existe  68  centimes  communaux  sur  la  propriété  bâtie,  47  sur  les  contri- 
butions mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  25  sur  les  patentes.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  réclamait  une  taxe  de  4  p.  100  sur  la  propriété  bâtiç;  à 
la  vérité  comme  cette  taxe,  ainsi  que  la  contribution  foncière,  n'aurait 
porté  que  sur  le  revenu  réel,  calculé  à  raison  des  trois  quarts  de  la  valeur 
locative  pour  les  maisons  et  des  deux  tiers  pour  les  usines,  la  taxe 
n'aurait  frappé  le  revenu  brut  que  pour  3  p.  400  et  2,66  p.  100  ;  cela 
représentait  cependant  l2o  centimes  nouveaux  ;  le  conseil  municipal  lui- 
même  a  fini  par  se  contenter  de  la  moitié  ;  c'est  la  conclusion  à  laquelle 
s'est  arrêtée  la  commission  du  budget  (t). 

La  tendance,  telle  qu'elle  s'est  manifestée  pour  la  ville  de  Paris,  a  été  de 
ne  pas  étendre  à  cette  taxe  nouvelle  les  immunités  accordées,  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  foncier,  aux  maisons  nouvellement  construites,  aux 
habitations  à  bon  marché,  aux  log'ements  vacants  et  aux  usines  un 
étal  de  chômage.  Gela  est  d'accord  en  apparence  avec  le  principe,  posé  par 
l'article  5  de  la  loi  de  1897,  de  l'égalité  fiscale  entre  toutes  les  propriétés 
de  même  nature,  en  réalité  cependant  il  ne  semble  pas  que  des  immunités 
de  celte  espèce  méconnaissent  la  règle  que  toutes  les  propriétés  de  même 
nature  doivent  être  taxées  proportionnellement,  car  ce  que  cette  règle  veut 
empêcher  c'est  yniquement  qu'une  minorité  ne  se  trouve  opprimée  par  des 
impôts  dont  la  majorité  serait  exempte  ;  on  a  craint  les  tendances  socialistes 
de  certains  conseils  municipaux.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  texte  ou  l'esprit 
de  la  loi  de  1897  qui  ont  été  invoqués  pour  justifier  cette  différence  entre 
l'impôt  foncier  municipal  et  l'impôt  foncier  d'Etat  :  on  s'est  contenté  de 
dire  que  ces  deux  impôts  n*ont  rien  de  commun  ;  l'explication  est  fort 
insuffisante,  surtout  si  Ton  songe  aux  raisons  qui  ont  fait  admettre  les 
immunités  ;  on  a  voulu  favoriser  les  constructions  nouvelles  et  les  cons- 
tructions de  maisons  ouvrières  :  cette  faveur  ne  doit-elle  pas  aller  jusqu'à 
les  exempter  temporairement  de  l'impôt  foncier  municipal  ?  Quant  aux 
logements  vacants  et  aux  usines  qui  sont  en  état  de  chômage,  ils  sont 
exempts  de  la  contribution  foncière  parce  que  la  contribution  foncière  frappe 
le  revenu  foncier,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'impôt  sur  un  revenu  là  où  il 
n'existe  pas  de  revenu.  Il  serait  donc  inadmissible  que  cette  immunité 
ne  fût  pas  étendue  à  la  taxe  foncière  municipale. 

G)  Taœe  locative,  —  Pour  bien  faire,  il  faudrait  choisir  entre  cette  taxe 
et  la  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties  ;  la  première  retombe  en  partie 
sur  le  propriétaire,  comme  la  seconde  retombe  en  partie  sur  le  locataire  (2)  ; 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  ville  de  Paris  les  admettait  toutes  -deux  (3).  La 


(IV  Le  produit  escompU^,  pour  Paris,  était  de  1^  800.000  fr. 

(2)  D'aatant  plus  que  le  projet  de  loi  relatif  À  U  ville  de  Pari«  fait  payer  la  taxe  locative 
par  le  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  le  locataire.  La  commission  du  budget  n'a  pas 
manqué  de  reconnaître  qu'en  réalité  la  taxe  locative  constttaait  des  centimes  additiounels  à 
la  coDtribution  foncière, 

(3)  La  taxe  locative  serait  de  3  p.  100  du  revenu  n^t  des  immeubles  soit  1.  50  p.  100  du 
lojer  réel.  On  compte  snr  15.^1.000  francs,  ce  qui  ferait  de  cet  impôt  la  plus  productive  des 
(axes  de  remplacement. 
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taxe  localive  est,  au  surplus,  la  plus  équitable  de  toutes  les  taxes  de  rem- 
placement  ;  ce  sont  les  habitants  d'une  ville  qui  profitent  des  senricet 
publics,  ce  sont  eux  aussi  qui  bénéficient  de  la  suppression  de  l'octroi. 

Il  serait  bon  cependant  d'en  affranchir  les  petits  loyers  ;  c'est  ce  que  ne 
fait  pas  le  projet  relatif  à  la  ville  de  Paris,  quoique  cette  taxe  ait  été  pro- 
posée par  le  conseil  municipal  ;  il  y  a  là  une  solution  qui  ne  concorde 
guère  avec  le  dégrèvement  qui,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobi- 
lière, a  été  accordé,  comme  nous  allons  le  rappeler,  aux  petits  loyers  à 
Paris. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  voulait  demander  bien  davantage  aux 
locataires  ;  il  liait  de  la  manière  suivante  à  la  réforme  des  octrois  celle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière:  on  sait  qu'à  Paris  et  dans  d'autres 
grandes  villes  la  contribution  mobilière  est  réduite  dans  son  taux  ou  sup- 
primée pour  les  petits  loyers,  en  même  temps  que  la  contribution  person- 
nelle est  supprimée  pour  tous  les  habitants,  moyennant  un  versement  de 
sommes  fait  à  l'Etat  sur  Içs  produits  de  l'octroi,  versement  qui,  à  Paris^ 
s'élève  à  4.600.000  francs.  Devant  la  diminution  que  l'application  de  la  loi 
de  1897  devait  apporter  au  produit  de  son  octroi,  la  ville  de  Paris  cher- 
chait à  supprimer  ce  versement  et  à  indemniser  l'Etat  par  un  remanie- 
ment de  la  contribution  mobilière,  c'est-à-dire  par  une  augmentation  de  la 
somme  demandée  aux  loyers  importants  ;  dans  ce  but  on  décidait  que  la 
taxe  de  l'impôt  mobilier  ne  se  répartirait  entre  les  loyers  que  déduction 
faite,  pour  chacun  d'eux,  de  350  francs.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  le 
Gouvernement  avait  d'abord  accepté  ce  projet.  Son  second  mouvement  a 
été  différent  ;  il  a  sans  doute  considéré  qu'une  disposition  de  ce  genre  n'a 
pas  sa  place  dans  une  loi  destinée  uniquement  à  créer  des  taxes  de  rem- 
placement. 

D)  Surtaxe  de  balayage,  —  La  ville  de  Paris  a  demandé  et  le  projet  du 
Gouvernement  l'autorise  à  établir  une  taxe  supplémentaire  de  balayage 
dont  on  escompte   le  produit  à  un  million.  C'est  encore  une  proposition 
dont  la  légalité  est  discutable.  En  fait  de  taxes  directes,  l'article  5  de  la  loi 
de  1897  n'autorise  que  celles  qui  i^orleni  sur  les  propriétés  ou  sur  les  objets; 
il  est  fort  douteux  que  la  taxe  de  balayage  puisse  être  considérée  comme 
telle.  Du  reste,  la  taxe  de  balayage,  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  a  été  établie 
sous-des  conditions  telles  qu'une  surtaxe  ne  parait  pas  légitime:  la  loi  du 
26  mars  1873   a    transformé  à   Paris  en  taxe  obligatoire  de  balayage  là 
charge  qui  incombe  aux  propriétaires  de  balayer  les  trottoirs  et  chaussées; 
cette  loi   dispose  que  le  produit  de  la  taxe  ne  pourra  excéder  la  dépense 
incombant  de  ce  chef  au  budget  municipal  ;  et,  en  fait,   la  taxe  rap- 
porte 3.100.000  francs  et    les   dépenses  n'atteignent  pas  340.000  francs. 
II  est  contraire   à  cette  loi  d'établir  une  surtaxe.  On  a  prétendu  qu'elle 
correspond   aux   dépenses  d'arrosage  de  la  voie  publique,  d'entretien  du 
matériel,  de  fourniture  de  sable  et  de  sel  pour  la  liquéfaction  des  neiges, 
aux  frais  de  déblaiement  des  neiges,etc.  C'est  donner  à  la  surtaxe  une  base 
singulièrement  attaquable  :  il  n'appartient  pas  aux  propriétaires  de  payer 
les  frais  de  l'entretien  de  la  voie   publique  ;  ces  frais  doivent  être  à  la 
charge  de  tous  les  contribuables,  puisque  tous  ils  profitent  de  ces  voies  ; 
la  loi  de  1873  l'avait  compris  et  si  elle  avait  dérogé  à  ce  principe  pour  le 
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kalayage  de  la  partie  de  la  voie  la  plus  voisine  des  propriétés,  elle  n'avait 
fait  à  ce  poiat  de  vue  que  maintenir  la  législation  antérieure.  Les  règle- 
ments municipaux,  auxquels  une  autre  disposition  de  la  loi  de  1873  fait 
allusion,  n'obligent  les  propriétaires,  en  dehors  du  balayage,  qu*à  rejeter 
la  neige  et  la  glace  des  trottoirs,  et  d'ailleurs  l'établissement  de  la  surtaxe 
de  balayage  ne  les  dispensera  pas  de  cette  charge.  11  y  a,  en  somme,  dans 
cette  disposition  du  projet,  une  aggravation,  difficile  à  justifier,  des  char- 
ges des  propriétaires. 

K)  Augmentation  da  droit  sur  les  alcools.  —  En  tant  que  les  conseils  mu- 
nicipaux ont  pu  créer  de  nouvelles  taxes  avec  l'approbation  préfectorale^ 
Tapplication  de  la  réforme  ne  soulevait  que  des  difficultés  modérées.  Elle 
a  pu  s'effectuer  dans  de  nombreuses  villes.  A  Paris  notamment  un  arrêté 
préfectoral  du  21  octobre  1898,  a  dégrevé  partiellement  les  boissons  hygié- 
niques et  a  élevé  les  droits  sur  l'alcool.  Jusqu'alors  les  vins  payaient,  à 
titre  de  droit  d'octroi,  iO  fr.  6i  par  hectolitre  (i),  ils  ne  payent  plus  que 
7  fr.  40  (2).  Les  alcools,  qui  payaient  79  fr.  80  (3),  payent  105  fr.  (4)  ;  ils 
ont  été  augmentés  dans  la  mesure  totale  où  ils  pouvaient  l'être  avec  l'ap- 
p— bation  préfectorale  (5). 

La  loi  do  27  décembre  1896  s'est  approprié  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté. 

U  y  a  plus  d'aae  observation  à  faire  sur  ce  point  :  d'abord  l'alcool  im- 
posé par  l'Etat,  smr  le  pied  de  186  fr.  25  par  hectolitre,  payera  désormais 
351  £r.  35  par  hectolilro  ;  ca  n'est  pas  trop  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
qui  n'aura  qu'à  se  louer  d*uiio  diminution  de  la  consommation,  mais  de 
cette  diminution,  qui  se  produira  nécessairement,  les  finances  de  la  ville 
aonffriront,  et  celles  de  TEtat  par  contrecoup.  Après  tout  est-il  certain  que 
les  hygiénistes  mêmes  aient  le  droit  de  s'applaudir  de  la  réforme  ?  N*ou- 
bBofns  pas  qu'en  France,  grâce  surtout  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
la  fraude  est  facile  ;  il  est  fort  probable  que  l'aggravation  des  droits  ne  ré- 
duira que  les  matières  soumises  à  l'impôt,  sans  dimiAuer  les  matières 
oonsommées. 

Ensuite,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  il  est  très  fâcheux  que,  pour 
compenser  la  réduction  de  certains  droits  d'octroi,  on  soit  obligé  d'élever 
d'aulres  droits  d'octroi,  si  légitime  que  cette  aggravation  puisse  être  en 
elle-miême  ;  car  on  empêche  ainsi  que  la  loi  de  1897  ne  constitue  réelle- 
ment, comme  le  voulait  le  législateur,  un  premier  pas  vers  la  disparition 
complète  de  l'octroi. 

£nfin,  en  s'adressant  à  l'alcool  pour  lui  faire  payer  la  réduction  des 
droits  sur  les  vins,  on  empêche  cette  réduction  d'être  effective  :  l'alcool  et 
le  vin  sont  vendus  par  les  mêmes  débitants;  il  serait  naïf  de  penser  que 
ceux-ci  se  feront  rembourser  exclusivement  par  les  consommateurs  de 
leurs  alcools   les    droits  supplémentaires  qui  leur  sont  demandés  ;   ils 

(1)  3  fr.  60  de  iaxe  principale,  et  7  fr.  2  de  surtaxe. 
(3)  38  cent,  de  taxe  principale,  et  7  fr.  2  de  surtaxe, 

(3)  34  fr.  de  taxe  principale,  et  56  fr.  80  de  surtaxe. 

(4)  Par  une  addition  de  85  fr.  20  à  la  taxe  principale* 

(5)  Y.  notre  chronique,  no  de  janv.  f6r.  1(98,  p.  123. 
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répartiront  ces  droits  entre  tous  leurs  produits  dans  la  proportion  où  ils 
croiront  pouvoir  le  faire  sans  diminuer  leurs  ventes  ;  et  comme  il  leur 
«era  plus  commode  de  maintenir  le  prix  de  leurs  vins  que  d'augmenter  le 
prix  de  leurs  alcools,  il  y  a  peu  de  chance  que  les  consommateurs  profitent 
de  la  réduction  qu'on  a  voulu  leur  assurer.  Il  parait  bien  en  eiFet  qoe, 
jusqu'à  présent,  le  prix  du  vin  au  détail  n'a  pas  diminué  à  Paris.  L'obser- 
vation, il  est  vrai,  ne  s'applique  pas  aux  vins  que  le  consommateur  fait  di- 
rectement venir  des  lieux  de  production  ;  mais  c'est  à  la  classe  pauvre  que 
la  loi  a  voulu  venir  en  aide,  et  la  classe  pauvre  n'achète  son  vin  qu'au 
deuil. 

F)  Droits  sur  les  absinthes.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  proposait 
et  le  gouvernement  approuvait  une  surtaxe  de  )65  fr.,  calculée  au  volume, 
sur  les  absinthes  et  spiritueux  similaires.  C'était  renouveler  une  expé- 
rience trop  concluante,  qui  avait  été  faite  dans  les  finances  de  l'Etat  de 
i872  à  1880  ;  un  impôt  de  ce  genr»  ne  peut  être  productif  :  car  la  fraude 
est  facile,  les  absinthes  et  similaires  pouvant  être  aisément  fabriqués  par 
de  simples  mélanges  (i).  La  loi  du  26  mars  1872  appliquait  aux  absin- 
thes le  tarif  de  218  fr.  75,  spécial  aux  liqueurs  (i)  ;  malgré  toutes  les 
précautions  prises  contre  la  fraude,  et  quoique  la  fabrication  de  l'essence 
d'absinthe  fût  interdite  aux  distillateurs,  et  réservée  aux  pharmaciens, 
l'introduction  d'essences  artificielles,  venant  surtout  d'Allemagne,  fit  tant 
que  l'impôt  ne  fut  perçu  que  sur  le  chi£Fre  insignifiant  de  45.000  hectolitres; 
et  c'est  pour  cela  que  la  loi  du  49  juillet  4880,  assimilant  les  spiritueux 
aux  alcools,  décida  que  les  droits  seraient  calculés  d'après  le  degré  d'alcool. 
Cette  expérience  n'a  guère  servi,  puisque  la  commission  du  budget  are- 
pris  la  taxe  au  volume  repoussée  par  la  commission  des  octrois,  et  a  cru 
devoir  compter  sur  une  quantité  imposable  de  400.000  hectolitres. 

G)  Des  licences  des  débitants.  —C'est  au  gouvernement  que  revient  l'ini- 
tiative de  cette  étrange  taxe  que  le  conseil  municipal  de  Paris  n'avait 
pas  proposée  et  dont  il  n'a  pas  voulu.  Le  gouvernement  faisait  un  singu- 
lier raisonnement  :  les  droits  d'octroi  sur  les  vins  étant  diminués 
les  débitants  seront  peu  disposés  à  faire  profiter  de  la  réduction  leur 
clientèle  ;  c'est  à  eux  qu'appartiendra,  en  grande  partie,  le  bénéfice 
du  dégrèvement.  En  tout  cas  la  réduction  des  prix  élèvera  la  consomma- 
tion ;  il  faut  donc  que  les  débitants  participent  aux  taxes  de  remplace- 
ment  par  une  augmentation,  au  profit  de  la  commune,  de  la  licence  que 
leur  impose  l'Etat.  Seuls,  pour  des  raisons  d'humanité,  les  débitants  ven- 
dant des  boissons  à  emporter  en  seraient  dispensés  dans  l'intérêt  de  la  con- 
sommation familiale. 

Ce  raisonnement  n'était  pas  exempt  de  contradiction;  de  plus  le  gouver- 
nement rétablissait  en  partie,  sous  une  autre  forme,  les  droits  supprimés 
et  donnait  aux  débitants  un  prétexte  pour  refuser  à  leur  clientèle  le  béné- 
fice du  dégrèvement  ;  la  commission  des  douanes  dut  proposer  la  suppres- 
sion de  cet  impôt  (3). 

(1)  V.  sur  les  motifs  auxquels  a  obéi  la  commission  du  budget  suprd. 
{2)  La  taxe  au  Tolume  data  de  la  loi  du  1*'  septembre  1871. 

(3)  D'ailleurs  il  se  heurtait  au  principe  que  las  propositions    des    conseili  muntcipaax  Joi* 
vent  être  seules  discutées. 
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4.  Les  propositions  de  suppression  complète  et  obligatoire  des  octrois.  — 
Il  peut  paraître  singulier  qu'en  présence  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les 
Chambres  à  réaliser  une  réduction  de  certains  droits  d'octroi,  quelques-un» 
puissent  songer  à  la -suppression  complète  des  octrois.  Gela  est  Cependant 
au  fond,  très  facile  à  comprendre  :  nous  avons  montré  qu'une  réduction 
partielle  oblige  fatalement  les  communes  à  recourir  à  des  taxes  de  rempla- 
cement déterminées  de  telle  manière,  que  la  suppression  totale  des  droit» 
d'octroi,  à  laquelle  tout  le  monde  veut  aboutir,  s'en  trouve  indéfiniment 
ajournée.  D'un  autre  côté,  c'est  toujours  un  mauvais  système,  en  matière 
financière,  que  d'amorcer  les  réformes.  Il  est  tout  aussi  difficile  de  s'en- 
tendre sur  la  nature  des  taxes  de  remplacement,  sur  la  question  de  sa- 
voir quels  impôts  nouveaux  doivent  se  substituer  aux  impôts  anciens,  si 
ces  taxes,  nouvel  les  doivent  être  de  cent  millions,  que  si  ellesdoivent  s'éle- 
ver à  trois  cents  milions  ;  et  enfin  une  réforme  partielle  soulève  des  diffi* 
cultes  auxquelles  échappe  une  réforme  totale,  celle  du  choix  des  taxiss  qu'il 
s'agit  de  faire  disparaître  et  celle  des  limites  dans  lesquelles  elles  doi- 
vent disparaître. 

La  proposition  très  étudiée  que  M.  Fleury-Ravarin  vient  de  soumettre 
à  la  Chambre  des  députés  supprime,  à  partir  du  31  décembre  i90l,  tous  les 
droits  d'octroi  ;  elle  supprime  en  même  temps  les  droits  d'entrée,  et  cela 
est  logique,  puisque  par  leur  mode  de  perception  et  le  caractère  de  néces- 
sité des  objets  qu'ils  frappent,  les  droits  d'entrée,  quoique  perçus  au  pro- 
fit de  l'Etat,  ont  tous  les-caractères  et  tous  les  inconvénients  des  droits  d'oc- 
troi. Malheureusement,  la  proposition  n'indique  pas  de  quelle  manière 
les  droits  d'entrée  pourront  être  remplacés  ;  elle  se  contente  de  dire 
qu'ils  seront  incorporés  dans  le  droit  général  de  circulation  que  détermi- 
nera une  loi  spéciale  ;  elle  compte,  pour  se  compléter,  sur  la  réforme  de» 
boissons,  qui  est  toujours  en  instance  et  qui  s'obstine  à  ne  pas  abou- 
tir M). 

Pour  remplacer  les  droits  d'octroi,  l'Etat  abandonnerait  aux  communes  ses 
droits  (principal  et  centimes  additionnels)  dans  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés bâties  et  dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  l'Etat  abandonnerait 
en  outre  aux  communes  de  plus  de  20.000  habitants  sa  part  dans  l'impôt  de» 
patentes.  L'Etat  continuerait  à  faire  la  perception  des  impôts  abandonnés^ 
et  cela  sans  rémunération  de  la  part  des  communes. 

Cette  absence  de  rémunération  ne  peut  être  maintenue  ;  elle  est  cou*- 
traire  à  la  justice,  aux  principes  du  droit  public  et  aux  lois  en  vigueur. 
Quant  à  la  perception  par  les  agents  de  l'Etat,  elle  est  économique  et  équi- 
table; l'Etat  a  toute  une  organisation  administrative,  qui  pourvoit  par  de» 
procédés  identiques  et  généralement  simultanés  à  l'établissement  et  à  la 
perception  de  toutes  les  taxes  directes. 

Mais  le  principe  de  l'abandon  des  taxes  soulève  des  objections  qui  se- 
présentent  d'elles-mêmes  à  l'esprit.  Il  ne  peut  être  admis  en  ce  qui  con*- 
cerne  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  car  il  entraverait  la  suppression,  récla- 

(1)  Dans  une  antre  disposition,  qui  est  en  contradi<^tion  stcc  celle  que  nous  ve.-.ons  d*in- 
d'qiier,  la  pripostion  établit  de  nouveaux  impôts  d'État  c  en  comp4>nsatioa  des  droits  d'oc- 
troi eiii'eulrée  actuellement  perçus  aux  barrières  des  villes  ». 
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mée  partout  le  monde^  de  cet  impôt.  Pour  justifier  l'abandon  de  l'impôt  sur 
les  propriétés  bâties,  et  dans  certaines  communes,  de  l'impôt  des  patentes, 
on  invoque  Texemple  de  certains  pays  étrangers»  et  on  ajoute  qu*il  sup- 
prime un  problème  grave,  celui  de  la  péréquation  de  l'impôt. 

L'exemple  des  pays  étrangers  peut  d'autant  mmns.  servir  d'argument 
qu'il  n'est  pas  général  :  si,  par  exemple,  aux  Ëtala-Unis  les  taxes  perçues 
par  la  Confédération  sont  des  Impôts  indirects,  cbaqne  Etat  a  institué  pour 
son  compte  des  impôts  directs.  Les  seuls  exemples  qu'on  cite  sont  ceux  de 
l'ÀDgleterre  et  de  l'Allemagne;  mais  l'AngLeterre  et  les  divers  pays  de 
l'Allemagne  ont  institué  des  impôts  sur  le  rerenu  souTeni  très  él«vés,  qui 
«ont  la  réunion  de  tous  nos  impôts  directs,  et  qui  sont  perçus  au  profit  de 
TEtat.  La  seule  différence  qui  existe,  au  point  d«  Tue  des  intpositioia 
directes  communales^  entre  ces  pays  et  la  France,  c'est  que  les  conuaunes 
•j  sont  dotées  d'impôts  spéciaux  sur  les  diverses  branches  du  revenu,  alors 
que,  chez  nous,  ces  impôts  spéciaux  sont  remplacés  par  des  centimes  addi- 
tionnels aux  grands  impôts  directs.  La  forme  seule  est  engagée  dans  cette 
différence,  dont  le  motif  n'est  pas  difficile  à  déterminer  :  c'est  pour  la  faci- 
lité de  la  perception  des  impôts  directs  communaux  qu*en  France  on  les  a 
créés  sous  forme  de  centimes  additionnels  ;  ajoutés  à  un  impôt  général  sur 
le  revenu  ou  sur  les  revenus,  tel  qu'il  existe  à  Tétranger,  ce  systèn»e  aurait 
pu  ne  produire  que  des  résultats  aléatoires.  Il  faut,  en  somme,  se  garder 
d'invoquer  l'exemple  des  pays  étrangers. 

La  péréquation  de  l'impôt  cessera  évidemment  d'être  un  problème 
quand  L'Etat  aura  transformé  les  impôts  directs  en  impôts  communaux.  Mais 
l'équité  n'y  trouvera  pas  son  compte.  S*il  est  injuste  que  les  impôts  pèsent 
arbitrairement  sur  les  contribuables,  cela  n'est  pas  moins  vrai  des  impôts 
communaux  que  des  impôts  d'Etat.  Du  reste  la  péréquation  a  été  à  peu 
près  organisée  pour  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  l'intp^  des 
patentes  ;  c'est  la  détruire  que  de  transformer  ces  impôts  en  impôts  cmn- 
munaux,  car  on  ne  pourra  empêcher  les  communes  de  modifier,  suivant 
■leurs  besoins,  la  quotité  de  ces  taxes.  Les  inconvénients  seront  surtout 
considérables  pour  l'impôt  des  patentes,  dont  les  inégalités  entraîneront, 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  entre  producteurs  ou  entre  négociants, 
d'autres  inégalités.  Nous  savons  que,  déjà  sous  le  régime  actuel',  le  nombre 
variable  des  centimes  départementaux  et  surtout  des  eentimes  commu- 
naux produit  le  même  inconvénient  :  mais  il  deviendra  bien  plus  consi- 
dérable si  les  impôts  directs  venaient  à  former  la  majeure  partie  des  res- 
sources des  communes.  Nous  ne  nous  expliquons  pas  très  bien  non  pins 
pourquoi  l'on  propose  une  distinction,  au  point  de  vue  de  l'impôt  des  pa* 
tentes,  entre  les  communes  dont  la  population  excède  et  celles  dont  k 
population  n'excède  pas  20.000  habitants  ;  le  motif  en  est  sans  doute  qiK 
l'octroi  représentant,  pour  ces  dernières,  une  somme  plus  élevée  que  pour 
les  autres,  les  taxes  de  remplacement  doivent  être»  pour  elles»  d'un  pro- 
duit supérieur.  Mais  comme  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  Timpôt  fon- 
cier sur  les  propriétés  bâties  sont  également  plus  productifs  dans  les 
communes  importantes  que  dans  les  communes  de  population  plus  faible, 
Tabandon  de  l'impôt  des  patentes  n'est  peut-être  pas  plus  nécessaire  dans 
les  premières  que  dans  les  secondes. 
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En  tout  cas,  cette  distinction  introduirait  dans  notre  législation  fiscale 
un  principe  nouveau  et  très  contestable  ;  nous  aurions  un  impôt  d'Etat  qui 
n'existerait  que  dans  une  partie  des  communes,  puisque  toutes  les  com- 
munes de  plus  de  20.000  habitants  cesseraient  d'être  assujetties  à  Timpôt 
des  patentes  aa  profit  de  PEtat,  Ce  serait,  croyons-nous,  la  première  fois 
qa'on  dérogerait  ouvertement  au  principe  de  l'égalité  des  charges  entre 
les  communes.  La  dérogation  qui  y  a  été  apportée  pour  les  droits  sur  les 
'boissons  hygiéniques  n'est,  on  le  sait,  qu'apparente. 

Il  y  aurait  encore,  dans  la  générosité  qu'on  veut  imposer  à  l'Etat,  un 
antre  côté  fâcheux  :  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  communes  à 
octroi,  qui  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreuses,  et  les  communes  sans 
octroi.  Les  unes  et  les  autres  bénéficieraient  des  impôts  directs^  pour  les 
premières  ce  serait  une  compensation,  qui  d'ailleurs  serait  souvent  insuf- 
fisante ;  mais  nous  n'insistons  pas  sur  cette  insuffisance,  puisque  comme 
nous  allons  le  dire,  la  proposition  fournit  aux  communes,  en  pareil  cas, 
d'autres  ressources.   Quant  aux  communes  de  la  seconde  catégorie,  elles 
recevraient  purement  et  simplement  une  libéralité.  Qu'en  feraient-elles? 
On  sait  trop  l'incurie   de   la  plupart  des  municipalités  en  matière  finan- 
cière,  pour  avoir  le  droit  d'espérer  qu'elles  n'en  gaspilleraient  pas  une 
grande  partie.  On  aurait  pu  les  obliger  (puisque  cette  largesse  profitera 
presque  uniquement  à  des  communes  rurales)  à  supprimer  ou  à  réduire, 
avec  leur  excédant  de  ressources,  l'impôt  des  prestations.  On  préfère  les 
-forcer  à  dégrever  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties.  On  ne  veut 
pas  se  résigner  à  accepter  l'idée,  exacte  cependant,  que  l'impôt  foncier 
sur  les  propriétés    non  bâties  n'a   rien  d'excessif,  comparativement  aux 
-impôts  qui  frappent  les  autres  éléments  du  patrimoine  (1).  On  oublie  que 
le  dégrèvement  de  25  millions,  qui  a  été  récemment  accordé  aux  terres, 
ne  se  justifiait  aucunement  par  leur  situation  vis-à  vis  du  fisc,  mais  uni- 
quement par  la  mauvaise   répartition   de   l'impôt.  On  oublie  surtout,  en 
citaot  ce  dégrèvement  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  des  Chambres 
pour  l'agriculture,  qu'il   a  été   considéré  par  les  Chambres,  et  approuvé 
par  l'opinion,  non  pas  comme  un  moyen  de  réduire  les  impôts  grevant  la 
terre,  mais  comme  un  secours  aux  cultivateurs  les  plus  pauvres. 

An  surplus,  sur  quelle  fraction  de  l'impôt  foncier  s'imputerait  ce  dégrè- 
vement obligatoire  ?  Est-ce  sur  le  principal  ou  sur  les  centimes  addi- 
tionnels perçus  par  l'Etat  ?  Est-ce  sur  les  centimes  communaux  ?  Est-ce 
même  sur  les  centimes 'départementaux  ?  L'expression  de  «  dégrèvement 
de  l'impôt  foncier  »  semblerait  vouloir  désigner,  tout  au  moins  en  pre- 
mière ligne,  le.  principal.  Mais  il  serait  fort  singulier  que  les  communes, 
subventionnées  par  l'Etat,  fussent  obligées  de  consacrer  le  montant  de  la 
subvention  à  subventionner  l'Etat.  Nous  ne  voulons  pas  imputer  cette  con- 
ception à  l'auteur  de  la  proposition,  et  nous  préférons  croire  que  le  dégrè- 
vement s'opérera  sur  les  centimes  communaux.  Mais  les  centimes  pourront 
être  inférieurs  au  montant  des  sommes  abandonnées  par  l'Etat.  Comment 
sera  employé  Texcédent  ? 

A  côté  des  communes  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  aurait  fallu  prévoir  la 

(1)  V.  notre  chronique  de  mai-juin  1898,  p.  490  et  a. 
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situation  des  communes  à  octroi  qui  recevraient,  par  les  impôts  que  leur 
abandonnerait  l'Etat,  des  ressources  supérieures  aux  recettes  de  l'octroi. 
Cela  sera,  croyons-nous,  très  fréquent.  On  ne  leur  impose  aucun  emploi 
pour  l'excédent. 

Réciproquement  il  y  aura  des  communes  qui  ne  trouveront  pas  dans  les 
impôts  abandonnés  par  l'Etat,  l'équivalent  des  droits  d'octroi  auxquels 
elles  auront  dû  renoncer.  La  proposition  leur  permet  d'établir  quatre 
sortes  de  taxes,  dans  Vordre  suivant  :  «  i^  Licence  spéciale  sur  les  établis- 
sements vendant  des  boissons  à  consommer  sur  place»  tels  que  hôtels, 
restaurants,  brasseries,  cafés- concerts,  etc.,  et  sur  les  pensions,  y  compris 
les  internats  d'enseignement,  S°  taxe  sur  les  constructions  neuves,  3^  taxe 
sur  les  chevaux  et  bestiaux,  4^  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  ».  Les  trois  dernières  taxes  ne  pourraient  être  établies 
«  qu'après  obtention,  par  les  licences  spéciales,  d'une  somme  équivalente 
à  la  moitié  des  droits  actuellement  supportés  par  les  mêmes  établisse- 
ments ».  L'assiette,  les  tarifs  et  le  mode  de  perception  de  ces  taxes  seraient 
arrêtés  par  les  conseils  municipaux  sous  l'approbation  du  préfet. 

Nous  ne  voudrions  pas  abuser  des  critiques  de  détail.  Cependant  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  signaler  ici  une  rédaction  qui  ressemble  fort  i 
une  erreur  ;  elle  semble  indiquer  que  la  licence  municipale  pèserait  seu- 
lement sur  des  établissements  qui  actuellement  payent  ces  droits  de  licence; 
et  le  droit  de  licence  actuellement  perçu  au  profit  de  l'Etat  (il  n'en  existe 
pas  d'autre)  n'est  dû  que  par  les  débitants  de  boissons  (I)  ;  il  s'élève,  sui- 
vant l'importance  des  communes,  de  12  à  40  francs  par  débitant.  11  n'est 
pas  mauvais  de  rappeler  aussi  qu'à  Paris,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile 
d'indiquer^  le  droit  de  licence  n'existe  pas,  de  sorte  qu'il  serait  fort  diffr- 
cile  de  satisfaire,  dans  cette  ville,  à  la  disposition  qni  subordonne  l'emploi 
des  trois  dernières  taxes  à  l'établissement  préalable  d'un  droit  de  licence 
calculé  d'après  le  tarif  en  vigueur. 

Quant  au  droit  de  licence  en  lui-même,  il  est  critiquable,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  parce  qu'il  ne  fait  que  changer  la  forme  des  droits 
d'octroi,  sans  les  supprimer  :  les  débitants  de  boissons  se  le  feront  rem* 
bourser  par  leurs  clients.  Notons  que  la  proposition  n'établit  le  droit 
ile  licence  que  sur  les  négociants  en  détail,  ceux  qui  vendent  d  consommer 
sur  place  ;  les  marchands  en  gros,  qui  payent  une  licence  à  l'Etat,  ne  pour- 
ront être  soumis  à  une  licence  municipale  ;  la  conclusion  est  que  cette 
taxe  de  remplacement  aggrave  les  reproches  que  méritent  les  droits  d'octroi  : 
si  Ton  en  veut  à  ceux-ci  de  peser  plus  durement  sur  les  classes  pauvres 
que  sur  la  classe  aisée,  au  moins  la  classe  aisée  n'en  est-elle  pas  exempte; 
elle  sera  exempte  en  grande  partie  de  la  répercussion  du  droit  de  licence, 
puisqu'à  la  diiférence  de  la  classe  pauvre,  elle  ne  va  pas  acheter  chez  le 
marchand  en  détail  ses  boissons  de  table.  Ce  n'est  pas  se  placer  à  un  point 
de  vue  exact,  que  de  voir  dans  les  droits  de  licence  un  moyen  défaire 
rendre  aux  débitants  unn  part  des  bénéfices  que  leur  procurera  la  suppres- 

(1)  La  j'irisprudenco  entend  cette  expression  très  lar>;eiiient  ;  elle  c.^mprmiil  |e«  hflt''l.ert  et 
les  rt'staiirateiirs  parmi  Ifs  débitants  do  boissons  ;  nuis  les  étdblisstfments  d'  u&ti-uclioD  ne  softi 
pas  assujettis  au  droit. 
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sîon  de  l'octroi  ;  d'abord,  l'octroi  devant  être,  d'après  la  proposition,  sup- 
primé d'une  manière  absolue,  il  ne  serait  pas  juste  de  fairecombler  le  défi- 
cit par  les  débitants  plutôt  que  par  les  négociants  de  toute  autre  catégo- 
rie ;  ensuite  la  suppression  des  droits  d'octroi  est  faite  pour  le  bénéfice  des 
consommateurs  et  non  des  intermédiaires  ;  et  de  même  que  les  droits  d'oc- 
troi payés  par  les  intermédiaires  sont  recouvrés  par  eux  sur  les  consom- 
mateurs, de  même  ce  seront  ces  derniers  qui  acquitteront  finalement  les 
taxes  de  remplacement.  Ces  taxes  ne  seraient  préférables  aux  droits  d'oc- 
troi que  si  leur  incidence  devait  s'effectuer  plus  équitablement  que  celle 
des  droits  d'octroi  ;  et  une  licence  municipale  imposée  aux  seuls  ven- 
deurs de  boissons  aura,,  au  contraire,  une  incidence  infiniment  plus 
injuste  que  les  droits  d'octroi. 

On  nous  dit  aussi  que  seule  cette  licence  permettra -de  faire  participer  les 
étrangers  et  les  visiteurs  des  villes  aux  dépenses  locales.  Pas  plus  que  les 
droits  d'octroi  eux-mêmes  ou  que  tout  autre  impôt  :  les  dépenses  que  font 
les  étrangers,  tant  dans  les  cafés,  les  restaurants  et  les  bôtels  qu'en  tout 
autre  endroit,  sont  nécessairement  grevées  d'une  portion  des  charges  fis- 
cales qui  pèsent  sur  le  commerce  local  et  l'industrie  locale  ;  en  cela  les 
licences  n'auront  pas  meilleur  effet  que  tout  autre  impôt. 

L'impôt  sur  les  constructions  neuves  nous  paraîtrait  encore  moins  admis* 
sible.  On  le  créerait  pour  remplacer  le  droit  d'octroi  sur  les  matériaux  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  matériaux  de  construction  qui  sont  sou- 
mis aux  droits  d'octroi  ;  d'un  autre  côté  si  l'on  part  de  l'idée  que  les  droits 
nouveaux  doivent  être  réclamés  à  ceux  qui  payaient  les  droits  anciens, 
pourquoi  ne  met-on  rien  à  la  place  des  autres  droits  d'octroi  :  droit  sur  les 
objets  d'alimentation  (autres  que  les  boissons,  que  la  proposition  impose 
indirectement  par  la  création  des  licences  municipales),  sur  les  combusti- 
bles, etc.  ?  Les  droits  d'octroi  méritent,  entre  autres  reproches  et  parmi 
les  plus  graves,  celui  de  frapper  exclusivement  les  objets  nécessaires  à 
l'existence  humaine  ;  faut-il  donc  que  les  taxes  de  remplacement  soient 
systématiquement  organisées  de  manière  à  courir  au-de\antde  la  même 
critique?  £t  puis,  comment  calculerait-on  ce  nouvel  impôt  ?  Le  système 
le  plus  naturel  et  peut-être  le  plus'équitable,  serait  de  le  baser  soit, comme 
l'impôt  foncier^  sur  le  revenu,  soit  sur  la  valeur  vénale  de  limmeubU. 
Mais  ce  mode  de  calcul  empêcherait  la  taxe  sur  les  constructions  nouvelles 
d'être  ce  que  veut  en  faire  l'auteur  de  la  proposition, à  savoir  une  taxe  de 
remplacement  du  droit  d'octroi  sur  les  matériaux  ;  car  le  revenu  ou  la 
valeur  de  l'immeuble  ne  dépendent  que  pour  une  faible  partie  de  la  valeur 
des  matériaux  :  le  prix  des  terrains,  la  situation,  le  luxe  intérieur,  les  cours 
et  jardins  y  ont  beaucoup  plus  de  part.  C'est  peut  être  pour  ces  raisons 
que,  sans  exclure  le  pouvoir  arbitraire  du  conseil  municipal,  l'auteur  de 
la  proposition  recommande  la  taxation  au  mètre  cube;  mais,  si  tel  est  bien, 
dans  la  législation  actuelle,  le  mode  de  perception  des  droits  d'octroi  sur 
les  matériaux,  au  moins  fait-on,  et  très  raisonnablement,  une  distinction 
suivant  les  diverses  espèces  de  matériaux  ;  il  est  juste  que  les  matériaux 
les  plus  chers,  c'est-à-dire  ceux  qui  doivent  assurer  à  1  immeuble  la  plus 
longue  existence  ou  qui  ont  un  caractère  de  luxe,  soient  plus  fortement 
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Taxés  que  les  matériaux  moins  chers.  En  supprimant  toute  distinction  à 
cet  égard,  on  méconnaît,  au  surplus,  la  tendance  très  humaine  qu'a  mani- 
festée la  législation  la  plus  récente  en  encourageant,  par  des  immunités 
fiscales,  les  constructions  de  maisons  ouvrières. 

'  Il  y  a,  en  outre,  une  contradiction  entre  les  motifs  et  le  texte  de  la  pro- 
position :  les  motifs  recommandent  a  la  taxation  au  mètre  cube,  préalable- 
ment à  toute  permission  de  bâtir  n.  Cela  veut  dire  sans  doute  que  le 
payement  de  Timpôt  devra  avoir  lieu  avant  que  la  construction  soit  com- 
mencée. Mais  alors  il  ne  s'agit  plus  d'une  taxe  sur  les  constructions  neuves. 
Et  d'ailleurs  sait-on  toujours,  au  moment  de  construire,  quelle  sera  la 
hauteur  de  la  construction  et  quelle  sera  l'épaisseur  des  murs  ?  Il  faut 
ajouter  qu'en  exigeant  le  paiement  préalable  des  droits  sur  la  construction 
tout  entière,  on  diminue  les  ressources  disponibles  du  propriétaire  et  on 
décourage  ainsi  les  constructions  nouvelles. 

En  lui-rhème,  enfin,  un  impôt  de  ce  genre  serait  de  nature  à  entra, 
ver  les  constructions  nouvelles.  Il  s'accorderait  bien  mal  avec  l'esprit  df 
notre  législation  fiscale,  qui  est,  au  contraire,  de  les  encourager  par  des 
immunités.  On  sait  qu'une  construction  est  imposée  à  la  contribution 
foncière,  pour  la  première  fois,  la  troisième  année  après  son  achèvement, 
et  que  les  ouvertures  sont  soumises  à  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, quelle  que  soit  l'époque  où  ces  ouvertures  sont  faites,  seulement  à 
partir  du  i^r  janvier  qui  suit  Tachèvement  des  constructions.  Personne  ne 
reprochera  à  la  législation  cette  tendance,  qui  est  de  nature  à  développer 
le  nombre  des  logements  et,  par  suite,  à  amener  une  diminution  des  loyers. 
Les  Chambres  n'accepteront  donc  pas  cette  taxe  sur  les  constructions  neu- 
ves, d'autant  plus  fâcheuse  que,  comme  nous  l'avons  dit,  elle  nuit  surtout, 
par  le  mode  de  taxation  proposé, à  la  construction  des  maisons  destinées.^ 
l'habitation  des  classes  peu  aisées. 

Le  troisième  impôt  demandé  est  une  c<  taxe  sur  les  chevaux  et  bestiaux r. 
Il  a  pour  but  de  remplacer  les  droits  d'octroi  qui  pèsent  actuellement  sur 
fourrages.  Nous  faisons  à  propos  de  cette  taxe,  dont  le  produit  d'ailleurs 
sera  nécessairement  très  faible,  surtout  si  l'on  songe  que  les  communes  à 
octroi  sont  presque  toutes  des  communes  urbaines,  une  observation  que 
nous  avons  déjà  formulée  à  propos  de  la  précédente  ;  c'est  qu'il  n*est  pas 
juste,  suivant  nous,  de  faire  porter  les  taxes  de  remplacement  sur  les  objets 
aujourd'hui  passibles  des  droits  d'octroi,  et  sur  eux  seuls^  et  qu'en  tout 
cas,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  objets  d'alimentation  devraient  pou- 
voir être  soumis  à  des  taxes  de  remplacement. 

Quant  au  quatrième  impôt,  les  centimes  additionnels  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  il  n'est  pas  sans  soulever  également  de  très  graves 
objections. 

La  proposition  a  soin  de  faire  remarquer  que  les  centimes  ne  pourront 
porter  que  sur  les  quatre  contributions  à  la  fois,  et  dans  la  même  propor- 
tion. Le  danger  qu'elle  veut  ainsi  éviter  est  que  les  conseils  municipaux  ne 
songent  à  grever  trop  lourdement  la  propriété  foncière.  Mais,  actuellement, 
il  y  a  des  communes  où  les  centimes  additionnels  sont  plus  forts  sur  l'im- 
pôt foncier  que  sur  les  autres  impôts  ;  l'équilibre  est  donc  déjà  rompu 
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dans  ces  communes  ;  il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  où  la  propriété  fon- 
cière est,  au  point  de  vue  des  centimes  additionnels,  favorisée.  Peut-être 
donc  eût-il  été  plus  logpique  de  décider  que  les  centimes  additionnels  seront 
établis  de  manière  à  réduire  et  autant  que  possible,  à  faire  disparaître  cette 
iné|çalité. 

Mais,  sans  insister  sur  ce  point,  on  peut  contester  l'idée  directrice  elle- 
même.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  ce  sont  les  propriétaires  fonciers  qui  profi- 
tent le  plus  des  dépenses  municipales  :  l'embellisse  ment  d'une  ville,  les 
travaux  de  voirie,  l'amélioration  des  voies  de  communication,  la  multipli- 
cation des  promenades  publiques  augpm entent  la  population,  soit  perma- 
nente, soit  intermittente  ou  temporaire  ;  les  valeurs  locatives  s'accrois- 
sent par  là  même.  Les  bénéfices  professionnels^  soumis  au  droit  de  patente, 
s*aa^mentent-ils  aussi  ?  Non,  car  il  est  bien  des  industries  dont  l'impor- 
tance ne  dépend  aucunement  de  leur  situation  et  pour  lesquelles,  au  con- 
traire, le  développement  de  la  population,  en  aug'mentant  les  loyers,  est 
une  cause  de  perte  ;  dans  tous  les  cas  le  développement  de  la  population  a 
son  influence  sur  celui  du  nombre  des  commerçants,  de  sorte  que  les  béné- 
fices individuels  de  chacun  ne  s'accroissent  pas.  Quant  aux  revenus  pro- 
venant des  valeurs  mobilières,  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  tirent  aucun  avan- 
tage de  l'extension  d'une  ville  ou  de  sa  population.  A  la  vérité  (c'est  une 
considération  invoquée  par  Tauteur  de  la  proposition)  les  impôts  qui 
pèsent  sur  les  propriétés  ont  leur  répercussion  sur  le  montant  des  loyers  ; 
mais,  comme  il  n'y  a  pas  d'impôt  dont  le  contribuable  ne  parvienne  à  se 
décharfiper  partiellement  sur  autrui,  cette  considération  n'est  que  spécieuse. 

La  proposition  en  invoque  une  autre  :  entre  le  propriétaire  d'immeubles 
français  ou  de  valeurs  mobilières  françaises,  et  le  propriétaire  de  valeurs 
-étrangères,  il  n'y  a  pas  à  hésiter;  le  second  est  le  moins  intéressant  et 
doit  être  le  plus  fortement  taxé.  Nous  ferons  d'abord  observer  que  cette 
proposition  ne  fait  pas  comprendre  que  les  conseils  municipaux  ne  soient 
pas  autorisés  à  taxer  plus  lourdement  la  propriété  foncière  que  les  revenus 
des  litres  français.  D'autre  part,  le  législateur  n'est  allé  que  trop  loin  déjà 
dans  l'imposition  des  valeurs  étrangères,  qui  désertent  de  plus  en  plus  le 
marché  au  grand  détriment  de  la  prospérité  des  Bourses  et  même  de  la 
prospérité  nationale. 

Les  diverses  taxes  proposées  présentent  donc  toutes  des  inconvénients 
très  sensibles.  Mais  comment  s'y  prend  la  proposition  pour  rendre  à  l'Etat 
les  ressources  dont  elle  l'oblige  à  gratifier  les  communes? 

D'abord  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool  sera  porté  à  195  fr. 
Ensuite  les  deux  décimes  et  demi  actuellement  perçus  sur  les  impôts 
indirects,  parmi-  lesquels  la  proposition  comprend  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  (1),  seront  joints  au  principal,  et  ce  principal  nouveau 
supportera  lui-même  un  décime  en  ce  qui  concerne  les  impôts  perçus  par 
-l'administration  des  contributions  indirectes  (à  l'exception  des  impôts  sur 
Jes  transports),  les  impôts  perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement 

(1)  II  7  a  même  rar  co  point  une  rectiflcation  à  fa're  :  le«  droits  de  timbre  ne  comportent 
4]ue  deux  décimes,  et  il  y  a  des  droits  d'enrejçistreraent  q'ii  ne  sont  soumis  à  aucun  décime. 
Quant  aux  impôts  confiés  à  Tadministration  des  contributions  indirectes,  quelques-uns  sont 
Affranchis  des  décimes. 
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eldu  timbre,  et  les  impôts  perçus  par  Tadministratioa  des  douanes  et  ayant 
le  caractère  fiscal. 

La  proposition  explique  pourquoi  elle  a  laissé  en  dehors  de  cette  aggra- 
vation les  impôts  sur  les  transports  ;  c'est  que,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ayant  accordé  des  réductions  de  tarifs  à  la  condition  que  TËtat  de 
son  côté,  consentirait  une  réduction  des  impôts  sur  la  grande  et  sur  la 
petite  vitesse,  ce  serait  aller  à  l'encontre  de  cette  transaction  .que  d'aug- 
menter à  nouveau  ces  impôts.  Mais  celte  raison  ne  s'applique  pas  aux 
impôts  sur  les  transports  par  voitures  publiques  ;  pourquoi  ces  impôts 
.ne  subiraient-ils  pas  l'augmentation  qu'on  veut  établir  sur  tous  les  impôts 
indirects  ? 

Une  aggravation  des  impôts  indirects  ne  va  pas  non  plus  sans  difficul- 
tés. D'abord  elle  augmente  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  l'existence 
et,  par  conséquent,  réduit  ou  détruit  l'effet  de  la  disparition  des  octrois, 
surtout  si  Ton  se  rappelle  que  la  proposition  a  déjà  commencé  de  prévenir 
cet  effet  en  permettant  aux  communes  d'établir  des  taxes  de  remplacement 
onéreuses  pour  les  objets  de  consommation.  Ensuite,  comme  les  impôts 
indirects  pèsent  en  partie  sur  les  producteurs,  et  que  ceux  ci  ne  parvien- 
nent jamais  à  en  faire  passer  entièrement  le  poids  sur  les  consommateurs, 
l'aggravation  des  impôts  indirects  nuira  à  la  production  nationale  ;  il  fau- 
dra, pour  mettre  le  producteur  en  état  de  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère, élever  les  droits  d'importation  ;  ce  n'est  pas  ce  que  désire  l'auteur 
de  la  proposition,  puisque,  pour  des  raisons  dont  nous  parlons  plus  loin,  il 
augmente  seulement  les  droits  de  douane  ayant  un  caractère  fiscal.  En 
outrOf  on  se  heurtera  à  de  grandes  difficultés  vis-à-vis  des  importations 
venant  de.  pays  auxquels  a  été  accordé  le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum. 

Pour  le  décime  des  droits  d'enregistrement,  les  objections  abondent.  La 
proposition  commence  par  dire  que  «  les  deux  décimes  et  demi  établis  à 
titre  provisoire  en  sus  des  impôts  indirects,  seront  joints  au  principal  ». 
C'est  ce  principal  nouveau  qui  supporte  «  un  décime  portant  sur  les  imjpôis 
perçus  par  V administration  de  V enregistrement  ».  Ces  derniers  mots  indi- 
quent que  tous  les  impôts  perçus  par  l'administration  seront  soumis  aux 
décimes.  Cependant  ce  ne  sont  pas  tous  des  impôts  indirects;  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  (sans  parler  d'autres  impôts  sur  les 
mêmes  valeurs,  lesquels  ont  peut-être  le  même  caractère)  est  un  impôt 
direct,  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  été  soumis  aux  décimes. 
Sera-t-il  assujetti  au  nouveau  décime  ?  Oui,  d'après  la  seconde  formule; 
non,  d'après  la  première. 

D'autre  part,  l'aggravation  du  droit  d'enregistrement  et  de  timbre  ne 
laisse  pas,  étant  donné  le  taux  actuel  de  ces  droits,  d'être  très  fâcheuse; 
ces  droits  sont  ceux  qui  sont  établis  de  la  manière  la  plus  inique  et  qui, 
<le  plus,  forment  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  développement  des  capi- 
iaux  (1).  L'agriculture  ne  cesse  de  se  plaindre  du  droit  de  vente  immobi- 
lière, qui  est  aujourd'hui  de  6,875  p.  100  ;  il  serait  désormais  de  7,5625. 
Le  droit  de  mutation  par  décès  est  quelquefois  de  11,25  p.  100  et  prochai- 
nement, il  ira   jusqu'au   double  de  ce  chiffre;   le  moment  est  donc  mal 

(I)  V.  snprd,  p.  319. 
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choisi  pour  en  augmenter  le  taux.  Les  droits  fixes  sur  les  actes  relatifs  aux 
instances  ont  été  récemment  réduits  pour  faciliter  aux  plaideurs  Taccès 
des  tribunaux  ;  cette  réforme,  encore  qu'elle  soit  insuffisante,  a  eu  d*heu- 
reux  effets  :  il  est  trop  tôt  pour  la  détruire.  Les  différents  droits  qui  frappent 
les  valeurs  mobilières  et  les  opérations  de  bourse  sont  déjà  exagérés,  et  la 
Chambre  a  manifesté  récemment  la  volonté  de  ne  pas  les  élever  davan- 
tage ;  c'est  cependant  ce  qu'on  va  faire. 

Quant  aux  droits  de  douane,  pourquoi  la  proposition  ne  touche-t-elle 
que  ceux  qui  ont  un  caractère  fiscal  ?  «  Il  n'y  a,  dit-elle,  aucun  inconvé- 
nient a  augmenter  les  droits  de  douane  purement  fiscaux  ;  il  y  aurait,  au 
contraire,  un  réel  danger  à  majorer  les  droits  de  douane  ayant  un  carac- 
tère économique  protecteur.  »  Nous  avons  montré,  au  contraire,  plus 
haut  que  Taugmentation  du  taux  des  contributions  indirectes  devra  néces- 
sairement amener  le  législateur^  s'il  ne  veut  pas  pécher  contre  la  logique, 
à  augmenter  dans  une  proportion  correspondante  les  droits  perçus  à  Tini- 
portation.  Comment,  d'ailleurs,  distinguer  les  droits  de  douane  fiscaux  des 
droits  de  douane  protecteurs  ?  Cette  distinction  n'est  pas  écrite  dans  les 
tarifs.  La  proposition  cite  dans  son  texte  les  exemples  suivants  :  «  sucres 
coloniaux,  cafés,  thés,  cacaos,  poudres,  etc.  ».  Ëst-il  bien  sûr  que  les  droits 
sur  les  sucres  coloniaux  n'aient  pas  un  caractère  protecteur?  Nous  sommes 
convaincu  du  contraire.  Dans  tous  les  cas,  une  modification  aux  droits 
de  douane  soulève,  comme  nous  l'avons  dit,  de  grandes  difficultés  pra- 
tiques en  raison  du  tarif  minimum  accordé  aux  importations  de  divers 
pays  étrangers  par  les  lois  en  vigueur. 

La  proposition  se  montre  beaucoup  plus  modérée  vis-à-vis  du  droit  de 
consommation  sur  Talcool.  Actuellement  Tulcool  paye  à  l'Etat  un  droit  de 
consommation  de  155  fr.  25  par  hectolitre  .et  un  droit  d'entrée  de  7,50  à* 
30  fr.;  ces  droits  sont  remplacés  à  Paris  par  une  taxe  uniforme  de 
*86  fr.  25  ;  les  droits  d'octroi,  qui  varient  suivant  les  localités  et  n'existent 
pas  partout,  atteignent  leur  maximum  à  Paris  où  ils  sont  de  165  fr.  (l).Le 
droit  serait  désormais  de  195  fr.,  chiffre  à  peine  supérieur  au  droit  actuelle- 
ment perçu  par  l'Etat.  La  proposition  a  voulu  simplement  unifier  les  droits; 
elle  a  laissé  à  la  loi  future  sur  les  boissons  le  soin  de  les  élever  en  compen- 
sation des  immunités  qui  seront  accordées  aux  boissons  hygiéniques. 

Il  faut  dire  enfin  un  mot  des  résultats  financiers  qu'aurait  pour  les  com- 
munes et  pour  l'Etat,  si  elle  était  adopiée,  la  proposition  dont  nous  venons 
de  parler. 

Les  droits  d'octroi  s'élèvent  à  326.143.375  fr.  (chiffres  de  1897). 

Les  impôts  qui  seraient  abandonnés  par  l'Etat  aux  communes,  rappor- 
tent à  l'Etat  les  sommes  qui  suivent  (chiffre  de  1899)  : 

Impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties.         84.059.566 

Impôt  des  portes-et-fenêtfres".. 61 .199.847 

Impôt  des  patentes  dans  les  villes  de  plus  de 

20.000  habitants (^). .........:.'. 80.825.000 

Total 226.084.413 

(1)  V.  suprd,  p.  323. 

(-2)  L'impôt  des  patentas  estpréru,  en  tout,  pour  139.837.112  fr. 
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On  voit  donc  que  si  même  l'abandon  des  impôts  d'Ëtat  était  fait  unique- 
ment aux  communes  pourvues  d'un  octroi,  elles  se  trouveraient,  dans  leur 
ensemble  en  déficit  déplus  de  100  millions;  comme  cet  abandon  profitera, 
pour  près  des  deux  tiers  au  moins,  aux  autres  communes,  qui  sont  les  plus 
iiaaaiilireB6€8,  les  impôts  directs  ne  fourniront  aux  communes  à  octroi 
(£u'iuM  c^BfMMMiioa  prcsquc  insignifiante.  Elles  auront  à  demander  la 
somme  respectaJble  dft  SSÛ  Hiillions  aux  quatre  impôts  indiqués  par  la  pro- 
position. Comme  la  licenoe  ■nuiîcîpaie  devra  être  modérée  pour  ne  pas 
entraîner  la  ruine  des  commerces  qvî  y  4HKMtl  aouiais,  et  que,  d'ailleurs, 
la  plupart  des  commerces  en  seront  'affranchis  ;  *'**"^"**^  d*un  autre  côté, 
l'impôt  sur  les  constructions  neuves  fournira  aux  gfmméam  villes  seules 
(la  population  des  petites  villes  n'augmente  guère,  et,  par  saite»  lescnas- 
tructions  nouvelles  y  sont  rares),  une  ressource,  très  modeste  en  raison  éà. 
nombre  relativement  faible  des  constructions  annuelles  et  de  la  néces- 
sité où  Ton  se  trouvera  de  ne  pas  les  entraver  par  un  impôt  trop  fort^ 
comme,  enfin,  la  taxe  sur  les  chevaux  et  bestiaux  s'adressera  à  un  très 
petit  nombre  d'éléments  imposables  (i),  c'est  presque  uniquement  sur  les 
centimes  additionnels  que  portera  ce  poids  formidable  ;  il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  que,  déjà  excessifs,  ils  ne  le  supporteront  pas.  En  somme, 
on  arrivera  à  deux  résultats  :  1^  une  augmentation  du  total  des  impôts, 
car  sur  le  produit  des  impôts  abandonnés  par  l'Etat,  on  peut  compter,  nous 
l'avons  dit,  que  près  des  deux  tiers  seront  attribués  aux  communes  sans 
octroi  ;  elles  doivent,  il  est  vrai,  en  compensation,  dégrever  l'impôt  foncier 
sur  les  propriétés  non  bâties  ;  mais  à  supposer  même  qu'elles  aient  i 
supprimer  à  la  fois  le  principal  et  les  centimes  additionnels,  beaucoup 
d'entre  elles  auront  un  excédent  considérable,  qu'elles  emploieront  comme 
elles  le  voudront  et  qui  constituera  non  plus  le  remplacement  d'un  impôt 
par  un  autre,  mais  un  supplément  d'impôt;  —  â^  Des  embarras  inextrica- 
bles et  un  déficit  certain  pour  beaucoup  des  communes  à  octroi. 

Qfuant  à  l'Etat,  que  recueillera-t-il  en  échange  des  226  millions  qu'il 
aura  abandonnés  ? 

On  consomma  en  France  chaque  année  1.645.869  hectolitres  d'alcool 
pur^  y  compris  celui  que  contient  les  vins  alcoolisés;  le  droit  d'entrée  et  la 
taxe  de  remplacement  sont  prévus  au  budget  de  1899  pour  284.284.000  fr. 
Cette  prévision  paraît,  d'ailleurs,  exagérée  parce  qu'il  n'est  pas  certain 
que  les  mesures  nouvelles  édictées  par  la  loi  du  16  décembre  1897  pour  la 
répression  de  la  fraude  produisent  leurs  effets  ;  acceptons  cependant  ce 
chifiFre 284. 284. 000  fr. 

Lies  droits  d'octroi  sur  l'alcool  sont  de 30.419.000 

Les  surtaxes  sur  l'alcool,  établies  avec  l'autorisa- 
tion préfectorale  par  certaines  communes  depuis  la 
loi  du  29  décembre  1897,  sont  de 14.762.000 

L'alcool  est  donc  taxé  pour •  329. 465. 000 fr. 

(1)  Nous  rayons  montré  plus  haut.  V.  p.  330. 
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Le  droit  de  195  fr .  proposé  an  profil  de  TËUi  &ur 
U  quantité  d'alcool  conaoBiBée  aBascUemoBt  s'élè- 
verait à 39f>.9U.ëSS 

L'Etat  percevant  actuellement.  .*. 284.284.000 

L'excédent  de  recettes  serait  pour  lui  de 36.660.455 fr» 

Nous   ajoutons  un  décime   sur   les  contributions 

indirectes(l) 7i  .752.850 

Un  décime  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 

timbre  (2) 71.444.940 

ToUl 179.558. Ï45fr. 

Ainsi,  sans  compter  le  décime  des  droits  fiscaux  sur  les  douanes,  décime 
dont,  pour  des  raisons  que  nous  avons  indiquées,  il  est  difficile  de  faire  le 
calcul,  et  qui  en  tout  cas,  à  raison  du  petit  nombre  des  objets  qui  j  seraient 
soumis,  ne  peut  donner  un  chifiPre  important,  le  produit  des  impôts  non- 
veaux  serait  inférieur  à  celui  des  taxes  dont  l'Etat  ferait  l'abandon. 
Et  comme  on  doit  compter  sur  une  fraude  considérable  et  sur  une 
diminution  importante  de  la  matière  imposable,  devant  l'ag^gravation  de» 
charges  publiques,  il  est  certain  qu*en  réalité  le  déficit  qui  se  produirait, 
serait  énorme. 

S'il  y  a,  en  somme,  beaucoup  à  retenir  de  la  proposition  que  nous 
venons  d'étudier,  —  et  c'est  pour  cela  précisément  que  nous  l'avons  étu- 
diée, —  il  faut  cependant  reconnaître  qu'elle  fournit  plutôt  une  base  de 
discussion  qu'un  moyen  de  résoudre  le9  difficultés. 

Elle  est,  en  tout  cas,  de  beaucoup  supérieure  à  une  autre  proposition 
émanée  du  parti  socialiste,  et  qui,  elle  aussi,  supprime  obligatoirement 
les  octrois  à  partir  du  !«'  janvier  1901,  et  même,  pour  les  boissons  hygié- 
niques, dès  le  l«r  janvier  1900.  Le  véritable  initiateur  de  cette  proposition 
est  le  conseil  municipal  de  Paris  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  manifesté 
l'intention  de  réaliser,  avant  le  i^^  janvier  1901,  la  suppression  complète  de 
l'octroi.  La  proposition  supprime  également  les  droits  d'entrée  perçus  au 
profit  de  l'Etat  sur  les  boissons.  Que  met-on  à  la  place  ?  Rien.  On  se  con- 
tente de  dire  que  «  TEtat  accordera  aux  communes,  pour  se  libérer  de  l'oc- 
troi, une  participation  à  ses  taxes  directes  et  aux  droits  sur  les  succes- 
sions ».  Les  impôts  directs,  y  compris  les  taxes  assimilées  rapportent  à 
l'Etat  508  millions,  les  droits  de  succession  185  millions  ;  TEtat  devra 
donc,  en  remplacement  des  droits  d'octrois,  qui  s'élèvent  à  320  millions, 
abandonner  aux  communes  près  de  la  moitié  du  produit  de  ces  deux  caté- 

(Ij  Total  des  contributions  indirectes  (budget  de  1899).      621.689.000  fr. 

A  ajouter  les  droits  sur  les  sucres  indigènes.....        156.680.000 

778.862.000 
À  déduire  les  droits  sur  les  transports 60. 833. 500 

717.528.500 

(S)  Enregistrement 526.904.000 

Timbre 179.219.400 

Timbre  sur  les  opérations  de  bourse 5.526.000 

711.649.400 
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gories  de  taxes.  On  ne  s'inquiéle  pas  de  lui  chercher  une  compensation. 
C'est  sans  doute  l'alcool  qui  la  lui  fournira. 

La  proposition  contient- encore  d'autrçs  dispositions  que  son  titre  n'an- 
nonce pas  : 

i®  Les  taxes  sur  la  propriété  immobilière  seront  réparties  entre  le  pro- 
priétaire titulaire  et  le  créancier  hypothécaire,  «  dans  le  rapport  exact  de 
leur  part  de  propriété  ».  C'est  une  singulière  rédaction,  c'est  aussi  une 
naïveté.  S*imagine-t-on  que  les  lois  peuvent  réussir  à  régler  l'incidence 
d'un  impôt? 

2®  L'exonération  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  foncier 
sur  les  locaux  non  loués  est  supprimée.  Cette  proposition  part  d'un  bon 
naturel  :  on  espère  que  les  propriétaires  seront  ainsi  plus  intéressés  à 
louer  leurs  appartements  coûte  que  coûte,  et  à  réduire  au  besoin,  pour 
obtenir  ce  résultat,  les  loyers,  au  grand  bénéfice  de  la  classe  ouvrière.  C'est 
un  espoir  qui  risque  beaucoup  d'être  déçu  ;  du^reste,  il  est  reconnu  que  la 
proportion  des  appartements  vacants  est  d'autant  moins  forte  que  les 
valeurs  locatives  de  ces  appartements  sont  plus  faibles  ;  si  donc  celte  pro- 
position profitait  à  quelqu'un,  ce  ne  serait  pas  aux  ouvriers.  Eufin,  il  faut 
bien  mal  connaître  les  règles  de  perception  de  nos  impôts  pour  faire 
payer  au  propriétaire  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  afiPérent  aux  logements 
non  loués,  alors  que  cet  impôt  est  un  impôt  sur  les  locataires. 

30  La  remise  aux  percepteurs  de  TEtat  pour  frais  de  perception  des  cen- 
times communaux  est,  pour  la  ville  de  Paris,  réduite  à  1  p.  400.  Avouons 
que  cela  ne  serait  que  juste;  il  y  a  longtemps  qu'on  réclame  avec  raison  la 
revision  des  tarifs  des  remises  accordées  aux  percepteurs  sur  les  taxes  com- 
munales ;  ce  tarif,  qui  est  de  3  p.  tOO,  est  exagéré;  il  dépasse  de  beaucoup 
la  rémunération  que  la  plupart  des  comptables  de  l'Etat  ont  sur  leurs 
recettes.  La  remise  de  3  p.  100  sur  les  recettes  municipales  a  été  fixé  en 
1837.  A  celte  époque  les  centimes  à  recevoir  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  se  montaient  à  385.914  fr.,  ils  sont  aujourd'hui  de  31  millions  et 
demi.  Si  l'on  songe  surtout  que  la  ville  de  Paris  perçoit,  pour  le  compte 
de  TElat,  les  droits  d'entrée  moyennant  une  remise  de  7âcent.  par  100  fr., 
on  est  porté  à  souhaiter  que  l'Etat  observ^e  la  même  modération  dans  les 
frais  de  perception  des  centimes. 

5.  Les  propositions  de  suppression  complète  et  facultative  des  octrois.  — 
On  sait  que  la  loi  du  29  décembre  1897  n'a  été  acceptée  par  la  Chambre 
que  de  guerre  lasse,  devant  l'impossibilité  de  faire  admettre  par  le  Sénat  la 
faculté  pour  les  communes  de  supprimer  tous  leurs  droits  d'octroi.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  le  Sénat  availété  sage,  puisque  les  communes  ne  savent 
même  pas  trouver  des  taxes  qui  paraissent  à  la  Chambre  ou  au  gouverne- 
ment bonnes  pour  remplacer  une  partie  seulement  des  droits  d'octrois  sur  les 
boissons  hygiéniques.  La  proposition  autrefois  votée  par  la  Chambre  a  été 
cependant  reprise  sous  celte  législature.  Elle  permet  aux  communes  de 
remplacer,  avec  l'approbation  législative,  leurs  droits  d'octroi,  en  tout  ou 
en  partie,-  par  des  taxes  directes  portant  uniquement  sur  des  propriétés  ou 
objets  situés  sur  la   commune,  ou  sur  des  revenus  en  provenant,  s'appli- 
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quant  à  toutes  les  propriétés,  objets  ou  revenus  de  même  nature,  assises 
sur  des  propriétés  ou  objets  tangibles,  ou  des  signes  apparents  de  richesse, 
enfin  proportionnelle.  Quelques-unes  de  ces  expressions  sont  obscures; 
mais  l'idée  directrice  de  la  proposition  est  simple  :  les  taxes  de  remplace- 
ment doivent  être  des  impôts  directs.  Nous  avons  signalé  cette  tendance 
dans  d'autres  propositions. 

La  suppression  complète  des  octrois  est  poursuivie  depuis  plusieurs 
années  par  la  ville  de  Paris,  et  Ténormité  des  produits  que  consomme 
cette  ville  intéresse  à  la  suppression  tous  les  producteurs  français  II 
s'agit  de  155  millions  de  recettes,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
la  moitié  du  produit  total  des  octrois  ;  les  boissons  à  elles  seules  figurent 
dans  ce  chiffre  pour  67  millions,  les  autres  liquides  pour  i7  millions  1/2, 
les  comestibles  pour  34  millions.  La  charge  annuelle  par  habitant  est  de 
60fr. 80  et  on  l'évalue  à  243  fr.  20  par  famille  (I).  La  suppression  inté- 
grale de  l'octroi  a  été  proposée  à  deux  reprises  par  le  conseil  municipal  ; 
il  a  dû  malheureusement  demander  à  des  taxes  directes  sur  la  propriété 
la  plus  grande  partie  des  ressources  destinées  à  remplacer  l'octroi.  Une 
proposition  récemment  soumise  à  la  Chambre  sanctionne  ses  votes  sans  les 
discuter.  Ils  donneront  lieu  à  des  débats,  et  ce  sera  pour  nous  l'occasion 
de  les  examiner. 

6.  Conclusion.  —  S'il  est  une  conclusion  à  tirer  de  tout  ce  qui  précède, 
c'est  que  la  réforme  des  octrois  est  prématurée.  Comme  nous  le  disons 
plus  haut,  le  seul  résultat  pratique  auquel  on  soit  arrivé,  c'est  de  dégrever 
partiellement  les  boissons  hygiéniques  en  créant  comme  taxe  de  remplace- 
ment des  droits  sup[$lémentaires  sur  l'alcool,  c'est-à-dire  de'  rendre  plus 
difficile  la  suppression  complète  des  octrois.  Toute  réforme  partielle  aura 
pour  effet  d'ajourner  la  réforme  totale,  soit  parce  qu'elle  donnera  aux  mu- 
nicipalités ou  aux  Chambres  un  sentiment  si  vif  du  service  rendu  qu'elles 
croiront  avoir  le  droit  de  se  reposer  longuement  avant  de  faire  un  pas  de 
plus  en  avant,  soit  parce  qu'elle  aura  pour  effet  d'établir  des  taxes  qu'on 
ne  voudra  pas  trop  tôt  supprimer  et  qui,  par  l'insuffisance  de  leur  produit 
ou  les  défectuosités  de  leur  assiette,  devront  disparaître  en  cas  de  réforme 
totale.  D'ailleurs,  une  réforme  partielle  laisse  subsister  ce  qu'il  y  a  de  plus 
odieux  dans  l'octroi  :  d'abord  l'énormité  des  frais  de  perception,  nécessitée 
par  la  nature  de  l'impôt,  condamnée,  en  conséquence,  à  subsister  malgré 
la  disparition  des  droits  d'octroi  et  à  s'aggraver  par  ce  seul  fait  que  les 
frais  de  perception  resteront  les  mêmes  en  face  des  produits  diminués  ; 
ensuite  les  ennuis  et  la  perte  de  temps  résultant  du  mode  de  perception  de 
l'octroi. 

Mais  on  ne*peut  songer  à  une  réforme  totale  des  octrois,  ni  même,  sem- 
ble-t-il,  à  une  réforme  partielle  sans  que  les  finances  de  l'Etat  soient  elles- 
mêmes  réformées.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  si  les  droits  d'entrée 
subsistent,  on  n'aura  pas  supprimé  les  barrières  qui  constituent  l'un  des 
principaux  inconvénients  de  l'octroi.  On  a  proposé  de  permettre  le  rachat 

(1)  Rapport  oomplémontaira  de  M.  Veher,  au  conieil  municipal/ p.  34. 
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des  droits  d'entrée  par  les  villes  :  elles  passeraient  avec  l'Etat  un  abonoe- 
ment  en  verlu  duquel  elles  lui  payeraient  une  somme  annuelle  éqoira- 
lente  à  celle  que  lui  rapportent  les  droits  d'entrée.  Mais  cette  proposition, 
récemment  faite  à  la  Chambre  des  députés,  a  quelque  chose  d'ironique. 
Les  communes  ont  trop  de  peine  à  retrouver  les  300  millions  que  leur  fera 
perdre  la  suppression  des  octrois,  pour  qu*on  puisse  songer  a  les  cbari|fer 
de  trouver  encore  de  quoi  remplacer  le  droit  d'entrée. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  si  Ton  établit  des  taxes  directes  sur  les 
professions,  sur  ja  propriété,  sur  les  revenus,  c'est  sur  les  mêmes  bases 
que  les  impôts  d'Etat  que  ces  surtaxes  devront  être  calculées;  nous  avons 
dit  pour  quelles  raisons  ces  taxes  doivent  être,  en  réalité,  des  centimes 
additionnels  aux  impôts  d'Etat.  Or,  ces  derniers  étant  calculés  ou  répartis 
delà  manière  la  plus  injuste,  on  ne  ferait  qu'aggraver  l'iniquité  en  y 
ajoutant  des  centimes  nouveaux,  calculés  de  la  même  manière.  D'un 
autre  côté  on  entraverait  la  réforme  des  impôts  d'Etat  à  cause  de  la  réper- 
cussion trop  forte  qu'elle  serait  appelée  a  produire  sur  les  finances  com- 
munales. Déjà,  dans  la  situation  présente,  les  centimes  locaux  constituent 
l'un  des  principaux  obstacles  à  l'institution  d'un  impôt  général  sur  les 
revenus.  Quant  à  créer  des  taxes  spéciales,  indépendantes  des  impôts 
d'Etat,  elles  n'auraient  pas  seulement  l'inconvénient  de  nécessiler  des 
frais  de  perception  considérables,  elles  seraient  d'un  rendement  aléatoire 
et  surtout  insignifiant  ;  c'est  ce  que  nous  avons  démontré. 

Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  pas  davantage,  en  ce  momeni, 
être  choisies  comme  taxes  de  remplacement,  puisque  les  seules  de  ces 
contributions  qui  présentent  le  double  avantage  de  pouvoir  être  sans  grand 
danger  de  mécompte,  augmentées  et  de  frapper  des  objets  qu'il  ne  sera 
jamais  injuste  de  trop  charger  ~  nous  voulons  parler  des  droits  sur  les 
alcools  —  sont  en  voie  de  modification. 

Il  est  donc  sage  d'envisager  la  réforme  des  octrois,  non  pas  comme  le 
préliminaire  de  la  réforme  des  impôts  d'Etat,  et  comme  un  moyen  pour  les 
Chambres  de  se  faire  pardonner  leur  impuissance  à  mieux  asseoir  les 
impôts  d'Etat,  mais  comme  une  suite  de  la  transformation  de  ces  impôts. 

Albert  Wahl, 

Professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  l'UniTersUé  de  Lill«. 
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S0MM.VIAU  :  1.   La  législation  ouvrière.  —  2.  pensions  de  ridili«9S«.  -^  3    Généralités. 

I.  LÉGISLATION  OUVRIÈRE.  ~  Eii  1896  la  colonie  de  Victoria  s'est  livrée  à 
une  expérience  des  plus  importantes.  Impressionné  par  le  travail  excessif 
exigé  des  ouvriers  et  l'insuffisance  des  salaires,  état  de  choses  résultant 
de  l'existence,  dans  plusieurs  industries,  de  ce  qu*on  appelle  le  sweating 
System  (I),  le  Parlement  de  cette  colonie  a  voté,  sur  l'initiative  du  gou- 
vernement, une  loi  (Faciories  and  loorkshops  Act)  qui  a  établi  un  mini- 
mum des  salaires  et  déterminé  d'une  manière  rigoureuse  les  conditions 
dans  lesquelles  certaines  professions  peuvent  être  exercées.  Cette  loi  vise 
les  professions  où  s'étaient  produits  les  cas  les  plus  fréquents  de  sweating^ 
à  savoir  ;  i^  la  boulangerie  ;  2®  la  cordonnerie  ;  3o  Tébénisterie  ;  4°  la  con- 
fection de  vêtements  pour  hommes  ;  5^  la  lingerie  pour  dames  ;  6^  la  che- 
miserie, etc. 

Pour  chacune  de  ces  professions  des  bureaux  de  salaires  (wages  boards), 
ont  été  élus  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers,  et  un  président  leur  a  été 
donné  par  le  gouvernement.  Exceptionnellement  pour  l'ébénisterie,  tous 
les  membres  du  bureau  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  ;  en  efiPet,  si 
leur  nomination  avait  été  laissée  à  l'élection,  les  ouvriers  chinois,  dont  la 
concurrence  dans  plusieurs  industries  passe  pour  être  Tune  des  causes 
principales  de  la  triste  situation  des  ouvriers  européens,  auraient  pu  être 
les  maîtres  dans  la  formation  du  bureau  et  déterminer  les  conditions  du 
travail  de  telle  manière  qu'elles  fussent  mieux  appropriées  à  leurs  besoins 
qu'à  ceux  des  Européens. 

Il  a  fallu,  dans  bien  des  cas,  plusieurs  mois  pour  arriver  à  fixer  le  mon 
tant  des  salaires.  Aussi  le  nouveau  tarif  n'est-il  entré  en  vigueur  que 
vers  la  fin  de  1897  ;  c'est  de  cette  époque  que  date  aussi  le  dernier  rapport 
officiel.  L'un  des  bureaux,  celui  delà  lingerie  pour  dames  et  enfants, 
n'est  pas  parvenu  à  édicter  un  règlement. 

Il  est  entré  dans  l'esprit  de  la  loi  d'exiger  autant  que  possible  que  tout 
travail  soit  fait  dans  des  ateliers  afin  de  suprimcr  le  travail  dans  les 
bouges  des  ouvriers  (the  sweaters  den),  si  malsains,  et  échappant  trop 
facilement  à  toute  inspection.  Cependant  Ton  a  reconnu  que  dans  certains 

(1)  Littéralement,  le  Système  endori/lque.  Le  terme  français  qui  correspond  le  mieux  à 
cette  expression  est  celui  de  «  marchandafiçe  »  employé  dans  Tarrèté  du  21  mars  1848  relatif 
à  la  répression  de  l'exploitation  des  onvriers  et  dont  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  vient  de  faire  une  application  intéressante  par  un  arrêt  du  4  février  1898  (Note  du 
traducteur). 
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cas,  il  fallait  autoriser  des  ouvriers  à  travailler  chez  eux,  sous  peine  de 
les  voir  grossir  les  rangs  des  v  sans  travail  ».  Aussi  la  loi  a-t-elle  décidé 
que  Ton  pourrait  permettre  à  un  certain  nombre  de  personnes  de  prendre 
du  travail  chez  elles.  Par  suite  les  ouvriers  se  trouvent  divisés  en  deux 
classes  :  les  ouvriers  des  ateliers  et  les  ouvriers  à  domicile.  Les  premiers 
travaillent  en  général  à  la  journée,  dont  la  durée  est  fixée  à  8  heures,  le 
salaire  ne  pouvant  être  réduit  au  dessous  de  9  fr.  35  pour  les  hommes,  de 
4  fr.  15  pour  les  femmes.  La  plupart  des  bureaux  ont  aussi  établi  un  tarif 
pour  le  travail  aux  pièces  dans  les  ateliers  afin  d'empêcher  le  renvoi  des 
ouvriers  que  leur  âge,  leur  état  de  santé  ou  leur  inhabileté  rend  incapables 
de  gagner  la  journée  dont  le  montant,  comme  on  le  verra,  est  très  élevé. 
Tous  les  ouvriers  travaillant  à  domicile  sont  payés,  au  contraire,  aux 
pièces. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  apprécier  les  effets  de  cette  expérience.  En 
général,  les  inspecteurs  des  manufactures  assurent  que  le  nouveau  tarifa 
éfé  accueilli  avec  joie  par  les  ouvriers  et  qu'il  a  opposé  une  digue  à  Tem* 
ploi  du  sweating  System.  Mais  il  y  a  trop  peu  de  temps  pour  qu'on  puisse 
émettre  un  avis  certain  sur  son  fonctionnement.  En  ce  qui  concerne  la  bou- 
langerie, il  paraît  que  le  nouveau  tarifa  donné  satisfaction  à  la  fois  aux 
patrons  et  aux  ouvriers,  ce  qui  est  très  surprenapf  quand  on  apprend  que 
les  ouvriers  adultes  ont  bénéficié,  grâce  au  nouveau  régime,  d'une  aug- 
mentation de  salaire  de  près  de  25  p.  iOO.  Dans  la  confection,  bien  des  dif- 
ficultés se  sont  présentées,  et  bien  des  ouvriers  ont  attaqi\é  vivement  la  loi 
nouvelle.  Par  suite  d'une  cause  quelconque  les  fabricants  avaient  en  ma- 
gasin de  grands  stocks  de  marchandises  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  VAct  ;  aussi  se  produisit-il  immédiatement  une  cessation  de  travail  dont 
on  a  accusé,  à  tort  ou  à  raison,  VAct  d'être  là  source.  Quand  le  travail 
reprit,  l'on  découvrit  que  le  travail  aux  pièces  était  mieux  rétribué  que  le 
travail  à  la  journée.  Aussitôt  les  patrons  réduisirent  autant  qu'ils  le 
purent,  le  travail  donné  à  domicile  et  renvoyèrent  tous  ceux  de  leurs 
ouvriers  qui  ne  pouvaient  gagner  leur  journée.  A  l'inverse,  des  ouvriers 
qui  jusque-là  avaient  travaillé  à  domicile,  entrèrent  dans  les  ateliers  où 
ils  purent  gagner  20  shillings  parscmaineenne  travaillant  que  48  heures, 
au  lieu  qu'avant  \i  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  il  leur  fallait  tra- 
vailler chez  eux  pendant  70  ou  80  heures  pour  ne  gagner  que  12  ou  14 
shillings.  D'autre  part,  de  nombreux  ouvriers  ainsi  privés  de  travail  en  ont 
beaucoup  souffert,  tandis  que  dans  les  ateliers  le  minimum  fixé  aux 
salaires  a  amené  les  patrons  à  exiger  un  minimum  de  travail  que  certains 
manufacturiers  tendent,  paraît-il,  à  vouloir  augmenter  peu  à  peu,  de  telle 
sorte  que  l'on  se  montre  plus  exigeant  qu'autrefois  à  l'égard  des  ouvriers. 
«  Heureusement,  dit  l'inspecteur  en  chef  des  manufactures,  toutes  les  ma- 
nufactures nesont  pas  exploitées  suivant  ce  système,  mais  le  simple  fait 
qu'il  y  en  a  où  il  est  suivi  doit  tôt  ou  tard  influer  sur  la  direction  des 
autres  puisque,  tous  les  industriels  travaillant  pour  le  même  marché, 
celui  qui  peiit  fournir  des  marchandises  de  bonne  qualité  moins  cher  que 
les  autres,  doit  nécessairement  leur  être  préféré  ». 

Dans  la  cordonnerie  lc;salaire  de  7  shillings  6  pence  (9fr.  35)  par  Jour 
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fixé,  d'abord,  par  le  bureau,  était  trop  élevé  et  il  n'a  pas  pu  être  maintenu. 
Le  gouvernement  renvoya  la  question  à  Texamen  du  bureau,  ce  qui 
aboutit  à  une  réduction  du  tarif  à  6  shillings  8  pence  (8  fr.  30)  pour  les 
clickers  (1)  et  à  6  shillings  pour  les  autres  ouvriers.  Cette  réduction  ayant 
maintenu  le  tarif  du  travail  à  la  tâche  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  du 
travail  à  la  journée,  il  s'en  est  suivi  que  le  travail  a  cessé  d*ètre  donné  à 
la  tâche,  ce  dont  souffrent  les  ouvriers  les  moins  habiles. 

L'inspecteur  du  district  métropolitain  constate  dans  son  rapport  une 
augmentation  considérable  des  machines-outils  en  vue  de  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  et  il  ajoute:  «  Il  faut  s^attendre  à  voir  résulter 
de  là  une  diminution  du  nombre  des  ouvriers  employés  et  une  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  de  la  part  des  patrons  à  choisir  seulement  les 
ouvriers  les  plus  capables  et  les  plus  lestes  pour  leur  donner  les  salaires 
officiels  » . 

Le  bureau  de  l'ébénislerie  a  fixé  seulement  un  tarif  pour  le  travail  à 
l'heure  ou  à  la  journée  ;  il  a  déclaré  qu'il  était  matériellement  impossible 
d'établir  un  tarif  pour  le  travail  à  la  tâche.  Ici,  encore,  par  conséquent,  ce 
sont  les  ouvriers  lents  à  l'ouvrage  qui  ont  souffert  du  nouveau  régime.  De 
là  un  incident  curieux  qui  s'est  produit  parmi  les  Chinois.  Un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  s'étant  trouvés  sans  ouvrage  à  raisoâ  de  leur  âge  et  de 
leur  lenteur  au  travail,  la  charge  de  leur  entretien  retomba  sur  VUnion 
chinoise  qui  fut  obligée  de  réclamer  des  contributions  si  élevées  à  ceux  de 
ses  membres  qui  travaillaient  qu'ils  finirent  par  se  mettre  en  grève.  Mais 
au  bout  de  quelque  temps  ils  se  remirent  au  travail  et  l'inspecteur  dit  à  ce 
sujet:  «Je  suis  persuadé  que  le  travail  a  été  repris  à  la  condition  qu'il 
serait  payé  aux  pièces,  mais  notre  administration  n'est  jamais  parvenue  à 
obtenir  la  preuve  d'une  infraction  à  la  loi  ».  *         , 

Une  autre  conséquence  du  renvoi  de  ces  Chinois  fut  qu'ils  se  constituè- 
rent en  sociétés  de  deux,  trois  ou  quatre  membres,  et  qu'ils  se  mirent  à 
fabriquer,  non  pas  pour  le  compte  d'autrui,  mais  pour  le  public.  «Il  en  est 
résulté,  ajoute  l'inspecteur,  des  efiPets  désastreux  pour  leur  profession.  Ces 
gens-ià  se  mirent  à  se  faire  une  concurrence  acharnée  en  réduisant  leurs 
prix  à  un  tel  point  qu'un  de  leurs  plus  grands  acheteurs  m'a  déclaré  qu'il 
pouvait  acheter  maintenant  des  meubles  meilleur  marché  que  jamais  ». 
Un  des  inspecteurs  en  conclut  que  <  le  tarif  n'a  nullement  amélioré  la 
condition  des  ouvriers  européens,  mais  que  les  Chinois  considérés  dans 
leur  ensemble  en  ont  retiré  un  véritable  avantage  ».  Voilà  donc  le  beau 
succès  de  Tune  des  mesures  imaginées  pour  combattre  la  concurrence  chi- 
noise ! 

Une  autre  mesure  établie  dans  le  même  but  consiste  dans  l'obligation 
d'apposer  sur  les  meubles  fabriqués  par  des  Chinois  une  estampille  révé- 
lant leur  origine.  Mais  cette  exigence  elle  aussi  a  profité,  paraît-il,  aux 
Chinois,  au  lieu  de  leur  nuire.  Les  gens  qui  veulent  se  meubler  à  bon 
marché  se  soucient  peu,  en  effet,  de  la  nationalité  de  l'ouvrier  qui  a  fabri- 


(1)  Probablement  cetia  expression  technique  sert  à  désigner  les  contre-mattres  (Note  da 
traducteur). 
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que  les  meubles  qu'ils  achètent,  et  celle  exigence  législative  a  eu  pour 
jprincipale  conséquence  de  permettre -aux  revendeurs  de  s'aboucher  directe- 
ment avec  le  producteur  chinois. 

Ce  que  je  viens  d'écrire  repose  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  principal 
des  manufactures  et,  comme  il  est,  en  fait,  Tauteur  du  régime  nouveau,  il 
est  assez  naturellement  enclin  à  le  considérer  d'un  œil  favorable.  En 
dépit  des  constatations  fâcheuses  qu'il  est  obligé  de  faire,  il  estime  que 
VAct  a  engendré,  en  somme  et  après  tout,  des  résultats  heureux.  Pour  le 
moment,  cependant,  VAct  paraît  avoir  surtout  profité  aux  ouvriers  les  plus 
habiles,  qui  n'avaient  nul  besoin  de  mesures  de  protection,  ou  aux  Chinois 
contre  qui  VAct  avait  été  fait.  L'adoption  ultérieure  du  tarif  pour  le  paye- 
ment à  la  tâche  améliorera-t-elle  le  sort  des  ouvriers  moins  habiles  ou 
plus  âgés  ?  C'est  ce  que  le  temps  démontrera.  Mais  il  est  probable  que 
lorsque  les  industriels  auront  pris  l'habitude  de  n'employer  que  les  meil- 
leurs ouvriers,  ils  seront  peu  disposés  à  en  embaucher  d'autres,  à  n'im- 
porte quel  prix,  et  ils  préféreront,  comme  le  montre  l'exemple  fourni  par 
les  fabricants  de  chaussures,  monter  des  machines  qui  leur  permettent  de 
travailler  avec  un  petit  nombre  de  collaborateurs  capables.  Il  est  donc 
vraisemblable  que  le  Factory  Act,  au  lieu  de  résoudre  un  problème  social, 
en  posera  un  autre  devant  le  pays,  à  savoir  :  Que  faire  à  Tégard  des 
ouvriers  âgés  ou  infirmes  ?  Aussi  n'y  a-til  pas  lieu  de  s'étonner  que  le 
début  de  l'année  1897  ait  été  marqué  par  la  nomination  d'une  commission 
royale  chargée  d'une  enquête  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

II.  Pensions  de  vieillesse.  —  La  question  des  pensions  de  vieillesse  est 
à  Tordre  du  jour  dans  toutes  les  colonies.  Dans  celle  de  Victoria  le  k  Pre- 
mier »  a  manifesté  l'intention  de  saisir  le  Parlement  d'un  projet  à  ce  sujet 
à  sa  prochaine  session  ;  dans  la  Nouvelle-Zélande  un  projet  a  déjà  été 
adopté  et  est  entré  en  vigueur. 

En  Australie,  la  principale  difficulté  soulevée  par  le  dessein  de  mettre 
ces  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  a  été  la  suivante  :  si  l'Etat  veut  payer 
une  pension  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  atteint  un  certain 
âge,  la  dépense  nécessaire  sera  trop  considérable.  Si>  d'autre  part,  les  indi- 
gents seulement  doivent  jouir  de  cette  faveur,  on  arrivera  à  quelque  chose 
de  fort  semblable  au  système  anglais  des  «  secours  à  domicile  >»  (outdoor 
relief)^  système  pour  lequel,  de  même  d'ailleurs  que  pour  toutes  les  lois  • 
anglaises  d'assistance  publique,  les  Australiens  professent  une  répu- 
gnance marquée.  La  qualification  d'  «  indigents  »>  et  l'institution  de 
workhnuses  sont  considérées,  en  effet,  comme  des  choses  indignes  d'un 
pays  neuf  où  l'indépendance  est  célébrée  comme  une  vertu  nationale.  Or, 
pour  savoir  jusqu'à  quel  point  le  système  adopté  dans  la  Nouvelle-Zélande 
et  le  projet  à  l'étude  dans  la  colonie  de  Victoria  échappent  à  ce  reproche, 
il  est  nécessaire  d'en  faire  l'analyse. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  première  idée  fut  d'accorder  la  pension  à 
tous  ceux  qui  auraient  atteint  un  certain  âge,  et  telle  fut  la  décision  de 
l'assemblée  en  1896.  Toutefois,  le  projet  qui  vient  d*être  adopté  cette 
année  prescrit  que  la  pension  ne  pourra  être  obtenue  que  par  ceux  qui  en 
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obt  besoin,  et  Ton  cherche  à  éviter  le  reproche  d*admettre  ainsi  le  paupé- 
risme en  exifi^eant  des  postulants  certaines  autres  conditions,  à  savoir  une 
résidence  d'une  certaine  durée  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Le 
montant  de  la  pension  a  été  fixé  à  18  livres  sterling  par  an  (450  fr.)  ;  elle 
ne  peut  être  obtenue  qu'à  partir  de  6o  ans  et  seulement  par  les  vieillards 
dont  les  revenus  annuels  ne  dépassent  pas  52  livres  d  .SOO  fr.)  ou  dont  les 
biens  ne  représentent  qu'une  valeur  totale  de  270  livres  au  plus  (6.750  fr.). 
Si  la  jouissance   d'un   pareil  revenu  ou  la  possession  d'un  pareil  capital 
font  obstacle  à  l'exercice  de  tout  droit  à  une  pension,   l'existence  de  res- 
sources d'un  montant  inférieur  emporte  une  diminution  proportionnelle 
du  taux  de  la  penstOB.  «  Le  montant  de  la  pension  sera  de  18  livres  par  an, 
maïs  il  sera  difiainué  :  a)  d'une  livre  par  livre  de  revenu  (sans  tenir  compte 
des  fractions)  si  le  revenu  est  supérieur  à  34  livres  ;  et  aussi,  (b)  d'une  livre 
par  15  livres  de  capital  ».  Pour  avoir  droit  à  la  pension  il  faut,  en  outre, 
avoir  résidé  pendant   25  ans  dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  les  étrangers, 
les  Asiatiques,  les  fous  et  les  criminels  ne  sont  pas  admis  à  en  bénéficier. 
La  dernière  des  exclusions  qui  viennent  d'être  énumérées,  montre  en  quoi 
consiste   la  condition    relative  à  la   bonne  conduite  des  pensionnés,  car 
VAct  bl's  été  voté  qu'au  profit  des  vieillards  dignes  d'intérêt.  Or,  si  les  me- 
ntes d*un  homme  peuvent  toujours   donner  lieu  a   des  appréciations  fort 
diverses,  du  moins  y  a-t-il  quelques  marques  externes  par  où  ils  peuvent 
se  manifester  et  YAct  s'efforce  d'en  préciser  quelques-unes.  Ainsi  une  per- 
sonne doit  être  écartée  à  raison  de  sa  conduite  criminelle  si  «  pendant  les 
douze  années  immédiatement  antérieures  elle  a  subi   un  emprisonnement 
de  quatre  mois  au  moins,  ou  si  elle  a  été  condamnée  plus  de  quatre  fois 
pour  des  infractions  passibles  de  douze  mois  de  prison  au  moins  et  d'un 
caractère  déshonorant  ;    ou  si  au  cours  des  25  années    précédentes  elle  a 
subi  un  emprisonnement  de  cinq   années  au  moins,  avec  ou  sans  travail 
pénible,  à  raison  d'une  infraction  d'un  caractère  déshonorant  ».  Le  critérium 
ainsi  établi  est  assez  curieux,  et  il  serait  difficile  de  découvrir  un  exemple 
d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  cinq  années  ou  plus  à  raison 
d'une  infraction  qui  n'emporterait  point  déconsidération  du  condamné  (4). 
Cette  reconnaissance  légale  de  Vexistimatio  et   l'établissement    d'une 
minatio  existimationis  résnhsini,  en  vertu  de  la  loi,  de  la  condamnation 
pour  certains  crimes  sont  dignes  de  remarque  (2). Ce  sont,  paratt-il,  des  em- 
prunts faits  au  droit  danois  et  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois  que 
la  Nouvelle-Zélande  s'inspire  de  modèles  européens.  Ainsi,  c'est  l'une  des 
rares  colonies  anglaises  qui  admettent  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. 


(1)  M.  HarritoD  Moore  p«rd  assurément  de  vue,  en  faisant  cette  observation,  les  infrac- 
ttoDS  d*an  caractère  politique  ;  mais  cette  omission  est  bien  ezcus&ble  de  sa  part,  car  il  doit 
7  «Toir  sans  doute  de  longues  années  qu'il  n'a  pas  été  question,  en  Australie,  d'une  infrac* 
tien  de  cette  nature  (Note  du  traducteur). 

(2)  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ici  et  la  disposition  de  l'art.  6  du  Gode  pénal  français, 
«  l>0s  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflicti  Tes  et  infamantes,  on  seulement  infamantes», 
et  la  peine  de  la  dégradation  civique  (art.  34),  et  les  diverses  déchéances  civiles  édictées  par 
le  législateur  contrôles  individus  frappés  de  certaine!  condamnations  correctionnelles  (art.  43j. 
[N.  "du  Tr.]. 
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Une  autre  cause  d'exclusion  est  Tabandon  par  le  postulant  de  son  époux 
ou  de  son  épouse. 

Enfin,  le  postulant  qui  échappe  à  ces  diverses  causes  d*excIusion, 
doit  prouver  au  magistrat  compétent  €  qu'il  est  un  homme  de  bennes  vie 
et  mœurs  et  que  pendant  les  cinq  années  précédentes  il  a  mené  une  vie 
sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation.  »  Ce  n*est  pas  tout,  le  pensionné 
doit  continuer  à  se  bien  conduire,  car  un  magistrat  peut  supprimer  les 
arrérages  de  la  pension  en  cas  d'inconduite  ou  d'ivrognerie.  UAct  établit 
presque  une  sorte  de  caraprodigi  en  disposant  que  a  si  le  tribunal  répres- 
sif {the  convicting  court)  estime  qu'un  pensionné  dissipe,  gaspille  ou  dimi- 
nue son  patrimoine,  ou  se  gâte  sérieusement  la  santé,  oU  porte  trouble  et 
atteinte  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  sa  famille,  le  tribunal  peot 
ordonner  que  chaque  arrérage  de  la  pension  soit  versé  entre  les  mains  d'un 
membre  du  clergé,  d'un  Justice  of  the  peace,  ou  de  toute  autre  personne 
recommandable  qui  sera  chargée  d'en  faire  jouir  le  pensionné  ». 

La  question  des  ressources  nécessaires  pour  le  service  des  pensions,  qoes' 
tion  qui  dans  d'autres  pays  a  provoqué  tant  de  projets  impraticables,  n'a 
engendré  aucune  difficulté  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Le  montant  total 
anauel  des  sommes  nécessaires  a  été  évalué  à  120.000  livres,  et  le  gouver> 
nement  se  dit  en  mesure  de  pourvoir  à  cette  dépense  avec  les  revenus 
actuels. 

Les  demandes  des  postulants  doivent  être  examinées  par  un  magistrat  en 
audience  publique.  Les  pensions  sont  déclarées  absolument  incessibles  et 
insaisissables  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

UActy  de  même  que  plusieurs  autres  mesures  législatives  d'un  caractère 
expérimental,  (par  exemple  la  loi  sur  les  manufactures  de  Victoria),  s  été 
voté  seulement  pour  une  durée  limitée  et  dans  trois  ans  le  Parlement  sera 
invité  à  examiner  la  question  à  nouveau,  bien  que  Tépreuve  à  laquelle  la 
loi  aura  été  soumise  au  bout  de  ce  délai,  paraisse  devoir  être  bien  trop 
courte  pour  fournir  des  enseignements  sérieux. 

Dans  la  colonie  de  Victoria,  une  commission  royale  a  été  nommée  dès  le 
début  de  1897  et  a  présenté  son  rapport  au  mois  de  mai  1898.  Un  rapport 
provisoire  a  appelé  l'attention  de  qui  de  droit  sur  ce  fait  que  des  individus 
sans  ressources  étaient  mis  en  prison,  faute  de  toute  autre  disposition  légis- 
lative permettant  de  les  secourir.  Quelque  temps  après,  le  Premier  se  déclara 
prêt  à  trouver  l'argent  nécessaire  pour  donner  des  secours  dans  tous  les  cas 
où  le  magistrat  devant  lequel  des  mendiants  seraient  traduits,  assurerait 
qu'il  y  aurait  lieu  de  les  assister.  Il  paraît  que  .cette  décision  a  déjà  donné 
lieu  à  des  abus. 

La  partie  finale  du  rapport  de  la  commission  exprime  l'avis  :  1*  qu'il 
est  temps  d'établir  des  mesures  spéciales  en  faveur  des  pauvres  à^  ou 
hors  d'état  de  se  suffire  ;  2^  que  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  consisterait 
à  établir  des  pensions  et  des  hospices  ;  3^  qu'il  conviendrait  de  créer  des 
distinctions  suivant  les  mérites  et  les  démérites  de  chaque  individu  ; 
4^  qu'il  faudrait  prendre  en  considération  spéciale  le  cas  des  mineurs  et 
autres  ouvriers  employés  à  des  travaux  dangereux  ;  5**  qu'on  ne  devrait  rien 
faire  qui  fût  de  nature  à  contrarier  la  bienfaisance  privée  ou  à  géoer  les 
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institutions  destinées  à  encourager  l'épargne  ;  6^  que  tout  impôt  devrait 
être  juste  et  équitable  dans  son  incidence.  D'autre  part,  la  commission 
recommandait  :io  que  Tassislance  ne  fût  accordée  qu'aux  individus  âgés  de 
soixante  ans  au  moins,  conformément  au  principe  du  «e^a^e/i/ia^  appliqué 
dans  les  administrations  publiques,  en  tenant  compte,  toutefois,  de  ce  que 
certaines  professions  entraînent  une  usure  prématurée  ;  2^  qu'une  auto- 
rité responsable  fût  instituée  pour  apprécier  et  juger  toutes  les  demandes 
de  secours  ;  3o  que  Ton  établisse  deux  catégories,  celle  des  méritants  ou 
catégorie  A,  et  celle  des  moins  méritants  ou  catégorie  B,  les  membres  de 
la  première  ayant  droit  à  une  pension  et  ceux  de  la  seconde  devant  être 
entretenus  dans  une  institution  soumise  à  la  surveillance  de  l'Etat.  La 
catégorie  A  devrait  comprendre  tous  ceux  qui  ont  passé  au  moins  dix  ans 
dans  la  colonie  immédiatement  avant  l'époque  de  leur  demande  de  secours, 
et  qui  ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  se  suffire  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  élevé  leur  famille  d'une  manière  convenable  et  confortable.  Le  maxi- 
mum de  la  pension  qui  pourra  leur  être  allouée  sera  de  10  sb.  par  semaine, 
et  det5sh  pour  deux  époux  vivant  ensemble.  Ceux  qui  jouissent  de  revenus 
personnels,  inférieurs  à  10  sb.  ou  à  15  sh.,  ont  droit  seulement  à  la  pen- 
sion nécessaire  pour  arrivera  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  sommes.  La  pension 
devrait  être  incessible  et  absolument  insaisissable.  La  catégorie  B  devrait 
comprendre  ceux  qui  n'ont  pas  résidé  dans  la  colonie  pendant  le  nombre 
d'années  voulu,  ceux  qui  sont  dans  un  état  mental  ou  physique  qui  les  rend 
impropres  à  subvenir  à  leurs  besoins,  et  ceux  qui  n'ont  fait  aucun  effort 
pour  se  suffire  à  eux-mêmes  ou  qui  seloli  toute  probabilité  dépenseraient 
mal  l'argent  qu'ils  recevraient  à  titre  de  secours. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  nécessaires,  la  commission  estime  qu'il  fau- 
drait 89.700  livres  par  an  pour  subvenir  aux  besoins  de  tous  ceux  qui  sont 
incapables  de  gagner  leur  vie,  chiffre  modeste  si  on  le  compare  à  celui  de 
120.000  livres  auquel  on  est  arrivé  dans  la  Nouvelle-Zélande  où  la  popula- 
tion est  inférieure  de  300.000 âmes  au  moins  à  celle  de  la  colonie  de  Vic- 
toria, le  montant  de  la  pension  moindre  que  (*elui  qui  est  proposé  par  la 
commission,  et  Tâge  requis  plus  avancé  (65  ans  au  lieu  de  60).  Les  fonds 
nécessaires  devraient  être  tirés,  d'après  la  commission^  de  quelque  impôt 
d'une  perception  «  simple  et  facile  )),  et,  par  exemple,  1^  de  l'établissement 
d'un  monopole  d'Etat  sur  les  manufactures  de  tabac  ;  â^  d'un  impôt  sur  les 
salaires  ;  3^  un  impôt  sur  la  valeur  non  améliorée  du  sol  (1)  ;  ou  4'  un 
impôt  sur  les  loyers  des  maisons. 

Le  Ministère  a  manifesté  l'intention  de  tenter  de  présenter  l'année  pro- 
chaine au  Parlement  un  projet  sur  la  question. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  un  sélect  comité  de  la  Législature,  a 
examiné  la  question  et  a  abouti  à  des  conclusions  analogues  à  celles  qui 
ont  été  formulées  par  la  commission  royale  de  Victoria. 

3.  Généralités.  —  A  tous  autres  points  de  vue  il  y  a  peu  de  sujets 
intéressants  à  glaner  parmi  les  faits  politiques  de  l'année.  Jusqu'ici  il  n'y 

(1)  Le«  mots  <  the  unimproved  value  of  land  »,  que  je  crois  devoir  traduire  sous  cette 
forme  littorale,  visent  apparentent  la  valeur  qu'un  fonds  pourrait  acquérir  s'il  était  exploité 
ainsi  qa'il  conviendrait  [N.  du  Tr.  |. 
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a  aucune  source  de  renseig>nexnents  dig:ne  de  foi  relativement  à  la  loi  «[uia 
établi  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoires  dans  les  conflits  entre  pa- 
trons et  ouvriers  à  la  Nouvelle-Zélande.  Le  Gouvernement  attribue  un 
grand  succès  à  cette  mesure  et  s'appuie  là  dessus  pour  demander  au  Par- 
lement de  lui  accorder  des  pouvoirs  coërcitifs  pour  faire  exécuter  les  sen- 
tences arbitrales. 

La  question  foncière  a  été  soumise  à  la  Législature  de  Victoria,  sous 
la  forme  d'un  projet  présenté  par  le  Gouvernement  relativement  au  lotisse- 
ment des  terres  publiques  qui  existent  encore  dans  cette  colonie.  La  mesure 
serait  sans  importance  si  elle  ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence  l'in- 
troduction du  système  des  achats  obligatoires  par  le  Gouvernement.  Ce 
système  a  été  introduit  dansla  Nouvelle-Zélande  on  plusieurs  grands  domai- 
nes ont  été  acquis  par  le  Gouvernement  et  morcelés  de  manière  à  constituer 
des  fermes  d'étendue  variable  qui  ont  été  mises  en  vente.  Les  résultats  obte- 
nus ont  été  en  sommesatisfaisants,  carie  Gouvernement,  après  avoir  acheté 
à  des  prix  raisonnables,  a  réalisé  des  bénéfices  dans  la  revente.  Mais  à 
Victoria  la  reprise  des  terres  par  l'Etat  ne  parait  guère  se  justifier,  car  dans 
toutes  les  restions  de  cette  colonie  les  grands  propriétaires  terriens  démem- 
brent leurs  propriétés  pour  les  vendre  ou  les  afiPermer  par  fractions. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  le  Gouvernement  a  présenté  un  6i7/pour 
consentir  des  prêts  aux  agriculteurs  au  taux  de  4  i/â  pour  cent.  L'élévation 
du  taux  de  l'intérêt  qui  a  régné  jusqu'à  présent  dans  .les  colonies,  a  pro- 
voqué naturellement  l'éclosion  de  nombreux  projets  pour  amener  le  bon 
marché  de  l'argent.  Aujourd'hui  le  taux  de  l'intérêt,  lorsque  les  risques 
courus  par  l'emprunteur  sont  raisonnables,  n'est  pas  pins  élevé  qu'en 
Europe.  Mais  les  gouvernements  se  préoccupent  d'un  autre  genre  de  cas, 
à  s«'ivoir  des  rapports  des  emprunteurs  sans  capital  avec  les  préteurs  d'ar- 
gent. Depuis  l'abolition  des  vieilles  lois  contre  l'usure,  le  seul  frein  mis  à 
la  rapacité  des  usuriers  a  consisté  dans  le  pouvoir  des  tribunaux  d'équité  de 
réduire  ou  d'annuler  les  contrats  tortionnaires  conclus  en  violation  de  quel- 
que accord  fiduciaire  intervenu  entre  les  parties,  ou  sous  l'empire  de  quel- 
que contrainte,  ou  avec  des  héritiers  présomptifs  en  vue  d'une  succession 
future.  Après  avoir  étudié  les  lois  sur  l'usure  en  vigueur  dans  les  principaux 
Etats  d'Europe  et  avoir  porté  son  attention  aussi  bien  sur  les  dangers  de 
mesures  gênantes  pour  les  opérations  avouables  que  sur  les  fraudes  imagi- 
nables pour  éluder  les  mesures  adoptées,  VAttorney  général  de  Victoria  a 
proposé  d'étendre  les  doctrines  des  tribunaux  d'équité  à  tous  les  prêts  sti- 
pulés à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  10  pour  cent.  En  consé<{uence  dans 
les  hypothèses  de  ce  genre  il  incomberait  au  prêteur  d'établir  que  des  cir- 
constances particulières  ont  motivé  ses  exigences,  et  les  tribunaux  seraient 
investis  du  pouvoir  d'admettre  ou  d'écarter  les  explications  ainsi  fournies. 
Mais  la  session  du  Parlement  a  pris  fin  sans  que  la  solution  de  la  question 
ait  fait  aucun  progrès  (i). 

(1)  Il  est  iatéressant  de  rapprocher  de  ces  renseignements  le  décret  du  ^janvier  1896  qu 
linite  le  taux  de  l'intérêt  en  Algérie  k  10  p.  0/0  (V.  ausii  loi  13  avril  1898,  art.  60  et  61)  les 
mesures  législatives  à  Tétade  en  Angleterre  pour  réprimer  les  abus  des  prêteurs  d'argent 
et  les  dispositions  ^dictées  en  Allemagne,  en  Autriche,eu  Norvège  ainsi  que  dans  plusieurs  can* 
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La  question  de  la  distribution  du  pouvoir  politique  est  soulevée  de  temps 
en  temps  el  excite  un  certain  intérêt  parmi  les  politiciens,  mais  bien  peu 
ou  même  pas  du  tout  parmi  les  électeurs.  Dans  la  Nouvelle-Zélande  et  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouvernement  propose  de  supprimer  Télection  à 
vie  des  membres  de  la  Chambre  haute  de  la  législature.  L'on  objecte  natu- 
rellement à  celte  proposition  qu'elle  aboutirait  à  accroître  beaucoup  trop  les 
pouvoirs  du  Gouvernement. 

Dans  la  colonie  de  Victoria,  le  Gouvernement  a  présenté  des  projets  pour 
l'abolition  du  vote  plural  et  pour  étendre  le  droit  de  vote  aux  femmes,  ceci 
à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans  TAustralie 
du  Sud.  Ce  second  projet  a  été  repoussé  par  le  Conseil  législatif  (la  Cham- 
bre haute)  ;  au  contraire,  le  projet  relatif  au  vote  unique  (the  «  one  man, 
one  vote  »  bill)  a  été  adopté  avec  un  amendement  emportant  adoption,  avec 
quelques  modifications,  du  système  Mare  relatif  à  la  représentation  pro- 
portionnelle, qui  est  actuellement  en  vigueur  en  Tasmanie.  Mais  le  Gouver- 
nement et  la  Chambre  basse  ont  refusé  d'accepter  cet  amendement  et,  en 
conséquence,  le  dernier  jour  de  la  session,  le  projet  a  été  mis  de  côté. 

W.  Harrisson  Moore. 

professeur  à  i'Univsrsité  de  MelbourDe, 

(Traduit  par  Juieg  Valéry,  professeur  k  la  faculté  de  droit 
Je    l'Université  de  Montpellier). 

tons  suisses  contre  les  usuriers.  Il  semble  résulter  de  tout  cela  que,  contrairement  à  1«  thèse 
de  la  plupart  des  économistes,  la  liberté  absolue  du  taui  de  Pintérétne  saurait  sa  recomman- 
der aux  législateurs  [N.  du  Tr.). 
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ROUMANIE 

Janvier  1897  —  Avril  1899. 

SoMMAiHR.  —  1.  Chute  du  nûuislère  A urelian*;  ministère  Stourdza*.  —  '2.  !.««  parlii.  —  3.  La 
session  de  1807- 1808.—  4.  Les  élections  municipales. —  5.  Session  de  1896-1899.— 6.  Chute 
du  miui&tère  Slouidsa. 

Au  commencement  de  Tannée  1897,  la  Roumanie  était  g'ouvernée  par 
un  ministère  libéral  (i)  présidé  non  par  le  chef  du  parti,  M.  Stourdza,  qui 
s'était  retiré  peu  de  temps  après  Touverture  de  la  session  parlementaire, 
mais  par  M.  Aurelian,  et  composé  de  membres  marquants  du  parti,  pris 
dans  la  majorité  des  deux  Chambres;  deux  d'entre  eux,  MM.  Gantacuzène 
et  Stoïcesco,  avaient  même  fait  partie  du  premier  ministère  libéral  pré- 
sidé par  M.  Stourdza.  Ce  gouvernement  ne  put  cependant  se  maintenir  au 
pouvoir  que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars,  il  fut  combattu  par  les  libé- 
raux eux-mêmes  qui  exis^eaienl  que  le  chef  du  parti  fût  en  même  temps  le 
chef  du  gouvernement  ;  presque  tous  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
gouvernement  rencontrèrent  une  vive  opposition  de  la  part  de  ceux-là 
même  qui  avaient  d'abord  prèle  tout  leur  concours  au  ministère  Aure- 
lian-Lascar  ;  et  pour  rendre  sa  position  encore  plus  difficile,  deux  minis- 
tres, MM.  Cantacuzène  et  Stoïcesco,  donnèrent  leur  démission.  Harcelé 
continuellement^  harassé  par  cette  lutte  stérile  qui  le  mettait  dans  rira- 
possibilité  de  faire  œuvre  utile,  le  cabinet  se  retira  tout  de  suite  après  le 
vote  des  budgets  (le  26  mars)  (â).  A  la  suite  de  la  retraite  du  cabinet  Aure- 
lian-Lascar^  M.  Stourdza  qui,  le  14  février,  avait  été  élu  Président  du 
Sénat  en  remplacement  du  Prince  Démètre  Ghika  décédé,  fut  charge  par 
S.  M.  de  former  le  nouveau  ministère,  qui  fut  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
M.  Stourdza,  Président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères; 
M.  Stolojian,  ministre  des-  domaines  ;  M.  Phérékyde,  ministre  de  Tin* 
térieur  ;  M.  Cantacuzène,  ministre  des  finances;  le  général  Berindez, 
ministre  de  la  guerre;  M.  Iharet,  ministre  de  l'instruction  publique; 
M.Djouvara,  ministre  de  la  justice,  et  M.  Bratiano,  ministre  des  travaux 
publics.  Le  81  mars,  le  nouveau  cabinet  se  présentait  aux  Chambres.  La 
session  fut  close  le  3  avril,  le  gouvernement  n'ayant  pas  cru  devoir  la  pro* 
longer  malgré  le  grand  nombre  de  projets  de  loi  restés  en  souffrance  et 
dont  quelques-uns  avaient  été  même  annoncés  dans  le  message  d'ouver- 
ture, notamment  le  projet  de  loi  sur  la  caisse  rurale  qui  faciliterait  l'achat 

(1)  V.  la  Rtvue  de  mai-juin,  1897,  p.  525. 

(2)  Si  le  cabinet  Aurelian-Lascar  n*a  pu  fournir  une  longue  carrièro,  il  faut  recoDDaitre 
pourtant  qu'il  a  rendu  un  grand  service  au  pays  en  résolvant  d'une  façon  très  sattsfaisaota 
la  question  mélroiiolitaine,  mais  ce  gouveLnement  constituait-il  seulement  une  combioaiioa 
provisoire  chargée  de  celle  importante  mission,  comme  le  seutioniient  maintenant  les  parti- 
sans de  M.  Slourdsa  ?  Ce  n'était  pas  Topinion  des  membres  du  gouvernement,  et  s'ils  >• 
sont  retirés  <'u  pouvoir,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  partageaient  cette  manièro  de  voir,  mais 
ponr  ne  pas  assumer  la  responsabilité  de  la  scission  du  parti  libéral. 
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par  les  paysans  des  (s^rands  domaines  ;  la  loi  du  timbre,  la  loi  sur  les  pa- 
tentes, Tancienne  loi  de  i863  (1)  ne  répondant  plus  aux  conditions  écono- 
miques actuelles  du  pays  ;  la  plus-value  qui  devait  résulter  pour  le  Trésor 
de  l'application  de  ces  deux  lois  était  même  entrée  dans  les  prévisions 
budg'étaires  du  ministre,  prévisions  qui  ont  dû  être  modifiées  ensuite  par 
la  commission  du  budget  (â);  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, la  loi  modifiant  la  loi  des  mines,  etc.  Si,  malgré  ce  grand  nombre 
de  projets  de  loi  dont  la  nécessité  se  faisait  vivement  sentir,  les  Chambres 
furent  prorogées,  ce  fut  pour  permettre  au  gouvernement  d'essayer,  pen- 
dant les  vacances  parlementaires,  de  reconstituer  le  parti  libéral,  car  le 
nouveau  ministère  avait  à  lutter  maintenant  non  seulement  contre  les 
conservateurs  et  les  junimistes  (3),  ses  ennemis  naturels,  mais  aussi  contre 
le  parti  de  M.  Fléva,  ancien  ministre  libéral,  et  les  partisans  du  cabinet 
démissionnaire  qui  s'étaient  constitués  en  parti  politique  séparé  sous  la 
direction  de  M.  Aurélian  et  qui  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  prêter  leur 
concours  au  cabinet  Slourdza.  Cette  période  de  lutte  parlementaire  fut 
suivie  d'une  période  de  calme  ;  les  luttes  de  partis  avaient  cessé,  les  évé- 
nements n'intéressaient  plus  le  peuple  roumain,  les  libéraux  comme  les 
conservateurs  n'avaient  plus  qu'un  seul  désir,  ne  formaient  plus  qu'un 
seul  vœu,  le  rétablissement  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rouma> 
nie,  qu'une  terrible  maladie  tenait  cloué  sur  son  lit  de  douleurs;  Cotro-' 
ccni  (4)  était  devenu  un  lieu  de  pèlerinage  ;  nuit  et  jour,  des  centaines, 
des  milliers  de  personnes  s'y  trouvaient,  attendant  avec  anxiété  les  der- 
niers bulletins;  enfin,  après  des  semaines  d'horrible  angoisse,  l'heureuse 
nouvelle  fut  annoncée,  le  Prince  héritier  était  sauvé  grâce  aux  soins  intel- 
ligents et  dévoués  des  D"  Cantacuzène,  Bonicli^  et  Kremnit2,  et  l'avenir 
de  notre  pays  assuré.  A  quelque  chose  malheur  est  bon,  on  vit  bien  à  cette 
occasion  quel  lien  solide,  indissoluble  unissait  le  peuple  roumain  et  la 
dynastie  royale. 

L'année  1897  a  été  marquée  aussi  par  une  grave  crise  économique  qui 
s'est  produite  à  la  suite  des  grands  dégâts  causés  par  les  inondations  pro- 
voquées par  les  pluies  torrentielles  du  printemps.  Ces  pluies  continuelles 
causèrent  un  véritable  désastre;  plusieurs  villes  et  villages  ont  été  endom- 
mag'és  ;  les  eaux  du  Danube,  du  Sireth,  du  Pruth,  etc.,  ont  débordé  dans 
plusieurs  endroits,  brisant  les  digues,  enlevant  les  ponts,  détruisant  les 
terrassements  des  voies  ferrées,  interrompant  ainsi  la  circulation  des 
trains  et  couvrant  les  récolles  et  les  pâturages  ;  des  montagnes  se  sont 
écroulées,  des  troupeaux  entiers  et  même  des  hommes  ont  été  noyés,  et 
la  récolte,  qui  s'annonçait  très  belle,  fut  complètement  perdue  en  beau- 
coup d'endroits'  et  fortement  endommagée  partout,  ce  qui,  surtout  pour 
un  pays  agricole  comme  le  nôtre,  devait  avoir  de  graves  conséquences  et 

(1)  Modifiée  par  la  loi  du  23  mars  1877. 

(2)  Voirie  rapport  de  M.  Castinesco,  rapporteur  général  du  budget. 

(S)  Ils  étaient  maintenant  plus  nombreux  dans  le  Parlement,  MM.  Lascar  Gatargi,  Carp, 
Take  Janeico,  Pano,  etc.,  y  étant  entrés  &  la  suite  des  élections  partielles  qui  ont  eu  lien 
au  cours  de  la  session. 

(4)  La  palais  de  LL.  AA.  RR.- 
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déterminer  une  crise  économique  dont  il  se  ressent  encore. —  Nous  devcos 
mentionner  encore  comme  événements  importants^  avant  d'arriver  à  la 
réouverture  des  Chambres,  la  visite  que  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  firent 
au  mois  de  septembre  à  S.  M.  l'Empereur  François  Joseph  ;  et  la  mort 
d'Alexandre  Lahovary,  ancien  ministre  de  la  police,  des  domaines  et  des 
aiFaires  étrangères  et  Tun  des  membres  les  plus  marquants  du  parti  con 
servateur. 


2.  Les  p^aris.  —  Si  maintenant  avant  d'arriver  à  la  session  de  1897- 
1898  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  la  situation  de  nos  deux  grands  parais 
politiques,  nous  devons  constater  que  la  même  confusion  régnait  dans  le 
camp  conservateur  et  dans  le  camp  libéral.  Le  même  désaccord  que  nous 
avons  constaté  chez  les  libéraux  existait  aussi  entre  les  deux  fractions  du 
parti  conservateur  ;  les  conservateurs  purs  et  les  constitutionnels  ou  ju- 
nimistes,  ces  derniers  s'affirmant  très  souvent  comme  un  parti  distinct; 
notamment  encore  lors  de  l'élection  partielle  de  Plaeshti  les  junimistes 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  candidat  officiel  des  conservateurs,  M.  Phili- 
pesco  dont  la  candidature  a  été  soutenue  par  M.  L.  Catargi  en  personne  et 
ont  présenté  un  autre  candidat  parce  que  la  candidature  de  M.  Fhilipesco 
n'avait  pas  l'assentiment  de  M.  Carp,  le  chef  du  parti  junimiste  :  la  fusion 
des  deux  nuances  conservatrices  était  donc  loin  d'être  complète. 

Dans  le  parti  libéral  la  mésintelligence  est  plus  grande  encore;  à  côté  du 
parti  qui  soutient  le  gouvernement  nous  trouvons  le  groupe  de  M.  Fléva  et 
la  fraction  groupée  sous  la  direction  de  M.  Aurelian.  Telle  était  lasituatioo 
du  parti  libéral  le  15  novembre,  date  de  l'ouverture  du  parlement;  aucun 
des  essais  de  réconciliation  avec  les  partisans  de  M.  Aurelian  n'avait 
réussi  ;  la  rupture  élait-elle  définitive?  on  espérait  encore  l'éviter  bien  que 
les  négociations  plusieurs  fois  reprises  n'eussent  pas  abouti  ;  et  l'élection 
de  MM.  Lascar  et  Shendrea,  anciens  ministres  dans  le  cabinet  Aurelian 
comme  vice-présidents  de  la  Chambre  ne  pouvait  être  considérée  comme  le 
résultat  d'une  réconciliation;  le  «  Drapeau  »,  l'organe  du  parti  aurelianiste 
a  eu  soin  de  ne  pas  laisser  là  dessus  d'équivoque  :  «  il  reste  bien  établi, 
a  dit-il,  que  l'élection  d'hier  ne  permet  pas  de  préjuger  de  l'avenir  cl 
((  qu'après  cette  élection  chacun  reste  tout  aussi  libre  dans  ses  opinions 
«  et  dans  son  action  qu'auparavant.  On  ne  saurait  dire  que  quelque  chose 
«  de  nouveau  soit  arrivé,  qu'une  question  quelconque  à  l'ordre  du  jour 
«  soit  tranchée,  que  cette  élection  marque  une  victoire  ou  une  défaite  pour 
<(  quelqu'un  ».  Quelques  jours  après,  un  incident  qui  s'est  produit  à  l'occa- 
sion de  l'élection  de  la  commission  de  l'adresse  en  réponse  au  Message 
Royal,  a  démontré  encore  une  fois  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
compter  sur  les«  Drapellistes  »  et  que  le  nombre  des  membres^de  l'opposi- 
tion parlementaire  pourrait  à  un  certain  moment,  renforcé  par  quelques 
mécontents^  devenir  assez  considérable. 

En  effet  on  trouva  après  le  dépouillement  du  scrutin  57  bulletins  blancs 
contre  56  voix  exprimées  :  il  est  vrai  qu'au  second  tour  de  scrutin  le  nom- 
bre des  bulletins  blancs  ne  fut  que  de  30  ;  ce  n'avait  donc  été  qu'un  simple 
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avertissement  donnée  au  gouvernement  dont  la  situation  devenait  encore 
plus  difficile  par  suite  de  la  démission  de  M.  Eugène  Statesco,  présidentdu 
Sénat,  et  son  refus  obstiné  de  revenir  sur  cette  décision.  L'appui  d'une 
personnalité  aussi  marquante  que  M.  Statesco  aurait  été  très  utile  à 
M.  Stourdza  surtout  en  ce  moment,  mais  tout  en  déclarant  que  comme 
sénateur  il  continuerai*,  à  donner  son  concours  au  gouvernement,  M.  Sta- 
tesco refusa  catégoriquement  la  présidence  du  Sénat. 

En  dehors  des  difficultés  que  le  gouvernement  rencontrait  dans  le  Parle- 
ment et  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  assez  graves  pour  l'inquiéter  sérieuse- 
ment,  il  eut  à  réprimer  aussi  un  mouvement  de  rue  qui  menaçait  de 
devenir  assez  inquiétant  :  nous  voulons  parler  des  manifestations  organi- 
sées par  les  étudiants  pour  protester  entre  la  demande  des  israélites  d'être 
reçus  dans  l'armée  roumaine.  Celte  manifestation  antisémite  dégénéra  en 
un  véritable  scandale  auquel  une  partie  de  l'opposition  conservatrice  n'était 
peut-être  pas  étrangère;  et  ce,  dans  le  but  de  créer  de  nouveaux  embar- 
ras au  gouvernement  qui  sut  les  éviter  en  réprimant  sévèrement  ces  trou- 
bles regrettables. 

3.  La  SESSION  DE  1897-1898.  —  Dans  le  Parlement,  l'opposition  essayait 
bien  de  faire  un  peu  d'obstruction  mais  malgré  cela  le  gouvernement  réussit 
assez  facilement  &  faire  passer  ses  projets  de  loi  ;  le  budget  des  chemins 
de  fer  donna  lieu  à  quelques  discussions  ainsi  que  la  question  du  service 
maritime  :  on  soulevait  des  objection  s  contre  la  ligne  de  Rotterdam  choisie 
par  le  gouvernement  de  préférence  à  la  ligne  d'Anvers  et  contre  le  contrat 
relatif  aux  charbons  de  Westphalie  qui  étaient  loin  de  valoir  ceux  de 
Cardiff. 

Rappelons  ici  que  l'industrie  nationale  a  fait  un  grand  pas  en  avant  à  la 
suite  des  essais  faits  pour  employer  comme  combustible,  pour  les  chemins 
de  fer,  le  lignite  mêlé  aux  résidus  de  pétrole,  essais  qui  ont  complètement 
réussi;  déjà  un  certain  nombre  de  locomotives  ont  été  transformées  pour 
pouvoir  brûler  du  lignite  et  du  pétrole  et  dans  quelque  temps  la  direction 
de  nps  chemins  de  fer  n'emploiera  plus  que  du  combustible  national,  ce 
qui  sera  pour  notre  pays  un  bon  commencement  d'affranchissement  vis- 
à-vis  des  industries  étrangères. 

De  même  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secon. 
daire  et  supérieur  se  prolongea  tellement  qu'on  commençait  à  se  deman- 
der si  le  gouvernement  parviendrait  à  réaliser  cette  réforme  de  la  plus 
haute  importance,  d'autant  plus  que  l'opposition  s'était  coalisée  ;  en  effet 
les  flevîstes  et  les  drapellistes  s'étaient  donné  la  main  pour  combattre  le 
gouvernement.  cLa  concentration  de  toutes  les  forces,  dans  le  but  de  réali- 
c  ser  le  programme  du  parti  et  de  conserver  intacts  son  prestige  et  son  bon 
cr  renom,  a  toujours  guidé  notre  activité  politique.  Nous  avons  sacrifié 
«  toute  autre  considération  au  triomphe  de  ces  idées.  Aujourd'hui  nous 
«  sommes  heureux  d'annoncer  que  les  libéraux  groupés  autour  de  la 
(c  Dreptate  »  (1)  et  du  «  Drapelul  »   se  sont  fraternellement  donné  la  main 

(1)  Organe  de  M.  Fleva. 
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«  pour  poursuivre  avec  des  forces  unies  le  but  qui  les  anime  tous.»  Les  me- 
sintellii^^ences  s'accentuaient  donc  de  plus  en  plus,  et  M.  Aurelian  et  après 
lui  M.  Lascar,  dans  un  magistral  discours^ui  a  fait  sensation,  protestaient 
énerg'iquçment  contre  ceux  qui  soutenaient  que  leur  intransigeance,  leur 
désir  d'être  ministres,  les  questions  personnelles  en  un  mot,  mettaient 
seules  obstacle  à  la  réconciliation  avec  les  partisans  de  M.  Stourdza  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  nous  soumettre,car  nous  ne  reconnaissons  à  personne 
((  le  droit  de  commander  ni  par  droit  de  naissance,  ni  par  droit  de  conquête. 
«  Nous  ne  voulons  pas  de  portefeuille,  mais  nous  désirons  Tunion  de  tous 
((  les  libéraux,  la  renaissance  des  anciennes  traditions  libérales,  Tesprit  de 
«  fraternité,  le  travail  en  commun,  que  chacun  ait  une  part  des  honneurs 
«  et  des  responsabilités;  nous  voulons  que  le  parti  arrivé  au  pouvoir  tienne 
a  ce  qu'il  a  promis  dans  Topposition,  qu'il  applique  son  programme  et 
«  qu'il  fasse  chaque  jour  un  pas  en  avant  dans  la  voie  du  libéralisme  et  de 
«  la  démocratie  (4).  » 

Malgré  la  coalition  de  l'opposition,  le  gouvernement  était  décidé  à  ne 
pas  céder  devant  les  menaces,  car  il  se  sentait  encore  assez  fort  pour  se 
maintenir  au  pouvoir  et  la  motion  de  confiance,  présentée  après  la  discus- 
sion par  M.  Fléva  relative  à  la  situation  du  gouvernement,  fut  volé«  par 
95  voix  contre  50  ;  il  obtint  le  vote  des  budgets  plus  facilement  qu*on  ne  le 
pensait,  grâce  aux  séances  du  matin.'  Après  les  vacances  de  Pâques,  la 
session  fut  prolongée  jusqu'au  15  mai  pour  permettre  de  faire  voler  encore 
quelques  projets  de  loi  urgents.  Après  la  clôture  du  Parlement,  les  pour- 
parlers entre  les  libéraux  furent  de  nouveau  repris  ;  l'entente  était  prête 
à  s'établir  à  un  certain  moment,  ce  fut  au  mois  de  juin  lors  de  la  célébra- 
tion du  50*  anniversaire  de  la  révolution  de  1848;  malheureusement,  au 
dernier  moment,  les  tentatives  furent  de  nouveau  rompues  et  la  paix  ne  put 
être  faite. 

Dans  le  courant  de  l'été,  nous  devons  enregistrer  comme  événement  im- 
portant la  visite  de  S.  M.  le  Roi  à  la  cour  de  Russie. 

Nous  devons  mentionner  aussi  la  retraite  de  M.  Cantacuzène,  ministre 
des  finances,  à  qui  sa  santé  chancelante  ne  permettait  plus  de  s'occuper 
des  affaires  publiques  avec  la  même  activité  qu'auparavant,  et  son  rempla* 
cément  par  M.  Pallade,  ministre  de  la  justice  ;  ce  dernier  département  de- 
venu vacant  fut  confié  à  M.C.  Stoïcesco,  ancien  ministre.  La  maladie  dont 
souffrait  M.  Cantacuzène  ayant  fait  de  très  rapides  progrès,  nous  eûmes 
deux  mois  plus  tard  à  déplorer  la  perte  de  cette  homme  distingué  qui  était 
destiné  à  rendre  encore  de  grands  services  k  son  pays. 

4.  Les  élections  municipales.  —  Les  luttes  politiques  qu'on  avait  aban- 
données pendant  les  mois  de  grandes  chaleurs,  furent  reprises  avec  plus 
d'acharnement  au  mois  d'octobre  quand  on  entreprit  la  campagne  en  vue 
des  élections  municipales  qui  devaient  avoir  lieu  le  l«r  et  le  2  novembre; 
le  gouvernement  et  l'opposition  organisaient  de  grandes  réunions  publi- 
ques à  Bucarest  et  dans  les  principales  villes  de  province  ;  ces  élections 

(1)  V.  les  débats  de  la  Chambre  des  députés,  1898,  p.  707. 
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présealaient  en  effet  une  grande  importance,  car  elles  devaient  être  le  pré- 
lude de  la  grande  lutte  électorale  pour  le  Parlement,  la  session  qui  devait 
être  ouverte  le  45  novembre  étant  la  dernière  de  cette  législature. 

Dans  les  élections  communales,  le  gouvernement  n*avait  à  lutter  que 
contre  le  parti  conservateur,  les  drapellistes  ayant  décidé  de  s'abstenir, 
bien  que  leur  attitude  à  l'égard  du  gouvernement  fût  devenue  encore  plus 
hostile  à  la  suite  d*un  discours  prononcé  par  le  président  du  conseil  dans 
une  réunion  "publique  à  Cralova  et  dans  lequel  ils  avaient  été  insolemment 
attaqués. 

Le  résultat  des  élections  municipales  fut  favorable  au  gouvernement  qui 
remporta  presque  partout,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  un  cer- 
tain nombre  de  villes  le  nombre  des  voix  accordés  à  l'opposition  était  assez 
important,  et  notamment  à  Bucarest,  pour  le  premier  collège,  la  liste  libé- 
rale obtint  1.791  voix  et  la  liste  conservatrice  1.432.  Nous  donnons  le  ré- 
sultat du  premier  collège  seulement,  car  les  conservateurs  ne  présentèrent 
pas  de  liste  pour  le  deuxième  collège  et  demandèrent  aussi  l'annulation 
de  l'élection  du  premier  collège  ;  la  protestation  fut  admise  et  Télection 
annulée  pour  deux  motifs  :  violation  du  secret  du  vote  et  violation  de  la 
prescription  formelle  de  la  loi  qui  veut  que  les  opérations  électorales  soient 
terminées  à  10  heures  du  soir. 

5.  Session  de  1898-1899.  —  Le  succès  obtenu  par  le  gouvernement  dans 
les  élections  municipales  ne  découragea  pas  l'opposition;  bien  au  contraire 
les  attaques  qu'elle  dirigeait  contre  le  cabinet  devinrent  de  plus  en  plus 
violentes  et  l'attitude  du  gouvernement  dans  la  question  nationale  était  de- 
venue son  cheval  de  bataille.  M.  Stourdza,  disaient-ils,  n'avait  pas  tenu  au 
pouvoir  les  promesses  qu'il  avait  fait  dans  l'opposition,  il  avait  même  agi 
d'une  façon  contraire  en  supprimant  la  rente  due  par  l'Etat  roumain  à 
l'église  Saint^Nicolas  de  Brashov  (cette  rente  servait  à  subventionner  les 
écoles  roumaines). Cette  question  fut  d'ailleurs  portée  devant  le  Parlement 
par  voie  d'interpellation,  aussitôt  après  l'ouverture  des  Chambres  qui  eut 
lieu  comme  d'habitude  le  15  novembre.  Le  message  d'ouverture  insiste  sur 
la  brillante  et  sympathique  réception  faite  à  S.  M.  le  Roi  à  l'occasion  de  la 
visite  qu'il  a  rendu  k  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  mentionne  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  de  participer  à  la  conférence  de  Rome  ayant 
pour  but  d'établir  une  entente  pour  la  défense  des  Etats  contre  les  menées 
anarchistes,  ainsi  que  l'invitation  de  prendre  part  à  la  conférence  de  la 
paix,  due  à  l'initiative  généreuse  de  S.  M.  l'Empereur  Nicolas.  —  Comme 
projets  de  loi  nouveaux  qui  devront  être  votés  au  cours  de  la  session,  le 
message  annonce  seulement  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  profession- 
nel, en  ajoutant  que  les  travaux  de  la  session  actuelle  seront  consacrés  à 
la  solution  des  projets  de  loi  déposés  au  cours  de  la  dernière  session. 

Disons  de  suite  que  cette  session  n'a  pas  été  bien  féconde.  D'abord, 
avant  les  vacances  de  Noël,  les  séances  furent  remplies  par  la  discussion 
de  l'adresse  en  réponse  au  message  royal,  des  interpellations,  du  budget 
des  chemins  de  fer  et  du  projet  de  loi  sur  les  mines  qui   fut  voté  par  la 
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Chambre  des  députés,  etc.  A  la  rentrée,  la  Chambre  mît  à  son  ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  agricoles  qui  avait  été  déjà  volé  par 
le  Sénat,  mais  ce  projet  de  loi  ne  put  passer  à  la  Chambre,  le  gouver- 
nement n'ayant  pas  prêté  son  concours  à  cette  réforme  ;  M.  Stolojian,le  mi- 
nistre des  domaines  et  l'auteur  de  ce  projet,  donna  sa  démission  et  rînté- 
rim  de  ce  département  fut  confié  à  M.  Stourdza. 

6.  Chute  du  ministère  Stourdza.  —  Pendant  que  le  gouvernement  avait  à 
lutter  dans  le  Parlement  contre  l'opposition  qui  devenait  de  plus  en  plus 
bruyante,  nos  campagnes  commençaient  à  s'agiter  ;  les  agents  socialistes 
provoquèrent  des  troubles  sérieux  dans  plusieurs  districts,   troubles  qui 
menaçaient  de  se  transformer  en  un  mouvement  agraire  général,  mais  que 
le  gouvernement  réussit  à  étouffer  par  des  mesures  énergiques  prises  à 
temps  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  situation  du  gouvernement  deve- 
nait de  plus  en  plus  difficile.  Il  réussit  pourtant  à  faire  voter  le  budget  et 
le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  professionnel  ;   mais  aussitôt  après  ce 
vote  M.  Marghiloman,  à  la  Chambre,  et  M .  G.  Gr.  Cantacuzène,  au  Sénat, 
déclarèrent,  au    nom  de  l'opposition,  qu'ils  «  étaient  décidés  à  s'opposer 
«  par  toutes  les  voies  légales  et  en  première  ligne  par  l'obstruction  parle- 
«  mentaire  à  une  plus  longue  présence  au  pouvoir  du  ministre  président 
c(  actuel  de  TËtat  roumain.  »  Et,  en  effet,  les  Chambres  furent  closes  le 
23  mars  sans  que  le  gouvernement  réussit  à  faire  voter  encore  le  projet  de 
loi  sur  les  mines  qui,  amendé  par  le  Sénat,  avait  été  renvoyé  à  la  Cham- 
bre, ni  celui  qui  tendait  à  modifier  plusieurs  articles  de  la  loi  électorale. 
L'opposition  ne  se  contentait  pas  de  faire  de  l'obstruction  au  Parlement^ 
elle  menait  aussi  une  vive  campagne  extraparlementaire  ;  elle  lança  un 
manifeste,  elle  organisa  de  très  nombreuses  réunions  publiques,  de  grands 
meetings  qui  se  terminaient  souvent  par  des  manifestations  dans  les  rues; 
pour  les  empêcher,  le  gouvernement  dut  avoir  recours  à  la  force  armée, 
les  manifestants  et  les  représentants  de  la  force  publique  en  vinrent  aux 
mains,  il  y  eut  des  blessés  de  part  et  d'autre  ;  enfin,  le  30  mars,  M. Stourdza 
remit  à  S.  M.  le  Roi  la  démission  du  cabinet.   Le  même  jour  se  répandit 
en  ville  la  nouvelle  de  la  mort  subite  de  M.  Lascar  Catargi,  le  chef  du 
parti  conservateur  ;  cette  nouvelle  jeta  la  consternation  parmi  les  membres 
de  ce  parti  qui  prévoyaient  que  des  difficultés  nouvelles  allaient  surgir.En 
effet,  les  deux  fractions  composant  le  parti  conservateur,  les  conservateurs 
purs,  qui  étirent  M.  G.  Gr.  Cantacuzène  comme  chef,  et  les  constitution- 
nels, dont  le  chef  est  M.  Carp,   ne   purent  se  mettre  d'accord  pour  former 
un  cabinet.  Les  libéraux,  non  plus,  ne  s'entendirent  pas  pour  former  un 
cabinet  de  concentration  et  la  crise  ministérielle  dura  douze  jours  :  après 
bien  des  combinaisons  avortées,  on  eut  recours  à  un  cabinet  conservateur 
formé  en  dehors  des  junimistes  ;  c'est  à  M.  G.  Gr.  Cantacuzène  que  S.  M. 
confia  la  mission  de  former  le  nouveau  ministère  qui  fut  composé  de  la 
manière  suivante  : 

M,  Cantacazèney  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  général  Mano,  au  département  des  finances. 
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M,  le  général  Jacques  Lahovary,  au  département  de  la  guerre. 
Af.  Take  Janesco,  au  département  de  l'instruction  publique. 
M.  N,  FléoOy  ancien  ministre  libéral,  au  département  de  l'agriculture» 
de  l'industrie,  du  commerce  et  des  domaines. 

Af.  Jean  Lahovary,  au  département  des  affaires  étrangères. 
Af,  Dissesco,  au  département  de  la  justice. 

Mme  S.  BlLGBSGO-AUMANESTIANO, 
Doctaur  «s  droit. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Xja  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin  (2*  édition),  par  Max 
Choublier,  Paris,  A.  Rousseau,  1899,  1-496  p.  (7  fr.  50). 

Pendant  que  les  nations  tenaient  à  La  Haye,  en  juin  1899,  leurs  pacifiqacs 
4issises,  une  note  discordante  éclata  tout  à  coup.  L'agitateur  Mina  Tchéraz  veDait 
4ipporter  aux  puissances  les  doléances  des  colonies  arméniennes  de  Bulgarie,  de 
Turquie,  d'E^'pte  et,  malgpré  l'opposition  des  délégués  ottomans,  il  organisait 
des  réunions  publiques,  dont  le  tapage  devait  couvrir  le  bruit  discret  des  entre- 
tiens officiels.  Ce  tumulte  heurtant  de  son  agitation  la  conversation  correcte  et  le 
<on  modéré  des  diplomates,  c'était  toute  la  réalité  de  l'histoire  en  face  da  rivt 
des  hommes  de  bonne  volonté.  Au  travers  du  grand  projet  des  pacifiques,  s'al- 
longeait importune  l'ombre  menaçante  de  la  question  d'Orient.  Comment  peat-on 
«onger  à  la  Paix,  sans  penser  à  elle  ?  Si  grave  que  soit  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  «  la  paix  générale  de  l'Europe  est  peutrétre  encore  plus  menacée  par  la 
question  d'Orient  »  (1).  Depuis  1870,  c'est  la  source  tristement  féconde  d'où 
naissent  toutes  les  guerres  d'Europe  ;  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878,  la  guerre 
serbo-bulgare  de  1886,  enfin  la  guerre  gréco-turque  de  1897,  sans  parler  des 
troubles,  des  révoltes  ou  des  massacres  qui  à  chaque  instant  rendaient  l'Europe 
attentive,  sans  même  mentionner  les  actes  de  force  qui,  en  1886,  pour  la  Grèce,  et 
en  1897  pour  la  Crète,  cherchaient  dans  le  blocus  pacifique  le  moyen  de  concilier 
plus  ou  moins  franchement  le  bénéfice  de  la  paix  avec  les  nécessités  de  ractioa. 
—  Et  la  remarque  est  devenue  banale  que,  pour  assurer  le  repos  de  l'Earope,  il 
faut  d'abord  résoudre  la  question  d'Orient. 

I 

Assis  près  d*un  grand  fleuve,  artère  puissante  de  l'Europe  centrale,  —  an  bord  do 
lac  méditerranéen,  à  quelques  jours  de  l'Inde  par  le  canal  de  Suez,  c'est-à-dire  au 
seuil  de  trois  mondes,  l'Empire  turc,  affaibli   par  .l'inertie  musulmane,  ébranlé 
par  la  révolte,  offre  à  qui  veut  les  prendre  les  clés  réunies  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Europe.  C'est  le  «Cipango  »  de  l'ancien  Continent,  la  terre  fabuleuse  dont  la 
valeur  économique  et  stratégique  allume  depuis  longtemps  les  cupidités  du  vieux 
monde.  La  nécessité  de  s'ouvrir  des  routes  vers  les  marchés  lointains,  le  déTe- 
loppement  de    l'expansion  coloniale,  la  crainte  que  l'Amérique,  purement  améri- 
caine, ne  garde  pour  elle  seule,  par  Panama,  l'autre  route  des  Indes,  tous  ces  faits 
nouveaux  accroissent  au  xix*  siècle  les  convoitises  antérieures.  En  même  temps 
qu'elles  deviennent  plus  fortes,  elles  deviennent  aussi  plus   nombreuses.  Cathe- 
rine II  s'arrangeait  pour  partager  l'Empire  turc  avec  l'Autriche.  Entre  Tilsitt  et 
Erfurt,  Napoléon  songeait  à  le  découper  avec  Alexandre.  Plus  tard  la  Russie  en 
propose  la  divisicm  à  l'Angleterre.  Aujourd'hui  personne  ne  dresse  plus  cesvaios 
et  pompeux  projets  de  partage  ;  mais,  pour  être  moins  vastes  et  moins  coordonnées, 

(1)  Kamarovski.   Fes  causes  politiques  de  çiierre  dans  l'Europe  moderne^  dans  ta 
Rtv,  de  droit  intern.  et  de  lig»  comparée^  1888,  p.  137. 


CHOUBLIBR.  —   LA   QUESTION   D*ORIENT  35 T 

les  ambitions  modernes  n'en  sont  que  plus  ardentes.  En  vertu  de  la  notion  sin^u* 
Hère»  qui  est  cette  de  l'équilibre  européen,  il  suffit  qu'une  puissance  prenne  un  mor- 
ceau quelconque  de  cette  terre  à  convoitises,  pour  qu'aussi  tôt  les  autres  puissancesy 
tentent  une  entaille  à  leur  tour.  En  1878  la  Russie  prend  la  Bessarabie.  Immédiate* 
ment  l'Autriche  réclame  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  tandis  que  TAn^^leterre  se 
saisit  secrètement  de  Chypre.  CSeuz  qui  ne  peuvent  rien  prendre  s'efforcent  au 
moins  d'arrêter  les  progrès  d'autrui.  Les  six  grandes  puissances  re visent  au 
Congrès  de  Berlin  (43  juin-13  juillet  i878)  les  concessions  territoriales  faites  par 
le  traité  russo-turc  de  San-Stefano.  Elles  interviennent  en  Crète  moins  pour  em- 
pêcher la  Grèce  de  se  développer  (18dM898)  que  pour  empêcher  qu'aucune  d'elles 
ne  s'en  empare.  Elles  élèvent  à  la  hauteur  d'un  dogme  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  et  préfèrent  toujours  toutes  n'avoir  rien  qu'une  avoir  plus. 

Mais  tandis  que  l'impossibilité  d'un  partage  général  ou  d'une  attribution 
exclusive  retiennent  l'élan  des  ambitions  allumées,  l'excitation  des  sentiments 
nationalistes  décbafne  partout  la  révolte  et  la  guerre.  Fondée  sur  les  ruines 
d'anciens  peuples  dont  la  race  s'est  conservée  sans  que  le  vainqueur  y  voulût», 
par  fierté,  mêler  la  sienne,  la  domination  turque  est  minée  par  la  base.  Sous 
l'arbitraire  unité  de  ta  surface,  les  différences  ethniques  ont  toujours  dessiné  les 
cadres  d'Etals  nouveaux,  prêts  à  sortir  de  la  décomposition  de  l'ancien,  et  qui  peu 
à  peu  émergent,  au  fur  et  à  mesure  que  la  puissance  ottomane,  fondée  sur  la- 
tyrannie,  appauvrie  par  la  routine  et  corrompue  par  le  fanatisme,  s'épuise  dans 
le  gaspillage  et  s'évanouit  dans  la  révolte.  Alors  les  grandes  puissances  inter- 
viennent encore,  non  plus  pour  modérer  leurs  ambitions,  mais  pour  contenir 
celles  des  nations  neuves  qui  naissent  de  cet  empire  ancien  comme  la  vie  sort 
d'un  organisme  en  décomposition.  Puisqu'elles  veulent  se  développer,  il  faut^ 
bien  entendu,  les  arrêter  dans  leur  essor,  car  les  grands  Etats  veulent  qu'en 
cette  situation  privilégiée,  si  favorable  à  la  puissance,  végètent,  toujours  conte- 
nues, des  civilisations  inférieures  ou  des  nations  trop  frêles  pour  en  tirer  profit. 
Alors  nous  tournons  dans  un  même  cercle.  Pas  de  partage,  puisque  l'Europe- 
ayant  chassé  les  Turcs,  ne  pourrait  à  l'amiable  s'en  distribuer  les  dépouilles. 
Pas  de  solution  par  le  principe  des  nationalités,  puisque  l'Europe,  ayant  créé 
des  organismes  neufs,  ne  veut  pas  que  ceux-ci,  librement  développés,  puissent  Un. 
jour  se  servir  contre  elle  d'une  situation  géographique  exceptionnelle.  Donc, 
qu'une  puissance,  venue  du  dehors  ou  sortie  du  dedans,  cherche  une  expansion 
quelconque,  aussitôt  l'Europe  s'ébranle.  Il  faut  que  l'empire  turc  subsiste  sans  se 
régénérer,  parce  qu'alors  il  serait  une  menace,  mais  tout  en  restant  assez  fort^ 
parce  qu'il  lui  faut  contenir  les  nationalités  autonomes  sorties  de  son  sein.  A. 
\f.uT  tour,  il  faut  que  celles-ci,  assez  fortes  pour  s'équilibrer  réciproquement, 
soient  trop  faibles  pour  s'étendre.  Et  pendant  que  les  diplomaties  travaillent 
patiemment  à  ce  jeu  de  bascule,  l'Europe,  l'arme  au  pied,  monte  la  garde,  moins- 
pour  surveiller  la  Turquie  que  pour  surveiller  les  Etats  balkaniques,  moinff 
pour  Surveiller  les  Etats  balkaniques  que  pour  se  surveiller  elle-même. 

Toutes  les  combinaisons  par  lesquelles  l'histoire  a  jusqu'ici  réglé  la  question 
d'Orient  sont  des  prodiges  d'équilibre.  Ce  sont  des  constructions  fragiles  que  le 
moindre  coup  de  vent  peut  emporter  en  tempête.  Aussi  tout  l'édifice  craque-t-il 
chaque  fois  qu'à  l'intérieur  une  cause  quelconque  Tébranle.  Or  ces  causes  sont 
nombreuses.  Tantôt  c'est  la  tyrannie  des  Turcs  et  leur  fanatisme,  tantôt  la 
puissance  d'expansion  d'un  nationalisme  d'autant  plus  fort  qu'il  est  ethnique  et 
religieux  tout  ensemble:  alors  la  révolte  éclate,  la  guerre  s'allume,  l'Europe  s'ef- 
force d'en  atténuer  les  conséquences  et  d'en  stériliser  les  effets  ;  mats  elle  est 
incapable  de  faire  cesser  les  abus  de  la  Turquie  sans  une  action  directe,  que  soa 
«yslème  d^équilibre  paralyse  et  que  son   exigence  du  concert  alourdit  ;    d'autre 
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part  elle  est  décidée  à  contenir  dans  d'étroites  limites  Tessor  des  nationalités 
autonomes.  Dès  lors  la  société  des  grandes  puissances  laisse  à  demeare  dam  U 
plaie  les  causes  du  mal.  La  Turquie  peut  massacrer  les  chrétiens,  leur  refuser 
réalité  de  conscience  et  la  liberté  du  culte,  car  elle  sait  que  l'Europe  ne  s'en- 
tendra  jamais  pour  ag^ir  contre  elle.  Ne  comptant  que  sur  eux-mêmes,  ses  sujets 
se  révoltent.  La  guerre  s'allume,  et  chacun  de  craindre  qu'une  grandie  puissance  ae 
prenne  parti  dans  le  débat,  seule  et  pour  elle-même,  ee  qui  déchirerait  l'Earope 
d'un  bout  à  l'autre.  La  diplomatie  reut  que  l'Orient  reste  faible  pour  ne  pas  être 
menaçant  ;  mais,  s'il  est  faible,  il  est  menacé.  Tous  les  artifices  du  monde  ne 
prévaudront  pas  contre  ce  dilemme.  Frédéric-ie*Grand  l'a  dit  :  «  les  garanties 
sont  des  ouvrages  en  filigrane  ».  Quand  la  Russie  descend,  par  son  propre  poids, 
sur  le  Danube,  quand  l'Angleterre  veut  tenir  toutes  les  routes  de  l'Inde  et  qae 
l'Autriche,  tentée  par  Salonique,  accomplit  sa  poussée  vers  l'Est,  Drang  aaek 
Osten,  —  tsUce  assez  de  la  garantie  territoriale  de  l'empire  ottoman,  c'estr4-dire 
d'un  «  filigrane  »,  pour  arrêter  les  causes  de  guerre,  internes  ou  externes,  qui 
s'accumulent  à  l'Orient  ? 


U 

A  ce  vaste  problème,  complexe  et  mouvant,  l'ouvrage  de  M.  Max  Choublier  vient 
d'apporter  une  contribution  de  premier  ordre.  A  part  le  bel  ouvrage  d'Albert 
Sorel  sur  la  Question  d'Orient  au  XVIII*  siècle,  nous  n'avions  jamais  eu  en  France 
de  bonne  étude  d'ensemble  sur  cette  question  délicate.  Dissénûnés  dans  des 
articles  de  revue,  les  éléments  français  en  restaient  épars.  Les  études  étrangères, 
si  nombreuses  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie^  restaient  presque  ineon- 
nues  du  grand  public  français.  Les  historiens,  qui  l'examinaient  en  détail,  se 
refusaient  à  prendre  la  question  dans  l'ensemble.  Hors  l'étude  du  baron d'Avrilsnr 
\e  Traité  de  Berlin,  œuvre  de  pur  commentaire,  et  celle  très  spéciale  d'Engelkardl 
sur  le  Tanzimat,  les  diplomates  n'y  contribuaient  pas.  Enfin  les  jurisconsnltes 
qui,  dans  ce  problème,  trouvaient  une  terre  fertile  en  questions  et  en  créations 
juridiques,  ne  consentaient  guère  à  l'envisager  qu'à  titre  accessoire  comme  une 
annexe  à  la  question  du  Danube  ou  des  Détroits  ou  à  celle  de  l'indépendance  des 
Etats.  Presque  toujours,  étudier  la  question  d'Orient,  c'était,  pour  eux,  examiner 
U9«  face  du  droit  d'intervention.  Ils  la  prenaient,  non  pas  pour  elle-aéme  et 
comme  but,  mais  indirectement  comme  un  champ  d'épreuves,  pour  la  vérification 
d'idées  générales.  M.  Choublier  a  rompu  ce  cadre  étroit,  il  s'est  débarrassé  des 
constructions  juridiques  et  des  applications  de  principe.  Simplement,  de  façon 
droite  et  nette,  il  a  posé  le  problème  politique.  Et  comme  en  politique  toot 
vieillit  vite,  il  ne  l'a  pris  qu'en  1878,  au  second  et  dernier  règlement  général 
qu'ait  trouvé  la  question.  En  véritable  jurisconsulte,  qui  toujours  cherche  son 
point  d'appui  dans  un  texte,  il  a  pris  pour  point  de  départ  le  traité  de  Berlin. 
Quel  a  été  son  rôle  et  quelle  est  sa  valeur  ?  Voilà  la  question  à  laquelle,  dès  le 
début  (p.  23),  il  répond  nettement  :  «  Le  traité  de  Berlin  a  été  un  désastre  poor  U 
Turquie.  Il  l'a  sauvée  de  la  mort  immédiate,  mais  c'est  tout.  Il  a  miné  sa  pais- 
sance  et  il  a  augmenté  la  force  de  ses  ennemis...  En  accordant  plus  de  droits  et 
d'indépendance  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan,  en  réglant  le  sort  des  petits 
peuples  ennemis  de  la  Turquie,  qui  naissent  de  chacune  de  ses  morts  successives, 
les  puissances  accrurent,  au-delà  de  leur  désir,  des  forces  et  des  ambitions  ton- 
joors  prêtes  à  grandir  ?  b 

La  thèse  est  posée.  Il  n'y  a  plus. qu'à  suivre  dans  le  détail  et  le  fini  do  éir^ 
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lappement,  l*idéc  claire  et  nette,  ainsi  dégagée  dés  ledébut  avec  un  style  sobre, 
élégant  et  ferme,  où,  quand  bien  même  Tauteur  ne  mettrait  pas  en  sous-litre 
«  Etude  historique  >  (l^*  édition),  on  sentirait  déjà  toutes  les  qualités  de  l'histo- 
rien. Tout  jeune,  et  déjà  passé  maître  dans  l'art  difficile  de  débrouiller  les 
-enchevêtrements  de  l'histoire,  M.  Choublier  prend  tour  à  tour,  au  traité  de 
Berlin,  les  trois  groupes  d'acteurs  qu'il  met  en  cause,  la  Turquie,  les  Etats  des 
Balkans,  les  Puissances  (première  partie.  Le  Traité  de  Berlin,  p.  23-150).  Puis  il 
les  suit  dans  l'avenir  du  traité,  mais  alors  trop  intimement  mêlés  pour  qu'il 
puisse  les  séparer  encore,  de  sorte  qu'il  examine  ici  l'exécution  et  les  effets  du 
traité,  d'abord  quant  aux  Etats  des  Balkans,  puis  aux  provinces  turques.  De  là  une 
série  de  chapitres  :  Les  affaires  de  Grèce  et  de  Monténégro  UB78-188i),  p.  151-303| 
le  développement  de  la  nation  bulgare^  p.  203-278,  la  Turquie  d^ Europe  (questions 
macédonienne  et  Cretoise,  p.  278-354,  et  la  Turquie  d'Asie  (question  arménienne),  p.  354« 
395,  en  tout  quatre  gprandes  études,  dont  la  réunion  forme  avec  la  deuxième 
partie  (depuis  le  traité  de  Berlin),  la  substance  de  l'œuvre^ 

Pour  terminer,  un  tableau  d'ensemble  :  Etat  actuel  de  la  question  d'Orient  (troi- 
sième partie,  p.  395469).  Tel  est  le  cadre,  où,  pas  à  pas,  en  suivant  le  fil  des 
événements,  se  déroulent^  dans  leur  principe  et  dans  leurs  conséquences,  les 
deux  grandes  idées  qui  dominent  le  système  du  traité  de  Berlin  :  d'une  part, 
poser  en  principe  le  droit  d'intervention  de  l'Europe,  pour  assurer  aux  sujets  du 
Sultan  non  seulement  les  droits  élémentaires,  essentiels  à  l'humanité,  mais  en- 
core les  réformes  locales  promises  ;  d'autre  part  favoriser  et  retenir  en  même 
temps,  suivant  un  dosage  difficile,  l'essor  du  mouvement  nationaliste.  Sur  ces 
deux  points,  grâce  à  l'étude  de  M.  C,  nous  sommes  maintenant  fixés. 

a)  Sur  le  premier  point,  l'Europe  fondait  à  Berlin  beaucoup  d'espérances.  Elle 
ne  croyait  plus,  comme  au  traité  de  Paris,  que  la  Turquie  pourrait  se  régénérer 
-eilc-méme.  Elle  savait  maintenant  la  vanité  des  promesses  turques,  l'impuissance 
voulue  du  hatti'kumayoun  de  1856,  l'insolence  et  la  mauvaise  foi  de  la  Porte.  A  la 
formule  de  185G  «  ne  pas  s'immiscer  dans  les  rapports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses 
sujets  ni  dans  l'administration  de  son  empire»,  elle  voulait  substituer  le  principe 
de  l'intervention  (art.  23,  61  et  62  du  traité  de  Berlin).  L'Europe  ne  se  contente 
pas  de  réclamer  des  règlements  nouveaux  pour  la  Crète  :  ils  lui  seront  soumis 
avant  d'être  promulgués  (art.  23}.  Pour  l'Arménie,  la  Porte  devra  communiquer 
périodiquement  les  mesures  prises  aux  Puissances,  et  celles-ci,  munies  d'un  droit 
de  contrôle,  en  surveilleront  l'exécution.  Pour  tout  l'Empire  enfin,  l'Europe  prend 
acte  des  promesses  de  liberté  et  d'égalité  qu'au  point  de  vue  religieux  la  Porte 
renouvelle  spontanément,  mais  auxauelles.  grâce  à  cette  précision,  le  texte  du 
traité  pourra  donner  le  droit  de  la  ramener.—  Précautions  excellentes,  car  (p.  457) 
«  J'Ëtat  musulman  repose  sur  llslam  et  la  base  même  de  l'Islam  c'est  son  immua- 
bilité  ».  Mais  précautions  insuffisantes,  et  ceci  pour  deux  raisons:  d'abord  parce 
qu'en  développant  les  nationalités  autonomes,  le  traité  de  Berlin  encourageait  les 
provinces  turques  (la  Macédoine,  la  Crète,  l'Arménie)  à  se  révolter  pour  arrondir 
les  nationalités  anciennes  ou  même  pour  en  constituer,  le  cas  échéant,  de  nou- 
velles ;  ensuite,  parce  que  les  puissances  ne  pouvaient  rien  obtenir  de  la  Turquie 
hors  par  la  force,  c'est-à-dire  par  l'intervention  collective  que  précisément  leurs 
divergences  d'intérêt  rendaient  impossible.  Là  est  la  grande  faiblesse  du  traité  de 
Berlin  :  c'est  qu'il  organise  une  intervention  impossible,  non  seulement  parce 
qu'elle  exige  la  conciliation  d'intérêts  contraires,  mais  parce  qu'entre  ces  intérêts 
le  règlement  de  1878  achève  lui-même  de  creuser  le  fossé.  Du  congrès  de  Berlin, 
les  puissances  sortent  en  effet  plus  jalouses  et  défiantes  qu'elles  n'y  sont  entrées. 
La  Russie  regrette  les  avantages  de  San-Stéfano  ;  elle  s'irrite  de  ses  limitations 
du  côté   de   la  Turquie   d'Asie,  supporte  impatiemment  la   quasi-neutralité  de 
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Batoum,  et  se  console  à  peine  avec  la  Bessarabie  de  Téchec  qui  frappe  «  la  grande 
Bulg:arie  ».  L'Angleterre,  dont  l'attitade  hostile  exaspère  la  Riuâie,  mécontente 
tout  le  monde  par  son  acquisition  insidieuse  de  Chypre  (traité  secret  du  4  j^*)- 
L'Autriche  qui  régit,  sous  couleur  de  mandat,  l'HerzégOYine  et  la  Bosnie,  inquiète 
vaguement  l'Italie  très  ombrageuse  dv  côté  de  l'Adriatique.  L'Allemagne,  assez 
indifférente,  phis  près  du  Sultan  que  des  pai'ssaiioes,  se  demande  arec  scepti- 
cisme s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Bismarck,  que  «  la  question  d'Orient  ne  vaut  pas 
les  os  d'un  soldat  poméranien  ».  La  France  a  carte  blanch»  en  Tunisie,  ce  qai, 
pour  l'Italie,  provoque  des  méditations  amères.  Bref,  ceux  qui  quittent  le  congrès 
les  mains  vides  sont  jaloux  de  ceux  qui  partent  les  mains  pleines,  même  ceux 
qui  partent  les  mains  pleines  sont  inquiets  de  ce  qu'ensuite  pourront  prendre  les 
autres.  Aux  causes  naturelles  de  conflits  s^ajoutent  des  ressentiments  et  des 
soupçons  nouveaux.  Dès  lors,  comment  accorder,  dans  nne  intervention  collée^ 
ttve,  ces  intérêts  qui  sont  contraires  par  cela  seul  qu'ils  sont  rivaux  ?  Comment 
amalgamer  dans  un  conçut  efficace  et  durable  ces  jalousies  et  ces  froissements, 
ces  méfiances  et  ces  susceptibilités?  Comment  obtenir,  de  cinq  ou  six,  qu'ensem* 
ble,  au  même  moment,  ils  soient  d'accord  pour  agir,  quand  tous  craignent  de 
faire,  en  agissant,  le  jeu  d'autrui  ?  Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  qu'ils 
fassent  les  sacrifices  nécessaires  pour  se  maintenir  mutuellement  en  respect  eux- 
mêmes,  mais  non  pour  tenir  en  respect  la  Turquie.  Intégrité  de  l'empire  ottoman, 
pas  d'action  isolée,  pas  de  condominium,  voilà  les  trois  points  que  l'Europe 
déduit  du  traité  de  Berlin.  Créant  la  défiance,  il  mène  à  l'abstention.  Même 
devant  la  sanglante  honte  des  massacres  d'Arménie,  l'Europe  se  contente  de  con- 
voquer à  grand  peine  une  stérile  conférence  d'ambassadeurs  (26  déc.-iO  février 
1897).  Triste,  mais  nécessaire  aveu,  la  Porte  a  moins  peur  des  Puissances  qoe 
celles-ci  n'ont  peur  d'elles-mêmes. 

b)  Au  point  de  vue  des  nationalités,  les  conséquences  du  traité  sont^IIes  meil- 
leures ?  Irritées  par  la  tyrannie  turque,  les  différences  de  race  et  de  religion 
prêtaient  à  la  révolte  le  solide  argument  du  nationalisme.  Le  souvenir  des  an- 
ciens royaumes  de  Monténégro,  de  Serbie,  de  Roumanie,  dessinait  à  des  popula- 
tions restées  immobiles,  sans  infiltrations  ethniques,  le  programme  de  leurs 
revendications.  Satisfaire  leurs  aspirations  turbulentes,  n'était-ce  pas  en  apaiser 
le  tumulte  ?  L'idée  avait  été  ébauchée,  en  1830,  par  la  constitution  dn  royanme 
de  Grèce.  Maintenant  elle  s'élargit  et  se  précise.  L'indépendance  du  Monténégro, 
déjÀ  admise  sauf  par  l'Angleterre  et  pitr  la  Porte,  est  définitivement  consacrée 
(art.  26).  La  Moldavie  et  la  Valachie,  reconnues  en  1856  comme  principautés 
distinctes  sous  le  protectorat  de  la  Turquie,  reçoivent  en  s'unissant  dans  une 
pleine  indépendance  le  titre  neuf  d'Etat  de  Roumanie.  L'art.  34  du  traité  de  Berito 
accorde  à  la  Serbie  la  pleine  souveraineté  que,  depuis  le  traité  d'Andrinople, 
limitait  encore  la  suzeraineté  turque.  Enfin  la  Bulgarie,  jusqu'alors  simple  prtf" 
vince,  est  reconnue  comme  principauté  indépendante  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte  (art.  1).  Ainsi  le  traité  de  Berlin,  grand  créateur  d'Etats,  fait  large  accueil 
au  principe  des  nationalités. 

Mais,  de  ce  régime,  la  paix  des  Balkans  va-t-elle  sortir?  Non,  parce  qu'au 
principe  des  nationalités  l'Europe  n'a  pas  fait  la  part  assez  large.  Au  risque  de 
se  contredire,  elle  l'admet  pour  instituer  des  Etats  nouveaux,  puis  elle  l'écarté 
quand  il  s'agit,  une  fois  ces  Etats  créés,  d'en  tracer  les  limites,  de  sorte  qu'après 
avoir  donné  l'essor  au  sentiment  nationaliste,  elle  refuse  de  le  satisfaire. 

Au  lieu  d'étendre  la  frontière  du  Monténégro  vers  l'Herzégovine  peuplée  de 
même  race,  mais  voulant  donner  à  l'Autriche  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  le 
district  maritime  de  Spizza,  les  puissances  poussent  le  Monténégro  vers  l'Est, 
dans  un  pays  d'Albanais,   race  étrangère  attachée  à   la  Turquie.   Résultat  :  le 
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Monténégro  n'en  peut  prendre  possession  que  deux  ans  plus  tard,  le  26  novem» 
bre  1880,  après  s*élre  heurté  aux  résistances  de  la  Porte,  retranchée  derrière  le 
vague  de  Tart.  24,  appuyée  sur  la  ligne  albanaise  et  si  récalcitrante  que  l'Eu- 
rope après  avoir  amené  ses  vaisseaux  dans  la  rade  de  Dulcigno,  pour  une  près- 
sion  morale  (p.  173)  faillit  en  retirer  son  ultimatum.  Quand  au  dernier  moment 
la  Porte  céda,  l'ordre  arrivait  de  lui  céder  I  —  Ainsi  le  traité  de  Berlin  traînait  à 
sa  suite,  dans  son  exécution,  des  difâcultés  nouvelles. 

Toujours  pour  n'avoir  pas  écouté,  dans  le  tracé  des  frontières,  le  système  qu'il 
acceptait  pour  les  reconnaissances  d'Etat,  le  traité  de  Berlin  entretient  en  Bulgarie 
l'agitation  qu'il  se  proposait  d'éteindre.  Le  traité  de  San-Stéfano,  plus  fidèle  aux 
indications  ethniques,  avait  tracé  le  plan  d'un  vaste  Etat  bulgare,  couvrant 
IGCTOOO  kilomètres  carrés  du  Danube  à  l'Archipel  et  coupant  à  l'Europe  la  route 
de  Salonique.  Aussitôt  l'Autriche  proteste.  Les  puissances  l'écoulent.  Elles 
redoutent  qu'un  vaste  royaume  bulgare  docile  à  la  Russie  qui  l'aura  créé,  ne 
serve  à  celle-ci  d'avant-garde  aux  portes  deConstantinople.  Elles  font  trois  parties 
de  la  Bulgarie  de  San-Stéfano  :  d'abord  une  Bulgarie  autonome  et  tributaire, 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  du  Danube  aux  Balkans  (art.  1")  p.  277,  puis  une 
province  privilégiée,  la  Roumélie  orientale,  des  Balkans  au  pachalik  d'Andri- 
nople  et  à  la  Mer  Noire,  sous  l'autorité  directe,  politique  et  militaire  du  Sultan 
(art.  13)  p.  280,  puis  une  province  entièrement  soumise  au  Sultan,  mais  sous 
promesse  de  réformes,  de  laThrace  à  la  Mer  Egée.  La  Bulgarie  est  réduite  au  tiers 
(G4.000  kilomètres  carrés  au  lieu  de  164.000).  Le  principe  des  nationalités  n'est 
pas  respecté.  Mais  on  ne  déchaîne  pas  une  force  comme  l'idée  nationaliste  avec 
la  possibilité  de  l'endiguer  ensuite  à  son  gré.  Le  18  septembre  1885,  sur  un  signal 
parti  de  Sofia,  l'insurrection  éclate  en  Roumélie  ;  le  gouverneur  ottoman, 
Gavril  Pacha,  e^  reconduit  à  la  frontière.  Le  prince  Alexandre  de  Battenberg 
proclame  l'union  de  la  Roumélie.  L'Europe  —  qui,  de  1878  à  1^85,  avait  vu  la 
Bulgarie,  d'abord  russophile,  devenir  russophobe,  — cesse  de  s'opposer,  puisque 
la  Bulgarie,  loin  de  jouer  le  rule  d'une  avant-garde  russe,  maintenant  prend  celui 
d'un  barrière  turque.  Mais  si  l'Europe,  hors  la  Russie,  se  tait,  la  Serbie  proteste,. 
Mécontente  d'avoir  vu,  à  San  Stefano,  les  districts  de  Tru  et  de  Pirot,  serbes 
de  race,  devenir  bulgares,  elle  couve  un  ressentiment  que  l'expansion  de  la 
BuI(iCa''i6  porte  à  son  comble.  Plus  émue  que  la  Turquie,  qui  reste  immobile,  elle 
prend  les  armes  ;  la  guerre  éclate.  —  Ainsi  le  traité  de  Berlin  n'a  créé  des 
nationalités  nouvelles  que  pour  ajouter  leurs  propres  guerres  à  celles  de  l'Europe 
avec  la  Turquie. 

Enfin,  en  ouvrant  la  carrière  an  sentiment  nationaliste,  le  traité  de  Berlin 
encourageait  la  Grèce  à  construire  une  plus  grande  ilellade.  Appelée  par  le 
congrès  à  faire  connaître  ses  vœux,  la  Grèce  avait  désigné  Candie,  la  Thessalte^ 
l'Epire  (protocole  n^  9,  29  juin  1878).  Mais  les  puissances,  hostiles  sauf  peut-être 
la  France,  à  l'influence  grecque,  lui  accordent  simplement  le  principe  d'une 
rectification  de  frontière,  à  négocier  directement  avec  la  Turquie  (art.  24).  Direc- 
tement entreprises,  les  négociations  échouent  ;  puis,  suivant  la  prévision  de  l'art. 
23,  intervient  la  médiation  des  puissances.  Le  13  juillet  1880,  les  ambassadeurs  à 
Constanti nople  notifiaient  au  gouvernement  turc  le  tracé  Arta-Volo.Puis,  comme 
la  Turquie  proteste,  les  puissances  cèdent  et  proposent  un  nouveau  tracé,  moins" 
libéral,  que  la  Grèce,  abandonnée,  doit  accepter  (2  juillet  1881).  Le  congrès  de 
Berlin  avait  ouvert  toutes  grandes  les  espérances  de  la  Grèce,  mais  pour  les 
restreindre  et  les  décevoir  aussitôt  De  là  un  mécontentement  profond.  Aussi,  en 
iSS8,  quand  s'élève  la  question  rouméliote,  la  Grèce  jalouse  de  la  Bulgarie  mobi- 
lise et  ne  pouvant  directement  s'en  prendre  à  elle  puisqu'elle  n'en  est  pas  limi- 
trophe, elle  se  met  à  menacer  la  Turquie.  L'Europe  effrayée  lui  lance  aussitôt  un 


n 


■362  ANALYSES    ET  COMPTES   RENDUS 

ultimatum  (19  avril  1886)  puis,  cet  ullimatam  accepté,  l'ag^grave  par  Tordre  de 
remettre  sur  pied  de  paix,  dans  le  plus  bref  délai,  les  troupes  mobilisées.  Blessée 
dans  sa  dignité,  la  Grèce  résiste.  Le  8  mai  le  blocus  pacifique,  décidé  par  les 
puissances,  est  notifié  par  toutes,  sauf  la  France.  La  Grèce  cède.  Delyannis  démis- 
-sionne  et,  le  24  mai  1886,  son  successeur  Tricoupis  commence  la  démobilisation. 
Ainsi  toujours  contenue,  la  Grèce  n'est  pas  satisfaite.  Elle  rêve  sa  revanche  et 
provoque  par  ses  subsides  l'insurrection  crétoise  (1895).  Mais  cette  fois,  malgré 
le  blocus  de  la  Crète,  l'Europe  ne  peut  empêcher  la  guerre  gréco-turque  d'écUier 
sur  la  frontière  du  nord  (avril  1897)  et,  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est,  par  sa 
médiation,  d'en  atténuer,   au  traité  du  4  décembre,  les  résultats  territoriaux. 


m 

Ainsi  le  traité  de  Berlin  n'a  pas  donné  à  l'Europe  la  paix  qu'elle  aurait  désirée. 
En  accueillant  le  principe  des  nationalités  sans  le  satisfaire,  il  ouvrait  l'essor 
aux  révoltes  et  aux  tentatives  d'agrandissement.  Par  la  création  d'Etats  nou- 
veaux, il  augmentait  le  nombre  des  rivalités,  des  différends  et  des  guerres.  Pour 
faire  une  œuvre  durable  il  eût  fallu,  non  pas  repousser  le  principe  nationa- 
liste,  mais  accepter  franchement,  en  tàute  loyauté,  les  indications  qu'il  déga- 
geait. Soucieux  de  l'intérêt  des  puissances  beaucoup  plus  que  des  vrais  intérêts 
de  rOrient,  le  congrès  de  Berlin  n'a  eu  garde  de  pousser  le  désintéressement 
jusque-là.  Mais  quand  bien  même  les  puissances,  confiantes  en  ses  mérites, 
l'auraient  loyalement  appliqué,  le  principe  des  nationalités  pouvait-il,  à  lui 
seul,  résoudre  la  question  d'Orient  ?  —  Telle  était  la  question  finale  du  livre. 
Mais  l'auteur,  qui  excelle  à  mettre  en  lumière  l'enchaînement  des  intérêts  et 
l'intrigue  des  politiques,  aime  trop  lé  terrain  de  l'exposition  et  de  l'histoire 
pour  entrer  dans  celui  de  la  discussion  et  du  droit.  Complétant  sa  finesse  d'ana- 
lyse par  une  légère  pointe  de  scepticisme  à  l'égard  des  systèmes  tout  faits,  il 
remplace  cette  conclusion  logique  par  une  délicate  analyse  de  la  situation  res- 
pectives des  parties  en  cause  (3*  partie,  p.  395  et  suiv.).  La  Turquie  peut-elle 
compter  sur  la  protection  de  l'Europe  pour  assurer  son  existence  ?  La  Turquie 
peut-elle  par  elle-même  assurer  cette  existence  ?  —  Et  quand,  en  deux  chapitres 
•excellents,  vrai  modèle  d'analyse,  il  a  répondu  non,  M.  Choublier  se  croit  quitte 
envers  son  lecteur  qu'il  abandonne  séduit,  mais  un  peu  déconcerté,  charmé  par 
la  finesse  des  aperçus,  mais  un  peu  dérouté  par  la  demi-incertitude  où  son  guide, 
pourtant  si  habile,  le  laisse.  Je  pense  bien  que  cette  incertitude  est  voulue, 
qu'elle  est  faite  autant  du  scepticisme  du  diplomate  que  de  la  prudence  de  l'his- 
torien. Mais  s'il  était  possible  de  retenir  l'auteur  qui  se  tire  adroitement  d'embar- 
ras par  un  départ  élégant  et  rapide,  il  y  aurait  à  lui  poser  quelques  questions, 
pour  voir  plus  clair  dans  cette  pensée  discrète,  qui  toujours  s'abrite  et  parfois 
se  dérobe  derrière  le  rideau  des  événements.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment 
se  terminera  la  question  d'Orient,  car  c'est  le  secret  de  l'histoire,  mais  de  chercher 
la  façon  dont  elle  pourrait  plus  facilement  et  plus  justement  se  trancher,  au 
mieux  des  intérêts  communs.  — C'est  là  sans  doute  qu'interviennent  les  systèmes 
tout  faits.  Mais  il  y  a  des  projets  plus  sérieux  que  celui  de  Polignac,  dont  Viel- 
Castel  a  parlé  dans  son  histoire  —  et  que,  d'ailleurs,  soit  dit  en  passant —  notre 
auteur  aurait  bien  pu  citer.  Ces  systèmes,  ces  projets  méritaient  mieux  qu'une 
brève  analyse  au  bas  d'une  page  (p.  468).  Quoique  le  genre  du  parallèle  soit  un 
peu  usé,  il  eût  été  curieux  de  rapprocher  dans  une  discussion  un  peu  fouillée 
•toutes  les  solutions   —  la  solution  par  le  partage  —  la  solution  par  l'intervention 
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—  et  cette  solution  par  le  principe  des  nationalités  qui,  bien  qu'incomplète,  fait 
le  fond  du  traité  de  Berlin.  Il  eût  été  intéressant  de  parler  aussi  des  autres,  et 
pour  conclure,  de  choisir  entre  toutes.  «  Si  la  France,  dit  M.  C.  (p.  469)  parvenait 
à  imposer  à  la  Turquie  un  régime  de  réformes  basé  sur  la  reconstitution  des 
anciennes  autonomies  et  sur  la  décentralisation  administrative  elle  lui  prépare- 
rait sur  son  sol  même  des  héritiers  >.  Ainsi  le  traité  de  Berlin  serait  exact,  en 
tant  qu'il  favorise  Tessor  des  nationalités.  Pour  pacifier  l'Orient,  il  n'y  aurait 
•qu'à  développer  progressivement  les  autonomies  locales.  Mais  comment  constituer 
des  blocs  autonomes  avec  la  poussière  ethnique  de  la  Macédoine  et  de  l'Arménie  ? 
Comment  même  interdire  aux  grandes  puissances,  une  fois  les  Turcs  chassés, 
de  continuer  leurs  rivalités  anciennes  sous  le  couvert  des  petits  Etats  qu'elles 
auraient  fait  naître  ?  Gomment  surtout  empêcher  les  nationalités  nouvelles  de 
mériter  par  leurs  jalousies  et  leurs  guerres  le  nom  tout  neuf  d'Etat  qu'on  leur 
aura  donné  ;  le  grand  enseignement  de  la  guerre  serbo-bulgare  peut-il  être 
oublié?  Le  principe  des  nationalités,  que  la  science  repousse  d'une  façon  défini- 
tive, sauf  à  le  transformer  (Cpr.  Gasparotto,  //  principio  di  naxionalita,  1897)  ne 
mérite  pas  plus  ici  la  confiance  des  diplomates  qu'il  ne  justifie,  pris  en  lui-même, 
l'approbation  des  jurisKonsultes. 

La  question  d'Orient  exige  davantage.  Née  de  l'importance  du  territoire  et  de 
la  convoitise  des  puissances,  éternisée  par  l'impossibilité  d'une  intervention 
énergique,  qu'empêchent  seules  des  jalousies  cupides,  la  question  d'Orient 
réclame  la  neutralisation  des  Balkans  (1),  seule  façon  sincère  et  pratique  d'apai» 
ser  les  rivalités  en  supprimant  la  possibilité  des  convoitises.  Pourquoi  M.  Ch. 
n'a-t-il  pas  deviné  tout  ce  qu'on  pourrait  attendre  dans  cette  direction  d'un 
système  qui,  par  la  neutralisation  de  Suez  et  de  la  Crète,  est  entré  déjà  dans 
les  faits?  Quant  à  nous  nous  n'hésiterons  pas  à  fonder  sur  lui  notre  espérance... 
si  toutefois  on  peut  en  avoir  une. 

A.  G.  DB  Lapradelle. 

Agrégé  à  la  Paca! té  de  droit  de  Grenoble. 
Chargé  du  court  de  droit  iaternatîonal.. 


Xa  conception  juridique  de  l'Etat,  par  X.  S.  Combothicha.  i  vol.in-8,185p. 

Paris,  Berlin,  Londres  et  Genève,  1899  (6  fr.) 

En  donnant  ce  titre  à  son  ouvrage,  M.  Combothecra  veut  montrer  assurément  qu'il 
-existe  une  conception  de  l'Etat,  qui  est  proprement  juridique  et  qui  se  distingue  de 
toute  autre  conception  de  l'Etat.  Nous  avions  cru  et  nous  croyons  encore  que 
l'Etat  a  en  soi  une  certaine  nature,  qui  est  ce  qu'elle  est,  qui  n'est  ni  juridique, 
ni  morale,  ni  philosophique  et  que,  prenant  cette  réalité  telle  qu'elle,  le  juriste  et 
.le  législateur  ont  à  en  tirer  et  à  en  appliquer  les  conséquences.  Cette  réserve 
faite,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  le  livre  de  M.  G.  est  intéressant,  rem 
pli  de  renseignements,  et  quelquefois  même  original. 

L'introduction  contient  une  série  d'affirmations  sur  <c  la  nature,  les  variabilités 
.historiques  et  les  nuances  locales,  les  éléments,  les  aspects,  les  formes,  les  bran- 
ches du  droit,    ses   rapports    avec   la  science   sociale   »,  affirmations   d'ailleurs 
toutes  contestables,  dont  aucune,  cependant,  n'est  accompagnée  d'une  démons- 
tration. Il  faut  donc  les  prendre   telles  quelles,  et  continuer  la  lecture  du  livre. 

(1)  Cpr.  ScHLiBF.  Der  Friede  in  Europa,  Leipsig,  1892,  p.  358. 
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L'auteur   se  propose  «  d'éludier  l'Etat  en  tant  qu'élément   constitutif  du  droit 
droit  qui  a  en  vue  la  régularisation  de  la  relation  sociale  >. 

Or  la  manifestation  par  excellence  de  l'Etat  est  la  force  publique.  Qu'est-ce 
donc  que  la  force  publique  ?  M.  C.  se  borne  à  répondre  :  c'est  la  force  suprême 
de  l'Etat.  Suivent  de  longs  développements  souvent  obscurs.  Cependant  il  nous 
parait  en  ressortir  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  la  force  publique  dérive  de 
la  volonté  g;énérale,  laquelle  n'est  elle-même  que  la  volonté  de  la  majorité. 
Franchement,  cela  n'est  pas  nouveau  et  n'explique  rien  (1). 

M.  C.  déclare  ensuite  :  «-que  pour  qu'il  y  ait  une  société,  il  faut  qu'il  y  ait  plas 
d'un  individu  et  que  cette  société  soit  quelque  part  »(p.  32  et  34).  Après  avoir 
ainsi  sommairement  analysé  la  nature  de  la  société,  notre  auteur,  invoquant  de 
nombreuses  autorités,  affirme  que  l'Etat  est  une  société  parce  qu'il  se  compose  de 
jplusieurs  personnes  qui  coopèrent  en  vue  d'un  but  et  qu'il  se  trouve  sur  son 
territoire,  L'Etat,  ajoute  t*il,  est  non  seulement  une  société,  mais  il  est  la  société 
la  plus  complète  ;  la  société  n'est  pas  une  entité  ayant  une  existence  distincte  de 
celle  de  l'Etat  ;  on  n'a  donc  point  à  s'en  occuper. 

L^tat,  assimilé  ainsi  à  la  société,  est-il  un  organisme  ?  Non,  répond  l'auteur. 
Et,  pour  le  prouver,  il  procède  à  une  critique  rigoureuse  de  toutes  les  doctrines 
qui  ont  admis  plus  ou  moins  complètement  l'idée  de  l'Etat  organisme.  Sans  doute, 
dit-il,  l'Etat  a   une  existence  propre  aussi   réelle  que  celle  des  individus,  mais 
l'individu  est  une  unité  spontanée  et  l'Etat  est  une  unité  voatue  (p.  59).  L'Etat  an 
fond  n'est  pas  une  unité  différente  de  la  somme  des  individus  qui  le  composent. 
«  L'union  politique  la  plus  puissante  qui  est  l'Etat,  est  conduite  par  la  volonté 
générale  telle    que  nous  la  concevons,  c'est-à-dire  en  réalité    par  l'ensemble  des 
volontés  individuelles  ».  Ce  chapitre  (déjà- paru  dans  la  Revue)  est  assurément  la 
meilleure  partie  du  livre.  La  discussion  y  est  bien  conduite;  les  idées  exprimées 
nous  paraissent  justes;  par  exemple,  M.  C.  est,  à  notre  sens,  tout  à  fait  danslc 
vrai,  quand  il  écrit:  «  La  volonté  de  l'individu,  qu'elle  ait  un  but  d'individualité 
ou  un  but  do  sociabilité,  est  toujours  une  volonté  individuelle  »  (p.  60).  Cepen* 
dant   l'auteur  ne  nous  dit  pas  comment  il  concilie  cette   proposition  avec  cette 
autre:  «  L'Etat  est  une  personne  collective  souveraine  »  (p.  162),  et  avec  €outle 
chapitre  IX,  intitulé  :  c  L'État  en  tant  que  personne  ». 

Des  .  innombrables  définitions  de  la  souveraineté,  M.  C.  ne  nous  fait  frâce 
d'aucune.  D'après  lui,  la  meilleure  de  ces  définitions  ne  vaut  pas  grand  chflose,  et 
ce  qui  constitue  la  souveraineté  «  c'est  la  fixation  continuelle  des  attrib  vtions 
de  l'Etat  par  la  volonté  générale  et  la  réalisation  de  ces  attributions  avec  l'aide 
éventuelle  de  la  force  publique  ».  Signalons  les  pages  placées  sous  ce  titre  :  I^ 
souveraineté  en  Jace  du  régrime  et  des  /ormes  de  VEtat,  et  particulièremen'i  l'ex- 
posé très  net  de  la  différence  entre  l'Etat  fédératif  et  la  confédération  d'E  tats», 
l'Etat  fédératif  étant  un  véritable  Etat,  les  confédérations  d'Etats  ne  l'étant  pas  da 
lout»  (p.  142). 

Enfin  pour  résumer  et  conclure,  M.  C.  s'exprime  ainsi  :  c  L'Etat  est  une  colite- 
tivilé  d'êtres  humains,  établis  pour  une  certaine  durée,  dans  un  territoire  déier 
miné,  avec  des  ressources  (capital  ou  budget)  plus  ou  moins  importantes,  unis 
volontairement  en  activité  coopérative  constante,  sous  une  direction  médiate  on 
immédiate  (gouvernement),  en  vue  d'un  but  multiple  et  soutenus  contre  les 
récalcitrants  du  dedans  le  mieux  du  monde,  conformément  à  la  volonté  de  leur 
ensemble  (volonté  générale),  par  une  force  suprême  matérielle  émergeant  de  leur 

• 

>1)  V.  la  critiqua  très  pénAtrante  de  la  loi  de  la  niajortA,  dans  S.\bipolo8,  L'élection 
proportionnelle  et  la  démocratie,  t.  I,  p.  %3  et  s. 
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milieu  et  les  rendant  an  tout,  capable  de  droits  et  d'obligations,  qui  n*est,  vis*à 
vis  du  dehors»  qu'une  simple  entité  plus  ou  moins  puissante  »  (p.  161). 

Tel  est  le  livre  de  M.  C.  L'influence  de  Rousseau  y  est  évidente.  Mais  Touvrage 
révèle  une  connaissance  approfondie  de  la  littérature  du  droit  public.  Si  nous 
avons  bien  compris  sa  pensée,  l'auteur  a  voulu  démontrer  que  l'Etat  est  la  somme 
de  volontés  individuelles  et  que,  parce  qu'il  est  cela,  il  possède  la  puissance  de 
contraindre.  Après  tout  la  thèse  estsoutenable,  mais  elle  n'est  pas  neuve  et  elle 
eOt  assurément  gagné  à  être  exposée  en  une  langue  moins  abstraite. 

LÊOH  DcrouiT 
Professeur  de  droit  coostitotionnel  à  l'I^Divertité  de  Bordeaux. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


Revue  Générale  du  Droit,  de  1*  Législation  et  de  la  Jarispradeace 
en  France  et  à  Tètrang^er  ^Paris,  4,  rue  Le  Goff,  16  fr.  par  ao,  in-8  bi-' 
mensuelle. 

HAUKIOU.  ^  De  la  personnalité  comme  élément  de  la  réalité  sociale. 
La  personne  —  notion  subjective,  et  non  l'individu,  notion  objective  —  est  un 
important  élément  social.  Le  droit  a  rattaché  tous  les  droits  aux  personnes doot 
les  uns  sont  des  individus,  ce  sont  les  hommes,  et  les  autres  non,  ce  sont  les  pe> 
sonnes  morales.  Le  rôle  des  personnes  va  giandissant  à  mesure  que  la  vie  sociale 
s'intensifie. 

La  personne  est  l'agent  qui  opère  dans  le  domaine  psychique  la  fusion  de 
l'individuel  et  du  social,  sans  laquelle  l'union  de  l'individu  et  de  la  Société  ne 
peut  subsister.  L'accord  se  fait  le  plus  souvent  par  l'accommodation  à  chaque 
homme  des  idées  et  sentiments  sociaux,  qui  leur  donne,  outre  leur  réalité  objec- 
tive, un  tour  particulier  et  subjectif.  D'ailleurs  les  idées  et  les  sentiments  indiri' 
duels  sont  également  subjectifs  et  objectifs  à  la  fois. 

Il  y  a  trois  types  de  personnes  juridiques  :  une  personne  juridique  complexe,  à 
la  fois  collective  et  individuelle  :  c'est  la  première  en  date  et  celle  d'où  sont  sorties 
par  différenciation  les  deux  autres  ;  â®  la  personne  juridique  individuelle  ;  3' la 
personne  morale  ou  personne  collective. 

Le  premier  type  est  celui  de  l'humanité  primitive  où  il  n'y  a  que  des  groupes, 
et  se  trouve  très  net  dans  la  famille  patriarcale  avec  copropriété  familiale  doot 
le  droit  romain  offre  une  image  déjà  altérée,  et  dans  la  royauté  absolue.  Leur 
mécanisme  est  difficile  à  saisir,  et  on  comprend  difficilement  comment  la  volonlé 
subjective  du  roi  peut  traduire  à  la  fois  la  réalité  objective  de  ce  même  roi  et 
celle  du  royaume.  Pour  résoudre  la  difficulté,  les  uns  voient  dans  le  royaume  ud 
organisme  dont  le  roi  est  l'organe  :  les  autres,  répugnant  à  méconnaître  les  vo- 
lontés individuelles,  font  du  roi  le  -représentant  du  royaume.  Cette  seconde  idée 
semble  exacte,  car  l'évolution  montre  les  volontés  individuelles  se  dégageant  pro- 
gressivement dans  l'Etat  comme  dans  la  famille.  Si  elle  a  paru  critiquable,  c'est 
qu'on  a  vu  dans  la  représentation  une  fiction  ;  tandis  que  réellement  elle  repose 
sur  une  fusion  des  volontés  individuelles,  ainsi  que  le  croyaient  les  juristes  ro- 
mains. Cette  fusion  est  réalisée  parle  pouvoir,  qui  est  l'élément  agglutinant  de  la 
société,  qui  crée  la  solidarité,  et  qui  est  au  fond  l'action  d'une  volonté  sur  d'au* 
très  volontés,  à  charge  de  revanche  d'ailleurs. 

.  La  personnalité  juridique  complexe  se  dissout  à  un  moment  donné  et  fait  place 
d'une  part  à  la  personnalité  individuelle,  d'autre  part  à  la  personnalité  collée* 
tive  ou  morale. Cette  séparation  s'opère  lentement,  parce  qu'il  est  difficile  de  conce- 
voir l'individu  sans  le  groupe  auquel  il  appartient.  Le  droit  d'ailleurs  ne  considère 
dans  l'individu  que  la  volonté  qui  est  seule  productive  d'actes,  parce  qu'il  n^ 
régit  que  les  actes  extérieurs  ;  le  reste  appartient  à  la  métaphysique.  Ou  plutôt 
le  droit  s'est  fabriqué  cette  métaphysique  en  supposant  la  continuité  et  l'identité 
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persistante  de  la  volonté,  la  survivance  à  la  folie  et  à  la  mort  même,  à  Taide  de 
fictions  comme  celles  du  patrimoine,  de  l'incapacité,  où  on  ne  peut  reconnaître 
la  volonté  initiale.  Il  est  vrai  que  ces  fictions  sont  en  décadence  ;  ainsi  la  faillite 
rompt  l'unité  théorique  du  patrimoine.  En  même  temps  on  voit  que  la  personna- 
lité juridique  concilie  le  besoin  de  changement  des  individus  avec  le  besoin  de- 
stabilité  de  la  société.  Ces  personnes  individuelles  peuvent-elles  être  représen- 
tées, malgré  leur  continuité  et  leur  identité  qui  semblent  rendre  impossible  toute 
fusion,  malgré  l'absencede  lien  de  puissance  à  cause  de  l'autonomie  individuelle? 
Pour  admettre  l'affirmative,  on  considère  que  la  première  objection  reposait  sur 
une  simple  convention  sociale,  et  que  la  seconde  serait  levée  dès  que  la  volonté 
se  soumettrait  par  un  sacrifice  spontané  au  pouvoir. 

Les  personnes  individuelles  ne  pouvaient    recueillir  tout  l'héritage  de   la  per- 
sonnalité complexe.  Une  partie  est  allée  aux  personnes  morales.  Celles-ci  à  leur 
tour  concilient  le  social  et  l'individuel,   car  d'un   côté   les  collectivités   sont  de 
véritables  individus,  et  d'autre  part  chacune  d'elles  enferme  en  son  sein  un  état 
social  fragmentaire,  même  quand  il    s'agit  d'une   fondation,  celle-ci  ne  pouvant 
subsister  que  par  des  bénéficiaires.  La  personnalité  morale  des  individualités  col- 
lectives doit  servir  à  concilier  :  l^les  intérêts  individuels  de  la  collectivité  ellt- 
même,  des  individus  physiques  avec  lesquels  elle  se  trouve  en  relation,  des  au- 
tres individualités  collectives  à  qui  elle  peut   avoir  affaire  ;  2^  l'intérêt   social 
externe  et   l'intérêt  social   interne.    Le  droit    n'arrive   pas    du   premier  coup  à 
dégager    cet  instrument  perfectionné  ;  il  n'intervient  d'ailleurs   qu'après  le  fait, 
lien  résulte  que  la  personnalité  n'est  pas  à  la  disposition  de  l'Etat  qui  peut  sur- 
veiller, mais  non  créer  ou  détruire.  La   personnalité  n'est  pas   une  pure  fiction, 
elle   correspond  à  une  réalité   sociale,  elle  est   objective  socialement.   Pour   le 
démontrer,  il  suffit  d'établir  d'abord  que  les  entreprises  collectives  acquièrent  par 
suite    d'événements   divers    une    individualité   sociale   ;    la   moindre   réflexion 
montre  que  leur  fonctionnement  prolongé  les   sépare,   dans  la  pensée  de  tous  et 
aux  yeux  même  de  l'État  qui  ne  leur  accorde  la   personnalité  pratique  que  pour 
un  certain  temps,    de   leurs   membres  ;  il   suffit  même  d'une   volonté   extérieure 
pour  créer  cette  individualité,  ainsi    pour  la   fondation,    ainsi    même  pour   des 
sociétés  dont  les  fondateurs  se  retirent  souvent  après  les  avoir  créées.  Ensuite  les 
membres  de  la   collectivité  travaillent  à  lui  donner  une  vie  subjective.  Ceci  se 
traduit  en  général  par  une  organisation  intérieure  basée  sur    la  représentation, 
consistant  dans  la  division    des  membres  en  deux  groupes  plus   ou  moins  clai- 
rement distincts,  celui  des  représentants  qui  a  l'exercice  des  droits,  et  celui  des 
représentés  qui  en  a  la  jouissance.   La  raison  d'être  de  cette  organisation   tient 
d'une  part  au  besoin  qu'a  tout   organisme  de  se  créer  une  vie   intense,  d'autre 
part  au  besoin  de  lui  donner  la  forme  de  la  solidarité  représentative.    Elle   n'est 
donc  pas   l'œuvre  artificielle  de   l'autorité.  Du   reste  les  représentants  sont  sou- 
vent choisis    par   l'élection,  dont    le   régime  est  très  important  puisqu'il  établit 
l'unité  entre  représentants  et  représentés. 

Toutefois  ce  n'est  pas  seulement  l'union  du  groupe  des  représentants  et  de  celui 
des  représentés  qu'il  s'agit  de  réaliser,  mais  l'unité  des  solutions  réparties  entre 
les  deux  groupes.  Et  il  faut  que  cette  organisation  soit  spontanée,  sinon  on  sera 
en  droit  de  dire  que  la  personnalité  morale  est  fictive.  Or  on  peut  distinguer 
deux  stades  dans  cette  unification  spontanée.  Dans  le  premier  stade,  il  se  dégage 
une  volition  humaine  maîtresse,  c'est  la  décision  ;  dans  le  second  cette  volition 
est  représentée  par  toutes  les  autres  volilions  nécessaires  à  la  réalisation,  c'est 
l'exécution.  L'une  et  l'autre  sont  des  manifestations  diverses  de  la  solidarité 
représentative  et  du  pouvoir.  Il  est  d'expérience  vulgaire  que  sur  toute  décision 
à  prendre,  il  se  dégage  une  volonté  qui  l'emporte  par  le  jeu  des  forces  intérieures,. 
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•et  elle  est  obéie  dans  Texécution  à  cause  du  pouvoir,  de  rasceodant,  du  but 
poursuivi  en  commun.  Ainsi  la  personnalité  existe  parce  qu'il  y  a  vie  collec- 
tive voulue,  elle  est  en  même  temps  acceptée  par  le  milieu  social,  à  la  condition 
que  par  Tadjonction  d'un  patrimoine,  elle  devienne  continue  et  identique.  Ici  la 
part  de  fiction  est  la  même  que  pour  les  personnes  physiques. 

Une  fois  la  personnalité  morale  organisée,  il  reste  à  fixer  en  elle  la  dose  de 
capacité,  de  puissance  et  d'exercice  des  droits,  et  à  déterminer  par  rapporta 
elle  la  situation  des  divers  membres.  Or  la  jouissance  des  droits  existe  chez 
tous  les  membres  qui  sont  ainsi  les  sujets  de  la  personnalité  morale,  et  ^exe^ 
ci  ce  en  est  donné  aux  représentants. 

Comme  conclusion,  puisque  la  personnalité  morale  est  réelle,  puisque  c'est  une 
construction  qui  s'élabore  spontanément  dans  le  milieu  social,  elle  n'a  nulle- 
ment besoin  d'être  créée  ni  organisée  par  l'État  envisagée  comme  puissance  publi- 
que, alofs  même  que  celui-ci  par  la  loi  s'est  en  partie  emparé  du  droit.  S'il  en 
est  ainsi,  notre  droit  public  est  à  remanier  ;  il  faut  contraindre  l'Étal,  puis- 
sance publique,  à  renoncer  au  droit  de  conférer  et  de  retirer  la  personnalité  aux 
associations  et  aux  établissements  :  il  faut  considérer  cette  personnalité  comme 
existant  de  plein  droit  à  la  condition  que  l'individualité  de  rétablissement  soit 
assurée,  et  comme  d'ailleurs  nous  vivons  sous  un  régime  de  liberté  et  d'égalité, 
comme  toutes  ces  personnes  morales  ont  la  même  fonction  qui  est  d'assurer  par 
le  moyen  juridique  la  conciliation  de  l'individuel  et  du  social  autour  de  l'œuvre 
entreprise  et  à  l'intérieur  de  cette  oeuvre,  toutes  jouirontdes  mêmes  droits  et  seront 
égales  entre  elles  comme  sont  égales  les  personnes  individuelles.  L'Etat  aura  des 
pouvoirs  d'officier  de  l'état  civil  et  une  surveillance  de  nature  judiciaire  ;  mais 
il  ne  pourra  pas  plus  agir  administrativement  sur  l'état  des  personnes  morales 
qu'il  ne  peut  agir  sur  celui  des  personnes  physiques. 

Feux  MORKAU 

Profeatour  da  droit  ad.nirJstratif  à  l'Université  d*Aix-Man«iUe. 
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Les  clabs  et  les  a«8oeia(lon«  de  remmefl  «hx  Eiato-UnU 

Les  femmes  américaines  ont  cherché  dans  la  pratique  de  Tassociation  le  moyen 
de  résoudre  la  plupart  des  problèmes  de  l'existence.  Leurs  groupements,  pure- 
ment littéraires  ou  charitables  au  début,  n'ont  pas  tardé  à  élargir  considérable- 
ment le  cadre  de  leurs  travaux.  La  croissance  de  ces  clubs  féminins  a  été  extrême- 
ment rapide  dans  les  petites  agglomérations  comme  dans  les  grandes  villes.  Dans 
les  petites  villes  ils  ont  tout  de  suite  compris  TéléAient  intellectuel  qui  s'est  faci- 
lement groupé  dans  les  grands  centres  ;  ils  répondaient  à  un  besoin  particulier 
de  sélection,  besoin  auquel  ne  répondaient  pas  les  groupements  par  églises,  com- 
prenant une  foule  beaucoyp  trop  considérable.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'importance  des 
associations  féminines  est  telle,  elles  ont  tellement  élargi  le  but  initial  de 
leurs  études,  que  le  besoin  de  la  division  du  travail  s'y  est  fait  sentir.  Les  asso- 
ciations se  divisent  généralement  en  plusieurs  sections,  dont  voici  les  objets  prin- 
cipaux :  éducation,  philanthropie,  économie  domestique,  art,  science,  littérature, 
•philosophie.  La  spécialisation  des  études  a  déjà  donné  les  meilleurs  résultats  et 
en  promet  de  nouveaux.  Les  grandes  associations  féminines  ont  déjà  la  direction 
de  nombreux  mouvements  réformistes,  dans  tous  les  ordres  d'idées  :  charité, 
instructioù  publique,  lois  ouvrières  ;  elles  mettent  toute  leur  influence  à  faire 
entrer  l'élément  féminin  dans  les  postes  d'inspecteur  du  travail,  d'administrateur 
d'école,  etc. 

II  n'est  pas  un'mouvement,  pas  une  agitation,  dans  ie  sens  américain  du  mot, 
auquel  ces  clubs  ne  prennent  part,  qu'il  s'agisse  de  la  réforme  des  logements,  de 
la  multiplication  des  parcs  et  lies  jardins  dans  les  villes,  de  tout  ce  qui  touche 
A  la  beauté  des  villes  et  à  leur  salubrité. 

Malgré  cette  influence  énorme  on  peut  dire  qu'il  ne  s'agissait  encore  ici  que 
d'une  première  étape:  le  club  isolé.  Mais  le  club  isolé  a  bien  vite  compris  qu'il  ne 
devait  pas  se  confiner  dans  son  indépendance  absolue,  qui,  par  la  force  des  choses, 
limitait  son  action  à  une  seule  localité.  De  là  la  fédération  des  clubs,  qui  prit 
naissance  dans  la  Nouvelle-Angleterre  6t  dans  les  Etats  du  centre.  Là,  les  clubs 
en  quelque  sorte  municipaux  s'unirent  en  des  associations  plus  vastes  correspon- 
dant à  la  circonscription  d'un  Etat  particulier  {state  fédération).  On  ne  s'en  tint 
pas  là,  et  les  states  fédérations  s'unirent  entre  elles  pour  former  la  Fédération 
générale  des  clubs  de  femmes  {gênerai  fédération  oftvomen*s  clubs).  Cette  fédé' 
ration  générale  correspond  au  cadre  de  la  confédération  américaine  tout  entière: 
elle  est,  comme  on  dit  aux  ETtats-LJnis,  nationale.  Elle  possède  une  sorte  de  gou- 
vernement central  {nationcU  board)  :  gouvernement  qui  a  ses  fonctionnaires  (natio- 
nal officiers),  A  l'heure  actuelle,  trente  fédérations  d'Etats  sont  affiliées  à  la  fédé- 
ration centrale  :  c'est  dire  que  bien  peu  d'Etats  restent  isolés.  —  Les  clubs  de 
femmes  sont  entrés  complètement  dans  la  période  de  centralisation  :  ils  ont 
en  conséquence  unifié  leurs  règlements  et  leurs  méthodes  de  travail. 

.Voilà  bien  un  Etat  dans  l'Etat  :  les  pouvoirs  publics  fédéraux  n'ont  pas  affecté 
d'ignorer  l'existence  de  ce  puissant  instrument  de  travail.  Ils  cftit  jugé  plus  sage 
de  contracter  alliance  avec  lui  :  le  départaient  of  labor  a  adressé  à  tous  les  clubs 
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de  femmes  par  Tintermédiaire  de  la  fédération  générale  et  des  fédérations  d*Etat8 
une  circulaire  contenant  de  nombreuses  questions:  \e  department  voulani^ousser 
à  fond  son  travail  de  statistique  a  même  envoyé  sa  circulaire  aux  rares  clubs 
encore  isolés.  Douze  cent  quatre-vinfçt^trois  clubs  ont  répondu  à  la  circulaire. 
Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  résumer  la  plupart  des  questions  du  department 
et  de  mettre  en  regard  les  réponses  des  clubs. 

La  première  question  était  :  Vous  occupez-vous  de  sociologie,  d'économie  politi" 
que  et  de  philanthropie'^  —  Oui,  répondirent 431  clubs  ;  9  clubé,  plus  modestes,  se 
bornèrent  à  dire  que  ces  hautes  études  figuraient  seulement  dans  leur  programme 
futur. 

Seconde  question  :  Enetrezovous  dans  le^  êéiails  âe  hk  pratique,  av  moins 
sur  certains  points  ?  — ^5  chibs  répondirent  par  l'af finmatircv  arec  cette  réserre, 
qu'ils  n'étvdiaient  que  eevtaincs  questions  pratiques^  sans  do  reste  les  déter* 
miner,  ce  qui  enlève  an  grand  intérêt  à  ce  document  statistique,  par  trop  peu 
précis. 

D'autres  réponses  DwmtrèreBt  clairement  le  caractère  dénMcratiqve  de  cescie^: 
150  clubs  admettent  des  oovirières  dans  leur  sein.  —  Mais  ce  mot  d'ouvrières 
comprend  les  em^Urjées  de  eoanmerce,  de  sorte  que  noua  ne  peirvons  pas  savoir 
le  nombre  des  ouvrières  vanaelles.  En  tout  cas  Tes  t^mhs  ae  semblent  pas 
désirer  beaucoup  s'af&lier  fes  cnivrières  encore  filles  {toorhmy  9iri»)t  Î9clalisaes> 
ment  ont  organisé  des  dubs  secondaires  en  quelque  sorte  préparatoires  ponrlct 
jeunes  filles  —  388  clubs  engagent  les  ouvrières  à  entrer  dans  des  assoctatieaf 
toutes  faites  —  42^  au  contraire  leur  conseillent  de  former  des  associations  sépa- 
rées. —  Pourquoi  ees  assc»ciations  séparées?  —  Parée  qve,  répondent  six  dsbs, 
les  séances  ont  lieu  dans  l'après-midi,  heure  inaccessible  aux  ouvrières  ;  d'aatrcs 
répondent  que  les  travaux  de  leur  club  sont  si  importants  qa'on  ae  saurait  se 
consacrer  à  une  autre  oceupation.  —  Ajoutons  que  303^  efaba  œt  répondu  s*ocea> 
per  principaleraeni  d'étudJes  littéraires  et  théoriqves  et  i»*éta^er  les  qaestieas 
pratiques  qu'à  titre  purement  accessoire. 

D^autres  clubs,  en  petit  nombre  du  reste,  sont  parvenas  à  s*iMsiirer  la  préseace 
des  ouvrières  :  le  New  Century  Club  à  Ut i que  (Pfew-TorftY  a  ainsi  deux  séaaees 
par  jour,  Tune  de  2  à  o  heures,  Tautre  de  6  à  9  :  Tordre  da  jovr  est  lemévie  dans 
les  deux  séances  :  on  ajoute  à  la  séance  du  soir  t*attractio«  (Tua  souper.  —  Le 
cluh  littéraire  des  daniies  de  Grand  Rapids(Miefcrgan)  a  avsaî  er^nisé,  dans  le 
même  bot,  des  séances  é\»  smr, 

L'ewfttête  a  svrtovt  révélé  le»  ^points  suivants:  t*  isvposaiMîté  de  classer  abso- 
lument Les  clubs  par  spécialités  bien  déterminées  ;  ^  prédoniaaaee  de  Tétade  des 
acicaces  sociales  H  écoaooiHpics. 

L'essai  de  ciassifieatian  par  spécialités,  an  peu  arbitraire  êm  reste,  a  donné  les 
résultats  suivants  r 

L*Arkansas  compte  3&elabs,  avec  i,800  membres,  s^œeapast  d'iastmction,  de 
•l'établissement  ée  bibliothèques  publiques,  de  Péducation  des  enfiaats,  d'écoas* 
mie  domestique.  Les  lOé  e!nb«  du  Colorado,  peuplés  de  4,509  me  mères,  étudiest 
tontes  les  questions  ouvrières,  de  plus  le  droit  coastitaticMisiei  et  les  voyages» 
Le  Kaasas  avec  124  clabs  et  S.dOO  membres  étudie  la  science  de  l'éducation,  la 
question  des  bibliothèques  de  voyage,  etc.  —  Mêmes  questions  étudiées  pv 
les  83  clubs  du  Minnesota  (3,516  membres),  on  essaie  de  plus  dy  créer  des 
clubs  de  mères  de  famille.  L'Etat  de  New-York  compte  itt  dubs,  avec  SS.MÛ 
membres  :  on  y  étudie  ta  littérature,  l'art  et  la  scieoee  de  Téducation  Noos  se 
continuerons  pas  cette  énamération  qui  serait  fastidieuse  :  qu'il  nous  soffise-de 
•dire  que  l'étude  de  la  aïusique  charme  les  séances  des  dabs  de  Deiaware,  de 
North  Dakota,  de  la  Peansyiyanie.  Les  clubs  de  la  Floride,  ptiis  aastères,  étudient 
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la  coastitution  de  leur  Elat  :  les  clubs  do  district  fédéral  de  Colombia»  qui  ne 
peovent  se  proposer  la  consiitutioa  locale  comme  objet  d'études»  se  rabattent  sur 
l'organisation  municipale.  Enfin  tous  les  clubs  se  livrent  plus  ou  moins  à  la  litt^ 
rature  et  à  peu  près  tous  k  Tétude  de  Téconomie  politique. 

Est-ce  une  sunrivance  du  séparatisme  sudiste  ?  Les  Etats  d'Alabama»  du  Texas 
et  de  la  Caroline  du  Sud  ont  des  fédérations  de  clubs  absoluiAent  spéciales,  q«i 
ne  sont  affiliées  en  rien  k  la  fédération  nationale* 

C'est  surtout  dans  le  Far-West,  où  tout  est  encore  à  créer  dans  beaucoup  d'en- 
droits, que  les  clubs  de  femmes  ont  fait  sentir  leur  bienfaisante  influence.  Ce 
sont  eux  qui  ont  créé  les  écoles,  les  bibliothèques,  publiques,  etc.,  qui  ont  créé  en 
un  mot  une  vie  sociale  dans  des  contrées  désertes.  Le  club  appelé  <  Woman's 
Board  of  trade  andlibrary  association  of  Santa  Fé  »  (Nouveau  Mexique),  a  presque 
tout  créé  dans  la  capitale  de  cet  Etat.  Il  a  été  moins  un  club  qu'un  vrai  gouver- 
nement, où  la  division  du  travail  fonctionnait  dans  de  véritables  départements 
ministériels.  Les  femmes  ont  créé  à  Santa  Fé  la  place  publique,  établi  des  pavil- 
lons pour  la  musique,  tout,  jusqu'aux  simples  fauteuils.  Elles  ont  établi  une 
bibliothèque  publique,  aux  règlements  très  libéraux,  où  même  les  étrangers  et 
les  enfants  peuvent  prendre  des  livres  et  les  emporter  chez  eux,  ce  qui  ne  se  fait 
pas  dans  nos  bibliothèques  parisiennes.  Dans  d'autres  régions  du  Far- West,  ce  sont 
•encore  les  associations  féminines  qui  ont  bâti  villes  et  villages,  et  des  villages 
charmants,  avec  de  beaux  parcs,  et  des  arbres  dans  toutes  les  rues  :  elles  ont 
construit  des  marchés,  et  même,  dit  la  statistique  que  j'ai  sous  les  yeux,  elles  ont 
édifié  des  monuments  historiques  d&ns  le  Miunesota,  ce  qui  peut  paraître  inattendu 
étant  donné  la  conception  que  nous  nous  faisons  des  monuments  historiques  ■ 
ce  sont  probablementdesimples  colon oescommémoratives  destinées  à  rappeler  des 
évements  d'un  intérêt  exclusivement  local.  Les  femmes  de  l'Iowa  se  piquent 
d'agriculture  et  leurs  clubs  ont  pris  l'appellation  mythologique  de  Jilles  de 
Cérés. 

Les  clubs  de  Boston,  TAlhènes  américaine,  sont  extrêmement  luxueux  :  on  s'y 
occupe  de  réceptions  musicales,  on  y  joue  au  >vhisl,  etc.,  ce  qui  n'empêche  pas  sans 
•doute  les  occupations  plus  sérieuses,  notamment  de  former  des  domestiques,  chose 
très  rare  et  très  difficile  aux  Etats-Unis  :  les  futures  ménagères  peuvent  aussi  y 
prendre  des  leçons.  Dans  le  Michigan  il  y  a  des  associations  qui  s'occupent  de 
l'éducation  des  femmes-médecins,  et  même  ce  qui  est  moins  relevé,  mais  aussi 
utile,  des  nourrices  :  ajoutez  les  clubs  de  femmes  sténographes,  de  femmes  bureau- 
-crates,  et  vous  n'épuiserez  pas  la  liste. 

Le  bulletin  du  department  of  labor  finit  sur  cette  intéressante  question  des 
clubs  de  femmes  par  des  renseignements  qui  ne  manquent  pas  de  charme.  Dans 
le  centre  des  Etats-Unis  et  dans  la  Nouvelle-Angleterre  de  nombreux  clubs  ont 
créé  des  holidays'homes  ou  maisons  de  vacances,  situées  dans  les  montagnes  ou 
an  bord  des  lacs.  L'installation  en  est  luxueuse,  les  sites  sont  superbes,  les 
divertissements  n'y  manquent  pas,  les  repas  y  sont  excellents  si  j'en  crois  le  menu 
tentant  qui  est  publié  par  le  department  of  labor,  et  ce  qui  ne  gâte  rien,  servis  à 
des  prix  surprenant  ceux  qui  croient  que  la  vie  est  chère  aux  Etats-Unis. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  l'Occident  Club,  de  Chicago,  qui  paraît  détenir  le 
record  ;  ce  club  est  composé  d'employées  de  la  Western  Electric  Company.  Tous 
ces  clubs  paraissent  vivre  à  leur  aise  :  la  générosité  publique  leur  fait  beaucoup 
de  cadeaux,  surtout  à  l'occasion  de  la  grande  fête  anglo-saxonne  de  Noël,  le  christ- 
mas  classique. 

Pour  la  statistique  détaillée  je  renvoie  le  lecteur  au  bulletin  du  department 
of  labor,  paru  à  Washington  en  juillet  1899  (1):  en  lisant  l'énumération  presque 

(I)  BiUleiin  of  the  Department  of  labor,  no  33,  July  1899,  Washington,  govarnment 
printing,  office,  1899. 


L 


^ 


372  VARIÉTÉS 

infinie  des  clubs  féminins,  et  surtout  leur  objet,  on  se  convaincra  que  tous  sont 
loin  d*aYoir  un  caractère  révolutionnaire  et  rébarbatif:  la  club  poétique  deClio, 
à  Denvcr,  (Colorado)  s'occupe  exclusivement  de  littérature  :  toujours  i  Denrer 
l'Athene  Musical  Club  étudie  la  musique  dans  ses  expressions  les  plat  élevées  : 
c*est  au  moins  sa  prétention.  Dans  beaucoup  on  apprend  la  civilité  puérile  el 
honnétei  et  epfin  un  grand  nombre  d'associations  s'interdisent  dans  leurs  statuts 
de  s'occuper  d'autre  chose  que  des  drames  de  Shakespeare,  ce  qui  suffit  à  prouver 
que  jnnéme  dans  le  Far  West,  le  patriotisme  intellectuel  et  littéraire  est  demeoré 
an^rlais  beaucoup  plus  qn'on  ne  se  l'imagine  souvent. 

I.  Lambirb. 


Prix  du  csomte  Rossi.  —  Concours,  de  f  9M 

La  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  avait  proposé,  pour  le  concours 
de  1899,  le  sujet  suivant  : 

ÉTUDE   SDR   LE   DROIT  d'aSSOCIATION 

Deux  mémoires  ont  été  déposés.  Aucun  d'eux  n'ayant  été  jug'é  digne  du  prix, 
la  Faculté  remet  le  sujet  au  concours  pour  1902,  en  maintenant  à  4,000  francs  la 
valeur  du  prix. 

Notice.  —  Les  concurrents,  sans  omettre  de  rechercher  le  fondement  philoso- 
phique et  social  du  droit  d'association  et  de  retracer  l'histoire  de  ce  droit  en 
France,  devront  faire  porter  surtout  leurs  efforts  sur  l'examen  critique  de  la  légis- 
lation française  actuelle  et  sur  les  réformes  à  y  apporter.  Ils  ne  manq'ueront  pas 
de  s'inspirer  des  données  fournies  par  l'expérience  et  par  les  législations  des  pays 
étrangers. 

Ils  auront  à  traiter  de  la  constitution,  du  fonctionnement,  delà  dissolution  des 
associations,  des  conditions  de  leur  personnalité  civile  et  de  l'étendue  à  assigner 
à  celle-ci.  Il  se  n^arderont,  en  ce  qui  concerne  la  législation  actuelle,  de  donner 
à  leur  travail  le  caractère  d'un  commentaire  détaillé. 

.  Soit  dans  l'étude  de  cette  législation,  soit  dans  leurs  conclusions,  ils  s'occupe- 
ront principalement  des  règles  générales  relatives  aux  associations.  Ils  auront 
néanmoins  à  déterminer  dans  quelle  mesure  certaines  associations,  telles  que  les 
syndicats  professionnels  et  les  congrégations  seligieuses,  sont  ou  doivent  être 
régies,  selon  eux,  par  des  règles  spéciales. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  28  février  1902. 

Toute  personne  est  admise  à  concourir.  Chaque  concurrent  écrira  en  télé  de 
son  mémoire  deux  devises  :  l'une  en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  reproduira  les 
mêmes  devises  sur  l'enveloppe  cachetée  d'un^  billet  qui  contiendra  ses  nom,  pré- 
noms et  adresse. 

Il  pourra  être  accordé  des  mentions  honorables  aux  mémoires  qui  auront  le 
plus  approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mentions  ne  seront  connus  et 
publiés  que  sur  leur  demande. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(AOUT  ET  SEPTEMBRE  1899) 


ORGANISATION  CONSTITUTIONNELLE   ET  PARLESIENTAIRE.   —  ÉLECTIONS  ET  LÉGISLATION 

ÉLECTORALE.    —    QUESTIONS     POLITIQUES 

Décret  du  4  septembre  1899,   précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

constituant  le  Sénat  en  Haute-Gour  de  justice  (/.    0.,  5  septembre,  p.  5979). 

Le  Sénat  doit  statuer  sur  les  faits  d'attentats  contre  la  sûreté  de  TEtat  et  autres  faits 
conuexeSy  relevés  à  la  charge  de  MM.  D^roulède,  Habert,  Btiffet,  Quério,  babuc  et  antres. 

INDUSTRIE   ET  LÉGISLATION    INDUSTRIELLE.    —  QUESTIONS  OUVRIÈRES 

Rapport,  en  date  du  7  juilkt  1899,  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre 
iSga  pendant  l'année  1898,  présenté  au  président  de  la  République  par  les 
membres  de  la  commission    supérieure  du  travail   dans  l'industrie  (/.  0.,  16-17 

août,  p.  5507;. 

Sar  299.468  établissements  soum's  à  l'inspection,  l'^.607  ont  été  visités,  soit  40,9  p.  100  ; 
le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  les  ateliers  inspectés  a  été  de  1.87*2.970,  soit  7t,l  p.  100 
da  nombre  total  des  ouvriers  occupés  dans  les  établissements  soumis  à  l'iospectioa  ;  18,'779 
étabiieaements  ont  été  inspectés  p)ur  la  première  fois. 

Les  otifants  des  deux  sexes  au-dessous  de  18  ans  représentant  16,9  p.  109  du  personnel 
laspecté,  le  personnel  réminin  32,5  pour  100.  il  y  a  eu  303  contraventions  pour  admission 
au  travail  d*entants  de  moins  de  13  ans. 

La  durée  du  travail  est  en  eéuéral  de  11  heures  par  jour;  le  service  de  l'inspection  pense 
qoe  Ttiiiidcation  de  la  durée  ou  travail  à  11  heures  ne  soulèverait  plus  de  dilficultés.  Les 
prescriptions  légales  sur  le  travail  de  nuit  sont  mieux  observées,  il  n'y  a  eu  que  687  con* 
traveniion8;I*inob8ervation  du  repos  hebdomadaire  a  motivA  71-2  contrav'ii.tons;  1.377  établis- 
sement* ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  des  heures  supplémentaires,  993,  celle  de  travailler 
le  J  >iir  du  repos  hebdomadaire. 

Les  règles  d'hygiène  et  de  sécurité  sont  de  mieux  en  mieux  respectées  ;  il  y  a  eu  1.320 
procès- verbaux.  Il  7  a  eu  35  433  déclarations  d'accirleals,  dont  643  suivis  de  mort. 

Il  y  a  eu  an  total,  1.35*2  procès -verbaux  pour  infractions  aux  lois  sur  le  travail  et  6.033 
contraventions. 

Décrets  du  10  août  1899,  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés 
au  nom  :  lo  de  l'Etat  ;  2o  des  départements  ;  3^  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  {J,  O.,  Il  août,  p.  5397). 

Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom 
de  TKbit  davront  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  k  observer 
dans  ses  chantiers  ou  attliers  oi^anisés  en  vue  de  l'exécution  du  marché,  des  conditions 
relatives  au  repos  hebdomadaire,  à  Temploi  des  ouvriers  étrangers,  au  paiement  du  salaire 
normal,  à  la  limitation  de  la  durée  du  travail.  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés 
4IU  nom  des  départements,  des  communes  et  des  établissements  public^  pourront  contenir  ces 
mêmes  clauses,  la  cession  de  Peutreprise  ou  de  partie  de  l'entreprise  à  des  sous-traitants 
at  le  marchandage  seront  formellement  interdits,  saut  l'autorisation  de  l'administration  en  ce 
qui  concerne  la  cession  à  des  sous-traitants.  La  constatation  du  salaire  normal  et  delà  durée 
normale  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  l*admioist'*ation  compétiute,  le  préfet  s*il  s'agit 
du  d'^pa  tement,  sur  le  vu  des  renseignements  obtenus  auprès  des  syndicats,  conseils  de 
prud'hommes,  ingénieurs,  archilectt»»,  etc.,  ou  après  accord  des  syndicats  fiatronaux  »t 
ouvriers  ou  après  la  réunion  de  commis^iions  mixces.  La  revision  des  bordereaux  résultant  de 
cette  constatation  pourra  être  demandée  lorsque  des  variations  se  sont  produites  dans  toute 
l'industrie  en  cause.  Si  le  salaire  courant  n'est  pas  payé  par  l'entrepreneur,  l'admini«tratioo 
parfer.1  la  différence  aux  ouvriers  au  moyen  de  retenues  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur et  sur  son  cautionnement.  Exceptionnellement  un  salaire  inférieur  pourra  éU*e  payé 
aux  ouvriers  dont  les  aptitudes  physiques  sont  moindres,  le  nombre  maximum  de  ces 
ouvriers  sera  fixé  par  le  cahier  dei  charges. 
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Circulaire  adressée  le  17  août  1899  aux  préfets  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  téléjçraphes^  sur  les  commissions  départemen- 
tales chargées  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  iSgs  (/.  0., 
19  août,  p.  5626). 

Le  ministro  conseille  de  faire  rentrer  dans  ces  commissions,  à  côté  d<*8  membres  de  droit 
et  des  hygiénistes,  un  certain  nombre  de  représentants  dee  aModatione  patronales  etourrières. 

Décret  du  l**"  septembre  1899,  précédé   d'un  rapport  du  ministre  du  commerce 

et  de  l'industrie,  portant  réorg^anisatioa   du  corueil  sapérieur  du  travail  (/.  0.^ 

2  septembre,  p.  5923). 

Le  Conseil  supérieur  do  travail  comprend  66  membres  :  3  sénateurs  élus  par  le  Sénat, 
5  députés  élus  par  la  Chambre  des  dépotés,  4  membres  choisis  par  le  ministre  do  commerce, 
10  membres  de  droit,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pans,  le  trésorier  de  la 
Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production,  le  vice-président  de  la  com* 
mlsssion  consultative  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  le  président  du  conseil  municipal  de 
Paris,  le  directeur  général  des  manufactures  de  l'Etat,  le  diredeur  de  la  navigation  et  des 
routes,  les  directeurs  dae  cbemuis  de  fer  de  l'Etat,  de  rinduatrie,  du  travail,  le  chef  de  la 
division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  7  prud'hommes  patrons,  7  prud'hommes 
ouvriers,  15  patrons  élus  par  les  Chambres  de  comu«erce  et  lea  Chambres  consnltativea  des 
arts  et  manufactures  et  15  ouvriers  élus  par  les  syndicats  onvriers. 

La  session  ordinaire  s'ouvre  le  1"  lundi  de  ]uin,  elle  dure  15  jom,  il  peut  y  avoir  de» 
aoasions  extraordinaires  sur  convocation  du  ministre. 

Il  est  créé  une  commission  permanente  de  21  membres,  7  patrons, 7  ouvriers,  1  sénatenr. 
1  député,  tous  élus  par  le  Conseil  et  5  membres  de  droit,  le  président  ie  la  Chambre  de  cosi- 
merce  de  Paris,  le  trésorier  de  la  Chambre  consullative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, le  vico'président  de  la  commission  consultative  de  la  Bourse  de  Travail  de  Paris, 
le  directeur  du  travail  et  le  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
Bile  ouvre  les  enquêtes  et  prépare  les  discussions  du  Conseil. 

Une  indemnité  est  allouée  aux  élus  des  syndicats  ouvriers  et  èm  co««eila  de  prudiMMmes 

PROCEDURE    CIVILE.    —   OAGAKISATION    JUDICIAIRE.     —    AUXIUÀJRES   DE     LA   JI»TICE 

Décret  du  20  août  1899  autorisant  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  à  renvoyer  des  affaires  civiles  devant  la  Chambre  d'accusation  (J.  0.» 
23  août,  p.  5723). 

DROIT    CRIMINEL  ET   RéOIME    PENITENTIAIRE 

Loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de  droit 
(/.  O.,  7  août,  p.  5331). 

L'innovation  principale  de  la  loi  du  5  août  18P9  consiste  &  créer  deux  bulletîut  on  extrait» 
du  casier  judiciaire.  Sur  l'un,  le  bulletin  no  3,  qui  n*est  délivré  qu'aax  magistrata  de  Rns- 
traction  et  du  parquet,  aux  autorités  militaires  et  maritimes  pour  le*  appelés,  aux  adoiais- 
tratlons  publiques  de  l'Etat,  saisies  de  demandes  d'emplois  puplics,  ou  en  vue  de  pourauites 
disciplinaires  ou  de  l'ouverture  d'une  école  privée,  toutes  les  condamnations  sont  mention- 
nées. Snr  l'autre,  dit  bulletin  nO  3,  qui  peut  être  réclamé  par  la  personne  qu'il  concerne, 
certaines  condamnations  ou  décisions  ne  sont  pas  inscrites  :  ainsi,  res  décisions  prononcées 
par  application  de  l'article  66  du  C.  pén.,  les  coudamnations  avec  sursise  un  mois  on  moins 
d*un  mois  d'emprisonnement,  les  déclarations  de  faillite,  si  le  failli  a  été  déclaré  excusable 
par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un  concordat  homologué  et  les  déclarations  de  liquidation  judi- 
ciaire, etc. 

Il  est  aussi  organisé  une  réfaabilition  qui  s'opère  de  plein  droit  par  l'expiratiov  d'en  certain 
nombre  d'années  (10,  15,  ^  ans)  sans  que  le  condamné  ait  aubi  d'autres  condamnatîoas  à 
une  peine  autre  qne  l'amende.  Cette  réhabilitation  ne  s'applique  qu'en  cas  de  condanaatioa 
unique,  et  à  la  peine  de  la  prison  où  à  celle  de  l'amende. 

L  article  14  de  la  loi  autorise  les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  à  poursuivre  la 
roctiflcalion  des  oasierH  judiciaires  portant  des  inscriptions  incomplètes  et  erronées. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  8  aoàt  1899,  concernant  les 
instructions  pour  Tapplication  de  la  loi  du  5  août  1899,  sur  le  casier  Judideùrc 
et  la  réhabilitation  de  droit  (/.  0.,  9  août,  p.  5371). 

Décret  du  15  septembre  modifiant  le  décret  du  7  avril  1873  sur  \cs  prisms 
maritimes  (/.  0.,  20  septembre,  p.  6271). 

AGRICULTURE.  —  DROIT  RURAL.  —  LÉGISLATION  FORESTlèRE. 

Circulaire  adressée  le  8  août  1899  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'agricaltare 
relative  à  rorgantsation  du  service  sanitaire  institué  pour  combattre  les  èpino- 
lies  (/.  0.,  23  août,  p.  5730). 
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GiMttlaûe  adrefl^ée  ie  iS  août  1899  aux  préfets  parle  ministre  4e  ra^riculture 
rdatÎTeaiiz  etùsnt  ré^onalm  agricoles  (J.  O.,  31  août,  p,  5886). 

La  circulaire  préciaa  le  rdle  d«8  caisses  dans  l'établissement  d a  crédit  rural. 

Circulaire  da  ministre  de  l'agriculture  auxpréfets  relative  aux  pâiarages  corn- 
munaua:  (/.  0.,  4  septembre,  p.  5966). 

Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  aux  professeurs  d'agriculture  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  combattre  la  propagation  des  maladies  contagieuses  du 
bétail  (J.  0.,  29  septembre,  p.  6465). 

Circulaire  du  ministre  de  ragncu]tai«  aux  prèlèls.  en  date  du  20  septembre 
1899,  relatire  à  l'observation  des  mesures  prescrites  pour  ériter  la  propagation 
\h  fièvre  apkteuêe  (/.  0.,  21  septembre,  p.  6298), 

Décret  dn  26  septembre  1899  relatif  à  V école  nationale  des  haras  (/.  O.,  29  sep- 
tembre, p.  6465). 

LÉGISLATION  KXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLOmES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  14  aoât  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant le  tableau  de  classement  annexé  au  décret  du  3  juillet  1897,  sur  lesindeni' 
nités  de  route  et  de  séjour  (/.  O.,  17  septembre,  p.  6221). 

Décret  du  23  août  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
les  conditions  du  remplacement  intérimaire  des  secréiairee  généraux  des  colonies 
(/.  0.,  3  septembre,  p.  5952). 

Algérie.  —  DécnET  du  3  août  1899  portant  règlement  vur  les  mesures  d'exécu- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1899  sur  la  protection  des  vignobles  ne  f  Algérie  (J.  0,, 
18  août,  p.  5454). 

Côtes  des  Soxnalis.  —  Décret  du  5  septembre   1899,  précédé  d'un  rapport  du 

ministre  des  colonies,   réglementant  la  pêche   des  huîtres  perliéres  sur   la  côte 

française  des  Somalis  (J.  O.,  13 septembre,  p.  6143). 

La  jpécho  fait  Pob)eft'de  c^DcassIoni  à  tkre  oaéreux  accordées  par  le  gouvaraeiir  «n  con- 
seil dTadministcatioa.  Les  coocessiens  sout  peraoDnelles  et  temporaires  ;  elles  sont  révo- 
cables  sons  des  cooditioDb  dêiermhiées. 

Congo.  —  DÉCRET  du  1*' septembre  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des 

colonies,  relatif  à  \si  protection  des  forêts  autour  de  Brazzaville  (Congo  français) 

(J.  0.,  3  sejjtembre,  p.  5952). 

interdiction  des  coupes  de  bois  de  fataie  et  nécessité  d'autorisation  pour  les  débrouasail- 
lements  et  coupes  de  sous-bois. 

Décret  du  9  septembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  addition  au  décret  du  28  mars  1899  sur  le  régime  forestier  du  Congo 
(J.  O.,   13  septembre,  p.  6144). 

Guinée.  —  Décret  du  14  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies^ autorisant  la  colonie  de  la  Guinée  française  à  contracter  un  emprunt  de 
8  millions  (J.  0.,  19  août,  p.  5626). 

Cruyane.  —  Décret  du  19  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  fixation  des  circonscriptions  électorales  et  du  nombre  des  con- 
seillers généraux  à  élire  à  la  Guyane  française  (/.  0.,  27  août,  p.  5798). 

Le  cfaeMien  est  désormais  pins  largement  représenté  au  sein  de  rassemblée  loeale. 

Des  Marquises  et  Etablissements  de  l'Océanie.  —  Décritts  da  10  août 
1899,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  relatifs  :  1^  à  l'organisa- 
tion administrative  des  îles  Marquises,  Tuamotu,  Gambier,  Tubual  et  Râpa  ; 
2*  à  la  composition  du  Conseil  général  des  établissements  français  de  l'Océa- 
nie  (J,  O.,  11  août,  p.  5405). 

^  Désormais  les  archipels  qnî  forment  les  établissements  français  de  n>céanie  cetta- 
tituent  autant  d'établissements  distincts  ayant  leurs  budgets  propres,  arrêtés  et  rendus  eiécu- 
toires  chaque  année   par  le   gouverneur  en  Conseil  privé.  L'antonoroie  leur  est  aussi  accor* 
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dée  en  ce  qui  concerne  lo8  Uxea  et  contribntiont  publiques.  Qvmi4  le  GoDceil  piivé  l'oeoupe 
de  questoiis  intéressant  spécialement I*un  des  archipels,  il  lai  est  sdj«iot  un  dél^é  ds Par* 
cbipel  intéressé. 

Inde  française.  —  Décret  du   10  septembre   1899,   précédé  d*an  rapport  du 

ministre  des  colonies,  modifiant    le  ré^me  électoral  des  établissements  français 

de  rinde  (J,  O.,  22  septembre,  p.  6318). 

Il  est  créé  d*iux  listes  pour  les  élections  aux  Conseils  locaux  :  fane  comprend  les  Bars- 
péens  et  assimilés,  l'autre,  les  natifs.  Chaque  liste  élit  la  moitié  des  membres  à  élire.  Sest 
inscrits  sur  la  Ir*  liste,  les  natii's  aui  ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  depuis  15  ans,sat 
obtenu  un  diplôme  dans  une  facuiié,  ont  occupé  pendant  5  ans  une  fonction  admiaistratire 
ou  judiciaire,  obt  exercé  un  mandat  électif  pendant  5  abS  ou  obtenu  une  décoration  IrasçaiM 
ou  une  médaille  d'honneur. 

Indo-Chine.  —  Décret  du  10  septembre  1899  rendant  applicable  à  rindo^bioe 
les  lois  des  28  juillet  1885  et  25  juin  1895  relatives  aux  télégraphes  et  aux  tété" 
phones  (J,  0.,  12  septembre,  p.  6319). 

DÉCRET  du  16  septembre  1899,*  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  organisation  du  personnel  des  services  civils  en  Indo-Chine  (J.  O.,  23  sep- 
tembre, p.  6333). 

Le  décret  réunit  en  un  personnel  unique  les  fonctionnaires  des  affaires  indi^ssetda 
secrétariat  fçénéral  de  la  Cochinchine,  des  résidences  de  rAnoani,  du  Tonkin  et  «du  C»- 
bodfi^e,  des  comptables  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  des  commissariats  deLaoï. 
Il  flxe  les  traitements,  les  règles  de  recrutement,  d'avancement  et  de  discipline. 

Réunion.  —  Décret  du  l***  septembre  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  modifiant  la  réglementation  de  la  péchs  maritime  sur  les  côtesdenie 
de  la  Réunion  (/.  O.,  30  septembre,  p.  6477). 

Madagascar.  —  Décret  du  20  août  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  règlement  de  la  fabrication  de  l'alcool  et  de  Ift  circulation  des 
boissons  alcooliques  dans  la  colonie  de  Uadagascar  et  ses  dépendances  (i.  0., 
3  septembre,  p.  5948). 

Le  décret  réglemente  les  conditions  de  la  surveillance  de  la  fabrication  de  Talcool,  de  II 
circulal'on  des  hoigsoas  alcooliques  et  de  la  perception  de  la  taxe  de  consommatioa  (IfO  fr. 
par  hectolitre  d'alool  pur). 

Mayotte  et  Comores.  —  Décret  du  9  septembre  1899,  précédé  d*un  rapport 

du  ministre  des  colonies,  portant  organisation  de  la  colonie  de  Mayotte  et  des 

protectorats  des  Comores  f/.  0.,  13  septembre,  p.  6143). 

Le  gouverniiur  est  assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  d*administration.  L'ssts- 
nomie  budgétaire  est  laissée  A  Mayotte,  à  la  grande  Comore,  à  Anjouan  et  à  Mobéli. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décret  du  6  août  1899,  précédé  d'un  rapport  dn 
ministre  des  colonies,  approuvant  les  pénalités  prévues  par  un  arrêté  du  gonrei^ 
neur  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  réglemente  l'introduction  du  bétail  et  des  koi- 
maux  de  provenance  australienne  (J,  O.,  12  août,  p.  5426). 

Ocèanie.  »-  Décret  du  l*'  septembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  modifiant  l'article  34  de  l'annexe  au  décret  du  11  avril  1896  sur  la 
régie  de  l'opium  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie  (J.  O.,  15  septem- 
bre, p.  6174). 

Réunion.  —  Décret  du  19  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  réglementant  la  circulation  à  la  Réunion  des  sirops,  mélasses  et  tucrti 
de  basse  qualité  (J.  O.,  3  septembre,  p.  5950). 

Sénégal.  —  Décrets  du  11  août  1899,  précédé  d'un   rapport   du    ministre  des 

colonies  :  1^  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  au  Sénégal  ;  2*  fixant 

le  traitement  et  la   parité   d'office  des  magistrats  au    Sénégal  (J.  O.,  16-17  août, 

p.  5531). 

Le  personnel  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaui  de  1'*  instance  est  augmenté.  Il  est  créé 
une  Chambre  des  mises  en  accusation.  Dans  les  tribunaux  de  1'*  instance  le  joge-pn^sidest 
rend  seul  la  justice  ''ans  les  affaires  de  la  compétence  du  tribunal  du  1'*  instsnce.  Le  lieate- 
nant  de  juge  remplit  les  (onctions  attribuées  au  Juge  d'instruction  par  le  Code  d'mslraeUsn 
criminelle. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS       •  377 


DROIT  ADMINISTRATIF  GENERAL 

Décret  du  29  juillet  1899  portant  organisation  de  V administration  centrale  da 
ministère  de  la  guerre  (/,  O.,  lor  août,  p.  5196). 

L'admiDistntion  centrale  du  mioiatère  de  la  guerre  comprend  :  le  cabinet  du  ministre, 
Tétat-major  de  rarmée,  divisé  en  quatre  bureaux  (organisation  et  mobilisation  de  l'armée,  sta- 
tistique militaire  et  étude  des  armées  étrangères,  opérations  militaires  et  instruction  générale 
de  l'armée,  chemins  de  fer  et  étapes)  et  quatre  sortions  (personnel  dVtatmajor,  matériel  et 
comptabilité,  section  historique,  section  d'Afrique;,  les  directions  du  contrôle,  du  contentieux 
et  de  la  justice  militaire,  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  du  ^énie,  de  Tinten- 
dance  militaire,  des  poadres  et  salpêtres*  i\\  service  de  santé  et  le  service  mtérteur. 

Le  décret  lixe  les  traitements,  les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement  et  les  règles 
de  dtscipHoe. 

Décret  du  l*r  août  1899  et  ARRâré  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  3  août, 

portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  du,  commerce,  de 

l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  (/.  O,,  8  août,  p.  5348). 

L'adminifltrafeioa  centrale  du  ministère  du  commerce  comprend  :  Je  cabinat  du  ministre,  la 
direction  de  renseignement  technique,  du  persononel  et  de  la  comptabilité,  les  directions  du 
commerce,  de  Tindustrie,  du  travail  et  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

L'a  rété  fixe  les  attributions  des  divers  services.    . 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    —    RécIUE  DOUANIER 

RéOIME    MONÉTAFRE 

Décret  du  10  août  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  finances,  de 
Pagriculture^  des  colonies  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, fixant  \ts  primes  qui  seront  allouées  aux  sucres  indig^ènes  ou  coloniaux 
déclarés  à  partir  du  1"  septembre  1899  pour  l'exportation  (/.  O  ,  11  août,  p.  5395). 

Décret  du  10  août  1899  déterminant  les  mesures  d'exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  sur  les  visites  et  vérifications  chez  les  brasseurs 

« 

et  distillateurs  de  profession  {J.  0»,  12  août,  p.  5421). 

Décret  du  11  août  1899  relatif  au  certificat  constatant  le  droit  à  l'application 
du  tarif  réduit  délivré  aux  sucres  indigènes  (J,  0.,  13  août,  p.  5446). 

Décretdu  11  août  1899  portant  fixation  du  rendement  en  degrés  hectolitres  des 
mélasses  et  des  glucoses  employées  dans  la  fabrication  de  la  bière  (/.  0.,  13  août, 
p.  5U6). 

Décret  du  11  août  1899  relatif  à  la  délivrance  du  certificat  d'enlèvement  pour 
les  sucres  indigènes  expédiés  des  fabriques  en  suspension  du  payement  des  droits 
(/.  0.,  30  août,  p.  5865). 

Décret  du  18  août  1899  autorisant  la  régie  à  mettre  en  vente  des  cigarettes 
roulées  en  tabacs  (J.  0.,  30  août,  p.  5866). 

Décret  du  18  août  1899  complétant  le  tableau  des  industries  autorisées  à  rece- 
voir dits  selt  neufs  en  franchise  de  la  taxe  de  consommation  (/.  0.,  20  août, 
p.  5806). 

Décret  du  22  août  1899,  déterminant  le  modèle  de  la  plaque  de  contrôle  des 
vélocipèdes  pour  1900  (/.  0.,  30  août,  p.  5865). 

Décretdu  25  août  1899  conférant  la  qualité  d*ordonnateur  secondaire  an  direc- 
teur-ingénieur chargé  des  ateliers  et  de  la  réception  du  matériel  postal  et  télégra- 
phique à  Paris  (/.  0.,  30  août,  p.  5865). 

Il  ne  s'agit  que  des  traitements,  aalai/es  et  indemnités  des  agents.,  sous-agents,  ouyriers  et 
journaliers  et  des  menues  dépenses  de  régie. 

LEGISLATION  ET  OKGAMSATION  MILITAIRES 

Décret  du  1*'  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tif à  Vauaneement  des  chefs  de  musique  {J,  0.,  9  septembre,  p.  6066). 


n 
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Décision  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  19  juillet  1899,  relative  à  l'a- 
vancement  des  contre-amiraux  (/.  O.,  6  septembre,  p.  6006). 

▲pplioation  de  la  loi  da  20  jaillet  1S97. 

Décret  du  29  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du  miaistre  de  la  marine,  mo- 
difiant le  décret  du  29  avriM893  sur  le  recrutement  des  souS'Offents  de  mamUen- 
tion  de  la  marine  (J.  0.,  2  août,  p.  5218). 

Décret  du  30  juillet  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  modi* 
fiant  le  décret  du  26  mai  1899,  relatif  aux  dénominations  des  grades  des  offieûrt 
des  corps  assimilés  de  la  marine  (/.  O.,  !•'  août,  p.  5199). 

I^  décret  da  36  mai  est  abro|^é  en  ce  qui  cenoanie  les  offidem  mécanidens. 

Décret   du    30  juillet  1899,  précédé    d*un  rapport  du  ministre  de  la  marine,. 

relatif  à  Torganisation  du  corps  des  ouvriers  d'Etat  d'artillerie  de  la  marine  (J.  0., 

5  août,  p.  5278). 

Dispositions  sur  l*effectif,  l'orgaaisatioD,  le  claraement,  le  recrutement,  les  conâitioita  d*a- 
TatMsement,  le  tableaa  d'aTancement,  le  aerrioe  colonial,  le  régime  discipUiuùiv,  etc. 

Détsret  du  1*'  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 
à  la  réorganisation  du  comité  technique  militaire  des  colonies  (i.  O.,  3  amU 
p.  5243(. 

Il  est  réorganisé  dans  le  sens  d'an  accroissemeot  notable  de  compétence  «t  d'vetorité. 

Décret  du  1*'  août  1899,  précédé  d'une  circulaire  et  d'un  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  aruètè  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  même  jour,  relatifs^ 
À  la  situation  du  personnel  des  ateliers  centraux  de  la  flotte  {J.  0.«  4  août,, 
p.  5254). 

Lea  plus  importantes  mesures  adoptées  consistent  à  1«  accorder  au  personnel  ooTrier  dss 
suppléments  de  fonctions;  3"  autoriser  la  concession  d'avancements  en  ^rade,  au  titre  de  Ha- 
telier  central,  aux  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  de  naTigatioo  ejÛRéos  par  1» 
loi,  de  manière  a  assurer  la  permanence  du  personnel  indispensable  au  bon  fonctionnement 
de  Tatalier  sans  nuire  à  Tavenir  des  intéressés. 

Décret  du  1*'  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  et 
a.br£t£  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  même  jour,  portant  modifications 
au  recrutement  du  corps  des  équipages  de  la  flotte  et  des  adjudants  principaux 
(J.  O.,  4  août,  p.  5258). 

Décret  du  3  août  1899,  précédé  d^un  rapport  du  ministre  de  la  marine  assÏMi' 
lant,  au  point  de  vue  juridictionnel,  les  jardiniers  botanistes  de  la  marine  aux 
maîtres  principaux  et  entretenus  des  arsenaux  (J.  O.,  p.  5366). 

Décret  du  6  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatif 
à  l'organisation  du  gardiennage  des  batteries  aux  colonies  {J.  O.,  10  août, 
p,  5381). 

Le  décret  organise  un  personnel  spécial,  analogne  à  celui  de  France,  pour  la  fcarde  etrea* 
iretien  du  matériel  de«  batteries  qoi  doivent  assurer  la  défenao  des  pointa  d*appui  de  la 
flotte. 

Décret  du  6  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  autori- 
sant  le  relèvement  de  certaines  indemnités  accordées  aux  exclus  de  Varmée{J.  0., 
13  août.  p.  5453). 

Décret  du  14  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatif 
aux  fonctions  de  professeur  de  sciences  à  Pécole  navale  [J.  O.,  18  août,  p.  5584). 

Décret  du  25  août  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant droit  au  bénéfice  de  campagne  de  guerre  et  à  l'obtention  de  la  médaille  colo- 
niale pour  le  personnel  ayant  pris  part  aux  opérations  effectuées  k  la  Côte 
d'Ivoire  du  le'  mai  au  25  septembre  1898  (J.  O.,  31  août,  p.  5885». 

Décret  du  1"  septembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
et  ARRÊTÉ  de  ce  dernier  en  date  du  même  jour,  concernant  les  lieutenants  de  vais- 
seau majors  (/.  O.,  2  septembre,  p.  5935). 
Abrogation  du  décret  du  R  juin  1899  qui  avait  institué  les  lieutenants  de  vaissean  majors» 
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Décret  da  !•'  septembre  1899,  relatif  à  la  composition  des  Con»eiU  (tenqnéie 
poar  les  chefs  de  masiqae  {J,  O.,  5  septembre,  p.  5980). 

I>ècretdu6  septembre  1899  portant  modification  des  /{mi/««  des  7*  et  20*  répons 
de  corps  d*armée  (J.  O,,  16  septembre,  p.  6203). 

Décret  du  9  septembre  1899,  précédé  dVn  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
relatif  à  la  composition  da  Conseil  des  travaux  de  la  marine  {J,  O.,  7  septembre, 
p.  6080). 

Décision  du  minisire  de  la  guerre  en  date  du  12  septembre  1899  approuvée 
parle  président  de  la  République  et  précédée  d'un  rapport  relatif  aux  conditions 
d'avancement  des  officiers  sortant  de  Vécole  de  guerre  et  des  lieutenants  d'instruc- 
tion de  cavalerie  (/.  0.,14  septembre,  p.  6156). 

Des  conditions  excaptionoelles  d*avaDcemeat    sont   rétorvéos  aax  ofAciers  insorits  les  six 

{>ramier8  sar  la  liste  oe  daaaesient  de  eoriie  de    l'Ecole  snpérieiire  ém  fçueire,  et  «ax  deax 
ieatenaats  d*iustruction  de  cavalerie  classée  en  tête  de  la  liste  de  sortie  de  leur  division. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  13  septembre  1899,  relatif  au  cadre  et  à 
la  durée  des  emplois  sédentaires  dévolus  dans  les  ports  aux  officiers  de  marine 
(/.  0.,  14  septembre,  p.  6159). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  16  septembre  1899,  relative  au 
cboix  des  officiers  pour  les  emplois  du  service  des  défenses  sous-marines  {J.  0., 
17  septembre,  p.  0221). 

Décret  du  16  septembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
créant  un  personnel  de  commis  aux  écritures  au  laboratoire  central  de  la  marine, 
et  DÉGRXT  juridictionnel  du  même  jour  concernant  ce  personnel  ij.  0«,  22  sep- 
tembre, p.  6316). 

Ijm  commis  aux  fritures  du  laberatoire  centval  de  la  marioe  sent  asahailés  au  point  de 
vue  luridictiooael  aux  marins  et  militaires.  Le  décret  détermine  la  composition  du  Conseil 
d)  guerre. 

Décret  du  17  septembre  1899,  précédé  d'un  rapport  dti  ministre  de  la  ^erre,. 
réorganisant  la  garde  républicaine  (J.  O.,  24  septembre,  p.  6379). 

Augmentation  de  Teffeetif  de  la  cavalerie. 

Décret  du  29  septembre  1809,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
relatif  à  l'établissement  des  propositions  pour  Vavancement  et  pour  la  Légion 
d'honneur  concernant  les  officiers  généraux,  colonels  et  assimilés  (J.  O.,  30  sep- 
tembre, p.  6475). 

Le  décret  supprime  les  listes  dressées  par  lea  commissions  de  classement.  Le  ministre 
décide  seul  désormais  des  nomraatioini  à  soumettre,  en  Conseil  des  ministres,  à  la  signa- 
ture da  président  de  la  Eépokli^ue. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET  BE\UX-ARTS 

Rapport  en  date  du  17  août  1899,  adressé  au  président  de  la  République  par 

le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  les  opérations  faites 

jusqu'au  31  décembre  1898,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 

primaire^  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  (J.  0.,  18  août,  p.  5548). 

Les  subventiona  par  annaités  s'élèvent  à  4.445.^0  flr.  19  représentant  nn  capital  de 
75.386.793 1>.  90.  Les  subventions  en  capital  sont  de  33.734.350  te. 

POLICE 

Décret  du  25  juillet  1899  portant  modification  au  décret  du  6  août  1881  en  re 
qui  concerne  Véclairage  des  tramways  (J,  O.,  1*'  août,  p,  S196). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

Rapport  adressé  le  29  juillet  1899  au  président  de  la  Répubiqae  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  nom  du  comité  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  (J.  0.> 
2  août.  p.  5211). 

Il  y  avait  au  31  décembre  1898, 1.518  reotiers  se  répartissant  une  somme  de  130.6S6  fr.  ;  le 
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nombre  des  compléments  de  peniions  était  de  6  744,  a^ec  une  dépensa  de  l.U9.6fô  fr.  ;  la 
dépeose  des  secours  parmanent^  au  nombre  de  i.354,  était  de  138.110  fr.,  il  a  été  accordé 
3.877  secjurs  éventu^U  pour  :^5.S50  fr.  Le  compte  de  Tannée  s'établit  A  1.861.854  fr.  S6  ea 
recettes  et  1.663.840  fr.  77  en  dépenses,  soit  un  excédent  de  199.013  fr.  09.  Les  préviKioBs 
pour  1899  sont  :  1  691.498  fr.  en  recettes,  1.447.663  fr.  en  dépenses,  soit  un  excédant  ie 
243.836  fr. 

Circulaire  en  dlitc  da  20  octobre  1898,  adressée  le  29  juillet  1899  aux  préfets 

par  le   président  du  conseil,  ministre    de   l'intérieur  et   des  cultes,  au  sujet  de 

Texécution  de  la  loi  du  !•'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (J.  0., 

8  août,  p.  5333). 

Commentsire  avec  instruelions  très  développées  de  la  loi  nouvelle  sur  les  sodélét  d« 
secours  mutuels. 

Rapport  adressé  le  29  juillet  1899,  au  président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  les 
opérations  et  la  situation  de  cette  caisse  en  1898  (J,  O.,  2G  août,  p.  5771). 

II  y  a  eu  3.381.334  versements,  représentant  44.543  693  fr.  73,  le  total  des  r«*cettets  été  d« 
«7.383.071  fr.93,  ce  qui,  avec  le  solde  disponible  au  31  décembre  1897,  donne  136.435.763 fr.  45. 
Les  payements  se  sont  élevés  à  49.191.781  fr.  53  ;  15.869.093  fr  03  ont  ét^  employés  en 
achats  de  rente  3  1/3  et  3  p.  100  ;  33.333.038  fr.  97  en  achats  d'obligations  Jépnrtementalei 
rt  commnnsles  su  taui  moyen  de  3  fr.  48  p.  luO;  le  solde  non  emplo3'é  au  31  aécembre était 
de47.Ki0  661  fr.  93. 

II  y  a  une  augmentation  de  211.146  dans  le  nombre  et  de  2.013601  fr.  85  dans  le  montaot 
des  versements  oour  le  compte  des  collectivités,  de  4.811  dans  le  nombre  tt  de 31 1. 343 fi .38 
dans  le  montant  des  versements  individuels  ;  l'accroissement  de  ces  derniers  porte  suEtoot 
sur  [en  versements  à  capital  réservé. 

91  604  cnmptes  nouveaux  ont  été  ouverts  dont  83.444  au  nom  de  collectivités. 

Le  nombre  des  rentes  viagères  s'élevait  au  31  décembre  1898  à  ^.184  pour  une  somma 
de  34.(58.491  fr.  ;  le  tiux  d'intérêt  des  rentes  a  été  de  3,50  p.  100. 

L'actif  au  31  décembre  1896  s'élevait  à  870.508.237  fr.  96;  le  passif  A  842.070.538  fr.  47. 

CirouJaire  adressée  le  12  août  1899  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  aux  procureurs  généraux  concernant'I'observation  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu   par   l'article  27   de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  lesro* 
ponsabilités  des  accidents  du  travail  (/.  O.,  20  août,  p.  5G54). 

II  s'agit  d'à <«8urer  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  compagnies  d'essuraocM 
mutuiill^s  ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents  ainsi  que  rnbligation  de  con&titner  les  ré- 
serves ou  cautionnements  déterminés  par  le  règlement  du  38  lévrier  1^99.  Le  ministre  prrs- 
crit  de  poursuivre  toutes  les  contraventions. 

Décret    du    18   août  1890  relatif  à   l'application  de  Tarlicle   11   de  la  loi  do 

9  avril  1898  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail^  et  circulaire  aàresséle 
21  août  1899  aux  préfets-  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  relative  à  l'application  de  ce  décret  (J.  O.,  22  août,  p.  5694). 

Le  décret  chanfjpe  les  modèIe(i  de  déclaration  d'accident,  de  procès* verbal  de  déclaratioo 
d'accident,  et  d'avis  da  déclaration  d'accident  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  le  décrtt  du 
30  juin  1899. 

La  circulaire  rsnferme  des  éclaircissements  très  complets  sur  la  déclaration  d'accident,  la 
certillcat  médical,  le  récépissé  de  lu  déclaration,  le  procès-verbal  de  celte  déclaration,  l'afit 
au  service  d'inspection,  l'avis  à  la  justice  de  paix. 

Circulaire  adressée  le  21  août  1999  aux  préfets,  par  le  ministre  du  commerce, 

de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes,  transmettant  une  instruction  de  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations  relative  à   l'application   de  l'article  26  de  la  loi  da 

9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  {J.  O.,  22  août,  p.  5700). 

L'instruction  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  indique  toutes  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  le  psyenient  de  la  caisse  nationale  des  retraites  lorsque  sot  les  chefs  d'entra- 
priue  débiteurs,  soit  les  sociétés  d'assurauces  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats 
de  garantie  ne  s'acquittent  pas  au  moment  de  leur  exigibilité  des  indemnitAs  mises  à  laar 
charge  k  la  suite  d'accident*  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail. 

A  l'instruction  sont  jointes,  à  titre  d'exemple,  deux  formules  de  déclaiation. 

Circulaire  adressée  &ux  préfets  le  24  août  1899  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  du  travail  (/.  0„ 
25  août,  p.  5759). 

lia  circulaire  détermine,  dans  ses  grandes  lignes,  Téconomie  de  la  législstton  nouvelle  et 
demande  aux  préfets  de  soumettre  au  ministre  les  diilficuhés  que  pourrait  présenter  l'appUca* 
iion  de  la  loi. 
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Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes» 
en  date  du  24  août  1899,  modifiant  Farrêté  du  1*'  mars  1899  relatif  au  comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  aetndents  du  travail  (/.  O.,  27  août,  p.  S796). 

La  modiâcaiioa  ne  porta  que  sur  le  personnel  du  comité. 

Rapport  adressé,  le  25  août  1899,  au  président  de  la  République,  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  les  opéra* 

tions  des  caisses  d*épargne  ordinaires  en  1897  (/.  O.,  30  août,  p.  5843). 

II  y  avait,  au  31  décembre  1897,  545  caisses  d'épargne  avec  1*140  suocursAles,  41  bureaux 
auxiliaires  et  356  percepteurs  faisant  des  opérations  pour  le  compte  des  caisses,  au  total» 
3.082  éUbli^sements. 

Le  nombre  des  livret*  était  de  6.773.589,  le  solde  d6  aux  déposants,  de  3.427.096.888  fr.  69; 
il  y  a  eu,  en  1897,  487.171  livrets  nouveaux. 

Il  y  a  eu  3.336  0i2  versements  pour  719.113.135  fr.  03  ;  3.661.608  remboursements  pour 
774.119.039  fr.  50  ;  les  intérêts  alloués  aux  déposants  se  sont  élevas  à  99.193.449  fr.  37  ;  les 
«cbate  de  reote,  à  1.470.839  fr.  47  pour  3.135  achats  d'ofiice,  et  à  14.661.130  fr.  78  pour 
11.946  opérations  à  la  demande  des  déposants. 

Le  rapport  donne  des  reoseijrnements  statistiques  sur  la  division  des  opérations  d'ap  èa  le 
sexe,  le»  piofessioiis.  les  qualités  civiles  des  déposants,  la  nature  des  associations,  la  popu- 
lation, ainsi  que  sur  les  cbttfres  des  opérations. 

SANTÉ   PUBLIQUE 

Rapport  adressé j  le  l*r  avril  1899,  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  finance^^ 
par  la  commission  de  surveillance  instituée  en  vue  de  Vuiilisation  agricole  des 
eaax  d'égout  (/.  0.,  9  septembre,  p.  6066). 

Le  rapport  constate  que  la  ville  de  P«iri8  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  sur 
l'assainissement  de  la  Seine. 

Décret  du  19  juillet  1899  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
reaœ,  insalubres  et  incommodes  {J,  O.,  12  août,  p.  5422),  et  oécret  du  18  dé- 
cembre 1-899,  portant  addition  à  cette  nomenclature  (/.  O.,  27  septembre, 
p.  0292». 

Décret  du  5  août  1899  autorisant  la  préparation,  la  vente  et  la  distribution,  par 
rinstitut  Pasteur  de  Paris,  du  sérum  antipesteuœ  (/.  O.,  20  août,  p.  5643). 

L'autorisation  est  temporaire  et  révocable. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  24  août  1899  fixant  Téchelle  des  traitements  des  facteurs  (/.  0,, 
31  août,  p.  5884). 

Minimum  :  650  fr.  ;  maximum  :  1.150  fr.  avec  échelons  intermédiaires  de  50  fr. 

Décret  du  8  septembre  1893,  relatif  aux  abonnements  téléphoniques  {J.  O., 
17  septembre,  p.  6220). 

Grande-Bretsrg^ne.  — Notification  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  de  l'adhésion 
du  gouvernement  britannique,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  britanniques  des 
fies  Falkland,  de  la  Gambie,  de  Hong-Kong,  de  Lagos,  de  Sainte-Hélène,  de  la  Tri- 
nidad  et  de  la  Guyane  anglaise,  à  la  convention  internationale  signée  à  Was- 
hington le  15  juin  1897  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur 
déclarée  {J.  0.,  20  août,  p.  5643). 

QUESTIO.NS    DIVERSES 

Décret  du  22  juillet  1899  relatif  à  la  médaille  d'honneur  des  épidémies  (J.  O., 
i*T  août.  p.  5196). 

La  médaille,  correspond  aux  quatre  degr-*8  ci-après  :  bronza,  argent,  vermeil,  or. 

Circulaire  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  11  août  1899,  relative  aux 
visites  de  l'Exposition  universelle  par  les  délégations  ouvrières  (/.  O.,  12  août, 
p.  5427). 

Les  dépenses  doivent  être  couvertes,  avec  le  concours  financier  dsi  TEtit,  par  les  dépar- 
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'Um^ati,  les  commuaas.  1«8  Chambrés  de  coameree,  les  sociétéB  agricoles,  les  syndicats  frth 
fessioDDels,  les  chefs  a'iodastrie,  etc.  Le  préfet  contrôle  les  caadidatares,  notamment  aa 
point  de  vne  de  la  yalear  des  candidats  et  de  lear  aptitndo. 

DI8G00RS  OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  le  président  de  ta  République  le  49  septembre  1899,  lors 
de  sa  Tisite  aux  chantiers  de  l'Exposition  nnirerselle  (J,  CX,  20  septembre, 
p.  6277). 

Diseoiirs  prononcé  par  M.  le  premier  président  Bdalanger  à  Tandienee  solen' 
nelle  de  la  Cour  des  comptes  du  29  juillet  1899  (J.  0.,  {•'  août,  p.  5200). 


TRAVAUX    PARLEMENTAIRES 


'    Sénat.   —   Haute-Cour  de  justice.  —  Audience  du   luftdt   18  septembre  1899 

(/.  0.,  19  septembre,  p.  1  à  8). 

Le  Sénat,  constitné  en  Haute-Conr  de  justice,  après  ayoir  entendu  la  lecture  du  réqriiii- 
toire  du  procureur  jg^néral,  s'est  formé  en  Chambre  de  conseil  et  a  adopté  un  arrêt  ordonsait 
qu'il  sera  procédé  i  l'iDstruction  par  la  commission  nommée  à  cet  effet,  pour,  la  dite  ioi- 
truction  fane  et  rapportée,  être,  par  le  procureur  général  requis,  et  par  la  Chambre  d'aoca- 
sation  statué  ce  qu*il  appartiendra  ;  réservant  la  discussion  contradictoire  de  la  quealioB  de 
compétence  après  la  clôture  de  la  dite  instruction  ;  décidant  que  la  loi  du  8  décembre  1S97 
sent  applicable  à  la  procédure  dorant  la  Haute-Cour  de  justice.  ' 
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Beauchst.  —  Traité  db  l'extraditiom.  Ghevalier-MarescQ  et  Cie,  in-8, 

XVm>752  pages. 

La  matière  de  VBœfraditiony  k  laquelle  Fau^mentatioD  constante  des  relations 
internationales  donne  une  importance  de  joar  en  jour  croissante»  est  à  la  fois 
délicate  et  compliquée,  parce  qu'elle  est  ré|^ie,  non  seulement  par  le  droit  interne 
de  chaque  pajs,  mais  encore  par  de  nombreuses  conrentions,  qui  sont  soayent 
modifiées.  Ceux  qui  sont  appelés  i  s'occuper  de  cesqoestions  trouveront  dans  le 
livre  de  M.  Beauchet,  un  guide  sûr  et  commode. 

L'ouvraçe  se  divise  en  trois  §i^ndes  parties.  La  première  renferme  les  principes 
de  l'extradition,  telle  qu'elle  se  pratique  en  France,  d'après  la  législation  interne, 
et  les  conventions  qui  nous  lient  avec  les  antres  pays  ;  la  seconde  expose,  avec 
commentaires,  toutes  les  conventions,  même  les  plus  récentes,  passées  par  la 
France  avec  les  puissances  étrangères  ;  enfin,  dans  la  troisième,  consacrée  à  la 
législation  comparée»  l'auteur  examine  les  règles  qui  d'après  le  droit  interne  ou 
conventionnel  de  chaque  pays,  régissent  l'extradition. 

Dbspag!«bt.  —  Pnjsds  de  droit  nrrsiufATioifAL  PMVÉ.  Paris,  1899,  Larose,  in-8, 

VIII-791  pages.  10  francs. 

M.  Despagnet  ofFre  aux  étudiants  des  Facultés  de  droit  la  troisième  édition  de 
son  excellent  livre. 

La  division  générale  de  l'ouvrage  n'a  pas  changé.  Les  théories  préliminaires 
relatives  à  la  nationalité  et  à  la  condition  des  étrangers  sont  traitées  préalable- 
ment avec  toute  l'ampleur  qu'elles  comportent,  afin  de  répondre  aux  préoccupations 
du  programme  établi  par  l'arrêté  du  24  juillet  1895,  qui  a  détaché  ces  deux  ma- 
tières de  l'enseignement  du  droit  civil  pour  les  rattacher  au  droit  international. 
Puis,  autant  de  livres  spéciaux  sont  consacrés  au  statut  personnel,  aux  obliga. 
lions,  aux  successions  et  donations  et  an  statut  réel,  avec  un  appendice  sur  la 
faillite  en  droit  international. 

M.  Despagnet  nous  avertit  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  mettre  la  troisième 
édition  au  courant  du  dernier  état  des  lois,  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence ;  qu'il  a  remanié  certains  développements,  revu  et  modifié  nombre  de  solu- 
tions, examiné  un  plus  grand  nombre  d'espèces;  qu'enfin  il  a  cru  devoir  renoncer 
à  citer,  à  propos  de  chaque  difficulté,  les  traités  généraux  consacrés  à  notre 
science.  11  se  borne  donc  à  indiquer,  pour  chaque  question,  les  monographies 
spéciales  moins  connues  ou  plus  difficiles  à  trouver. 

Il  a  fait  une  place  importante  à  la  jurisprudence  française  et  étrangère  indis- 
pensable pour  donner,  d'accord  avec  la  doctrine,  l'état  actuel  de  la  science  du 
droit  international  privé. 

M.  Colin.  —  Quelques  questions  algériennes.  Paris,  1899,  Larose,  in-8, 287  p.,  6  fr. 

Ces  études  judiciaires,  administratives,  économiques  et  sociales  sur  l'Algérie 
ont  déjà  paru  dans  des  journaux  ou  dan^  des  Revues  spéciales.  Certaines  rentrent 
particulièrement  dans  le  programme  de  la  Revue,  en  particulier  celles  qui  por 
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tent  les  titres  saivants  :  la  réforme  des  offices  ministériels  algériens,  les  erreurs 
judiciaires  en  Algérie,  la  réorganisation  des  médersas,  fa  réforme  des  consistoires 
algériens,  la  réforme  des  cours  d'assises  en  Algérie,  les  délégations  financièrts 
algériennes,  etc.,  etc. 

Statistique  des  grèves  et  des  recours  a  la  conciliation  et  a  l'arbitrage  surte:(us 
PENDANT  l'année  1898.  PaHs,  1899,  Imprimerie  nationale.  Publication  de  l'office 
du  travail. 

VOfCice  du  travail,  qui  depuis  sa  création  toute  récente  multiplie  les  publica- 
tions relatives  au  monde  des  travailleurs,  publie  depuis  1890  la  statistique  des 
grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage.  Nous  ne  pouvons  que  féli- 
citer M.' Finance,  chef  du  2*  bureau  de  l'Office  du  travail,  secondé  par  M.  Fagnat, 
enquêteur  temporaire,  qui  sont  les  auteurs  du  volume  de  1899  que  noas  avons 
sous  les  yeux.  Les  différents  points  de  vue  auxquels  les  grèves  peuvent  être  en* 
visagées,  les  historiques  de  ces  grèves,  les  chiffres  afférents  à  chacune  d'elles,  en 
particulier  les  applications  de  la  loi  du  27  décembre  1892 .sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs- entre  patrons  et  ouvriers,  fourniront  à  l'é- 
conomiste et  à  l'homme  d'Etat  les  meilleures  bases  sur  lesquelles  doit  s'appuyer 
la  législation  du  travail,  celles  qui  sont  fournies  par  les  faits.  A  eux  d'en  faire 
leur  profit. 

J.  Clos,  R.  Worms,  Grunebaun,  Peschaud,  Hannotin,  G.  Cahen.  —   Série  d'étitdes 

SUR  LE  droit  d'association  DANS  LES  LEGISLATIONS  ETRANGERES.  PublicatlOU  du  GOD- 

seil  d'Etat.  In-8,  228  p.  Paris,  1899,  Imprimerie  nationale. 

Le  gouvernement  ayant  soumis  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  sur 
les  associations,  le  vice-président  du  Conseil  a  eu  l'excellente  idée  de  demander 
à  certains  de  ses  collègues  d'étudier  les  législations  étrangères  sur  la  matière,  en 
limitant  l'objet  de  leurs  travaux  au  programme  suivant  :  résumé  historique  et 
caractères  généraux,  existence  légale,  personnalité  juridique,  effets  de  la  légis- 
lation. 

Les  travaux  de  valeur  inégale  qui  forment  ce 'volume*  sont  consacrés  à  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  l'Italie,   les  Pays-Bas,  la  Suisse. 

Le  jour  oîi  le  gouvernement  et  les.  Chambres  voudront  aborder  résolumeat 
avec  l'intention  de  la  faire  aboutir  la  réforme  de  nos  lois  surannées  sur  l'asso- 
ciation ils  auront  dans  cette  série  d'études,  qui  ont  préparé  l'examen  parle  Conseil 
d'Etat  du  projet  du  gouvernement,  des  renseignements  précieux.  Ils  y  appreo- 
dronten  particulier  que  nulle  part  on  n'a  la  prétention  d'englober  dans  une  loi 
générale  toutes  les  associations  et  même  les  congrégations. 
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de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  K.  Lafleur  (Univ.   Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.    Lafontainb 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  a  Montréal. 

Egypte  :  M.  Tbstoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Danemark.  —  E.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ges- 
pÉoÈs,  Carbonelv  Rinz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  j  Rkmisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gïl  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard  à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale5à  New-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrpw- 
WiLsoN  (Collège  of  Ne w  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New-York)  ; 
Falkner,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Brown,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago),  Clark,  Ross,  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  l'office  du  Tra- 
vail» à  Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  C«tLispéRis,  G.  Streit 
(Uoiv.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM  les  prof,  de  Hartog  fUniv.  d'Am^ferdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheim 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Utrecht);  M.  Plemp  van  Duiveland, doct.  ea  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  Luzzati,  ancien  ministre  des  finances  -.Salandra,  anc.sous  sec.  d'Etat;  Bru- 
NiALTi,  Palma,  conseill,  d'Etat  ;Pierantoni,  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemma,  Rossi  (Univ. 
de  Bologne);  Palumbo,  Rakeletti  (Univ.  de  Camerino);  SiTTA(Uinv.  de  Ferrare);  Dal- 
la VoLTA  (Inst.  des  sciences  sociales  de  Florence)  ;  Bigluti,  Grasso,  Wautrain  Cava- 
gnari  (Univ.  de  Gènes)  ;  Maori  (Univ.  de  Messine)  ;  Morelli  (Univ.  de  Modène)  ;  Ali- 

MENA,    ArCOLEO,    BovIO,    GoNTUZZI,    P.  FlORE,    DlODATO   LiOY,  MlRAOLIA,    NiTTI,     SCADUTO 

(Univ.  de  Naples)  ;  LoaiA(Univ.  de  Padoue)  ;  Paternostro,  Orlando,  Schiattarella 
(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommasslnf  (Univ.  de  Parme)  ;  Longo,  Minguzzi  (Univ.  de  Pavie); 
MiCELi,  (Univ.  de  Pérouse);ANziLOTTi  (Univ.  de  Pise)  ;  Mosca  (Univ.  de  Rome)  ;  Demur- 
TAS-ZiCHhNA  (Univ.  deSassari)  ;  Leporini,  ZAN!CHELLi(Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Carle, 
FusiNATO  (Univ.  de  Turin)  ;  Gramatieri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :M.  les  prof.  Y.  Hosumi,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  supér.  de  Monaco. 

Nor'wège  :  M.  le  professeur  MorgeiNstierne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo  de  TAcad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 

Roumanie  :  W^^  Sarmisa  Bilcesco,  docteur  en  droit  ;M.  Marohiloman,  ancien  ministre  ; 
MM.  les  prof.  DissESCu,  Urseanu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarassow  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanowski, 
de  Rennenkampf  (Univ.  d'Odessa)  ;  de  V^édrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sioel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUoiv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.Droz,  anc.  prés,  delà  confédération,  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)  ;  Boroeaud,  Bridel,  Brocher  de  la  Fléchère  (Univ.  de  Genève);  BERNEY(Univ. 
de  Lausanne)  ;  M.  Combothecra,  docteur  en  droit. 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  Photiadès 
avocat  à  Smvrne. 


Secrétaire  de  la  Rédaction  :  BAUGE  Y,  docteur  en  droit. 
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SOMMAIRE: 
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tion). C.  R.  par  M.  J.  Delpech. 
IX.  —  Revue    des    périodiques  :    Périodiques    ang-lais    (The   Economie 

Review),  par  M.  Bourcart. 
X.  —  Variétés.  Les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix,  par  M.  A.  G. 

de  Lapradelle. 
XI.  —  Actes  et  documents  officiels. 
XII.  —  Travaux  parlementaires. 
XIIL  —  Bulletin  bibliographique 


PARIS 

A.     CHEVALIER-MARESCQ    ET    C'e,    ÉDITEURS 

20,      HUK     SOUFFLOT,      20 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  COLLABORATEURS: 


France  :  MM .  Gréahd,  de  TAcadémie  française,  Block,  Boutmy,  Desjardins,  DoNioL^comte 
de  Franqueville,  Glasson,  Viollet,  membres  de  l'Institut  ;  Ducrocq,  Villky,  Worms, 
correspond,  de  Tlnstitut;  A.  Lebon,  min.  des  colonies;  Bard,  Falcimaigne,  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation  ;  Cruppi,  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation  ;  Roussel,  conseiller 
d'Etat;  Buisson, anc.direct.de l'Enseignement pri mai re ;  Dejamue,  Noulb^ns, Remé Woiims, 
aud.au  Conseil  d'Etat;  Catusse,  anc.  direct. génér.  des  contributions  indirectes  ;E.vgel- 
hardt,  ministre  plénipotentiaire  ;  Naquet,  anc.  procureur  général  ;  Morizot-Thibaclt, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Paris;  Dejean,  L^veillé,  Saczet,  députés; 
Darestb,  RoBiguET,  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  Rivière,  sec. 
général  de  la  Soc.  générale  des  prisons  ;  Barbier,  Gourd,  Rolsset,  Sabatê,  avocats; 
Daguin,  secret,  génér.  de  la  Soc.  de  lég.  comparée  ;  Ch.  Benoist,  Paul  Laffite,  Henry 
Michel,  Ostrogorski,  publicistes  ;  Blondel,  docteur  ès-lettres  ;  Sénéchal,  inspecteur 
des  finances  ;  Tarde,  chef  de  la  statistique  au  ministère  de  la  Justice  ;  Pierre,  secret, 
génér.  de  la  Présid .  de  la  Ch.  des  députés:  Mispoulet,  secret,  réd.  de  la  Ch.  des 
députés;  MM.  les  prof,  et  agrégés:  Alglave,  Cauwès,  Chavegrin,  Deschamps,  Ducrocq, 
EsMEiN,  Faure,  iky,  Laîné,  Lefebvre,  Lbseur^  Henry  Michel,  Saleilles,  Souchon, 
Thaller,  Weiss  (Univ.  de  Paris);  Jamet,  Taudière  (Univ.  oath.  de  Paris),  Lacoste, 
Morbau,  Perreau  (Univ.  d*Aix-Marseille))  ;  Baugas  (Univ.  cath. d'Angers);  Uarcrhau- 
SEN^  de  Boek,  Oespagnef,  Didier,  Duouit,  Saignât  (Univ.  de  Bordeaux);  Cabouat, 
Gauckler,  Marie  (Univ.  de  Caen);  Deslindhes,  Louis-Lucas,  Tissier,  Thuch y  (Univ. 
de  Dijon);  R.  Beudant,  Miciioud,  De  Lapradelle  (Univ.  de  Grenoble)  ;  Garçon,  Jac- 
quey,  Jacquelin,  a.  Wahl  (Univ.  de  Lille);  Lameire,  Pic  (Univ.  de  Lyon);  Bbbenger 
(Ecole  libre  de  dr.  de  Marseille)  ;  Barde,  Brémont,  Charmont,  Declareuil,  Valéry 
(Univ.  de  Monlpellierj  ;  Beauchet,  Bourcaiit,  Chrétien,  Gavet,  Liégeois  (Univ.  de 
Nancy);  Girault,  (Univ.  de  Poitiers);  Chauveau,  Arthur  Piedelièvre, Turgbon  (Univ. 
de  Rennes);  Brissaud,  Despiau,  Haukiou,  Hocques-Foubcade,  Mérignhac,  Houard  de 
Card,  Vidal  (Univ.  de  Toulouse)  ;  Colin,  Morand,  (Ecole  de  dr.  d'Alger)  ;  Tarbodruch, 
prof,  au  collège  libre  des  sciences  sociales  ;  Appert,  anc.  prof,  à  TUniv.  de  Tokio. 

Allemagne  :  MM.  les  prof.  Bornhack,  Gieukb,  von  Liszt  (Univ.  de  Berlin)  ;  Kûffer 
(Univ.  de  Bonn)  ;  Brie,  Dahn  (Univ.  de  Breslau)  ;  Eheberg,  Rehm  (Univ.  d'Erlangeo); 
RosiN  (Univ.  de  Fribourg-en-Breslau)  :  Heimburger  (Univ.  de  Giessen)  ;  von  Bar  (Univ. 
de  Gôttingen)  Stoerk  (Univ.  de  Greifswald);  Loening  (Univ.  de  Halle);  Jellinek,  tod 
Kirchbnheîm,  Knies,  g.  Meyer  (Univ.  de  Heidelberg)  ;  G%heis,  Zorn  (Univ.  de  Kœ- 
nigsberg);  Binding,  Bûcher  (Univ.  de  Leipzig)  ;  Birkmeyeb,  Harbuhger,  vod  Mayr, 
von  Seydel,  von  Stengel  (Univ:  de  Mûn."îh)  ;  Stieda  (Univ,  de  Rostock)  ;  0.  Math, 
Laband  (Univ.  de  Strasbourg)  ;  Schônberi,  Thudicum  (Univ.  de  Tiibiogue)  ;  R.  Pilotï 
(Univ.de  WUrzbourg)  ;  M.  le  privât  doc.  Anschûtz  (Univ.  de  Berlin). 

Angleterre:  M.  J.  Bryce,  ancien  professeur  à  ^Université  d'Oxford,  anc  président  du 
Board  of  Trade;  F.  S.  Stevenson,  membre  du  Parlement;  MM.  les  prof.MAiTLAND(UDiT. 
de  Cambridge)  ;KiRKPATRicK  (Univ.  d'Edimbourg);  Anson,Dicey  (Univ.  d'Oxford);  Ritchie 
(Univ.  de  ::t  Andrews)  ;BoDLEY,ancien  chef  de  cabinet  du  Présid.  du  Local  govemmenl 

Board) . 

Australie  :  M.  le  prof .  Harrisson  Moore  (Univ.  de  Melbourne). 

Autriche^Hongrie :  M.  Inama-Sternegg,  prés,  de  laCommiss.  centr.  de  statistique  de 
Vienne  ;  MM.  les  prof.  Bernatzik,  Gumplowicz  (Univ.  de  Graz)  ;  Lent.nbr  (Université 
d'Inspruck),  KAizL(Univ.  de  Prague);  Brunnemeister  (Univ.  de  Vienne)  ;  MM.  les  pri- 
vât doc.  Strisower,  Tezne«  (Univ.  de  Vienne)  ;  MM.  Kobatsch,  Schûller,  Zweig, 
doct.  en  droit. 

Belgique  :  MM. les  prof.  Nys,  Vauthier  (Univ.  de  Bruxelles)  ,  de  Greef  (Univ.  libre  de 
Bruxelles)  ;  de  Ridder,  Rolin  (Univ.  de  Gand)  ;  Deploige  Dupriez,  van  den  Heitel 
(Univ.  de  Louvain)  ;  Orban,  van  der  Smissen  (Univ.  de  Liège)  ; 

Chili  :  M.  le  prof.  Letelier  (Univ.  de  Santiago). 

Canada  :  Jkttê,  coos.  à  la  Cour  sup.  de  Montréal  ;  C.  de  Lorimier,  cuds.  a  la  (^ur  sup. 
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LE  DROIT  D'ASSOCIATION  M  ITALIE 


SoiCMAiiiE  :  1.  Le  droit  italien  depuis  4848.  — Développement  des  associations. 
—  Système  préventif  :  droit  de  dissolution  exercé  par  les  ministres  Peruzzi, 
Laura,  Cautelli,  Nicotera;  hésitations  des  ministres  Cairoli  et  Zanardelli; 
consécration  du  système.  —  2.  Droit  actueL  Action  prohibitive  de  TEtat. 
Les  associations  de  malfaiteurs;  les  associations  anarchistes  ;  loi  du  19  juillet 
1894.  Projet  de  loi  du  4  février  1899  ;  décret  du  23  juin.  —  3.  Action  préventive 
de  l'Etat;  fondement  et  limites  du  droit  de  dissolution.  Nécessité  d'exclure 
Tautorité  judiciaire  de  toute  participation  à  la  dissolution.  Critique  du  projet 
de  loi  du  4  février  et  du  décret  du  23  juin.  —  4.  Les  sociétés  coopératives  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  efforts  des  socialistes  pour  les  créer.  Dissolu- 
tion de  ces  sociétés;  effets  quant  aux  biens.  Droit  de  pourvoi  devant  la  IV* sec- 
tion du  Conseil  d'Etat  ;  critique  de  cette  disposition. 

l.Uhistoire  du  droit  d'association  en  Italie  ne  peut  commen- 
cer qu'à  partir  de  la  Constitution  donnée  par  Charles-Albert 
en  1848  et  devenue  la  Charte  fondamentale  du  royaume 
actuel.  Il  n'est  pas  parlé  cependant  des  associations  dans  cette 
Constitution,  dont  Tart.  32  se  borne  à  reconnaître  le  droit  de 
s'assembler  pacifiquement  et  sans  armes,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  peuvent  régler  Texercice  de  ce  droit  dans  Tintérêt 
de  la  chose  publique  et  auxquelles  demeurent  entièrement 
soumises  les  réunions  dans  des  lieux  publics  ou  ouverts  au 
public. 

Mais  une  réunion  n'est  pas  autre  chose  qu'une  association 
temporaire,  de  même  qu'une  association  n'est  qu'une  réunion 
permanente.  La  réunion  constitue  comme  le  substratum  de 
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Tassociation,  de  sorte  que,  même  dans  le  silence  de  la  Consti- 
tution, le  droit  d'association  se  trouve  contenu  dans  celui  de 
réunion  et  que  le  décret-loi  du  20  septembre  1848,  promulgu*^ 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  par  le 
Parlement  pour  la  guerre  de  l'indépendance,  a  abrogé  les  dis- 
positions du  Code  pénal  sarde  de  1839  concernant  les  associa- 
tions. Les  art.  483-486  de  ce  code  empêchaient  les  associa- 
tions de  se  constituer  librement,  ordonnaient  la  dissolution 
de  celles  qui,  même  constituées  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, violaient  les  conditions  de  cette  autorisation, 
punissaient  tous  les  contrevenants,  y  compris  ceux  qui  recons- 
tituaient une  association  dissoute,  obligeaient,  sous  peine 
d'amende,  à  en  faire  eux-mêmes  la  déclaration  aux  autori- 
tés, ceux  qui  livraient  tout  ou  partie  de  leurs  maisons,  pour 
se  réunir,  aux  membres  d'une  association  quelconque  même 
autorisée.  En  abrogeant  ces  dispositions  le  décret  déclarait 
qu'il  voulait  faire  disparaître  de -tels  règlements  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  politique. 

Dans  l'Etal  subalpin  Tassociation  ne  fut  réglementée  ni 
dans  la  Charte,  ni  dans  la  législation  :  libre  fut  la  constitution 
d'une  association  quelconque  et  libre  fut  laissé,  sans  limites 
et  sans  entraves,  le  développement  pacifique  des  associations 
qui  se  constituaient.  D'autre  part  les  associations  politiques 
se  formaient  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  nation,  et  la  société 
se  montrait  parfaitement  mûre  pour  l'exercice  régulier  d'un 
droit  qu'elle  n'avait  pas  encore  beaucoup  exercé,  mais  dont 
l'exercice  toutefois  n'avait  donné  jusque-là  prétexte  à  aucune 
plainte. 

Aussi,  lorsqu'en  1852  le  gouvernement  eut  l'idée  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  sur  les  associations  et  demanda  l'avis  du 
Conseil  d'Etal,  celui-ci  s'y  déclara  opposé,  estimant  qu'il  était 
inopportun  de  restreindre  un  droit  qui  s'était  exercé  jusque-là 
sans  aucun  dommage  pour  la  chose  publique. 

Mais  il  n'était  pas  possible  de  compter  sur  le  développe- 
ment toujours  régulier  d'un  droit  si  délicat  dans  une  société 
jeune,  dans  laquelle  pouvaient  naître  des  dissentiments  entre 
le  gouvernement  et  les  partis  sur  la  façon  de  comprendre  la 
solution  de  la  question  nationale,  la  seule  question  impor* 
tante  qui  agitât  l'Italie  tout  entière.  En  1862,  les  Comités  de 
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prévoyance  —  associations  crées  pour  rachèvement  de  Tunité 
italienne  par  le  général  Garibaldi,  indépendantes  de  l'ac- 
tion diplomatique  et  g-ouvernementale  et  en  opposition  avec 
elle  —  atteignirent  un  grand  développement  ;  une  partie  de 
la  Chambre  estimait  que  la  liberté  qui  leur  était  accordée  pou- 
vait devenir  très  périlleuse  et  funeste  à  l'Etat.  Ricasoli,  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres,  pensait  de  son  côté  que  le  gou- 
vernement devait  laisser  libre  le  fait  pour  une  association  de 
se  constituer,  en  se  bornant  à  rechercher  quel  était  le  but  de 
l'association,  si  dans  s^s  actes  elle  ne  contrevenait  pas  aux 
lois  du  pays,  ou,  dans  le  cas  où  elle  ne  commettrait  aucune 
infraction  de  ce  genre,  si  son  développement  exagéré  ne  cons- 
tituait pas  un  péril  pour  la  chose  publique.  En  résumé,  d'a- 
près lui,  un  gouvernement  libéral  ne  devait  pas  prévenir 
mais  se  borner  à  réprimer.  Les  Comités  de  prévoyance  cepen- 
dant achetaient  des  armes  et  des  munitions,  embauchaient  des 
hommes,  et  usurpaient  sans  doute  les  attributions  des  pou- 
voirs constitués  :  il  semblait  étrange  qu'on  ne  voulût  pas  arrê- 
ter leurs  entreprises,  et  la  Chambre,  qui  était  d'une  opinion 
opposée  à  celle  du  gouvernement,  provoqua,  par  un  vote  équi- 
voque, un  changement  de  ministère. 

Le  nouveau  président  du  conseil,  Ratazzi,  n'étant  pas  sûr 
du  droit  pour  le  gouvernement  de  dissoudre  les  associations 
sans  un  acte  législatif  qui  autorisât  une  telle  mesure,  présenta 
un  projet  de  loi  qui  frappait  les  associations  créées,  soit  pour 
susciter  des  rassemblements  de  partisans  et  des  achats  d'armes 
et  de  munitions  sans  le  consentement  du  gouvernement,  soit 
pour  défendre  des  principes  contraires  à  la  Constitution  afin 
de  compromettre  la  sécurité  de  l'Etal.  Maïs  le  projet  déplut, 
el  les  périls  provenant  des  associations  augmentaient.  Les  ras- 
semblements d'hommes,  d'armes  et  de  munitions  continuaient 
dans  de  grandes  proportions;  les  comités  de  prévoyance  s'é- 
taient changés  en  sociétés  émancipatrices,  avec  le  même  pro- 
gramme et  le  même  but  ;  à  la  société  centrale  de  Gênes  abou- 
tissaient au  moins  cinq  cents  associations  nombreuses  et  har- 
dies qui  usurpaient  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Le  minis- 
tère demartda  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et,  celui-ci  ayant  été 
favorable,  prononça  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés 
émancipatrices. 
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Depuis  ce  moment,  le  droit  pour  le  gouvernement  italien 
d'exercer,  en  les  dissolvant,  une  autorité  préventive  sur  les 
associations    a  été   constamment  maintenu.   Aussitôt   après 
Peruzzi    supprima    trois   sociétés   démocratiques,    à  Re^«^io 
d'Emilie,  à  Palerme  et  à  Côme,  et  plus  tarda  Gènes  la  société 
appelée  «  La  solidarité  démocratique  »  parce  que  toutes,  aa 
jugement  de  ce  ministre,  reprenaient  et  continuaient  le  pro- 
gramme des  sociétés  émancipatrices.  Laura,  dans  la  période 
de  1870  à  1873,  supprima  trois  cent  vingt  associations  interna- 
tionalistes. Plus  lard   Cautelli  prononça   la    dissolution  des 
associations  républicaines  et  d'un  cercle  qui  avait  pris  le  nom 
«  Barsanti  ».  C'était  un  sous-officier  qui,  ayant  conspiré  avec 
les  républicains  de  Pavie,  avait  attenté  à  la  vie  des  officiers 
ses  supérieurs,  et   condamné   par  le  Conseil  de  guerre,  avait 
été  fusillé.  Et  la  même  conduite   fut   tenue  par  les  différents 
cabinets  qui  se  succédèrent,  qu'ils  appartinssent  à  la  Droite 
ou  à  la  Gauche.  Nicotera  brisa  des  associations  internationa- 
listes et  républicaines  et  un  cercle  d'études  économiques  à 
Pavie,  parce  que  ce  dernier  agissait  dans  le  sens  d'idées  très 
radicales.  En  1889  une  ligue  provinciale  de  résistance^  à  Côrae 
poussait  à  la  grève  et  elle  fut  avertie  qu'elle  serait  dissoute  si 
elle  ne  cessait  pas  ;  dans  la  même  année  le  comité  pour  Trente 
et  Trieste  fut  dissous,  ainsi  qu'en  1890  les  cercles  «  Barsanti  » 
et  les  associations  «  Guillaume  Oberdank  »  comme  d'ailleurs 
les  associations  qui  voulaient,  sous  les  initiales  de  ces  der- 
niers noms,  reconstituer  les  sociétés  dissoutes  sous  prétexte 
qu'elles   s'appelleraient   «  Gioventù  operosa  »  jeunesse  labo- 
rieuse, mots  qui  en  italien  ont  les  mêmes  initiales  que  le  nom 
et  le  prénom  d'Oberdank.  En  1878  s'engagea  à  la  Chambre  des 
députés  une  mémorable  discussion  sur  l'importante  question 
de  savoir  si,  à  l'égard  des  réunions  et  des  associations,  le  gou- 
vernement avait  le  droit  de  prendre  des  mesures  préventives 
ou  simplement  répressives.  Le  ministère  présidé  par  Cairoli, 
dans  lequel  Zanardelli   était  ministre    de  l'intérieur,  s'était 
montré  opposé  aux  mesures  préventives  et  persista  énergique- 
ment  dans  son   opinion,  bien  que  les  associations   républi- 
caines et  irrédentistes  se  fussent  multipliées  dans  nombre  de 
villes,  nées  des  cercles   «  Barsanti   ».  Pendant   les  vacances 
d'été  et    d'automne,  une   vive  discussion   éclata   et   dans  la 
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presse  et  dans  le  pays  pour  ou  contre  les  théories  ministé- 
rielles et  aurait  donné  lieu  à  une  lutte  des  plus  chaudes 
à  la  Chambre  des  députés  quand  bien  même  l'attentat  de 
Passannante  contre  le  roi  Humbert  n'eût  pas  donné  immédia- 
tement plus  d'âpreté  à  la  discussion  et  plus  d'étendue  à  la 
censure  qui  fut  yotée. 

Ce  vote  affirma,  sans  permettre  désormais  aucun  doute  à  ce 
sujet,  pour  le  gouvernement  le  droit  d'exercer  en  matière 
d'association  une  action  préventive,  et,  depuis  lors  jusqu'à 
aujourd'hui,  il  en  a  usé  largement,  sans  parler  des  cas  dans  les- 
quels le  ministère  a  pu  excéder  son  droit  en  ne  se  trouvant 
pas,  dans  certaines  circonstances,  dans  les  conditions  néces- 
saires pour  prendre  une  mesure  préventive  qui  constituait 
une  entrave  considérable  à  la  liberté  d'association. 

2.  Le  droit  italien  qui  découle  des  coutumes,  des  décisions 
du  Gouvernement  et  des  votes  du  Parlement  peut  se  résumer 
facilement. 

Entre  les  réunions  et  les  associations  il  existe  une  profonde 
différence,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  indiquée  en  Angleterre  où 
ces  deux  sortes  de  manifestations  sont  considérées  comme 
deux  parts  égales  d'un  même  droit,  comme  constituant  toutes 
deux  des  droits  individuels.  En  Italie  il  apparaît  clairement 
qu'on  considère  comme  un  droit  individuel,  bien  qu'il  soit 
exercé  collectivement,  le  droit  de  réunion,  mais  que  celui 
d'association  est  un  droit  collectif.  Ces  prémisses  sont  néces- 
saires pour  comprendre  la  nature  de  l'action  préventive  qui 
dans  la  pratique  se  traduit  par  des  procédés  différents  à  l'é- 
gard des  réunions  publiques  et  à  l'égard  des  associations. 
Les  premières  peuvent  être  interdites  avant  toute  organisa- 
tion, avant  même  que  les  membres  de  la  réunion  se  pré- 
sentent dans  le  local  qui  leur  aurait  été  désigné;  les  secondes 
ne  peuvent  jamais  être  prohibées  avant  leur  constitution^ 
Tant  que  leur  noyau  n'est  pas  formé  on  ne  peut  s'occuper 
d'elles,  et  tant  que  l'association  n'a  ni  statuts,  ni  siège,  ni 
chefs  propres,  elle  n'existe  pas.  L'Etat  peut  bien  obliger  les 
particuliers,  qui  veulent  se  réunir  pour  discuter  quelque  ques- 
tion en  public,  à  lui  soumettre  leur  projet  qui  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité  publique  ;  mais  il  n'a  aucun  moyen  d'em- 
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pêcher  la  formation  d'une  association,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
prendre  des  mesures  prohibitives,  qui  sont  tout  autre  chose 
que  des  mesures  préventives,  ou  qu'il  ne  veuille  étendre  celles- 
ci  au  point  de  ne  considérer  que  comme  une  simple  faculté  qui 
serait  attribuée  par  l'Etat  la  possibilité  de  s'associer,  au 
lieu  dy  voir  un  droit  qui  peut  être  limité  par  l'intérêt 
social  ou  politique  de  la  collectivité.  Cette  action  prohibitive 
s'exercera  lorsqu'il  sera  défendu  à  une  association  déterminée 
ou  ayant  certain  but  précis  de  se  constituer  ou  lorsqu'il  sera 
défendu  à  certaines  personnes  d'y  entrer  ;  elle  sera  préventive 
au  contraire  toutes  les  fois  qu'elle  repoussera  le  droit  de  s'as- 
socier en  tant  que  droit,  ou  l'admettra  comme  une  concession 
faite  par  l'Etat  lorsque  se  rencontreront  les  conditions  voulues 
pour  qu'il  puisse  s'exercer. 

Sans  nous  occuper  de  l'interdiction  pour  certaines  per- 
sonnes de  faire  partie  d'une  association,  interdiction  qui  n'a 
en  droit  italien  ni  sanction  ni  application,  le  caractère  pro- 
hibitif de  l'action  de  l'Etat  se  montre  dans  la  disposition 
pénale  du  Code  criminel  contre  les  associations  de  mal- 
faiteurs qui  ne  peuvent  rentrer  dans  les  matières  auxquelles 
s'applique  la  liberté  d'association  :  quand  le  but  est  un  délit, 
et  un  délit  de  droit  commun  par  surcroît,  comme  d'attenter  à 
la  vie  et  aux  propriétés  des  personnes,  nous  ne  sommes  plus 
sur  le  terrain  du  droit  constitutionnel. 

Toutefois  les  anarchistes  et  les  socialistes,  par  leurs  actes, 
ont  apporté  un  certain  trouble  dans  la  théorie  et  dans  la  pra- 
tique du  droit  d'association  en  Italie  en  ce  qui  touche  l'action 
prohibitive.  Au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés sur  les  faits  du  1*'  mai  1891  à  Rome  et  à  Florence  où 
avaient  eu  lieu  des  désordres,  le  ministre  Nîcotera  s'exprima 
ainsi':  «  11  y  a  longtemps  qu'on  reconnaît  le  nécessité  de 
régler  par  des  dispositions  législatives  précises  le  droit  d'asso- 
ciation. En  attendant  je  vous  déclare  que  je  ne  considère  ni 
comme  une  association  politique  ni  comme  une  association 
autorisée  par  la  loi,  l'association  des  anarchistes.  Aux  sociétés 
de  ce  genre  on  doit  appliquer  l'art.  248  du  Code  pénal  (sur 
tes  associations  de' malfaiteurs).  Je  déclare  en  outre  que  si  les 
magistrats  doutaient  le  moins  du  monde  que  Fart  348  fût 
applicable  aux  anarchistes,  nous  sommes  d'accord,  mes  hono- 
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rables  collègues  et  moi,  pour  annoncer  que  dans  ce  cas  nous 
présenterions  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  approprié  et  des- 
tiné à  faire  disparaître  par  sa  précision  toute  espèce  de 
doute  ». 

Les  magistrats  furent  d^un  avis  opposé,  mais  après  la 
réponse  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome  qui  accueillit  la 
thèse  des  ministres,  ils  durent  tous  se  conformer  à  cette  déci- 
sion. La  doctrine  a  fait  une  distinction,  comme  la  Cour  de 
Rome  dans  sa  sentence  du  24  mars  1892,  entre  l'association 
des  anarchistes  et  Tassocialion  de  malfaiteurs,  exigeant  pour 
cette  dernière  qu'un  des  buts  de  l'association  fût  de  commettre 
les  délits  ou  Tun  des  délits  spécifiés  dans  l'art.  248  du 
Gode  pénal,  ce  qu^on  ne  demandait  nécessairement  pas  aux 
associations  d'anarchistes,  c  L'anarchie^  bien  qu'on  doive  la 
tenir  pour  une  folle  utopie,  peut  cependant  être  impunément 
aimée  et  convoitée  ;  la  loi  pénale  ne  doit  intervenir  que  lors- 
que, dans  le  but  d'amener  l'état  d'anarchie,  on  veut  employer 
des  moyens  délictueux  ».  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  les  socia- 
listes furent  également  atteints  par  cette  sentence  qui  dans 
leur  union  voyait  et  punissait  une  association  de  malfaiteurs. 
Il  n'est  personne  qui  ne  voie  que  les  anarchistes  même,  bien 
qu'unis  pour  la  propagande  par  le  meurtre,  puissent  ne  pas 
se  regarder,  d'une  façon  abstraite,  comme  dès  malfaiteurs  de 
droit  commun  ;  toutefois,  la  vie  humaine  est  regardée  comme 
si  précieuse  que  le  véritable  et  propre  assassinat  politique  est 
retranché  des  crimes  politiques  pour  lesquels  l'extradition 
n'est  pas  accordée  et  que  l'association  qui  a  pour  but  de 
répandre  le  carnage  dans  le  peuple  ou  d'abattre  les  person- 
nages importants  d'un  Etat  doit  être  considérée  comme  une 
association  coupable.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  socia- 
listes qui,  associés  seulement  pour  propager  leurs  doctrines, - 
n'ont  pas,  comme  les  associations  de  malfaiteurs,  pour  but 
immédiat  d'attenter  à  la  propriété  d'autrui  :  les  malfaiteurs 
associés  dans  ce  but  commettent  des  vols  ;  les  socialistes 
défendent  un  nouvel  ordre  de  choses,  dans  lequel  la  propriété 
individuelle  n'existe  pas  du  tout  ou  n'existe  qu'à  Tégard  de  l'ar- 
gent improductif.  Le  but  immédiat,  pour  eux,  pourra  être  l'in- 
surrection alors  qu'à  la  propagande  par  les  idées  ils  voudront 
ajouter  la  propagande  par  le  fait,  mais  ne  sera  pas  —  et  n'a 
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jamais  été  —  Tattentat  actuel,  violent,  dans  un  désir  de 
lucre,  à  la  propriété  privée.  Entre  les  associations  d'anarchistes 
et  les  associations  de  malfaiteurs  formées  pour  agir  contre  les 
personnes  il  y  a  identité  de  moyens  et  de  but  immédiat;  la 
différence  est  dans  Timpulsion  que  les  anarchistes  reçoivent 
d'une  utopicpolitique  et  les  malfaiteurs  de  la  méchanceté,  de 
la  brutalité  humaines  ;  les  uns  ont  un  but  médiat  qu'ils 
espèrent  atteindre  après  avoir  marché  longtemps  ;  les  autres 
apaisent  et  étanchent  leur  soif  de  sang  par  des  massacres.il 
est  de  fait  que  les  associations  de  malfaiteurs  dirigées  contre 
les  personnes  sont  peu  nombreuses,  tandis  qu'il  en  existe  un 
grand  nombre  qui  commettent  des  délits  contre  les  proprié- 
tés. Celles-ci  peuvent  aussi  se  rendre  coupables  contre  les  per- 
sonnes, et  même  contre  d'autres  organisations  sociales  d'at- 
tentats inutiles  à  relever  ici  :  ce  que  nous  avons  dit  suffisant 
à  distinguer  ces  associations  de  malfaiteurs  de  toute  associa- 
tion socialiste. 

Cette  distinction  s'est  constamment  maintenue  en  Italie, 
malgré  la  lutte  devenue  aiguë  entre  le  gouvernement  et  lès 
socialistes,  malgré  les  moments  douloureux  traversés  par  la 
société. 

Des  attentats  anarchistes  s'étant  également  produits  d'une 
façon  répétée  en  Italie,  le  gouvernement  présenta  et  fit 
approuver  trois  projets  qui  acquirent  force  de  loi  le  i9  juil- 
let 1894.  Les  art.  5  de  la  première  et  de  la  troisième  loi  s'oc- 
cupent des  associations.  Dans  la  première  on  parle  de  l'asso- 
ciation organisée  pour  commettre  des  crimes  au  moyen  de 
matières  explosibles,  qui  doit  comprendre  au  moins  trois 
personnes  (il  en  faut  cinq  pour  qu'il  y  ait  association  de  mal- 
faiteurs) et  dont  les  méfaits  sont  punis  selon  les  dispositions 
.  du  Code  pénal  ;  dans  la  seconde  on  interdisait  les  associa- 
tions et  réunions  qui  avaient  pour  objet  de  renverser  par  des 
voies  de  fait  l'organisation  sociale  et  on  frappait  les  contreve- 
nants d'une  peine  de  six  mois  de  détention.  Avec  la  première 
disposition  les  anarchistes  étaient  atteints  et  la  distinction 
scientifique  entre  eux  et  les  malfaiteurs  trouva  dans  la  loi  une 
juste  sanction.  Avec  la  seconde  on  voulait  frapper  et  on  frappa 
les  socialistes,  mais  la  loi  avait  un  caractère  temporaire  et 
cessa  d'être  en  vigueur  le  31  décembre  1895. 
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L'an  dernier,  après  les  événements  de  Milan  et  d'autres 
villes,  qui  donnèrent  lieu  à  l'établissement  de  l'état  de  siège 
dans  diverses  parties  de  l'Italie,  événements  qu'il  n  y  pas  lieu 
de  discuter  ici  ni  d'exposer  dans  leur  véritable  développement, 
le  gouvernement  proposa  un  ensemble  de  mesures  tempo- 
raires  qui  furent  approuvées,  mais  cessèrent  d'être  en  vigueur 
au  mois  de  juin  dernier  :  parmi  elles  on  avait  reproduit 
l'art.  5  de  la  loi  temporaire  de  1894,  en  remplaçant  seulement 
les  mots  «  qui  aient  pour  objet  de  renverser  par  des  voies  de 
fait  l'organisation  sociale  »  par  ceux-ci  :  «  dirigées  vers  le 
renversement  par  voies  de  fait....,  etc.,  etc.  »  Changement  de 
mots  qui  n'entratnait  aucun  changement  de  sens. 

Le  gouvernement,  estimant  qu'il  lui  était  nécessaire  d'être 
constamment  armé  vis-à-vis  des  associations,  avait  proposé, 
dans  un  projet  de  mesures  de  prévoyance  politique,  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  dès  le  4  février  de  l'année  1899, 
de  dire  que  «  outre  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal  sont 
interdites  les  associations  organisées  pour  renverser  par  voies 
de  fait  l'organisation  sociale  et  la  Constitution  de  l'Etat  »,  et 
de  punir  les  contrevenants,  toutes  les  fois  que  le  fait  relevé  ne 
constituerait  pas  un  crime  plus  grave,  de  l'amende  jusqu'à 
cinq  cents  francs  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois. 

Ce  projet  de  loi  suivit  la  filière  des  trois  lectures,  et  à  la  pre- 
mière lecture  la  grande  majorité  de  l'assemblée  fut  favorable 
à  ridée  de  prendre  des  mesures  de  prévoyance  ayant  un  carac- 
tère politique  ;  mais  la  majorité  toutefois  était  profondément 
divisée  sur  la  nature  de  ces  mesures.  La  commission  élue  par 
les  bureaux  pour  étudier  la  nature  des  mesures  à  prendre, 
éprouva  la  répugnance  qu'éprouvent  tous  les  Italiens  à  impo- 
ser définitivement  une  réglementation  prohibitive  aux  asso- 
ciations politiques.  Elle  fit  justement  remarquer,  dans  le  court 
rapport  de  l'honorable  Grippo,  qu'il  n'était  pas  facile  de  com- 
prendre ce  que  la  loi  entendait  par  les  mots  «  voies  de  fait  »  ; 
et  pendant  que  la  magistrature  faisait  prévaloir  cette  idée, 
qu'une  association  ayant  un  programme  nettement  républi- 
cain tombait  sous  le  coup  de  la  loi,  une  commission  parle- 
mentaire réunie  pour  statuer  sur  une  autorisation  de  pour- 
suites demandée  contre  le  député  Tarni  se  prononçait  en  sens 
contraire.  Cette  commission  refusait  l'autorisation  de  pour- 
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suites,  en  demandant  «  des  actes  plus  caractérisés  et  plus  me- 
naçants qu'une  simple  propagande  et  polémique  électorales  » 
pour  pouvoir  affirmer  qu'une  association  républicaine  avait 
ag-i  avec  voies  de  fait  ;  et  elle  était  dans  le  vrai,  puisque  jus- 
tement le  contreprojet  des  commissaires  élus  par  les  bureaux 
ne  comportait  pas  cette  interdiction  préventive.  On  connaît  les 
scandaleux  incidents  survenus  à  la  Chambre  des  députés  quand 
le  ministère  Pelloux,reconstitué, pour  résoudre  la  question  chi- 
noise, à  Taide  de  membres  de  la  droite,  insista  sur  la  seconde 
lecture  du  projet  de  mesures  de  prévoyance  politique;  on  sait 
comment  le  gouvernement,  impuissant  à  lutter  contre  l'obs- 
truction de  l'extrême  gauche,  prorogea  d'abord  la  session  par- 
lementaire puis  promulgua  ensuite  un  décret  du  23  juin 
dernier  qui  approuvait  un  texte,  établi  d'accord  par  le  gouver- 
nement et  la  commission  parlementaire,  relatif  aux  mesures 
de  prévoyance  qui  devaient  entrer  en  vigueur  au  20  juillet;  on 
sait  comment,  la  session  ayant  été  rouverte,  Tobstruction  se 
continua  avec  une  nouvelle  vigueur,  comment  les  discussions 
dégénérèrent  en  un  honteux  pugilat  si  bien  que  la  session  fut 
close  immédiatement.  Nous  ne  savons  quel  sort  est  réservé  au 
décret,  constitutionnellement  nul  ;  ce  que  nous  devons  affir- 
mer ici  c'est  que  la  réglementation  prohibitive  des  associa- 
tions n'existe  pas,  et  qu'en  l'absence  de  réglementation  il  n'y 
a  pas  de  pénalité.  La  réglementation  préventive,  qui  embrasse 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  droit  puisse 
commencer  à  s'exercer,  telles  que  :  autorisation,  dépôt  de 
statuts,  déclaration  des  fonctions  de  président,  de  directeur 
ou  d'administrateur,  des  noms  des  associés  et  des  changements 
qui  surviennent,  n'a  jamais  été  admise,  jamais  reconnue, 
Jamais  tolérée  en  Italie.  Cependant  l'honorable  Rudini,  par- 
lant aux  électeurs  comme  député  non  comme  ministre,  sou- 
tenait, quelques  années  avant  son  avènement  à  la  présidence 
du  conseil,  la  nécessité  de  déclarer  tout  au  moins  les  noms  des 
associés  et  des  présidents  :  il  visait  la  franc-maçonnerie,  mais 
celle-ci  trouve  moyen  de  toujours  circonvenir  le  gouverne- 
ment et  une  disposition  semblable  n'aurait  aucune  chance 
•d'aboutir. 

3.   Il  ne  reste    donc    en    Italie    qu'une   action    préventive 
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légale,  qui  permet  au  gouvernement  de  dissoudre  les  associa- 
tions. 

Pour  déterminer  exactement  dans  quels  cas  on  peut  mettre 
en  mouvement  cette  action  préventive  légale  en  Italie,  sans 
tenir  compte  des  lois  déjà  citées  et  des  dispositions  du 
dernier  projet,  que  nous  examinerons,  il  faut  remonter  aux 
principes  avec  lesquels  l'action  préventive  admise  en  Ita- 
lie s'accorde  et  en  vertu  desquels  nous  la  déclarons  légale. 
L'association  constitue  un  organisme,  un  embryon  social, 
qui  collabore  avec  TEtat  ou  travaille  contre  lui  ;  TEtat  ne  se 
trouve  pas  en  face  d'individus  isolés,  mais  en  face  d'une 
action  organisée  plus  ou  moins  vigoureusement  selon  qu'est 
plus  ou  moins  fort  le  lien  qui  unit  les  associés.  L'action  pro- 
hibitive dont  nous  avons  parlé  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  individus,  et  non  aux  associations,  parce  que  devant 
les  tribunaux  répressifs  on  peut  traduire  non  des  organismes 
sociaux,  mais  des  organismes  individuels  qui  soient  aptes  à 
subir  une  peine,  et  là  où  il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale,  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'action  prohibitive.  Au  contraire  l'action 
véritable  et  efficace  de  l'Etat  doit  s'exercer  contre  l'embryon 
social,  qui  est  son  véritable  ennemi  lorsque  le  but  poursuivi 
par  celui-ci  est  contraire  à  la  constitution,  à  l'organisation 
nationale  ou  sociale  :  une  fois  l'association  dispersée,  les  indi- 
vidus ne  sont  plus  à  craindre  comme  lorsqu'ils  étaient  associés 
et  agissaient  comme  tels,  comme  membres  d'un  tout  vivant 
et  agissant. 

Le  droit  d'intervention  de  l'Etat  se  fonde  sur  la  protection 
qu'il  doit  à  la  tranquillité  publique,  sur  la  charge  qu'il  assume 
de  garantir  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  sur 
son  droit  d'empêcher  les  attaques  violentes,  politiques  et 
sociales  ;  en  d'autres  termes  l'Etat  a  la  faculté  d'intervenir 
préventivement,  lorsqu'une  association,  prise  comme  un 
corps  qui  tend  par  sa  nature  à  une  fin  déterminée,  agit  de 
manière  à  produire  du  tapage,  du  désordre,  une  insurrection, 
à  compromettre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  à 
faire  éclater  soit  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  soit 
contre  les  pouvoirs  constitués  des  attaques  violentes,  et  tout 
cela  même  abstraction  faite  de  la  volonté  des  associés  et  du 
but  de  l'association  qui  pourraient  ne  pas  tendre  à  de  sembla- 
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blés  résultats,  mais  parce  qu'on  craindrait  justement  devoir 
arriver  ces  résultats. 

L'association  concourt  au  développement  social  et  est  même 
un  des  ag'ents  les  plus  actifs  de  son  achèvement.  Elle  peut 
précéder  FEtat  dans  la  route  à  suivre,  lui  indiquer  le  terme, 
l'éclairer  et  le  guider  dans  sa  marche,  et  lui  dicter  les  règles 
nécessaires  pour  la  modification  et  la  transformation  sociales; 
mais  pour  que  cela  se  produise  sans  secousses  et  sans  heurts, 
il  faut  que  la  société  elle-même  soient  apte  à  réunir  et  discQ- 
ter  toutes  les  idées  soutenues  par  les  associations,  et  que  ces 
idées  ne  la  troublent  pas,  ne  fassent  pas  naître  dans  son  sein 
des  périls  sociaux  ou  politiques,  n'empoisonnent  pas  son  sang 
et  ne  détruisent  pas  sa  tranquillité  par  des  révoltes. 

Dans  tout  cela  il  n'est  question  ni  de  crimes  ni  d*actes 
d'exécution  de  crime:  dans  ces  derniers  cas  en  effet  ou  bien 
il  y  a  lieu  à  l'action  prohibitive  ou  bien  à  l'action  répressive. 
Nous  ne  trouvons  guère  que  les  actes  préparatoires  au  crime 
qui  puissent  donner  lieu  à  l'action  préventive  ;  et  ces  actes 
peuvent  même  faire  complètement  défaut  et  l'association  n'être 
pas  moins  dissoute.  Deux  exemples  suffiront  pour  le  prou- 
ver. Une  association  irrédentiste  ne  prépare  aucun  crime  et 
n'a  aucun  but  illégitime;  pourtant  si  elle  s'établit  sur  les  fron- 
tières d'Italie,  dans  le  voisinage  de  Trieste,  comment  le  gou- 
vernement pourrait-il  s'affranchir  des  devoirs  que  lui  impo- 
sent les  relations  internationales  et  ne  pas  la  dissoudre  ?  Une 
association  socialiste,  étrangère  à  toute  espèce  de  «  voie  de 
fait  »,  uniquement  consacrée  à  la  propagande  des  idées,  parce 
que  les  conditions  sociales  ne  sont  pas  favorables,  parce  que  les 
associés  manquent  du  sentiment  des  bornes  et  de  la  mesure, 
produit  de  l'agitation  et  une  fermentation  au  sein  de  la 
société  ;  l'Etat  dissoudra  l'association  pour  l'effet  qu'elle  pro- 
duit, non  pour  elle-même,  qui,  envisagée  à  un  autre  point  de 
vue,  ne  mériterait  pas  ce  traitement. 

Un  Etat  libre  doit  accepter  de  bon  gré  tous  les  progrès 
sociaux,  même  les  plus  excessifs,  et  doit  en  même  temps  pré- 
server la  société  de  tous  les  dommages  que  pourrait  lui  causer 
un  progrès  hâtif  qui  ne  correspondrait  pas  à  l'état  des  cho- 
ses; parce  que,  de  même  qu'un  infirme  s'exagère  les  mouve- 
ments et  les  actes  de  la  vie  et  s'atténue  à  lui-même  la  nature 
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du  mal  dont  il  souffre,  de  même  une  société  faible  exagère 
l'importance  du  progrès  légitime  qu'on  fait  briller  à  ses 
yeux  et  se  diminue  à  elle-même  les  difficultés  que  sa  consti- 
tution lui  oppose  dans  la  réalisation  de  son  idéal.  En  réalité  si 
l'Etat  n'intervenait  pas  pour  supprimer  la  cause  du  trouble, 
l'agitation  commencerait  à  se  manifester  ça  et  là  par  des 
révoltes,  des  incendies,  des  ravages,  pour  arriver  jusqu'à 
l'insurrection  :  quand  les  esprits  sont  échauffés  et  tout  à 
la  poursuite  d*un  but  très  éloigné  mais  qui,  sous  l'em- 
pire de  cette  surexcitation,  semble  à  portée  de  la  main,  la 
persuasion  ne  vaut  plus  rien.  L'Etat  se  montrera  d'autant  plus 
violent  dans  la  répression  que  l'attaque  a  été  plus  vive,  mais 
il  aura  tort,  parce  qu'il  devait  prendre  à  temps  les  mesures 
préventives  nécessaires. 

Ces  cas,  dans  lesquels  à  la  rigueur  on  ne  peut  voir  aucune 
action  excepté  l'action  légitime  de  l'association  rendue  illégi- 
time en  quelque  sorte  par  répercussion,  parce  que  la  société  est 
incapable  d'élaborer  tranquillement  des  idées  .extrêmes,  ces 
cas,  disons-nous,  renferment  bien  ceux  dans  lesquels  l'action 
de  l'association  est  illégitime,  illicite  et  tout  à  fait  délic- 
tueuse. La  théorie  et  la  pratique  en  Italie  sont  bien  claires  sur 
ce  point  et  ne  laissent  place  à  aucun  doute.  Aussi  doit-on  con- 
sidérer comme  une  erreur  du  gouvernement  d'avoir  proposé 
dans  le  projet  précité  du  mois  de  février  de  cette  année  que 
«  l'autorité  de  sûreté  publique,  à  la  requête  de  l'autorité  judi- 
ciaire, procédera  à  la  dissolution  des  associations  visées  dans 
l'article  précédent  (celles  qui  tendent  à  bouleverser  par  des 
voies  de  fait  l'organisation  sociale  et  la  constitution  de  l'Etat) 
en  fermant  leurs  locaux,  en  saisissant  leurs  papiers,  leurs 
registres,  leurs  emblèmes  et  en  transmettant  tous  les  objets 
saisis  à  l'autorité  judiciaire.  En  cas  d'urgence  l'autorité  de 
sûreté  publique  procédera  à  la  dissolution  des  associations 
sus-visées  dans  les  formes  sus-indiquées  et  déférera  immédia- 
tement les  associés  à  l'autorité  judiciaire  ». 

Cette  erreur  peut  être  envisagée  sous  différents  aspects. 
L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  présuppose  un  crime 
et  la  dissolution  par  voie  répressive  ;  sanctionner  cette 
mesure  équivaut  à  écarter  la  dissolution  par  une  mesure 
préventive  parfaitement    légale,    équivaut  en  un  mot  à  res- 
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treindre  la  faculté  dont  a  joui  jusqu'alors  le  gouvernement 
italien  et  dont  il  a  usé,  presque  toujours  avec  prudence, 
presque  toujours  dans  les  limites  du  droit  rationnel,  n'ayant 
guère  à  se  reprocher  qu'une  grande  négligence  cause  de 
dommages.  Si  le  président  du  Conseil,  l'honorable  Giolilti 
a  dissous  en  1893  les  associations  siciliennes  des  «  fasci  »y 
il  a  en  même  temps  empêché  les  désordres  et  n'a  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  l'état  de  siège.  Mais  le  projet  da 
gouvernement  fut  modifié,  comme  on  Ta  dit,  par  la  com- 
mission parlementaire,  et  c'est  à  peu  près  dans  la  forme 
adoptée  par  la  commission  que  le  décret  précité  du  23 juin  a 
fixé  les  conditions  de  dissolution  des  associations.  «  Outre 
les  associations  criminelles  punies  par  le  Code  pénal,  le 
ministre  de  l'intérieur  peut  dissoudre  par  décret  motivé 
toutes  autres  associations  tendant  à  bouleverser  par  des  voies 
de  fait  l'organisation  sociale  et  la  constitution  de  l'Etat  >.  Les 
objections  faites  au  projet  ministériel  conservent  toute  leur 
force  à  l'égard  des  dispositions  du  décret  :  les  associations 
criminelles  punies  par  le  Code  pénal  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  de  cette  mesure  qu'on  appelle  la  dissolution  et  sont 
sous  la  dépendance  exclusive  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  magistrats  :  les  uns  conduisent  en  prison  les  coupables, 
les  autres  leur  infligent  des  peines.  Et  les  associations  anar- 
chistes, dont  s'occupe  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juillet  1894 
encore  en  vigueur,  échappent-elles  à  cette  mesure  ?  Et  quelle 
valeur  ont  donc  les  mots  qui  suivent  ?  La  commission,  au  lieu 
de  l'expression  «  voies  de  fait  »  qu'elle  critiquait,  avait  écrit 
«  associations  tendant  à  préparer  les  moyens  de  boulever- 
ser.... etc.,  »  nouvelle  rédaction  dans  laquelle  sont  clairement 
indiqués  les  actes  de  préparation  à  la  révolte.  Les  «  voies  de 
fait  »  dans  la  pensée  du  gouvernement,  sont  donc,  bien  que  le 
mot  lui-même  sonne  autrement,  quelque  chose  de  moins  que 
la  préparation,  mais  constituent  certainement  un  achemine- 
ment à  la  révolte.  Aujourd'hui,  cela  équivaut  à  retirer  les  armes 
propres  à  la  défense  de  l'Etat  et  de  la  société  des  mains  du 
gouvernement  si  la  loi  vient  limiter  l'action  gouvernementale. 
Elle  la  limite  si  la  faculté  de  dissolution  admise  pour  des 
associations  déterminées  n'est  plus  reconnue   au  gouverne- 
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ment  à  l'égard  des  autres  associations  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions. 

Peut-on  restreindre  en  Italie  la  faculté  dont  le  gouverne- 
ment a  usé  pendant  cinquante  ans  depuis  1848  ?  Est-ce  là  Tin- 
tention  des  auteurs  de  la  proposition?  En  aucune  façon  :  on 
veut  réglementer  ce  qui  se  faisait  jusqu'ici  librement  par 
une  disposition  écrite,  fixe,  qui,  ne  pouvant  renfermer  les 
diiFércnts  cas  dans  lesquels  l'action  préventive  devra  propre- 
ment et  légalement  s'exercer,  ne  renfermera  nécessairement 
aucune  explication  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  action. 
La  pratique  sera,  dans  l'avenir,  ce  qu'elle  a  été  dans  le  passé  ; 
l'ingéniosité  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d'Etat,  dans 
leurs  réponses  aux  députés  qui  leur  demanderont  compte  de 
la  dissolution  d'associations  à  l'encontre  de  la  disposition 
écrite,  s'appliquera  à  démontrer  que  ces  associations  ren- 
traient dans  le  texte  de  la  loi.  Le  savant,  entre  le  u  non  »  des 
uns  et  le  «  oui  »  des  autres,  se  fortifiera  dans  l'opinion  que 
dans  un  pays  libre  le  droit  d'association  n'a  pas  besoin  d'être 
réglé  par  une  loi  :  il  la  trouve,  cette  loi,  ou  bien  dans  les  limi- 
tes que  lui  fixe  l'action  prohibitive,  ou  bien  dans  les  condi- 
tions même  que  doit  réunir  une  association  pour  pouvoir  se 
constituer.  Je  ne  puis  pas  ici  soutenir  cette  thèse,  à  laquelle 
jusqu'à  présent  le  droit  italien  s'était  montré  favorable,  comme 
celui  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Amérique  du 
Nord. 

Il  faut  se  féliciter,  avec  la  commission  parlementaire,  que 
l'autorité  judiciaire  ait  été  exclue  de  toute  participation  à  la 
dissolution.  Celle-ci,  en  effet,  est  un  acte  politique,  un  acte 
du  gouvernement  qui  a  à  en  répondre  devant  le  Parlement, 
bien  que  cet  acte  ne  doive  s'accomplir  que  lorsque  le  droit 
rationnel  le  permet,  et  que  la  politique  se  mêle  ainsi  au  droit. 

Une  fois  établi  le  droit  de  dissoudre  des  associations  dé- 
terminées, le  fait  de  la  reconstitution  même  sous  un  autre  nom 
a  été  déclaré  un  délit  passible  de  trois  mois  de  prison  au 
maximum  et  d'amende  jusqu'à  mille  francs  à  la  charge  des 
promoteurs  et  des  chefs  des  associations  reconstituées.  Cette 
conséquence  est  en  partie  logique,  mais  elle  fortifie  l'interdic- 
tion faite  au  gouvernement  d'user  de  la  dissolution  comme 
moyen   d'action  préventive.    En  réalité,   si   une   association 
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vient  à  être  dissoute,  non  par  suite  de  l'illégitimité  de  Tac- 
tion  qu'elle  exerce,  mais  parce  que  la  société  n'admet  pas 
qu'on  propage  certaines  idées,  le  fait  de  la  reconstitution  ne 
devrait  pas  être  un  délit,  d'autant  plus  que,  si  les  circonstances 
du  moment  produisent  un  certain  malaise  social,  dans  d*au- 
très  circonstances,  cette  même  association  pourrait  faire  du 
bien. 

Jusqu'à  présent,  en  Italie,  on  avait  clairement  fait  la  dis- 
tinction entre  le  crime  et  l'association,  et  puisqu'il  en  était 
ainsi,  il  n'était  pas  nécessaire  de  légiférer  en  aussi  délicate 
matière. 

4.  Aujourd'hui,  l'association,  par  suite  de  la  complexité  des 
conditions  sociales  actuelles,  n'est  plus  du  domaine  exclusif 
du  droit  constitutionnel  qui,  en  étudiant  les  garanties  de  la  li- 
berté, compte  parmi  elles  le  droit  de  s'associer  pour  que  la 
nation  exerce  son  contrôle  sur  le  travail  du  gouvernement. 
Aujourd'hui  dans  toute  association  il  y  a  un  côté  financier 
qu'il  peut  être  difficile  de  séparer  du  côté  politique,  le  but 
politique  pouvant  être  caché  sous  le  but  financier,  comme 
le  but  financier  sous  le  but  politique. 

Le  législateur  italien  a  cherché  à  favoriser  les  sociétés 
coopératives.  La  coopération  devient  de  plus  en  plus  un  fait 
économique  de  la  plus  grande  importance  ;  elle  est  née  du 
secours  mutuel,  mais  a  développé  l'idée  de  mutualité  en  la 
combinant  avec  l'idée  commerciale  ;  de  sorte  que  la  forme 
la  plus  commune  des  sociétés  coopératives,  celle  qui  a 
appelé  l'attention  du  gouvernement  est  celle  des  coopératives 
de  consommation.  Celles-ci  achètent  pour  revendre  aux  asso- 
ciés, qui  ensuite  partagent  entre  eux  les  bénéfices  ;  elles  peu- 
vent aussi  vendre  aux  étrangers  à  la  société,  mais  au  point  de 
vue  des  idées  d'ordre  constitutionnel,  ce  fait,  comme  tous  les 
autres  faits  de  caractère  commercial  n'a  aucune  importance. 
Les  coopératives  sont  des  personnes  morales  ayant  une  exis- 
tence légale  reconnue,  une  fois  qu'elles  se  sont  organisées 
conformément  aux  règles  mises  par  le  code  de  commerce 
à  leur  constitution.  Il  est  arrivé  en  Italie  que  les  sociétés 
coopératives  furent  constituées  par  les  socialistes  et  que  le 
but  politique  se  greffa  profondément  sur  lè'  but  commercial, 
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de  sorte  que,  avec  la  revente  du  vin  et  du  pain  se  propa- 
geaient des  principes  révolutionnaires  qui  enivraient  ceux 
qui  mangeaient  ce  pain  et  qui  buvaient  ce  vin.  Le  gouverne- 
ment peut-il  dissoudre  les  sociétés  coopératives,  personnes 
morales  ayant  une  existence  propre  légalement  reconnue, 
comme  il  dissout  les  simples  associations  politiques,  qui  n'ont 
pas  d'existence  légale,  m^is  seulement  une  existence  de  fait? 

La  question,  comme  on  le  voit,  est  grave,  et  ici  on  ne  peut 
faire  moins  que  de  reconnaître  qu'une  disposition  de  loi  serait 
nécessaire^  soit  pour  les  cas  dans  lesquels  il  serait  possible  de 
faire  rentrer  la  société  coopérative  dans  les  bornes  de  son 
action  commerciale,  soit  dans  les  cas  où  cela  est  impossible, 
pour  veiller  au  patrimoine  de  la  société.  Et  comme  pour  les 
sociétés  coopératives,  un  texte  de  loi  serait  nécessaire  pour 
toute  autre  société,  commerciale  ou  non,  qui  sur  un  but  écono- 
mique ou  social  greffe  un  but  politique  et  vient  ainsi  jetqr 
l'alarme  dans  l'Etat.  D'autres  sociétés  aussi,  outre  les  coopé- 
ratives et  l.es  sociétés  commerciales  en  général,  peuvent  avoir 
en  Italie  une  existence  légale  :  il  suffit  de  citer  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  15  avril  1881Î 
peuvent  se  constituer  légalement.  Mais  même  dans  ces  sociétés 
à  l'assistance  mutuelle  peut  se  lier  intimement  la  propagande 
ou  l'action  révolutionnaire. 

C'est  à  ces  sociétés  que  le  gouvernement  aurait  bien  fait  de 
songer  dans  la  rédaction  du  projet  de  mesures  de  prévoyance 
politique.  Ce  qu'il  en  disait  était  tout  à  fait  insuffisant  en  ce 
qui  concerne  «  le  patrimoine  des  associations  dissoutes  ».  Ce 
patrimoines  sera,  par  les  soins  du  ministère  public  siégeant 
près  le  tribunal,  liquidé  et  versé   à  la  Caisse  des  dépôts  de 
prêts  au  nom  de  l'association  dissoute.  L'autorité  judiciaire, 
dans  le  jugement  de  condamnation,  et,  dans  le  cas  où  pour 
quelque  motif  elle  ne  terminerait   pas  le  procès,  dans  une 
ordonnance  rendue  en  chambre  du  conseil,  affectera  le  patri- 
moine des  associations  dissoutes  aux  destinations  charitables 
prévues  par  leurs  statuts,  et,  en  Tabsence  de  dispositions  ex- 
presses, l'attribuera  à  la   Congrégation  de  charité..))  C'était 
méconnaître  complètementtous  les  principes  relatifs  au  respect 
de  la  propriété  individuelle  ;  c'était  en  réalité  une  confiscation, 
bien  que  prononcée  dans  l'intérêt  public;  cette  disposition  ne 
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pouvait  être  approuvée  et    la  commission   parlementaire   ne 
l'approuva  point.  Cette  commission  comprit  l'importance  de 
la  question  et  tenta  de  la  résoudre  en  faisant  une  distinctions 
entre  les  associations  ordinaires  et  celles  qui  sont  reconnues 
par  le  Gode  de  commerce  ou  par  des  lois  spéciales.  Elle  dé- 
clara que  les  dispositions  delà  loi  ne  seraient  pas  applicables 
à  ces  dernières.  «  Lorsque  cependant  ces  associations  auront 
dévié  du  but  en  vue  duquel  elles  avaient  été  constituées  et  en 
visant  des  faits  ou  des  actes  indiqués  dans  l'article  1*' (tendant 
à  préparer  les  moyens  de  bouleverser..,  etc.)  elles  seront  dissou* 
tes  aux  termes  des  articles  précédents.  Mais  lorsqu'il  s'agira 
de  sociétés  dans  la  constitution  desquelles  Fautori lé  judiciaire 
sera  intervenue  par  quelque  mesure  préalable,   elles  auront 
le   droit   de    se    pourvoir  devant  la  IV*  section  du  Conseil 
d'Etat  contre    le  décret  de  dissolution.  Le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif.  Le  patrimoine  des  associations  dissoutes  sera,  à  la 
diliçence  du  ministère  public  et  dans  les  formes  établies,  par 
une  décision    du  tribunal  civil  prise  en  chambre  du  conseil, 
liquidé  et  versé  à  la  Caisse  d'épargne  postale   au  nom  de  l'as- 
sociation dissoute.  Le   tribunal,  par  la  même  mesure  ou  par 
des  mesures  postérieures,  prendra   soin   que  le  patrimoine 
des  associations  soit  affecté  aux  œuvres  de  bienfaisance  pré- 
vues par  leurs  statuts,  et  en  Tabsence  de  dispositions  statutai- 
res, à  la  Congrégation   de  charité  du  siège    principal    de  la 
société.  Le  patrimoine  des  sociétés  reconnues  par  le  Code  de 
de  commerce  ou  par  des  lois  spéciales   sera  liquidé  et  réparti 
conformément  aux  règles  posées  soit  dans  les  actes  de  cons- 
titution de  la  société,  soit  dans  le  code  de  commerce,   soit 
dans  les  lois  spéciales  ». 

Ce  recours  à  la  IV®  Section  du  Conseil  d'Etat  ne  nous  sem- 
ble pas  devoir  être  approuvé.  S'il  y  a  une  question  juridique 
à  résoudre,  c'est  à  la  magistrature  qu'il  appartient  de  le  faire, 
à  plus  forte  raison  lorsqu'elle  est  intervenue,  par  quelque 
mesure  préalable,  dans  la  constitution  de  la  société  ;  aucune 
autorité  n^est  plus  qualifiée  qu'elle  pour  constater  que  la 
société  s'éloigne  du  but  dans  lequel  elle  a  été  constituée,  sans 
entrer  dans  l'appréciation  de  l'acte  politique  accompli  par  le 
gouvernement,  parce  qu'elle  ne  jugerait  pas  le  but  nouveau 
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tçreffé  sur  le  but  primitif,  mais  se  bornerait  à  constater  Texis- 
ience  d'une  nouvelle  orientation  de  la  société. 

La  IV*  section  du  Conseil  d'Etat  est  un  tribunal  spécial,  qui 
Juge,  en  première  instance  ou  en  appel,  une  partie  des  matiè- 
res administratives  contentieuses  que  l'administration  jugeait 
elle-même  autrefois.  En  Italie,  toute  lésion  d'un  droit  civil  ou 
politique  individuel  résultant  d'un  acte  de  l'administration  fut 
d'abord  déférée  aux  tribunaux  ordinaires  ;  puis  elle  fut  sou- 
mise aux  Chambres  réunies  de  la  cour  de  Cassation  de  Rome 
lorsque  dans  un  différend  l'autorité  judiciaire  ou  l'autorité 
administrative  était  compétente  pour  trancher  la  controverse 
entre  l'administration  et  les  particuliers;  finalement  on  créa  les 
juntes  provinciales  administratives  et  la  IV*  section  du  Conseil 
d'Etat  pour  juger  tous  les  différends  entre  les  particuliers  et 
l'administration  dans  lesquels  il  ne  s'agissait  pas  d'une  lésion 
des  droits  civils  ou  politiques.  Qu'a  donc  à  faire  la  IV' section 
—  magistrature  contentieuse  administrative  —  avec  les  ques- 
tions d'ordre  politique? 

Quant  au  patrimoine  des  associations  dissoutes,  dans  le 
projet  de  la  commission  il  n'est  confisqué  que  lorsqu'il  s'agit 
d'associations  ordinaires;  et  jusque-là  il  y  a  peu  de  mal,  puis- 
que les  associés  versent  à  fonds  perdu  leurs  quote-parts  de 
fondation  annuelles  ou  mensuelles,  bien  que  cependant  on  ne 
voie  pas  clairement  pourquoi  on  n'étendrait  pas  à  ces  asso- 
ciations le  critérium  qu'on  proposait  justement  pour  les  socié- 
tés qui  sont  commerciales  dès  leur  création  ou  en  général  qui 
sont  légalement  constituées. 

Mais  de  tout  cela  il  n'est  pas  resté  trace  dans  le  décret  en 
question.  Pour  mieux  dire,  ce  qui  en  subsiste  constitue  une  er- 
reur, caron-a  fondu  ensemble  Tabsence  de  distinctions  du  pro- 
jet ministériel  avec  la  partie  moins  bonne  du  projet  parlemen- 
taire. ((  Contre  le  décret  de  dissolution  on  admet  un  recours  à  la 
IV*  section  du  Conseil  d^Ëtat.  Ce  recours  n'est  pas  suspensif.  » 

Nos  questions  restent  sans  réponse.  Le  gouvernement  peut- 
il  dissoudre  les  sociétés  reconnues  par  le  code  de  commerce 
ou  par  des  lois  spéciales  ?  Comment  et  pourquoi  un  tribunal 
dejustice  administrative  peut-il  s'occuper  d'actes  accomplis 
par  le  gouvernement  en   tant  que  pouvoir  politique,    quand 
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son  inslitution  lui  défend  précisément  de  s'occuper  de  tels 
faits?  Qu'en  sera-t-il  du  patrimoine  des  associations? 

Le  temps  apportera  peut-être  les  réponses  qu'aujourd'hui 
nous  cherchons  en  vain.  Ce  qui  est  sûr  c'est  que  la  théorie  et 
la  pratique  du  droit  d'association  en  Italie  entrent  dans  une 
période  de  confusion, 

G.   ÂRANGIORUIZ, 

Profsstear  A  lUoiveniU  de  Modine. 

(  Traduit  par  M.  Beaadoin-Buffnei) . 
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I  2.  —  Les  pouvoirs  publics  organisés  par  /'Instrument 

Les  pouvoirs  publics  or^^anisés  par  Y  Instrument  étaient  au  ' 
nom'bre  de  trois,  le  Lord  Protecteur,  le  Parlement  et  le  Con- 
seil. Ce  sont  les  mêmes  qui  se  trouvent  dans  la  Constitution 
votée  par   le  Parlement  de   1654  ;  cette  dernière  en  réalité 
n'était,  nous  l'avons  vu,  qu'une  révision  de  VInstrument  et  ' 
nous  la  rapprocherons  constamment  de  celui-ci.  Il  y  avait  pour-  . 
tant,  en  dehors  de  nombreuses  différences  de  détail,  entre  ces 
deux  Constitutions^  une  divergence  de  principe  fondamentale. 
Cromwell  avait  voulu  opérer  une  franche  et  véritable  sépara- 
tion des  pouvoirs  (1);  il  avait  voulu  que  le  Protecteur  et  son  , 
Conseil  fussent  largement  indépendants  du   Parlement,    lui 
fussent  coordonnés  et  non  subordonnés,    comme  on  disait . 
dans  "les  débats  de  cette  époque.  Le  Parlement  de  1654,  au  ! 
contraire,  se  considérait  comme  le  pouvoir  suprême  et  souve- 
rain, selon  le  sens  traditionnel  attaché   à  son   nom  même,' 

(i)  Carlyle,  op.  cit.,  m,  p.  237. 
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quoique  logiquement  sa  nature  dût  être  changée,  maintenant 
qu'il  ne  comprenait  plus  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif.  II 
voulait  par  suite,  que  le  pouvoir  exécutif  lui  fût  subordonné, 
quMl  tirât  de  lui  son  existence  ;  et,  s'il  n'allait  pas  jusqu'à 
prétendre  qu'il  pouvait  révoquer  le  Protecteur  à  sa  volonté,  il 
affirmait  ce  droit  de  révocation  quant  aux  membres  du  Con- 
seil, dont  le  rôle  important  va  être  bientôt  indiqué. 

I 

Le  Lord  Protecteur  était  un  magistrat  qui  réunissait  en  lui 
la  double  force  que  donnent  Tunité  et  la  durée.  Il  était  investi 
à  vie  de  ses  fonctions,  et  Y  Instrument  n'indiquait  aucune  mise 
en  accusation  possible  contre  lui.  Deux  causes  avaient  con* 
tribué  à  créer  cet  empire  viager. 

En  premier  lieu  il  y  avait  un  fait  acquis,  analogue  à  celui 
qui,  chez  nous,  en  1875,  conduisit  à  donner  la  durée  de  sept 
ans  aux  pouvoirs  présidentiels.  Cromwell  était  en  possession 
du  pouvoir  et  il  entendait  le  garder  pendant  sa  vie  entière, 
sans  que  personne  autour  de  lui  songeât  à  l'en  dépouiller  plus 
tôt.  Pour  faire  de  sa  magistrature,  non  une  dictature  person- 
nelle, mais  la  forme  normale  du  pouvoir  exécutif  dans  une 
Constitution  durable,  il  fallait  donner  la  même  durée  aux 
pouvoirs  de  ses  successeurs.  C'est  ainsi  qu'en  France,  en 
1875,  le  septennat  déjà  établi  au  profit  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  a  tait  attribuer  la  durée  de  sept  ans  aux  pouvoirs  de 
tous  les  présidents  de  la  République  qui  devaient  se  succéder 
dans  la  suite. 

L'autre  cause,  plus  profonde,  qui  conduisit  au  même  résultai, 
c'est  que  Cromwell  voulait  reconstituer  à  son  profit  l'équiva- 
lent du  pouvoir  royal,  sous  un  autre  nom;  et  la  royauté,  la 
souveraineté  personnelle,  comme  l'a  si  bien  montré  Bodin, 
ne  la  conçoit  que  comme  viagère  tout  au  moins.  Cependant 
il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  lorsque  fut  discutée  la 
Constitution  des  Etats-Unis,  la  proposition  fut  faite  de  rendre 
viagers  les  pouvoirs  du  président  de  la  République  ;  Hamilton 
voulait  qu'il  restât  en  fonctions  during  good  behaviour 
(quumdiu  se  bene  gesserit).  Mais  en  1654  les  rédacteurs  de 
VInstrument  étaient  tellement  dominés  par  l'institution  mo- 
narchique, qu'ils  sentirent  le  besoin  de  déclarer  (art.  32)  que 
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«  l'office  de  Lord  Protecteur  sur  ces  nations  serait  électif  et  non 
héréditaire.  » 

Comment,  pour  l'avenir,  cette  élection  était-elle  organisée? 
D'une  manière  pratique  et  expéditive.  Elle  devait  être  faite 
par  le  Conseil  qui,  aussitôt  après  la  mort  du  Protecteur,  s'as*- 
semblait  de   plein  droit  dans  la  Chambre  ordinaire  de  ses 
séances  et  là,  pourvu  que  quinze  membres  au  moins  fussent 
présents,  procédait,  à  la  pluralité  des  voix,  à  la  nomination 
d'un  nouveau  Protecteur,  sans  désemparer  «  sans  sortir  de  la 
Chambre  »  (1).  Le  Conseil  rédigeait  ensuite  une  proclamation 
pour  faire  connaftre  aux  trois  nations  quel  était  leur  nou- 
veau maître.  Etaient  inéligibles  les  enfants  du  dernier  roi  et 
toute  personne  de  sa  lignée  et  famille.  Dans  cette  procédure 
simple  et  rapide,  on  reconnaît,  au  premier  coup  d'œil,  une 
solution  dictée,  avant  tout,  par  des  considérations  pratiques;, 
elle  est,  par  là,  de  la  même  nature  que  celle  qu'ont  établie 
nos  lois  constitutionnelles  de  1875  pour  l'élection  du  président 
de  la  République,  et  dont  Texpérience  a  montré  la  sûreté  et 
l'utilité.  Un  autre  point  de  ressemblance  avec  nos  lois  cons- 
titutionnelles c'est  que,  comme,  chez   nous,   le   Conseil  des 
ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  vacance^ 
ainsi  d'après  VInstrument  «  jusqu'à  ce  que  la  dite  élection 
soit  accomplie,  le  Conseil  prendra  soin  du  gouvernement  et 
administrera  toutes  choses  aussi  pleinement  que  le  Lord  Pro- 
tecteur» (2)  :  la  même  disposition,  rédigée  d'une  façon  plus 
précise,  se  trouve  dans  la  Constitution  votée  par  le  Parle- 
ment (3). 

Ce  qui  peut  paraître  étrange, c'est  le  corps  électoral  désigné. 
Pour  continuer  une  comparaison  plus  haut  produite,  c'est 
comme  si  nos  lois  constitutionnelles  décidaient  que  le  prési- 
nent  de  la  République  sera  élu  par  le  Conseil  des  ministres, 
qui  exerce  le  pouvoir  exécutif  pendant  la  vacance.  En  réalité, 
cela  s'expliquait  par  le  caractère  que  VInstrument  donnait  au 

.   (1)  Gardineb,  Gonstitational  dccamentSt  p.  323. 

(2)  Art.  32,  m  fine. 

(3)  Ch.  11  (Gardiner,  Constitational  documents,  p.  355)  :  «c  Après  la  mort  de 
My  Lord  Protector  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Lord  Protecteur  ait  été  élu  et  ait 
prêté  serment,  le  Conseil  prendra  soin  du  gt>uvernement  et  administrera  toutes 
choses  aussi  pleinement  que  le  Lord  Protecteur  ou  le  Lord  Protecteur  et  le 
Conseil  ont  capacité  pour  le  faire.  % 
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Conseil  :  il  en  faisait,  comoie  nous  le  verrons,  le  représentant 
de  la  nation  méme^  à  la  place  du  Parlement,  lorsque  celui-ci 
n'était  pas  en  session  ;  et,  bien  que  la  nomination  des  membres 
du  Conseil  reposât  sur  un  système  complexe,  qui  donnait  une 
part  d'influence  au  Protecteur  et  au  Conseil  lui-même,  la 
première  présentation  des  candidats  appartenait  au  Parlement. 
L'élection  du  Protecteur  procédait  ainsi,  en  dernière  analyse, 
de  la  volonté  nationale,  dont  la  Chambre  des  communes  était 
l'expression  :  mais  que  de  distance  et  de  branchements  entre 
la  racine  et  le  dernier  rameau  ! 

Le  Parlement  de  1654  se  montra  plus  logique.  Il  entra  dans 
le  système  de  l'Instrument,  et  maintint  l'élection  du  Protec- 
teur par  le  Conseil,  mais  seulement,  dans  le  cas,  où,  lors  de  la 
mort  du  précédent  Protecteur,  le  Parlement  ne  serait  pas  en 
session.  Alors  il  modifiait  simplement  le  système  dans  le 
détail,  exigeant  pour  la  nomination  au  moins  onze  voix  (le 
quorum  étant  de  treize),  et  voulant  que  le  Protecteur  élu  eût 
au  moins  vingt-cinq  ans  et  ne  fût  ni  étranger  ni  papiste  (1). 
Mais  ce  qu'il  introduisait  de  nouveau  etd'imporlant,c'est  que, 
si  la  vacance  se  produisait  pendant  la  session  du  Parlement, 
c'était  à  celui-ci  qu'il  appartenait  alors  de  décider  comment  se 
ferait  l'élection  (2).  C'était,  au  fond,  admettre  en  principe 
l'élection  par  le  Parlement  lui-même,  l'élection  de  l'exécutif 
par  le  législatif. 

D'après  VInstrument  le  Parlement  ne  comprenait  qu*une 
seule  Chambre,  la  Chambre  des  communes,  bien  que  la  for- 
mule générale  employée  (art.  6)  pour  le  désigner  «  le  peuple 
assemblé  en  Parlement  »  n'impliquât  pas  nécessairement  celte 
solution.  Pour  sa  composition  et  son  mode  d'élection,  les 
auteurs  de  ce  document  avaient  à  peu  près  repris  les  données 
du  bill  de  réforme  électorale,  excellent  sur  ces  points,  qu'avait 
jadis  préparé  le  Long  Parlement.  La  Chambre  comprenait  iOO 
membres,  50  sièges  étant  attribués  à  l'Ecosse  et  30  à  l'Irlande 
(art.  9)  (1)  ;  ce  qui  était  excellent  surtout,  c'était  la  répartition 
des  sièges  entre  les  comtés  et  les  bourgs  (art. 10).  Dans  les  com- 

(1)  Ch.  6. 

(2)  Ch.  5  :  01  La  manière  d'élire  le  Protecteur,  en  cas  que  la  vacance  se  produise 
pendant  la  session  du  Parlement  sera  telle  que  le  Parlement  le  jugera  bon.  » 

(3)  D'après  Tart.  2i  le  quorum  des  membres   présents  était  fixé  à  60.  Quelque 
faible  que  fût  ce  chififre,  c'était  encore  un  progrès  ;  car  le  quorum  traditionnel, 
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tés  la  franchise  électorale  (art.  18)  était  ainsi  déterminée.  Etait 
électeur  a  tout  citoyen  saisi  ou  en  possession  pour  son  propre 
usage  d'un  estate  réel  ou  personnel  d'une  valeur  de  200  livres 
et  âgé  de  21  ans  ».  Mais  étaient  exclus  de  Télectorat  et,  par  la 
même,  de  l'éligibilité  (art.  14  et  15)  les  catholiques  et  diverses 
catégories  de  personnes  ayant  pris  part  aux  guerres  civiles. 
En  principe  tout  électeur  était  éligible  sans  autre  condition 
(art.  17)  ;  c'était  même  à  l'occasion  de  l'éligibilité  que  l'âge 
minimum  de  21  ans  était  fixé.  De  multiples  détails  étaient 
donnés  sur  les  writs  et  la  procédure  des  élections,  plus  dé- 
taillés encore  dans  la  Constitution  votée  par  le  Parlement  (1). 
Mais,  sur  un  point  fort  important,  la  liberté  du  Parlement 
était  largement  entamée.  Le  droit  de  vérifier  les  élections,  ou 
du  moins,  l'éligibilité  des  élus,  n'appartenait  pas  au  Parle- 
ment, mais  au  Conseil,  qui  statuait  à  la  majorité  des  voix 
(art.  21)  :  «  les  personnes  qui  seront  élues  pour  servir  en  Par- 
lement seront  telles  (et  non  autres)  qu'elles  soient  personnes 
d'une  intégrité  connue,  craignant  Dieu  et  de  bonnes  vie  et 
mœurs.  »  On  voit  quel  pouvoir  d'appréciation  cela  conférait 
au  Conseil.  Cela  lui  donnait  en  réalité  la  confirmation  des 
élections,  telle  que  l'entend  le  droit  canonique.  11  ne  faut  point 
voir  dans  cette  disposition  une  première  orientation,  encore 
incertaine,  du  droit  anglais  vers  le  système  qui  a  prévalu  de 
nos  jours  et  qui  enlève  en  partie  à  la  Chambre  des  communes, 
pour  le  transférer  à  des  cours  de  justice,  le  jugement  des  élec- 
tions de  ses  membres  (la  Chambre  d'ailleurs  reste  juge  des 
questions  d'éligibilité).  C'était  simplement  une  précaution  que 
prenait  contre  les  électeurs  et  les  élus  le  pouvoir  exécutif,  et 
Tart.  21  ne  Tédiclait  que  pour  les  trois  premiers  parlements 
du  Protectorat.  La  Constitution  votée  par  le  Parlement,  sans 
adopter  pleinement  ce  système,  ne  le  rejetait  pas  entièrement. 
Elle  restreignait  (ch.  34)  le  pouvoir  du  Conseil  à  la  vérification 
des  disqualifications  précises  qu'elle  dictait  :  «  touching  any 
articles  of  poperij or  delinquency  »  ;  et  ladécision  prise  par  lui, 
notifiée  le  premier  jour  de  la  session,   n'avait  pour  effet  que 

celui  dont  on   se  contentera  encore  au  xviii*  siècle  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, était  de  40. 

(1)  Celle  dernière  était  moins  libérale  que  V Instrument  quant  à  la  franchise 
électorale  dans  les  comtés  :  elle  exigeait  (art.  32),  suivant  la  tradition  antérieure, 
un  frekold  d'un  revenu  de  40  shillings. 
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d'empêcher  Télu,  présumé  incapable,  de  siéger  jusqu'à  ce  que 
la  Chambre  eût  statué  sur  son  cas. 

Ce  qui  était  surtout  important  quant  au  fonctionnement  du 
Parlement,  c'était  le  système  de  sessions  organisé  par  17ii«/ra- 
ment  ;  c'était,  en  effet,  on  l'a  vu,  une  des  lois  fondamentales 
pour  Cromwell  que  la  non-permanence  des  Parlements.  Le 
système  organisé  ressemblait,  à  certains  égards,  à  celui  qui  est 
contenu  dans  notre  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875. 11 
comportait  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions  extraordi- 
naires. 

Les  sessions  ordinaires  étaient  seulement  triennales.  La 
règle  qu'avait  posée  le  Long  Parlement  dans  le  Triennal  Act(l) 
était  maintenue  :  un  Parlement  devait  être  réuni  tous  les  trois 
ans  (art.  7).  Mais  Y  Instrument^  comme  notre  loi  constitution- 
nelle, déterminait  le  point  de  départ  et  la  durée  minima  de 
cette  session  triennale.  Le  premier  Parlement  devait  être  réuni 
le  3  septembre  1654  ;  et,  dans  la  suite,  un  Parlement  devait 
être  réuni  tous  les  trois  ans^  comptés  à  partir  de  la  dissolution 
du  Parlement  précédent  (art.  7).  Quant  à  la  durée  de  la  session 
elle  était  la  même  que  pour  la  session  ordinaire  de  nos 
Chambres,  c'est-à-dire  de  cinq  mois  (2).  Mais,  bien  entendu, 
c'était  là  un  minimum  ;  le  Protecteur  pouvait  toujours  prolon- 
ger la  session  au-delà  de  ce  terme.  Il  le  faisait  par  cela  même 
qu'il  ne  dissolvait  pas  le  Parlement.  Il  pouvait  même,  au  bout 
de  cinq  mois,  le  proroger,  sans  le  dissoudre,  et  lorsqu'il 
mettait  fin  à  la  prorogation,  c'était  encore  la  session  ordinaire 
qni  reprenait. 

Les  sessions  extraordinaires,  c'était  la  convocation,  l'élec- 
tion d'un  nouveau  Parlement  avant  que  les  trois  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  la  dissolution  du  précédent  (art.  23).  Il  appar- 
tenait au  Protecteur,  sur  l'avis  de  son  Conseil,  de  décider 
librement  si  une  telle  convocation  était  utile,  sauf  qu'en  cas 
de  guerre  il  devait  nécessairement  convoquer  un  Parlement, 
pour  prendre  son  avis  à  ce  sujet.  Tel  est  à  peu  près  le  principe 
sur  lequel  reposent  les  sessions  extraordinaires  de  nos  Cham- 
bres (3).  Mais  entre  les  deux  réglementations  il  y  a  unediffé- 

(1)  Gardimer,  Constitational  documents,  p.  74. 

(2)  Instrument,  art.  12  ;  loi  constitutiooDelIe  du  16  juillet  1875,  art.  1. 

(3)  Loi  du  16  juillet  1875,  art.  2. 
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renée  juridique.  Non  seulement,  en  droit,  le  président  de  la 
République  française  est  libre  de  convoquer  ou  non  une  ses^ 
sion  extraordinaire;  mais  nos  lois  constitutionnelles  ne  fixent 
pas  non  plus  la  durée  d'une  pareille  session  ;  le  président 
peut,  quand  bon  lui  semble,  en  prononcer  la  clôture.  V/ns^ 
trament  portait,  au  contraire,  que  le  Parlement,  extraordi^ 
nairement  convoqué,  «  ne  pourrait  être  prorogé,  ajourné  ou 
dissous  sans  son  consentement  qu'au  bout  de  trois  mois.  » 

Ce  même  système  de  sessions  était  précisé  et  élargi  dans  la 
Constitution  votée  par  le  Parlement  en  1654  (ch.  21-24).  L'on* 
verture  des  parlements  triennaux  était  arrêtée  à  une  date  fixe, 
tous  les  trois  ans  le  3°  lundi  d'octobre  depuis  1656.  La  durée 
minima  de  la  session  ordinaire  était  portée  à  26  semaines^ 
celle  des  sessions  extraordinaires  à  13  semaines  ;  mais  la 
combinaison  présente  ceci  de  curieux,  qu'une  fois  ce  délai 
expiré  il  fallait,  pour  que  la  session  continuât^  une  décision 
du  Parlement  approuvée  par  le  Protecteur  et  fixant  la  durée  de 
la  prolongation. 

L'Instrument^  d'autre  part,  comme  Tavait  fait  le  Triennal 
Act^  cherchait  à  organiser  une  procédure  qui  assurât  d'une 
façon  presque  automatique  l'élection  d'un  Parlement  tous 
les  trois  ans,  même  sans  une  convocation  émanée  du  Protec- 
teur,  même  contre  la  volonté  de  celui-ci. 

Le  troisième  pouvoir  public  créé  par  VInstrument  était  le 
Conseil,  dont  le  Protecteur  devait  prendre  Tavis  pour  tous  les 
actes  publics  de  son  autorité  ;  le  consentement  de  la  majorité 
des  membres  était  souvent  nécessaire  constitutionnellement 
pour  que  l'acte  fût  valable  (art.  2  et  3^.  C'était  à  la  fois  une 
garantie  de  mûre  délibération  pour  les  principales  mesures  et 
un  frein  à  la  libre  action  du  Protecteur.  L'institution  d'un 
pareil  Conseil  exécutif,  comme  modérateur  du  magistrat  uni- 
que investi  du  pouvoir  exécutif,  est  une  de  celles  qui  reparu- 
rent et  s'implantèrent  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  En  1787  elle 
formait  le  droit  commun  dans  les  Constitutions  particulières 
des  Etats  :  «  La  plus  grande  partie  des  Etats  de  l'Union  peut 
nous  servir  d'exemple,  disait  l'un  des  auteurs  du  Fédéraliste 
New-York  et  New-Jersey  sont  les  seuls  chez  lesquels  l'auto- 
rité executive  soit  entièrement  accordée  à  un  seul  homme  (l'i». 

(1)  Le  Fédéraliste,  ch.  LIX,  traduction  française,  1792,  t.  IJ,  p.  335.  . 
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Lors  du  vote  de  la  Constitution  fédérale,  Tinstitution  d'un 
Conseil,  sans  l'assentiment  duquel  le  président  ne  pouvait 
prendre  aucune  décision,  avait  des  partisans  nombreux  et  con- 
vaincus. Mais  elle  fut  énergiquement  combattue  par  les  au- 
teurs du  Federalist  et  définitivement  écartée.  On  prit  une 
autre  précaution,  en  soumettant  à  l'approbation  du  Sénat,  les 
actes  les  plus  importants  accomplis  par  le  président. 

Mais  le  Conseil,  tel  qu'il  fig^urait  dans  Y  Instrument^  ne  pro- 
cédait pas  seulement  ni  principalement  dépareilles  préoccu- 
pations constitutionnelles.  Il  avait  des  origines  '  historiques 
particulières,  qui  nous  ramènent  plutôt  vers  les  précédents  du 
gouvernement  parlementaire  en  Angleterre  que  vers  les  anté- 
cédents et  la  logique  du  gouvernement  américain.  D'un  côté 
il  rappelait  une  certaine  organisation  du  Conseil  du  roi,  dont 
le  souvenir  était  présent  à  l'esprit  des  hommes  d'Etat  anglais 
de  cette  époque,  comme  celui  de  tous  les  précédents  impor- 
tants de  leur  histoire  constitutionnelle.  Au  xiv^  siècle  et  au 
commencement  du  xv®  le  Parlement  avait  voulu  assurer  la 
liberté  en  forçant  le  roi  à  soumettre  à  l'approbation  des  deux 
Chambres  le  choix  des  personnages  qu'il  faisait  entrer  dans 
son  conseil.  Mais,  d'autre  part,  le  Conseil  de  V Instrument  avait 
un  précédent  plus  rapproché  ;  c'était  le  Conseil  d'Etat  du  Long 
Parlement,  qui,  élu  par  ce  dernier,  n'était  en  réalité  qu'une 
de  ses  commissions.  C'était  là  le  modèle  que  tout  naturelle- 
ment on  avait  plus  ou  moins  reproduit  :  mais  on  avait  cherché 
à  donner  au  Conseil  une  large  indépendance  à  l'égard  du 
Parlement.  Néanmoins  les  rapports  qui  l'unissaient  à  celui-ci 
étaient  comme  un  premier  et  inconscient  essai  d'un  minis- 
tère, tel  que  l'entend  le  gouvernement  parlementaire.  Cela  est 
surtout  marqué  dans  la  Constitution  votée  par  le  Parlement 
de  i654.  Mais  dans  le  système  de  l'Instrument^  tel  qu'il  fut 
appliqué  sans  discussion,  on  peut  relever  un  trait  notable  qui 
répond  bien  au  génie  de  cette  forme  de  gouvernement.  Bien 
qu'aucun  article  ne  le  permtt  complètement  (aucun  ne  le 
prohibant  non  plus),  il  fut  admis  que  les  membres  du  Consei' 
pourraient  être  élus  membres  du  Parlement  et  conserver  en 
m^.me  temps  Tune  et  l'autre  qualité,  représentant  ainsi  le  Pro- 
tecteur dans  la  Chambre  (1). 

(1)  Gardiner,  OUoerCromioellp.  165  :  «  Au  moins  le  Parlement  avait  Tavanlage 
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D'après  Vlnstrument  (art.  3)  le  Conseil  devait  comprendre 
13  membres  au  moinsel  21  au  plus.  II  nommait  les  premiers 
au  nombre  de  lo;  mais,  jusqu'à  la  réunion  du  premier  parle- 
ment, le  Protecteur  (art.  26)  pouvait,  avec  l'assentiment  de 
la  majorité  des  membres  déjà  nommés,  faire  de  nouvelles 
nominations.  Pour  l'avenir  lorsqu'une  place  de  conseiller 
deviendrait  vacante  par  mort  ou  autrement,  la  nomina- 
tion du  remplaçant  devait  se  faire  d'une  autre  manière 
(art.  25).  Le  Parlement  devait  présenter  une  liste  de  six 
candidats;  sur  ces  six  la  majorité  du  Conseil  en  désignait 
deux  qu'elle  présentait  au  Protecteur;  ce  dernier  choisissait 
entre  eux  et  faisait  l'élection  définitive.  Si  cependant  le  Par- 
lement, dûment  averti,  négligeait  de  faire  ses  présentations, 
après  un  délai  de  vingt  jours,  le  Conseil  présentait  trois  can- 
didats, entre  lesquels  le  protecteur  choisissait.  La  vacance 
pouvait  durer  longtemps,  puisque  le  Parlement,  qui  avait  la 
première  présentation  ne  siégeait  pas  toujours;  aussi  l'/zi^- 
trument  déclarait  que  le  Conseil,  bien  que  n'étant  pas  au  com- 
plet conservait  toute  son  autorité  ^t  shall  exécute  as  fully  in  ail 
things  as  if  their  niunbers  werefull  », 

Les  membres  du  Conseil  n'étaient  pas  arbitrairement 
amovibles;  ils  pouvaient  seulement  être  mis  en  acc.usa- 
tron  a  pour  corruption  ou  autre  malversation  dans  leurs 
fonctions».  Dans  ce  cas,  le  Parlement  nommait  sept  de  ses 
membres  et  le  Conseil  six  des  siens,  auxquels  s'adjoignait 
le  Chancelier  (ou  le  Lord  Keeper  ou  les  Commissioners 
ofthe  gréai  â9ea/qui  tenaient  sa  place).  Cela  formait  un  tribu- 
nal, qui  avait  le  pouvoir  de  juger  l'inculpé  et  de  lui  infliger 
telle  peine  que  méritait  la  nature  du  délit,  condamnation  dont 
le  Protecteur  ne  pouvait  faire  grâce  ou  remise  (1).  La  révoca- 
tion s'en  suivait  de  plein  droit.  En  pareil  cas  et  d  après  le 
même  article,  la  majorité  du  Conseil  pouvait  avec  l'assenti- 
ment du  Protecteur,  suspendre  l'inculpé  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  procédé  au  jugement,  lequel  pouvait  se 
faire  attendre,  puisqu'ici  encore  le  Parlement  avait  son  rôle. 

de  pouvoir  prêter   l'oreille  À  ce  qui    pouvait  être    présumé   être  ses    vues,  lors- 
qu'elles étaient  produites  par  ceux  des   membres  du  Conseil    qui  étaient  aussi 
membres  de  la  Chambre  ». 
(1)  Cf.  le  Constitational  act  ch.  16  (Gardi.ner,  Const,  document*  p.  356). 
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Il  résulte  aussi  du  texte  que  l'iaitiative  de  cette  procédure 
pouvait  être  prise  par  le  Conseil;  le  Parlement  Teût  sans 
doute  aussi  revendiquée  et  nous  avons  là  un  essai  curieux 
pour  reconstituer  VImpeachment  sous  une  forme  nouvelle, 
Tancienne  forme  suppo«rant  Texistence  de  deux  Chambres.  Des 
combinaisons  analogues  furent  proposées  aux  Etats-Unis,  lors 
de  la  discussion  de  la  Constitution  fédérale  (1);  mais  on  peut 
voir  dans  Y  Instrument  un  effort  spécial  pour  organiser  la  res- 
ponsabilité pénale  des  ministres. 

La  Constitution  votée  par  le  Parlement  de  1654  retenait  Fias- 
titution  du  Conseil,  fixant  à  vingt  et  un  le  nombre  de  ses  mem- 
bres au  maximum  et  le  quorum  à  onze;  mais  elle  lui  donnait 
une  autre  origine  et,  par  là  même,  un  autre  caractère.  Elle 
accordait  en  effet  au  Protecteur  le  droit  d'en  choisir  les  mem* 
bres  (2),  mais  sauf  approbation  du  Parlement.  Leur  indépen- 
dance à  regard  de  celui-ci  était  fort  atténuée  par  une  autre 
disposition  (ch.  40)  :  ((  Aucune  personne  ne  continuera  à  être 
du  Conseil  plus  de  quarantejours  après  la  réunion  de  cha- 
que parlement  successif  sans  une  nouvelle  approbation  du 
Parlement  ».  Ce  n'était  point  là  d'ailleurs  une  invention  du 
Parlement  de  1654:  Y Agreement  of  the  people  proposait  la 
même  règle,  plus  étroite  encore,  quant  aux  membres  du  Coa- 
seil  d'Etat  qu'il  voulait  imposer  au  roi.  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  en  quelque  sorte,  par  avance,  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  mise  en  forme  juridique  précise  et  exagérée 
dans  sa  rigueur.  Mais  il  ne  faudrait  pas  trop  insister  sur  ce 
point  ;  car  on  peut  attribuer  cette  règle  à  une  inspiration  assez 
différente.  Ludlow  dit,  en  effet,  dans  ses  mémoires  que  le  Long 
Parlement,  aux  derniers  jours  de  sa  carrière  «  avait  résolu  de 
laisser  au  peuple,  comme  un  legs,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique par  ses  représentants,  tant  qu'ils  seraient  rassemblés 
en  Parlement,  et  pendant  les  intervalles,  par  un  Conseil  d'Etat 
qu'ils  choisiraient  et  qui  continuerait  jusqu'à  la  réunion  du 
Parlement  suioant,  auquel  le  Conseil  devrait  rendre  compte  de 
sa  conduite  et  de  son  gouvernement  (4)  ».  Voilà,  semble-t-il, 

(1)  Le  Fédéraliste, 

(2)  Ch.  39  :  «  That  the  persons  who  shall  be  of  the  Council  shaU  be  sach  u 
shall  be  nominated  by  the  said  Lord  Protector  and  approTed  by  the  Par* 
iiament  ».. 

(3)  Gafdineh,  Conetittttional  documents  p.  278,  art.5. 

(4)  LuDLOw,  Memoirs,  p.  173. 
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1%  pr4iicipe  auquel  se  rattacha  d'abord  cette  combinaison.Mais 
en  adjoignant  le  Conseil  ainsi  conçu  à  un  magistrat  suprême 
inamovible,  elle  prenait  forcément  un  nouveau  caractère.  Cela 
devenait  quelque  chose  de  semblable  au  Conseil  d'Etat  établi 
par  notre  Constitution  de  1848  (art.  71  et  suiv.),  dont  les 
membres ordinairesétaient  élus  pour  six  ans  par  le  corps  légis- 
latif. 

Il 

Examinons  maintenant  les  attributions  respectives  et  les 
rapports  mutuels  de  ces  trois  pouvoirs  publics. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  législatif,  Vlnstrument  portait 
{art.l)«  l'autorité  législative  suprême  de  la  République  d'An- 
gleterre, Ecosse  et  Irlande,  et  possessions  en  dépendant  sera 
placée  et  résidera  dans  une  seule  personne  et  dans  le  peuple 
assemblé  en  Parlement;  le  titre  de  cette  personne  sera  Lord 
Protecteur  d'Angleterre,  Ecosse  et  Irlande  ».  Mais  cette  for- 
mule était  peu  exacte  (i);  en  réalité  le  pouvoir  législatif  appar- 
tenait tout  entier  au  Parlement  et  Cromwell  pouvait  pu- 
bliquement affirmer  qu'il  n'avait  pas  même  le  droit  de  Veto  (2). 

Il  avait  seulement  un  droit  beaucoup  moins  fort,  semblable 
à  celui  que  donnent  au  président  de  la  République  la  consti- 
tution de  1848  (art.  p8)  et  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875  (art.  7).  Dans  les  délais  fixés  pour  la  promulgation, 
(qui  sont  aujourd'hui  d'un  mois  pour  les  lois  ordinaires, 
de  trois  jours  pour  celles  dont  un  vote  des  deux  Chambres  a 
déclaré  la  promulgation  urgente),  le  président  de  la  Répu- 
blique peut  réclamer  des  Chambres  une  nouvelle  délibération, 
qui,  celle-ci,  est  définitive  et  s'impose  à  lui.  D'après  Vlnstru- 
ment (art.  24),  les  bills  votés  par  le  Parlement  étaient  pré- 
sentés au  Protecteur  pour  qu'il  y  donnât  son  consentement. 

(1)  M.  Gardineb,  History  of  the  Commonwealth.  H,  p,  285  note  1,  émetThypo- 
thèse  très  vraisemblable  que  «  la  disposition  plaçant  le  pouvoir  législatif  dans 
le  Protecteur  et  le  Parlement  est  un  reste  d*un  premier  projet  de  rédaction  qui 
conférait  à  Cromwell  le  titre  de  roi  avec  le  veto  absolu,  selon  Tancienne  mode. 
Lorsque  le  premier  plan  fut  modifié  on  conserva  cependant  cette  disposition,  qui 
ne  cadrait  plus  avec  les  chane;ements  introduits.  » 

(2)  («AKLTLE,  op.  city  ni,268  (discours  de  Cromwell  du  12  septembre  1654)  :  «  Vins- 
irument  of  Government  déclare  que  vous  avez  le  pouvoir  législatif  sans  aucun 
veto  de  ma  part.  » 


416  A.  ESMEIN 

Un  délai  de  vingt  jours  lui  était  accordé  pour  qu'il  consentit 
ou  donnât  satisfaction  au  Parlement.  C'était  là  l'équivalent 
de' la  nouvelle  délibération  dont  parlent  nos  lois  constitu- 
tionnelles. Cela  voulait  dire  que  le  Protecteur,  lorsqu'il  dé- 
sapprouvait le  bill  voté^  devait  faire  connaître  ses  molifi^  au 
Parlement.  Si  celui-ci  les  trouvait  satisfaisants,  il  renonçait  à 
la  loi  ou  l'amendait;  dans  le  cas  contraire,  le  6i// devenait 
loi  (\).  C'était  le  même  système  que  contenait  la  constitution 
votée  par  le  Parlement  de  1654  (2),  sauf  dans  les  cas  où  elle 
donnait  exceptionnellement  au  Protecteur  un  veto  propre- 
ment dit  et  absolu. 

Bien  que  V Instrument  fût  muet  sur  ce  point,  le  Protecteur 
participait  encore  d'une  autre  manière  à  la  législation.  Le 
droit  d'initiative  lui  appartenait  ;  il  pouvait  saisir  le  Parlement 
de  projets  de  loi  (2),  et,  dans  les  membres  du  Conseil  qui  étaient 
en  même  temps  membres  du  Parlement,  il  avait  des  reprcsen- 
tarits  tout  trouvés  pour  les  défendre.  Dans  son  premier  dis- 
cours à  son  Parlement,  Cromwell,  parlant  de  la  reforme 
urgente  de  la  législation,  annonçait  expressément  les  projets 
de  loi  qu'il  comptait  lui  soumettre  :  a  Ces  choses,  disait-il. 
sont  en  préparation  ;  des  bills  sont  préparés  qui,  lorsque  le 
moment  sera  venu,  je  n'en  fais  pas  question,  vous  seront 
présentés  »  (3). 

Un  autre  droit  qui,  dans  les  idées  de  cette  époque,  était 
considéré  comme  le  prolongement  du  pouvoir  législatif,  était, 
com,me  ce  dernier,  réservé  au  Parlement  ;  c^était  celui  de  sus- 

(1)  Cahltle.  op.  C(7.,UI,  2G8  (discours  de  Cromwell,  du  it  septembre  i(i54|  : 
«  Comme  le  dit  VInstrament,  vous  pouvez  faire  n'importe  quelle  loi  ;  et  si  je  ne 
donne  pas  mon  consentement  dans  les  vingt  jours  aux  lois  que  vous  avez  pas- 
sées, elles  deviennent  lois  ipso  facto,  que  je  consente  ou  non,  si  elles  oe  sont  pas 
contraires  à  la  forme  du  gouvernement  r. 

(2)  Cela  résulte  clairement  de  ce  que  le  Parlement  de  1654  discuta  et  confirma 
la  plupart  des  lois  que  Cromwell  avait  antérieurement  promulguées  en  vertu 
d'une  clause  particulièrre  de  VInstrument,  M.  Gardiner,  Oliver  Cronuvel/,  p.  1^, 
fait  la  remarque  suivante  à  cette  occasion.  «En  fait  le  Conseil,  comme  le  cabinet  de 
nos  jours,  était  bien  plus  capable  d'exercer  l'initiative  en  matière  de  législation 
qu'un  Parlement  comprenant  plusieurs  centaines  de  membres  >.  Cependant  cette 
initiative  fut  fort  discutée,  en  1654,  dans  les  débats  sur  Ja  constitution  ;  Grse?:. 
Histoire  da  peuple  anglais^  trad.  Gabriel  Monod,  Paris,  1888,  t.  H,  p.  140  (L.  VUI, 
cb.  10)  :  «  On  s'accorda  pour  prier  Cromwell  de  conserver  le  pouvoir  en  qualité 
de  protecteur;  la  question  de  savoir  s'il  aurait  le  droit  de  veto  et  pourrait  pro- 
poser des  lois  donna  lieu  à  une  discussion  très  animée,  mais  relativement  mole- 
rée,  malgré  la  violence  de  langage  d'Haselrig  ». 

(3)  Carlylb,  o/>.  cit,,  UI,  2i7  ;  discours  du  4  septembre  1654. 
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pendre  les  lois  et  d^en  accorder  la  dispense  (1).  Cependant  le 
droit  de  grâce,  qui  en  était  une  application,  était  accordé  au 
Protecteur,  comme  on  va  le  voir. 

De  même  que  le  droit  de  proposer  et  de  voter  les  lois,  le 
Parlement  avait  le  droit  de  voter  l'impôt  (2).  Gromwell  pou- 
vait lui  dire  :  «  Pas  un  penny  ne  peut  être  levé  sur  le 
peuple  sans  le  consentement  du  Parlement  »  (3).  Cepen- 
dant ce  principe  subissait  des  restrictions  notables  :  le  Pro- 
tecteur ne  se  mettait  pas  complètement  à  la  discrétion  du 
Parlement.  L'Instrument  portait  (art.  21)  qu'un  revenu 
annuel  constant  serait  assigné  et  établi  pour  le  gouvernement, 
lequel  se  diviserait  en  deux  parties  :  200.000  livres  pour  les 
dépenses  de  Tadministration,  la  justice,  les  frais  de  maison  et 
de  représentation  du  Protecteur;  d'autre  part,  la  somme 
nécessaire  pour  entretenir  10.000  cavaliers  et  dragons,  et 
20.000  fantassins.  Cette  somme  devait  être  fournie  par  le  pro- 
duit des  douanes  (customs)  et  par  tels  voies  et  moyens  qui 
seraient  agréés  par  le  Protecteur  et  le  Conseil.  Cela  donnait  à 
ceux-ci,  dans  cette  mesure,  un  véritable  droit  d'établir  des 
impôts,  et  cette  somme  ne  pouvait  pas  être  supprimée,  dimi- 
nuée ou  g^gée  autrement,  sans  Tassentiment  du  Protec- 
teur (4). 

M.  Gardiner  trouve  que  ces  dispositions  réduivSaienl  à  peu 
de  choses  les  droits  financiers  du  Parlement,  le  «  pouvoir  de 
la  bourse  »,  qui  lui  est  essentiel.  «  L'intention,  dit-il,  de  ces 
arrangements  quelque  peu  compliqués  était  évidemment  d'en 


<i)  Art.  4  :  «  Les  lois  ne  seront  pas  altérées,  suspendues,  abrogées  ou  rappelées 
sans  le  commua  consentement  du  Parlement  «. 

(2)  Art.  9:  «  Aucune  taxe,  charge  ou  imposition  ne  sera  établie  sur  le  peuple, 
si  ce  n'est  par  le  commun  consentement  du  Parlement,  sauf  ce  qui  est  exprimé 
dans  le  trentième  article  ». 

(3)  Caaltle,  op.  cit.,  m,  p.  2<)2,  discours  du  iâ  septembre  IGoi. 

(4).Cette  disposition  de  V Instrument éitiii  en  effet  de  celles  que  Cromwell  consi- 
dérait comme  circonstancielles,  et  qui  pouvaient  être  modifiées  par  un  accord 
entre  lui  et  le  Parlement  ;  Cahlylb,  op.  cit.,  IIl,  2(>2,  discours  du  42  septembre 
1654.  Les  forces  armées,  dont  l'entretien  était  ainsi  conslitutionnellement  assure, 
étaient  considérées  comme  normales;  quant  aux  forces  extraordinaires,  plus  con> 
BÎdérables,  qui  existaient  alors,  il  était  dit  (art.  .')0)  :  <(  La  levée  des  sommes 
nécessaires  pour  défrayer  les  forces  extraordinaires  actuellement  existantes,  sur 
terre  et  sur  mer,  à  raison  des  guerres  présentes,  se  fera  par  le  consentement  du 
Parlement  et  non  autrement».  Le  protecteur  conservait  seulement, jusqu'à  la  réu- 
nion du  premier  Parlement,  le  droit  de  leverdes  sommes  à  cet  effet  avec  l'avis  de 
la  majorité  du  Conseil. 
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revenir  aux  conceptions  des  souverains  antérieurs.  Comme  le 
roi,  le  Protecteur  devait  «  vivre  sur  le  sien  »  ;  mais  «  le  sien  » 
comprenait  maintenant  une  armée  de  30.000  hommes  en  temps 
de  paix.  C'était  seulement  en  cas  de  guerre  ou  d'autres 
dépenses  extraordinaires  que- la  voix  prohibitive  du  Parle- 
ment pouvait  s'élever  efficacement  »  (1).  On  peut  constater 
cependant  que,  par  des  moyens  différents,  la  pratique  parle- 
mentaire anglaise  est  arrivée  de  nos  jours  à  un  résultat  sem- 
blable :  elle  a  compris  dans  des  lois  permanentes,  qui  ne  soDt 
point  votées  annuellement  et  qui  ne  peuvent  être  abrogées 
ou  modifiées  que  par  la  volonté  concordante  des  deux  Cham- 
bres et  de  la  Couronne,  une  grande  partie  des  dépenses  et  des 
recettes  de  FEtat. 

La  constitution  votée  par  le  Parlement  de  1634  suivit,  sur 
ces  points,  la  même  voie  que  V Instrument .  Elle  maintenait  la 
somme  annuelle  de  200.000  livres  (chap.  19),  payable  à  l'Echi- 
quier sur  le  warrant  du  Protecteur  et  du  Conseil,  laquelle  ne 
pouvait  être  ni  supprimée  ni  diminuée  sans  le  consentement  da 
Protecteur  et  du  Parlement.  Mais  quant  à  Tarmée,  elle  portait 
seulement  (chap.  49j  400.000  livres  pour  les  garnisons,  len- 
Iretien  de  la  flotte  et  l'encouragement  du  commerce  (2),  gaj^ées 
d'une  façon  perpétuelle  sur  les  ciistoms  et  antres  recettes  pu- 
bliques. La  Constitution  accordait  en  outre  700.000  livres 
pour  le  surplus  des  dépenses  de  l'armée,  gagées  sur  le  pro- 
duit des  excises  et  autres  recettes,  mais  seulement  jusqu'au 
25  décembre  1639. 

Dans  l'art.  30  de  V/nstrument,  Cromwell  s'était  réservé  le 
droit  de  lever  des  taxes  de  sa  seule  autorité  (avec  approbation 
de  la  majorité  du  Conseil;  et  de  faire  les  lois  et  ordonnances 
nécessaires,  pour  la  paix  et  le  bien  public,  jusqu'à  la  réunion 
du  premier  Parlement,  qui  serait  convoqué  en  vertu  de  la  nou- 
velle constitution.  C'est  ainsi  que  dans  la  constitution  franr 
çaise  de  1852,  Louis  Napoléon  assurait  forcede  loi  aux  décrets 
qu'il  ferait  avant  la  mise  en  activité  des  nouveaux  pouvoirs 

(1)  Garducer,  History  of  the  commonwealth,  l.  U.  p.  2S9;  Cf.  (Hiver  Cromwell,  p. 
150,  i6;>. 

(é)  La  faveur  que  le  Parlement  montrait  pour  la  flotta  et  l'intérêt  qu'il  iémoi* 
gntiit  au  commerce  étaient  de  sa  part  une  forme  d'ofiptfaition  an  pcrti  mili- 
taire. 
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publics  (1).  Cromwell  usa,  d'ailleurs,  largement  et  utilement 
de  cette  faculté  ;  dans  le  délai  fixé  il  promulgua  82  ordon-i 
nances,  dont  beaucoup  fort  importantes  (2). 

m 

On  a  vu  précédemment  que  V Instrument  avait  surtout  pour 
but  de  créer  un  pouvoir  exécutif  suffisamment  fort  et  indépen- 
dant, analogue  à  la  royauté,  sauf  le  nom  et  Torigine.  Par 
suite,  tous  les  actes  individuels  par  lesquels  se  manifestait 
l'autorité  royale  (writs^  processes,  patents^  grants,  commis^ 
sions),  et  qui^  après  la  suspension  puis  l'abolition  de  la 
royauté,  avaient  continué  à  s'accomplir  au  nom  des  Keepers 
of  the  liberties  of  England^  par  l'autorité  du  Parlement, 
devaient  être  faits  dorénavant  au  nom  et  par  l'autorité  du 
Protecteur.  11  devenait  aussi,  comme  le  roi,  la  source  de  tous 
honneurs,  dignités  et  offices  (3).  Cela  était  maintenu  dans  la 
constitution  votée  par  le  Parlement  de  1654,  sauf  que  (ch.  15) 
les  titres  d'honneur  accordés  par  le  Protecteur  ne  devenaient 
héréditaires  que  par  le  consentement  du  Parlement. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  actes  rentrant 
dans  le  pouvoir  exécutif  étaient  laissés  à  la  libre  décision 
du  Protecteur,  assisté  de  son  Conseil.  Pour  les  plus  impor- 
tants, au  contraire,  il  en  avait  bien  l'initiative,  mais  ils  ne 
pouvaient  être  légalement  accomplis  sans  l'assentiment  du 
Parlement  qui,  quant  à  eux,  avait  un  véritable  veto^  non  pas 
la  faculté  de  statuer,  mais  celle  d'empêcher,  comme  dirait 
Montesquieu.  Cela  n'était  point  résulté  de  spéculations  théo- 
riques, mais  simplement  de  ce  que,  dans  la  période  précé- 
dente, le  gouvernement  tout  entier  ayant  été  aux  mains  du 
Parlement,  il  paraissait  possible,  non  de  supprimer  totale- 
ment son  influence  en  ces  matières,  mais  seulement  de  l'atté- 
nuer. Néanmoins,  par  la  force  des  choses,  on  arrivait  à  des 
solutions  analogues  à  celles  que  contient  la  constitution  des 

(1)  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  58  :  «  La  présente  constitution  sera 
en  vigueur  à  dater  du  jour  où  les  grands  corps  de  TEtiil  qu'elle  organise  seront 
constitués.  Les  décrets  rendus  par  le  Président  ae  la  République  à  partir  du 
2  décembre  jusqu'à  cette  époque  auront  force  de  loi,  » 

(2)  Gardiker,  Oliver  Cromwell,  p.  154. 

(3)  Art.  2,  de  Vins  trament. 
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Etals-Unis,  lorsqu'elle  confère  au  Sénat  certaines  attributions 
gouvernementales,  ou  encore  à  celles  que  fournissent  la  Cons- 
titution française  de  1791  et  nos  diverses  constitutions  répu- 
blicaines, lorsqu'elles  exigent,  pour  des  actes  de  gouverne- 
ment importants,  le  concours  du  pouvoir  exécutif  et  du 
,  pouvoir  législatif  (1). 

Mais,  d'après  17/i5^rttm^/i^,  le  Parlement  ne  siégeait  réguliè- 
rement que  cinq  mois  tous  les  trois  ans:  comment  le  système, 
qui  vient  d'être  indiqué,  pouvait-il  fonctionner?  D'une  façon 
très  simple.  Lorsque  le  Parlement  n'était  pas  réuni,  son  appro- 
bation, nécessaire  en  principe  pour  un  acte  déterminé,  était 
remplacée  par  celle  de  la  majorité  du  Conseil.  Le  Conseil  pre- 
nait alors  une  autorité  et  un  caractère  particuliers;  il  était  le 
succédané  du  Parlement  et  le  représentant  de  la  nation,  de 
sorte  qu'il  avait  en  réalité  deux  rôles  bien  distincts.  Lorsque 
le  Parlement  siégeait,  ou  même  lorsque  celui-ci  ne  siégeait 
pas,  s'il  s'agissait  seulement  d*actes  qui  n'exigeaient  pas  l'ap- 
probation parlementaire,  le  Conseil  était  un  donneur  d'avis^ 
que  le  Protecteur  était  toujours  tenu  de  consulter  (art.  3), 
mais  sans  être  lié  (sauf  exception),  par  la  décision  de  la  majo- 
rité. ]-.orsque  le  Parlement  n'était  pas  en  session  et  qu'il  s'agis- 
sait d'actes  soumis  en  principe  à  l'approbation  parlementaire, 
le  Protecteur  devait  obtenir  l'assentiment  de  la  majorité  de 
son  Conseil.  Cette  approbation  était  alors,  en  général  néces- 
saire et  suffisante;  parfois  elle  était  simplement  provisoire,  la 
ratification  ultérieure  du  Parlement  «étant  exigée.  Voici  d'ail- 
leurs la  formule  que  Cromwell  lui-même  a  donnée  de  ce  sys- 
tème :  «  Le  Conseil  est  le  représentant  {Trustée)  de  la 
République  dans  les  intervalles  du  Parlement  et,  dans  ces  inter- 
valles, a  sur  les  actes  de  Tofficier  suprême   un  veto  absolu, 

(1)  M.  Gardiner  paraft  croire  que  dans  tous  les  cas  où  il  devait  consulter  le 
Conseil,  le  Protecteur  était  tenu  dp  suivre  son  avis.  11  dit,  en  effet  ifiistory  of  the 
comnionioealth,  t.  II,  p.  288):  «  Pour  les  actes  du  gouvernement,  pour  tout  ce  qui 
avait  trait  aux  relations  extérieures,  y  compris  la  conclusion  de  la  paix  et  It 
déclaration  de  çucrrc,  et  pour  émettre  les  writs  destinés  à  convoquer  des  Parle- 
ments extraordinaires,  le  Protecteur  ne  dépendait  que  du  Coaseil  seul  >.  En  effet, 
Part.  3  de  VInstrument  contient  une  formule  qu'on  pourrait  interpréter  ainsi: 
M  II  gouvernera  les  susdites  contrées  et  possessions  en  toutes  choses  parTavis  du 
Conseil  el  conformément  au  présent  document  et  aux  lois».  Mais  les  articles  pos- 
térieurs qui,  pour  tel  ou  tel  tfcte,  exigent  spécialement  l'approbation  de  la  majo- 
rité des  membres  du  Conseil  montrent  que  ce  n'était  pas  là  la  règle  générale  >. 
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comme  le  Parlement  Ta  lorsqu'il  est  en  session  (1).  »  Cette  idée 
que  le  Conseil  d'Etal  suppléait  le  Parlement  lorsque  celui-ci 
n'était  pas  réuni,  n'était  d'ailleurs  pas  nouvelle,  Vagreement 
of  the  peophj  en  particulier,  la  contenait  d'une  façon  très 
nette  (2).  Tel  était  le  contrôle  établi  ;  voici  maintenant  à  quels 
actes  il  s'appliquait  : 

\^  Le  Protecteur,  étant  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif^ 
avait  le  droit  de  nommer  tous  les  ma^strats  et  fonctionnaires 
de  l'Etat  ;  mais  pour  les  plus  importants,  en  petit  nombre 
d'ailleurs  (art.  34)^  ses  choix  devaient  être  approuvés  p«r  le 
Parleme'nt  et,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  majorhé 
du  Conseil,  sauf  ratification  ultérieure  du  Parlenient.  La  cons- 
titution votée  par  le  Parlement  de  1654  étendait  ce  système  à 
.un  plus  grand  nombre  de  fonctions  (ch.  55-57J.  C'est,  on  le 
sait,  la  règle  adoptée  par  la  Constitution  des  Etats-Unis  pour 
la  nomination  aux  fonctions  fédérales  importantes,  sauf  que 
c'est  au  Sénat,  érigé  en  Conseil  de  gouvernement,  que  le  Pré- 
sident doit  soumettre  ses  choix  ;  pour  l'approbation,  la  majo- 
rité simple  des  voix  est  exigée. 

2*  UInstrument  donne  au  Protecteur  le  droit  de  grâce, 
entendu  selon  la  conception  anglaise,  c'est-à-dire  compre- 
nant le  droit  d*amnistie  générale  ou  individuelle;  il  y  appor* 
tait  seulement  deux  restrictions  (3).  L'une,  qui  parait  être  dans 
le  génie  de  la  race  anglo-saxonne,  l'excluait  quant  aux  crimes 
les  plus  graves  :  Tassassinat  et  la  trahison  (4).  L'autre  excep- 
tion (article  25)^  a  déjà  été  signalée  (o).  Elle  visait  un  fait 
de  corruption  ou  de  malversation,  commis  par  un  membre  du 
Conseil  ;  le  pardon  accordé  par  le  Protecteur  ne  pouvait  pas 

(4)Carlyle,  op.  cit.,  III,  261,  discours  du  12  septembre  1654. 

(2)  Gardinbh,  Constitational  documents,  p.  278,  art.  5  :  «  Les  représentants  du 
peuple,  dans  les  vingt  jours  après  leur  première  réunion,  établiront  un  Conseil 
d*£tat  pour  administrer  les  affaires  publiques  jusqu'au  dixième  jour  après  la 
réunion  de  l'assemblée  représentative  suivante,  à  moins  que  cette  dernière  assem- 
blée ne  trouve  bon  de  mettre  plus  tôt  fin  à  cette  délégation.  Et  le  même  Conseil 
agira  et  procédera  en  ces  matières,  conformément  aux  instructions  et  limitations 
que  leur  imposeront  les  représentants  du  peuple  et  non  autrement!, 

(3)  Art.  3  :  «  Il  aura  le  droit  de  faire  grâce  {power  of  pardon),  excepté  en  cas 
d'assassinat  et  de  trahison  ». 

(4)  Le  Fédéraliste,  trad.  française,  1792,  t.  II,  p.  325:  «  Le  gouverneur  de  New- 
York  peut  accorder  le  pardon  de  tous  les  crimes,  excepté  ceux  de  trahison  et  de 
meurtre  ».II  y  a  quant  à  ce  dernier  mot  un  contre-sens  dans  la  traduction:  le  mot 
anglais  murder  signifie  asêossinat  et  non  pas  meurtre  qui  se  dit  mamlaughter, 

(5)  Ci-dessus  p.  413. 
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valoir  pour  empêcher  une  poursuite  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut.  C'était  une  première  et  partielle  reconnais- 
sance de  la  règle  plus  générale  plus  tard  admise  et  d'après 
laquelle  aucun />ar(/o/i  sous  le  grand  sceau  n*est  opposable  à 
un  impeachment^  règle  qui  fut  énergiquement  affirmée  par  les 
Communes  dans  le  procès  du  d\ic  de  Danby  sous  Charles  II  et 
législativement  proclamée  sous  Guillaume  III  (1).  La  constitu- 
tion votée  par  le  Parlement  de  16ô4  (ch.  16),  appliquait  cette 
règle  à  tout  jugement  rendu  par  la  Chambre  des  Communes 
et  elle  rétablissait  au  profit  de  celle-ci  la  procédure  d'i/n- 
peachment  proprement  dite,  lui  donnant  à  la  fois  l'accusation 
et  le  jugement.  Ce  Constitntional  Ad  apportait  aussi  une  autre 
modification  quant  au  droit  de  grâce  :  il  ne  permettait  au 
Protecteur  de  l'exercer  qu'avec  l'assentiment  du  Conseil.  C'est 
ainsi  que  chez  nous,  lorsque  le  droit  de  grâce,  supprimé  par 
la  Révolution,  reparut  dans  le  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X,  avec  le  consulat  à  vie,  le  premier  consul,  pour 
l'exercer,  fut  obligé  de  prendre  l'avis  d'un  conseil  spécial  (2). 

3*  La  disposition  de&  forces  armées  de  terre  et  de  mer  appar- 
tenait au  Protecteur,  mais  moyennant  l'approbation  du  Par- 
lement ou,  dans  l'intervalle  des  sessions,  celle  de  la  majorité 
du  Conseil  (art.  4).  C'était  là  l'un  des  points  sur  lesquels 
Cromwell  avait  insisté  pour  bien  faire  sentir  Tesprit  de  la 
Constitution  (3).  La  coopération,  !en  cette  matière,  des  deux 
facteurs  égaux,  était  l'une  des  règles  fondamentales.  Mais  la 
Constitution  votée  parle  Parlement  de  1654  n'accordait  le 
droit  de  disposer  de  la  force  armée  qu'à  Cromwell  personnel- 
lement ;  à  sa  mort,  ce  droit  passerait  au  Conseil  jusqu'à  la 
réunion  du  Parlement  et  alors  (ch  47)  celui-ci  réglerait  la 
matière  comme  il  le  jugerait  à  propos. 

4°  Quant  aux  relations  extérieures,  Y  Instrument  donnait  au 
Protecteur  (art.  5)  le  droit  de  les  diriger,  de  les  régler,  ce  qui 
paraît  avoir  compris  le  droit  de  conclure  les  traités  (sauf 
ceux    de  paix),  puisqu'il    n'était  rien  dit  sur  ce  point.   Le 

(1)  Blakstone,  Commentaries  on  the  laws  of  England^  IV,  2M. 

(2)  Senatus-consultedu  16  thermidor  an  X,  art.  86  :  «  Le  premier  consal  a  droit 
de  faire  çrâce.  Il  Texerce  après  avoir  entendu,  dans  un  conseil  privé,  le  grand 
juçe,  deux  ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseillers  d*Etat  et  deux  juges  du 
trilKinal  de  Cassation.  » 

(3)  Ci-dessus  p.  214. 
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Constitutional  Act  de  1654  l'obligeait  seulement  en  plus  à  obte- 
nir Tassentiment  de  la  majorité  du  Conseil  pour  tous  les  actes 
concernant  les  relations  extérieures  (ch.  54). 

Quant  à  Pexercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  Vlnstru" 
mené  l'accordait  au  Protecteur,  avec  l'assentiment  de  la  majo- 

<  rite  du  Conseil  (art.  5)  ;  seulement  lorsque  la  guerre  avait  été 
déclarée  le  Parlement  devait  être  immédiatement  convoqué, 

.  pour  donner  son  avis  (art.  23).  Mais  la  constitution  votée 
par  le  Parlement  de  1654  décidait  (ch.  52),  que  la  guerre 
ne  pouvait  jamais  être  déclarée  que  par  la  volonté  con- 
cordante du  Protecteur  et  du  Parlement.  C'est,  on  le  voit,  la 
même  solution  que  celle  adoptée  par  notre  Assemblée  consti- 
tuante, après  un  solennel  débat,  au  mois  de  mai  1790,  et  qui 
passa  dans  la  Constitution  de  1791  (1).  D'après  le  Constitu- 
tional Act  (ch.  53),  les  traités  de  paix  devaient  aussi,  en  prin- 
cipe, être  soumis  à  l'approbation  du  Parlement.  Cependant, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Protecteur  et  le  Conseil  avaient 
le  droit  de  traiter  valablement  ;  mais  le  Parlement  pouvait,  à 
cet  égard,  leur  imposer  à  l'avance  telles  limitations  et  réserves 
qu'il  j ugeait  convenables. 


3.  —  L'humble  Pétition  and  Advice. 


On  Qi  \u  covciïïï^ïiiV Instrument  avait  échoué,  somme  toute, 
devant  le  Parlement  de  1654.  Cromwell,  irrité,  prononça  la 
dissolution  de  celui-ci  ;  il  le  fit  d'ailleurs,  en  respectant,  par 
une  interprétation  un  peu  forcée,  le  texte  de  V Instrument.  C^ 
dernier  assurait  à  la  session  ordinaire  une  durée  de  cinq 
mois,  qui,  comptés  à  la  façon  ordinaire,  n'auraient  été  com- 
plets que  le  3  février  1635.  La  dissolution  fut  pourtant  pro- 
noncée le  22  janvier  ;  on  compta  les  cinq  mois,  comme  mois 
lunaires;  c'était  d'ailleurs  le  calcul  qui  était  usité  pour  la 
solde  de  l'armée  (2). 

(1)  Conslitution  de  1791,  til.  III,  ch.  3,  scct.  1,  art.  2. 

(2)  LuDLOw,  Mémoires^  p.  194  :  «  Les  cinq  mois  de  leur  session  étant  expirés  con- 
formémenl  au  mode  de  calcul  des  soldats  qui  comptent  28  jours  an  mois,  ils 
reçurent  l'ordre  de    se  rendre  devant  lui  le  23  janvier  1854  {ancien  style)  dans  la 
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Alors  commença,  une  période  difficile.  Bien  que  Vlnstru" 
ment  fài  considéré  par  lui  comme  étant  toujours  en  vigueur, 
Cromwell  se  trouvait  fort  en  peine,  pour  se  procurer  les  res- 
sources pécuniaires  suffisantes,  le  Parlement  dissous  n'ayant 
voté  aucun  impôt.  Alors  lui  ou  quelqu'un  de  ses  conseil- 
lers eut  une  idée  inspirée  par  Tesprit  jacobin  le  plus  pur. 
Les  dépenses  extraordinaires  résultaient  du  nombre  de  sol- 
dats qu'il  fallait  avoir  sur  pied,  etceux^i  étaient  nécessaires 
pour  empêcher  les  royalistes  de  troubler  la  paix  publique. 
N'était-il  pas  naturel  et  juste  de  faire  payer  aux  royalistes  une 
dépense  dont  ils  étaient  la  seule  cause?  Gela  aboutit  à  une 
taxe  (tant  pour  cent  de  leur  fortune)  levée  sur  eux  seuls  (1), 
Cromwell  donna  d'ailleurs  à  cette  police  militaire  et  à  cette 
sorte  de  contribution  de  guerre  une  discipline  particulière: 
il  en  plaça  l'administration  sous  la  haute  autorité  de  onze 
majors-généraux,  qui  devinrent  en  fait  les  gouverneurs  de 
onze  vastes  régions  (2).  Mais  cette  ingénieuse  combinaison  ne 
donna  point  les  résultats  espérés  ;  elle  fut  peu  productive  et 
l'esprit  public  ne  tarda  pas  à  se  soulever  contre  le  gouverne- 
ment des  majors-généraux.  Cela  ne  pouvait  durer.  Cromwell, 
à  qui  d'ailleurs  répugna  toujours  une  dictature  militaire  (3), 
n'avait  renoncé  ni  à  une  constitution  régulière,  ni  à  Taclion 
du  Parlement  :  l'année  1656  ne  s'était  pas  écoulée  qu'un 
nouveau  Parlement  était  convoqué,  élu  et  réuni.  Il  fut  d'aiJ- 
leurs,  conformément  à  V Instrument^  vérifié  de  près  par  le  Con* 
seil  et  une  centaine  des  élus  ne  furent  pas  admis  à  siéger. 

Cromw^ell,  comme  il  l'avait  fait  en  1634,  soumit  de  nouveau 
VInstrument  au  Parlement,  tout  disposé  à  en  admettre  la  révi- 
sion (4).  Mais  le  Parlement,  parfaitement  disposé  à  accéder  à 
ses  désirs,  présenta  bientôt  une  solution  nouvelle.  Il  fit  fran- 
chement à  Cromwell  l'offre  de  la  couronne,  comme  Lambert 
et  les  officiers  la  lui  avaient  ofl'erteen  1653.  Comme  garanties^ 

chambre  peinte  ».  Gardinbr,  Oliver  Cromwell^  p.  1G5  :  «  VInstrument  ayant  établi 
que  le  Parlement  siégerait  pendant  cinq  mois,  Olivier  se  rappela  à  propos  que  les- 
mois  sur  lesquels  se  calculait  la  paye  de  l'armée  étaient  des  mois  lunaires  ;  et  le 
22  janvier  1655,  quand  cinq  mois  lunaires  furent  expirés,  il  prononça  la  dissoln- 
tion  ». 
(^)  Gardiner,  Oliver  Cromwell,  p.  172. 

(2)  Gardiner,  Oliver  Cromwell^  p.  172. 

(3)  Gardiner,  Oliver  JCromwell,  p.  467. 
(4)Gardinbr,  Oliver  Cromwell,  p.  185. 
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il  reprenait  d'ailleurs  les  principales  règles  contenues  dans 
V Instrument  ou  dans  la  constitution  votée  par  le  Parlement  de 
1654.  Sous  le  titre  de  Humble  Pétition  and  Advice  (1),  cela 
aboutit  à  une  véritable  charte  constitutionnelle^  votée  par  le 
Parlement  et  proposée  en  bloc  à  l'acceptation  de  Cromwell. 

La  question  de  la  royauté  se  présentait  dans  des  conditions 
en  partie  nouvelles.  Sa  restauration  plaisait  fort  aux  juristes, 
au  point  de  vue  technique  ;  car  elle  rétablissait  la  tradition 
du  droit  anglais,  le  droit  le  plus  traditionnel  peut-être  qui  soit 
au  monde,  et  dont  l'expression  ancienne  portait  à  chaque 
page  la  trace  et  le  titre  du  roi.  De  plus,  à  ce  moment  le  réta- 
blissement  de  la  royauté,  par  le  cours  qu'avaient  pris  les  cho- 
ses, paraissait  être  le  triomphe  du  gouvernement  civil  sur  l'au- 
torité militaire  ;  il  en  résulta  que  les  officiers,  qui  avaient  offert 
le  titre  de  roi  à  Cromwell  en  1653,  pr<otestaient  maintenant 
contre  la  couronne  qui  lui  était  offerte  (2).  Cromwell  hésitait.  Ce 
qu'il  avait  voulu,  dès  le  premier  jour  où  s'était  posée  la  ques- 
tion de  son  pouvoir  consolidé,  c'était  la  puissance  effective 
d'un  monarque  limité  par  une  constitution  et  par  l'autorité 
d'un  Parlement.  Il  admettait  d'autre  part,  la  forme  dans 
laquelle  était  élaborée  la  nouvelle  Constitution  (3).  Conime  il  l'a 
dit  plus  tard,  il  espérait  que,  cette  Constitution  étant  faite  par 
le  pouvoir  législatif^  par  la  Chambre  des  communes,  celle-ci 
s'attacherait  sincèrement  à  son  œuvre  et  appliquerait  fidèle- 
ment les  règles  qu'elle  aurait  établies  (4).  Mais  il  hésitait  à 
accepter  le  titre  même  de  roi.  De  là  ces  discours  quelque  peu 
obscurs  adressés  par  lui  au  Parlement,  ces  débats  et  ces  confé- 

(I)  Gardimer,  Congtitutionaldocumeniif'p.Zm, 

(2>  Gardijceh,  Oliver  Cromwell^  p.  18(i  :  «  La  couronne  était  maintenant  consi-* 
dérée  dans  le  Parlement  comme  le  symbole  du  gouvernement  civil-opposé  au 
G^ouvernement  militaire  ;  et  l'offre,  qui  en  était  faite,  fut  par  suite  combattue 
par  les  officiers,  avec  Lambert  à  leur  tète,  qui  en  1(k>3  avait  offert  la  couronne  et 
qui  la  refusait  maintenant. 

(3)  Carlyle,  op.  cit.,  IV,  Tf»,  discours  du  20  avril  1657  :  «  Ce  qui  vient  du  Parle- 
ment dans  l'exercice  de  son  pouvoir  Ié)g:islatif,  comme  le  fait  cette  proposition. 
— •  Je  regarde  ceci  comme  l'exercice  du  pouvoir  léf^islatif  et  anciennement  les 
lois  étaient  toujours  passées  sous  cette  forme  de  «  Proposition,  »  ou  de  «  confé- 
rence »,  et  la  forme  des  bills  est  d'une  date  plus  récente  ». 

(4)  Caultle,  0/7.  ci/.,  discours  du  4  février  1G58,  V,  p.  193  :  <  Mais  avoir  reçu  de 
vous  une  pétition  et  avis  à  l'effet  que  j'entreprisse  un  tel  gouvernement,  fardeau 
trop  lourd  pour  n'importe  quelle  créature,  et  cela  étant  fait  par  la  Chambre  qui 
avait  alors  le  pouvoir  législatif,  —  certainement,  je  comptais  que  ces  mêmes 
hommes  qui  faisaient  la  Constitution,  l'exécuteraient  fidèlement  avec  moi  ». 
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rences  avec  la  grande  commission  parlementaire  des  quatre- 
vingt-dix-neuf,  dont  nous  avons  à  peu  près  toutes  les  pièces. 
Ce  qui  Tarrèla  probablement,  ce  fut  la  crainte  de  blesser  les 
officiers,  avec  lesquels  il  avait  combattu  si  longtemps  pour 
abattre  le  trône.  V! Humble  pétition  fat  modifiée  en  ce  que  le 
titre  de  roi  en  fut  effacé  et  remplacé  par  celui  de  Protecteur; 
-de  plus  certains  articles,  que  celui-ci  avait  critiqués,  furent 
retouchés  en  conséquence. 

Mais,  si  le  titre  antérieur  du  magistrat  suprême,  celui  qu'avait 
<îréé  V Instrument  était  conservé,  la  nature  de  cette  magistrature 
était  profondément  modifiée  par  la  nouvelle  Constitution.  En 
premier  lieu,  tout  en  restant  viagère,  elle  cessait  d'être  élec- 
tive, pour  devenir,  en  quelque  sorte,  adoptive.  Le  Protecteur, 
avant  sa  mort,  désignait  son  successeur  (art.  1).  C'est  un  des 
traits  qui  caractérisèrent  aussi  chez  nous  le  Consulat  à  vie  (1). 
D'autre  part  et  surtout^  la  formule  que  contenait  l'article  1  de 
l'Instrument,  et  qui  jusque  là  n'était  point  exacte,  devenait 
d'une  vérité  complète  ;  le  Protecteur  (la  single  persan)  avait 
une  pleine  participation  au  pouvoir  législatif.  Le  terme  Par- 
lement reprenait  son  ancienne  et  traditionnelle  signification. 
Investi  du  pouvoir  législatif  conçu  comme  la  souveraineté 
même,  il  comprenait  trois  autorités  égales  (Three  Estâtes), 
-dont  l'accord  était  nécessaire  pour  faire  la  loi  :  le  Protecteur 
{remplaçant  l'ancien  monarque)  et  les  deux  Chambres.  Cest 
la  formule  que  donnera  un  peu  plus  tard  Cromwcll  lui- 
même  (2). 

Cela  simplifiait  singulièrement  la  question  constitutionnelle, 
puisque  dorénavant  aucune  loi  ne  pouvait  prendre  force  et 
valeur  que  par  la  volonté  concordante  du  Protecteur.  Mais  en 
même  temps  disparaissait  la  distinction  entre  le  pouvoir  cons- 
tituant et  le  pouvoir  législatif.  Il  n'était  plus  une  seule  règle 

(1)  Senatus  consulte  du  10  thermidor  an  X,  art.  42  :  «  Lorsque  le  premier  consul 
le  juge  convenable,  il  présente  un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort»  dans 
les  formes  indiquées  par  Tarticle  précédent.  » 

(2)  Carlyle,  op,  cit.,  IV,  66,  discours  du  25  janvier  1658  :  «  My  lords  eigentlemen 
des  deux  Chambres  du  Parlement,  car  c'est  ainsi  que  je  dois  vous  désisnacr*  *» 
qui,  concurremment  avec  moi, est  placé  le  pouvoir  législatif  de  ces  «nations»,  — 
p.  182  :  «  Avez- vous  quelque  constitution  ou  quelque  plan,  qui  puisse  satis- 
faire les  esprits  des  hommes,  si  ce  n'est  cette  constitution  en  vertu  de  laquelle 
vous  êtes  actuellement  réunis  et  dont  vous  faites  partie  —  Je  veux  dire  les  deox 
•Chambres  du  Parlement  et  moi-même  ?  » 
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de  droit  public  que  le  Parlement  ne  pût  modifier.  Sans  doute 
Y  Humble  pétition  contenait  un  certain  nombre  de  règles  qui  y 
sont  données  comme  devant  durer  toujours  ;  mais  leur  durée 
n'était  assurée  que  par  ce  fait  que  le  consentement  concor- 
dant des  trois  branches  du  Parlement  était  nécessaire  pour 
les  modifier. 

Cette  rentrée  en  scène  du  Parlement  traditionnel  supposait 
la  Chambre  des  Lords  rétablie.  Mais  ce  ne  pouvait  être  Tan- 
-cienne  Chambre  des  Lords  que  le  Long  Parlement  avait  abolie 
et  qui  faisait  corps  avec  l'ancienne  monarchie.  Non  seulement 
on  lui  donnait  (art.  2)  un  nom  nouveau  et  modeste  :  Vautre 
Chambre  ;  mais  la  composition  et  l'origine  en  étaient  aussi 
toutes  nouvelles.  Bien  moins  encore  que  pour  le  Protectorat, 
l'hérédité  ici  ne  pouvait  être  admise.  La  seconde  Chambre 
devait  forcément  se  rapprocher,  dans  une  certaine  mesure  de 
la  Chambre  des  communes,  prenant,  naturellement  et  par 
avance,  les  traits  qui  distinguent  les  Chambres  hautes  dans 
les  Constitutions  du  xix«  siècle^  lorsque  celles-ci  ne  les  ont  pas 
•rendues  électives  et  à  temps.  Nous  allons  trouver  ici  encore 
quelques-unes  des  idées  qu'a  suivies  notre  Assemblée  natio- 
nale de  1875  pour  fixer  la  composition  du  Sénat  français. 

En  premier  lieu^contrairement  au  principe,  sur  lequel  repo- 
sait anciennement  et  repose  encore  aujourd'hui  la  Chambre 
des  Lords,  le  nombre  des  membres  de  Vautre  Chambre  était 
limité  à  un  chiffre  préfix  (art.  5)  :  elle  devait  en  comprendre 
40  au  moins  et  70  au  plus  (1),  et  le  droit  de  se  mouvoir  entre 
ce  minimum  et  ce  maximum  était,  comme  on  va  le  voir,  une 
-prérogative  du  Protecteur.  Les  membres  de  la  Chambre  haute 
ne  devaient  être  frappés  d'aucune  des  disqualifications  qui 
rendaient  inéligible  à  la  Chambre  des  communes.  Ils  étaient 
nommés  à  vie.  Quant  au  mode  de  nomination,  le  Protecteur 
avait  le  droit  de  les  choisir,  de  les  proposer  {nominate)\  mais, 
pour  les  premiers  nommés,  ses  choix  devaient  être  approuvés 
par  le  Parlement  (encore  composé  de  la  seule  Chambre  des 
communes)  ;  dans  la  suite  «  aucun  ne  devait  être  admis  à 
-siéger  et  à  voter  si  ce  n'est  par  le  consentement  de  la  Cham- 
bre elle-même.  »  A  la  rigueur  ces  termes  de  l'art.  5  auraient 

(1)  Leçraoram,  pour  la  validité  des  délibérations,  était  de  vingt  et  un. 
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pu  être  entendus  en  ce  sens,  qu'après  les  premières  nomina- 
tions, faites  par.  le  Protecteur,  les  vides,  qui  se  produiraient 
seraient  remplis  par  la  Chambre  elle-même,  par  voie  de  coop- 
tation, et,  alors,  le  système  admis  aurait  rappelé  de  bien  près 
celui  qu'avait  adopté  notre  loi  constitutionnelle  du  24  février 
1875^  quant  à  l'élection  des  soixante-quinze  sénateurs  inamo- 
vibles qu'elle  instituait.  Mais  Cromwell  réclama,  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs,  le  droit  de  proposer  aussi  les  futurs 
membres  à  l'approbation  de  la  Ghdimhve  (i)  eiVAdditional Peth 
tion  and  Advice  lui  donna  gain  de  cause  (2). 

Il  faut  ajouter  que  le  droit  de  voter  par  proxies  ou  procu- 
reurs était  supprimé  :  cela  était  fort  logique  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  expliquent  ce  privilège  traditionnel  du  Lord  par 
cette  idée  qu'il  siège  en  vertu  d'un  droit  personnel  et  non 
comme  représentant  élu  de  la  Nation.  Le  texte  supposait  aussi 
que  les  membres  de  cette  Chambre  pouvaient  être  légalement 
déclarés  déchus  {legally  removed)yiùBis  sans  autre  explication, 
se  référant  sans  doute  au  droit  ancien. 

Enfin  Vautre  Chambre  reprenait  aussi  les  fonctions  judi- 
ciaires qu'avait  exercées  la  Chambre  des  Lords  ;  elle  ne  pou- 
vait prononcer  de  condamnation  en  matière  criminelle  que 
sur  un  impeachment  émané  de  la  Chambre  des  communes  et 
qu'elle  voudrait  bien  accueillir  (3).  C'était  par  là  même  inter- 
dire toute  fonction   judiciaire  à  la    Chambre    des  commu- 

(1)  Cahlylb,  op,  cîLj  IV,  111,  discours  du  21  avril  1657  :  «  Dans  cet  arliclc,  qui, 
je  le  crois,  est  le  cinquième  article,  qui  concerne  la  nonnination  de  l'autre  Chtm- 
bre,au  commencement  de  cet  article,  il  est  dit  :  que  la  Chambre  sera  nommée  comoif 
vous  le  déterminez,  sauf  approbation  de  cette  Chambre — je  dirais  du  Ptrif* 
ment.  Mais  maintenant,  si  quelqu'un  doit  être  nommé,  après  que  Tautre  Cbambrr 
sera  établie,  par  suite  de  retraite  accidentelle  ou  de  décès,  vous  ne  dites  pascom- 
ment.  Bien  qu'on  semble  se  référer  à  la  même  rè^le  que  pour  la  sélection  ori* 
ginelle,  il  n*est  pas  dit  clairement,  que  la  nomination  sera  faite  par  l'officier  fo 
chef  avec  l'approbation  de  l'autre  Chambre  t. 

(2)  Gardiner,  Constiiutional  documents ^  p.  317. 

(3)  Gardiiner,  Constiiutional  documents,  p.  330,  art.  V  :  «  L'autre  Chambre  ne 
pourra  procéder  en  aucune  cause  civile,  ïi  ce  n'est  dans  les  writs  o/*error, dans  1« 
causes  renvoyées  au  Parlement  par  les  cours  inférieures  à  raison  de  difficullés,dai^ 
les  pétitions  dirigées  contre  les  procédures  des  cours  d'équité,  et  quand  il  s'a^tdes 
privilèges  de  la  Chambre  elle-même  ;  elle  ne  procédera  en  aucune  cause  crimi- 
nelle contre  quelque  personne  que  ce  soit  si  ce  n'est  sur  un  impeachment,  émâsë 
des  communes  assemblées  au  Parlement  et  avec  son  propre  consentement  :  et 
elle  ne  procédera  en  aucune  cause  civile  ou  criminelle,  si  ce  n'est  conformé* 
ment  aux  lois  connues  du  pays,  suivant  la  procédure  et  la  coutume  do  P«rI^ 
ment.  » 
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nés  ei  écarter  ainsi  cette  confusion  du  judiciaire  et  du  légis- 
latif que  Gromwçll  avait  signalée  avec  tant  d'horreur  (1)  et 
dans  laquelle  était  retombé  le  Parlement  de  1654  (2). 

La  même  disposition  défendait  à  Tautre  Chambre,  dans  les 
cas  où  celle-ci  avait  une  compétence  judiciaire,  de  déléguer 
à  aucun  de  ses  membres  le  jugement  final  de  la  cause,  nonobs- 
tant tout  usage  contraire,  appliquant  ainsi  les  vrais  principes, 
qui  prohibent  la  délégation  par  les  pouvoirs  constitués  des 
attributions  qu'ils  ont  reçues  de  la  Nation. 

Quant  à  la  Chambre  des  communes,  rien  n'était  innové 
dans  V Humble  pétition,  si  ce  n'est  qu'elle  recouvrait  (art.  3), 
comme  un  droit  naturel  et  inaliénable,  le  pouvoir  de  vérifier 
les  élections  et  l'éligibilité  de  ses  membres.  Mais  la  Pétition 
reprenait  les  incapacités  précédemment  édictées  contre  les 
adversaires  delà  guerre  civile  et  les  papistes  (art.  4),  et,  pour 
mieux  les  sanctionner,  elle  donnait  le  pouvoir  de  prononcer, 
pour  cette  cause,  la  suspension  provisoire  des  élus,  à  une 
autorité  autre  que  la  Chambre  elle-même.  Cette  autorité 
cependant  n'était  pointle  Conseil,  mais  41  commissaires  nom- 
més par  le  Parlement,  pouvant  siéger  au  nombre  de  15.  Le 
droit  de  les  proposer  (nominate)  appartenait  à  la  Chambre  des 
communes,  qui  pouvait  proposer  une  nouvelle  liste  au  Parle- 
ment suivant.  Mais^  chose  notable,  cette  combinaison,  qui 
était  une  sorte  de  concession  faite  au  système  contenu  dans 
YTnstrumenty  fut  combattue  par  Cromwell  lui-même,  comme 
peu  logique  et  peu  pratique  (3);  Vadditional  pétition  déclara 
cette  disposition  nulle  et  de  nul  effet. 

Pour  le  surplus,  le  fonctionnement  du  Parlement  retombait 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit.  Il  n'y  avait  plus  de  sessions 


(1)  Ci-dessus,  p.  199. 

(2)  Carlylb,  o/?.  cit.,  IV,  19,  20  ;  Gardiner,  Oliver  Coniwelly  p.  184. 

(3)  Carlyle,  op.  cit.,  IV,  110,  discours  du  21  avril  1057  :  «  Nous  pensons,  si  vous 
voulez  nous  donner  la  permission  de  vous  aider  pour  la  liberté  du  Parlement, 
que  cel  article  des  commissaires  peut  plutôt  mal  tourner  qu'autrement.  Beau- 
coup de  raisons  peuvent  être  données,  mais  je  vous  présenterai  seulement  celle- 
ci.  Je  pense  que  s'il  n'y  avait  pas  de  commissaires,  cela  ne  vaudrait  pas  plus  mal  ; 
si  vous  établissez  des  qualités  nécessaires  pour  être  membre,  et  que  quelque 
personne  siéçe  sans  ces  qualifications,  vous  pouvez  vous  en  prendre  à  lui». 
Cela  montre  bien  la  vérité  de  ce  jugement  émis  par  M.  Gardiner,  Oliver  (^romwellt 
p.  185  :  *  Il  ne  fut  jamais  bomme  à  persister  dans  les  méthodes  qu'il -avait  d'a^ 
bord  adoptées,  s'il  pouvait  atteindre  de  quelle  autre  manière  le  but  plus  élevé 
qu'il  visait  ». 
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ordinaires  ou  extraordinaires  d'une  durée  mùumum,  délimi- 
tées et  assurées  (art.  5)  ;  seules  subsistaient  les  garaaiies conte» 
nues  dans  le  Triennial  Act,  Mais  quant  à  Texercicedu  pooToir 
législatif,  une  autre  garantie  lui  était  assurée,  qui  ne  sera 
inscrite  de  nouveau  dans  le  droit  de  la  monarchie  constitu* 

•  

tionnelle  qu'après  la  Révolution  de  1688,  dans  le  Bill  des 
droits  :  c'est  que,  sans  son  autorité,  aucupe  loi  ne  pouvait  élre 
non  seulement  abrogée  ou  modifiée  mais  même  suspendue 
(article  6). 

Les  autres  dispositions  de  V Humble  pétition  reprenaient  un 
certain  nombre  de  règles  contenues  dans  V Instrument. 

V  En  ce  qui  concerne  le  Conseil,  il  était  dit  (art.  12)  que 
le  Lord  Protecteur  et  ses  successeurs  ne  pourraient  gouverner 
que  par  ses  avis.  Dorénavant  ses  nouveaux  membres  devaient 
être  nommés  par  le  Protecteur,  mais  avec  l'approbation  des 
deux  Chambres  et  du  Conseil  lui-même.  Ils  ne  pouvaient  être 
révoqués  qu'avec  l'autorisation  du  Parlement.  Dans  l'inter- 
valle des  sessions,  ils  pouvaient  seulement  être  suspen- 
dus, pour  juste  cause,  par  le  Protecteur  et  le  Conseil.  Leur 
nombre  maximum  étant  toujours  de  vingt  et  un,  \e  quorum 
était  fixé  à  sept. 

2^  Le  système  de  nominations,  pour  les  emplois  supérieurs, 
subsistait  en  principe,  tel  qu'il  avait  été  précédemment  établi, 
sauf  la  retouche  que  rendait  nécessaire  l'établissement  d'une 
seconde  Chambre.  Le  commandant  en  chef  des  armées  d'An- 
gleterre,. d'Ecosse  et  d'Irlande,  après  la  mort  de  Cromwell 
(qui  conservait  cette  qualité  à  vie)  devait  être  nommé  par  le 
Protecteur  avec  l'assentiment  du  Conseil,  ainsi  que  ceux  qui, 
en  temps  de  guerre,  commandaient  en  chef  les  armées  de 
terrre  et  de  mer  (art.  8).  Les  principaux  fonctionnaires  supé- 
rieurs (art.  9)  devaient  être  nommés  par  le  Protecteur  avec 
l'approbation  des  deux  Chambres. 

3*^  La  disposition  de  la  force  armée  était  maintenue,  en 
commun,  au  Protecteur  et  aux  deux  Chambres  :  le  premier  ne 
pouvait  en  disposer  qu'avec  le  consentement  des  secondes, 
pendant  la  durée  de  leurs  sessions  (art.  8).  Dans  l'intervalle 
des  sessions  le  Protecteur  agissait  sur  ce  point  par  Tavis  du 
Conseil. 

4*^  La  disposition   qui    assurait  au  Protecteur  un  revenu 
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annuel  fixe  était  reprise  (art.  8).  Le  chiffre  en  était  élevé  à 
i. 300. 000  livres,  dont  un  million  pour  l'armée  et  la  flotte  et 
300.000  pour  les  autres  dépenses  du  gouvernement.  Ces  res- 
sources ne  devaient  pas  être  fournies  par  un  impôt  foncier 
{landtaœ)ei  cette  dotation  ne  pouvait  être  modifiée  que  par  le 
consentement  du  Protecteur  et  des  deux  Chambres  (par  les 
Three  Estâtes  in  Parliament).  Quant  aux  autres  subsides,  com- 
plémentaires et  temporaires^  ils  devaient  être  accordés  selon 
ce  que  les  Communes  assemblées  en  Parlement  jugeraient  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  l'Etat.  Cette  fois  c'était  bien, 
exprimé  dans  une  loi  constitutionnelle,  le  système  que  la  pra- 
tique parlementaire  a  spontanément  établi  de  nos  jours.  Les 
revenus  fixes  (et  aujourd'hui  les  dépenses  fixes  correspondan- 
tes) sont  établis  par  des  lois  proprement  dites.  Quand  il  s'agit 
de  changer  celles-ci,  le  droit  des  deux  Chambres  est  égal;  mais 
pour  le  surplus  des  dépenses  et  des  recettes  c'est  aux  Commu- 
nes qu'il  appartient  de  les  accorder  annuellement,  quoique, 
dans  la  forme,  pour  les  établir,  un  Act  de  Parlement  soit  néces- 
saire (1). 

UHumble  pétition  demandait  aussi  qu'une  déclaration  du 
Protecteur  protégeât  les  citoyens  contre  toutes  les  formes  de 
contribution  forcée,  dont  Tabus  avait  été  si  fréquent  et  si 
grave  pendant  la  guerre  civile  et  même  depuis  le  Protecto- 
rat (2). 

o°  Enfin  la  question  de  la  liberté  de  conscience  était  égale- 
ment réglée.  Le  Papisme  était  de  nouveau  proscrit.  A  l'in- 
verse, il   devait  y  avoir  une   église  protestante,  nationale  et 


(1)  Les  termes  de  V Humble  pétition  (Gardïmer,  Const.  documents,  p,  339)  sont  très- 
notables.  Ils  marquent  bien  la  conception  anglaise,  d'après  laquelle,  quand  il 
s*a^it  de  Toctroi  des  subsides,  le  droit  de  les  concéder  appartient  à  la  seule 
Chambre  des  communes  en  réalité,  la  Chambre  des  lords  n'intervenant  que  pour 
donner  à  cet  octroi  la  forme  de  la  loi.  Voici  la  partie  topique  de  Tart.  VII  :  «  And 
this  not  to  be  altered  without  the  consent  of  the  three  Estâtes  in  Parliament  ; 
and  to  çrant  such  other  temporary  supplies,  according  as  the  Commons  assembled 
in  Parliament  shall  from  time  to  iime  adjuge  as  the  necessities  of  thèse  nations 
require  ». 

(2)  Art.  VII  :  «  Nous  prions  votre  Hautesse,  qu'il  soit  déclaré  et  promulgué 
qu'aucune  charge  ne  sera  établie  et  aucune  personne  forcée  de  contribuer  à 
aucun  don,  prêt,  bienveillance,  taxe  ou  taille  ou  autre  charge  de  même  nature 
sans  le  commun  consentement  par  a:cte  de  Parlement,  ce  qui  est  une  liberté  dont 
ces  nations  doivent  hériter  de  par  la  loi.  » 
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officielle,  avec  un  Credo  arrêté  par  le  Protecteur  et  le  Parle- 
ment et  seule  rétribuée  pai*  l'Etat  (art.  11). 

Cette  fois  il  semblait  bien  que  le  Parlement  et  Cromwell 
s'étaient  mis  d'accord  dans  leur  œuvre  constituante  et  que  la 
nouvelle  Constitution,  au  moins  pour  les  premiers  temps, 
allait  fonctionner  à  souhait.  Il  n'en  fut  rien.  Lorsque,  après  la 
prorogation  qui  avait  suivi  Tinstallation  solennelle  et  presque 
royale  de  Gromwell  en  sa  nouvelle  qualité,  la  Chambre  des 
Communes  rentra  en  session  le  âO  janvier  1658,  de  nouvelles 
difficultés  s'élevèrent  et  l'on  sentit  que  tout  allait  être  à 
recommencer.  Ce  fut  sûrement  l'un  des  coups  que  ressentit 
le  plus  cruellement  Cromwell  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie. 
Il  a  exprimé  son  chaçrin,  en  termes  parfois  admirables,  dans 
les  deux  derniers  discours  qu'il  prononça. 

La  première  difficulté  qui  surg'it,  provint  de  l'existence 
même  de  la  nouvelle  Chambre,  de  Vautre  Chambre^  créée  par 
V Humble'  pétition.  Dès  l'ouverture  de  la  session,  la  nouvelle 
Chambre  envoya  un  message  à  la  Chambre  des  Communes, 
afin  de  demander  en  commun  au  Protecteur  Tannonce  d'un 
jour  de  jeune  pour  bénir  leurs  travaux.  Aussitôt,  aux  Com- 
munes, s'ouvrit  un  débat  pour  savoir  dans  quelle  forme  il 
fallait  répondre  et  quel  nom  il  fallait  donner  à  la  nouvelle 
Chambre.  Avait-elle  droit  à  ce  qu'on  l'appelât  la  Chambre  des 
Lords?  Etait-elle  une  Chambre  des  Lords,  ayant  les  mêmes  pré- 
rogatives que  l'anci^enne?  V Humble  pétition  la  désignait  sim- 
plement comme  Vautre  Chambre  ;  mais  Cromwell  en  convo-. 
quant  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  y  siéger,  les  invitait, 
suivant  les  anciennes  formules,  à  venir  donner  leur  avis 
M  avec  les  grands  personnages  et  les  nobles  (1)  ;  et  dans  son 
discours  d'ouverture,  le  20  janvier  1658,  il  avait  donné  aux 
membres  de  deux  Chambres  leurs  anciennes  dénominations  (2). 
Mais  il  était  facile  d'objecter  que  la  nouvelle  Chambre  était 
une  Chambre  nouvelle  ;  et  VHumble  pétition,  comme  le  fait 
observer  M.  Gardiner,  n'avait  pas  défini  ses  pouvoirs  d'une 


(1)«  With  the  ^reat  meii  and  nobles».  Voyez  The  writ  summoning  Richard 
Cromwell  to  the  House  of  lords  of  the  Protectorate,  dans  :  Gardiner,  Const.  docu' 
ments,  p.  350. 

(2)  «  My  lords  and  gentlemen  of  Ihe  House  of  Commous,  »  Vov.  CarIyle,o/).ci7.i 
iV,  155. 
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façon  suffisante  (1).  Mais  au  fond  c'étaient  là  des  arg'iities.  La 
nouvelle  Constitution,  cela  était  visible,  reprenait,  sur  tous  les. 
points  qu'elle  ne  réglementait  pas,  la  tradition  de  l'ancienne 
constitution  anglaise  (2).  Uautre  Chambre  différait  profondé- 
ment  de  l'ancienne  Chambre  des  lords,  quant  à  sa  composi- 
tion, mais  manifestement  la  Constitution  avait  voulu  lui  attri- 
buer les  mêmes  pouvoirs  ;  elle  n'avait  insisté  que  sur  un  point 
qui  aurait  pu  faire  difficulté,  les  attributions  judiciaires  (3)  ; 
mais,  par  là  même,  elle  renvoyait  pour  le  surplus  au  droit 
traditionnel.  Comment  pouvait-on  marchander  à  l'autre 
Chambre  ses  pouvoirs  ainsi  qu'à  ses  membres  le  titre  de 
Lords?  (4)  Voilà  ce  que  disait  Cromwell  et  il  ajoutait  que  chi- 
caner ainsi  c'était  attaquer  la  Constitution  elle-même,  dont  la 
seconde  Chambre  était  une  pièce  essentielle  (5).  Tout  cela 
était  vrai,  mais  il  avait  contre  lui  une  logique  plus  puissante,, 
celle  des  institutions.  L'ancienne  Chambre  des  lords  fenËiil 
ses  pouvoirs  de  l'histoire  et  l'on  ne  pouvait  pas  lui  impro- 
viser une  héritière  pas  plus  que  le  Protecteur  ne  pouvait 
continuer  l'ancienne  royauté. 

Cromwell  ne  se  plaignait  pas  seulement  des  attaques  diri- 
gées contre  Vautre  Chambre.  Ce  qui  l'irritait  plus  encore, 
c'était  que  la  manie  constituante,  comme  on  dira  plus  tard 
chez  nous,  ne  s'apaisait  pdiS.  Après  V Humble  pétition,  les  discus- 
sions   constitutionnelles  recommençaient;   on  parlait  d'une 


(1)  Oliver  Cromwell ,  p.  204. 

(2)  Carlyle,  op.  cit.,  IV,  193,  discours  du  4  février  1658  ;  «  Ce  qui  m*a  placé  dans; 
la  qualité  que  j*ai  maintenant  fut  la  Petitiou  et  Avis  que  vous  m'avez  adressés 
qui,  en  référence  avec  l'ancienne  Constitution,  m'amenèrent  à  accepter  la  place  de- 
Protecteur  >. 

(3)  Ci-dessus,  p.  428. 

(4)  Carlyle,  op.  cit.,  IV,  lî)(>,  discours  du  4  février  1058  :  «  Je  ne  parle  pas  à  ces 
gentlemen,  les  Lords,  ou  de  quelque  autre  nom  que  vous  vouliez  les  appeler  ;  je^ 
ne  dis  pas  cela  pour  eux,  mais  pour  vous  (les  membres  des  Communes)  $. 

(5)  Carlylk,  op.  cit.,  IV,  194  discours  du  4  février  1058:  «  Je  vous  dis  dans  une 
coniérence  sur  cette  matière  que  je  n'entreprendrais  pas  ce  gouvernement,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelques  autres  personnes  interposées^ntre  moi  et  la  Cham- 
bre des  communes,  qui  avait  alors  le  pouvoir,  pour  empêcher  des  passions- 
tumtiltuaires  et  populaires  ;  et  il  fut  accordé  que  je  nommerais  une  autre  Cham- 
bre. Je  l'ai  composée  d'hommes  qui  vous  suivront  partout  où  vous  voudrez  aller 
et  vous  donneront  la  main  ;  et  je  vous  le  dis  ce  ne  sont  pas  les  titres,  les  Lords, 
les  partis  qu'ils  apprécient,  mais  l'intérêt  chrétien  et  anglais.  Des  hommes  de. 
votre  race  et  qualité,  qui  ne  vous  feront  pas  seulement  contrepoids,  mais  seront, 
pour  vous  une  force  additionnelle,  tant  que  vous  aimerez  l'Angleterre  et  la  reli- 
gion». 

REVCTE  DU  DROIT  PUBLIC.    —  T.    XII  28 
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nouvelle  Constitution,  on  agitait  l'armée,  on  voulait  une  vraie 
république,  bien  que  la  royauté  n'eût  pas  été  rétablie  (!)•  Le 
4  février  1658  il  prononça  la  dissolution  du  Parlement  :  «je 
dissous,  dit-il,  ce  Parlement  et  que  Dieu  soit  juge  entre  vous 
et  moi  »  (2).  Le  3  septembre  1658  il  était  mort. 


I  4.  —  Le  dernier  plan  de  République, 

h'Humble pétition  suT\écui  àCromwell.  C^estpar  application 
de  son  article  1®'  que,  sur  une  désignation  incertaine  failepar 
Olivier  à  son  lit  de  mort,  Richard  Cromwell  fut  nommé  Lord 
Protecteur.  Mais  la  dynastie  des  Cromwell  devait  finir  aussitôt 
que  commencée.  Richard  fut  bientôt  déposé  par  Tarmée, 
après  avoir  dissous  le  Conseil  des  officiers  sur  Tordre  du  Par- 
lement. Sa  disparition  laissa  le  champ  libre  aux  débris  du 
Long  Parlement,  rappelé  par  Tarmée  elle-même,  et  aux  intri- 
gues des  généraux,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement-Convention  de 
Monk  rétablit  l'ancien  régime  et  la  monarchie,  en  rappelant  le 
représentant  de  la  dynastie  déchue. 

Cependant,  dans  cette  crise  finale,  au  moment  où  Ton  allait 
procéder  à  Télection  du  Parlement-Convention,  Tesprit  répu- 
blicain^ dont  Cromwell  avait  signalé  le  réveil  dans  son  dernier 
discours  (2),  se  manifesta  par  un  dernier  effort  constitutionnel. 
Il  eut  pour  interprète  celui  qui  avait  été  le  docteur  de  la 
Révolution  puritaine,  c'est-à-dire  John  Milton.  Celui-ci,  dans 
Un  écrit  publié  en  1660,  qu'il  résuma  dans  une  lettre  adressée 
à  Monk,  (3)  proposa  une  nouvelle  Constitution,   franchement 


(1)  Gahlyle,  o/).  cit.,  IV,  196  :  «  La  nouvelle  occupation  a  été  de  chercher  dans 
l'armée  une  opposition  à  la  Constitution  actuelle  faite  par  yotre  consentement..! 
Vous  ayez  disjoint  non  seulement  vous-mêmes  mais  la  nation  entière,  qui  proba- 
blement  est  tombée  durant  ces  quinze  ou  seize  jours  depuis  Tcaverture  de  la  ses> 
sîon,  dans  une  confusion  plus  grande  qu'elle  n'a  été  depuis  la  fin  de  la  der- 
nière session  jusqu'à  ce  jour.  Et  cela  par  l'intention  d'organiser  de  nouveau  une 
République  ».  P.  197  :  a  Non  seulement  vous  avez  essayé,  depuis  que  vous 
siégez,  de  pervertir  l'armée  et  de  l'amener  à  poser  la  question  concernant  une 
République,  mais  plusieurs  d'entre  vous  ont  prêté  l'oreille  à  des  personnes,  qai 
sont  les  commissaires  de  Charles  Stuart  ».  —  P.  195  :  «Cependant  il  n'avait  pas 
été  établi  de  rois  héréditaires;  non,  les  pouvoirs  étaient  les  deux  Chambres  et 
moi-mjâme.  » 

(2)  Voyez  la  note  précédente. 

(3)  The  ready  and  easy  way  to  establish  a  free  commonwealth  and  the  excellenot 
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républicaine,  adjurant  ses  compatriotes  de  ne  point  revenir  à 
la  Monarchie  (1).  Il  ne  se  faisait  point  d'illusion,  sans  doute, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  surTeffet  possible  de  son  écrit;  il  voyait 
le  courant  irrésistible  qui  entraînait  la  nation.  Mais  il  rem- 
plissait un  grand  devoir  ;  il  eût  parlé,  dit-il,  alors  qu'il  n'eût 
été  entendu  que  des  arbres  et  des  pierres  (2).  Ses  avertisse- 
ments sur  les  difficultés  et  les  dangers  de  la  Restauration  ne 
manquaient  certes  pas  de  clairvoyance  ;  mais  ce  que  je  veux 
seulement  signaler  ici,  ce  sont  les  principaux  traits  de  la 
Constitution  qu'il  proposait. 

G*est,  au  premier  abord,  purement  et  simplement  le  régime 
que  voulut  établir,  dans  ses  derniers  jours,  le  Long  Parlement. 
Il  veut,  en  effet,  confier  le  pouvoir  illimité,  la  souveraineté 
elle-même,  à  un  Parlement,  sans  qu'il  y  ait  à  côté  de  lui  ni 
Single  Person,  ni  Chambre  des  lords.  Il  ne  veut  pas  d'un 
Protecteur,  qu'il  compare  au  duc  de  Venise  ;  il  écarte  la 
distinction  des  Lords  et  des  Commoners  (3).  PpureiFacer  tous 
les  souvenirs  monarchiques  il  refuse  même  à  son  Assemblée 
unique  le  nom  de  Parlement  ;  il  l'appelle  Conseil  général  ou 
Grand  Conseil  (i). 

Ce  corps  devait  être  en  réalité  souverain,  quoique  Milton  eût 
soin  de  réserver  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  dont 
l'exercice  seul  était  délégué  (5).  Sauf  cette  réserve,  le  grand 
Conseil  réunissait  tous  les  pouvoirs  ;  il  élisait  seulement, 
parmi  ses  membres  ou   au  dehors,  un  Conseil  d'Etat,   pour 

thereof,  compared  wilh  the  inconveniences  and  dangers  of  readmitting  Kinship 
in  ihis  nation,  dans  The  prose  works'  of  John  Milion,  London,  George  Bell,  1891, 
t.  11,  p.  109.  — Ibid.  p.  106,  The  présent  Means  and  brief  delineation  ofafree  Gom" 
monwealfh,  ready  to  be  put  in  practjce  and  without  delay,  in  a  lettcr  to  gênerai 
Monk. 

(1)  The  ready  and  easy  way  p.  120  :  «  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  hommes 
sincères  et  prudents  conviendront  aisément  avec  moi  qu'une  libre  République, 
SAns. Sinyle  Person  ni  Chambre  des  Lords,  est  de  beaucoup  le  meilleur  gouver- 
nement. 

(2)  Ibid.,  p.  128. 

(3)  Ibid.,  p.  137.  «  Toute  distinction  de  Lords  et  de  Commoners,  qui  peut  de 
toute  façon  diviser  et  disjoindre  l'intérêt  public,  étant  écartée.  » 

(4)  Ibid.,  p.  127  :  «  Le  peuple,  pesant  bien  ces  choses  et  les  accomplissant, 
n'aurait,  je  le  suppose,  aucune  raison  de  craindre,  quoique  le  Parlement  (dont  On 
abolirait  le  nom  comme  désignant  à  l'origine  simplement  l'entretien  des  Lords  et 
des  Communes  avec  le  roi  Normand  lorsque  celui-ci  les  convoquait)  siégerait 
perpétuellement  sous  le  nom  de  Grand  ou  Général  Conseil.  » 

(5)  Ibidem,  p.  121  :  «  En  ce  Grand  Conseil  réside  la  souveraineté,  non  pas 
transférée,  mais  seulement  déléguée  et  comme  remise  en  dépôt.  » 
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veiller  au  détail  de  rexéciition  (1).  Ce  devait  être  un  corps 
perpétuel  et  une  assemblée  permanente.  La  perpétuité,  sous 
sa  forme  la  plus  nette,  celle  d'une  élection  à  vie,  trouva  dans 
Milton  le  défenseur  le  plus  convaincu  (2)  ;  les  vides  seuls, 
produits  par  la  mort  ou  par  la  forfaiture,  seraient  comblés  par 
de  nouvelles  élections  (3).  C'est  suivre  Texcmple  des  plus 
célèbres  républiques  de  l'antiquité,  et  mieux,  celui  des  Pro- 
vinces Unies,  si  l'on  considère  la  Constitution  parCicuiière  à 
chacune  des  provinces,  en  qui  réside  véritablement  la  souve- 
raineté (4).  C'est  le  moyen  d'avoir  les  hommes  les  plus  habiles 
et  les  plus  expérimentés,  d'assurer  la  stabilité  et  l'esprit  de 
suite  sans  s'exposer  aux  dangers  d'une  Monarchie. 

D'autre  part  le  Grand  Conseil  siégeait  d'une  façon  perma- 
nente ;  car,  on  peut,  à  chaque  instant,  avoir  besoin  de  lui  (5). 
Cependant  il  pourrait,  de  sa  libre  [volonté,  prendre  des  vacan- 
ces, en  laissant  le  .Conseil  d'Etat  pour  régler  les  affaires  dans 
Fintervalle  (6). 

Milton  ne  se  dissimule  pas  que  des  craintes  peuvent  s'élever 
quand  à  l'omnipotence  du  Grand  Conseil,  à  la  tyrannie  possible 
d'un  pareil  corps.  Il  examine  quelles  précautions  on  peut 
prendre  contre  lui  ;  quelles  contre-forces  on  peut  lui  opposer. 

Une  première  garantie  qu'il  indique,  c'est  le  suffrage  indi- 
rect, à  plusieurs  degrés,  pour  son  élection  (7).  On  sait  que 


(1)  Ibid.j  p.  121  :  9  Pour  suivre  certaines  affaires  particulières  avec  plus  de 
secret  et  de  promptitude,  ils  devraient  élire  comme  ils  l'ont  fait  déjà,  certains 
de  leurs  membres  ou  autres  personnes  pour  former  un  Conseil  d*Etal.  » 

(2)  The  ready  and  easy  way,  p.  122.  s. 

(3)  76iV/.,  p.  123:  c  Ce  qui  me  paraît  le  plus  sûr  et  laisser  le  moins  au  hasard 
ou  à  l'interruption  des  affaires,  c'est  qu'aucun  des  membres  du  Grand  Cooseil 
n'en  sorte,  si  ce  n'est  par  décès  ou  par  juste  condamnation  pour  quelque  crime.» 
—  P.  127  :  «  le  Grand  Conseil  étant  ainsi  solidement  établi  à  perpétuité  et,  de 
j)lus.  tenu  au  complet  par  le  remplacement  des  membres  morts  ou  défaillants,  on 
ne  voit  point  comment  la  paix,  la  justice,  le  commerce  florissant  et  tonte 
prospérité  ne  régneraient,  par  suite,  dans  tout  le  pays.  » 

(4)  Ibid.,  p.  124. 

(oj  76iV/.,  p.  122  :  «  Le  Grand  ou  Général  Conseil,  étant  bien  choisi,  serait  per- 
pétuel ;  car  sa  besogne  Test  également  et  parfois  urgente  ;  l'opportunité  des 
affaires  est  saisie  ou  perdue  en  un  moment.  Le  jour  du  Conseil  ne  peut  pas  être 
établi  à  l'avance  comme  un  jour  de  fête  ;  il  doit  être  toujours  présent  pour 
prévenir  toutes  les  éventualités  ou  y  répondre.  » 

\fi)  The  ready  and  easy  way,  p.  128. 

(7)  Ibid.y  p.  120  :  «  Un  autre  moyen  sera  de  bien  combiner  et  de  raffiner  les 
élections,  ne  remettant  pas  tout  aux  tumultes  et  aux  clameurs  d'une  rude  multi- 
tude, mais  permettant  seulement  à  ceux   qui  sont  bien  qualifiés  de...  choisir 
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c'est  là  une  précaution  (devenue  d'ailleurs  illusoire  dans  la 
pratique)  qu'a  prise  la  Constitution  des  Etats-Unis  pour 
l'élection  du  Président.  Mais  en  réalité  le  système  proposé 
par  Milton,  par  son  éloi^nement  du  suffrage  direct,  rappelle 
plutôt  celui  que  Sieyès  fît  passer  dans  notre  Constitution  de 
l'an  VIII. 

Un  autre  moyen  qui,  d'ailleurs,  ne  parait  pas  beaucoup  lui 
plaire,  c'est  le  renouvellement  partiel  de  l'Assemblée,  son 
renouvellement  par  tiers  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ou 
trois  ans  (1).  Le  corps  lui-même  resterait  ainsi  perpétuel, 
mais  les  pouvoirs  des  membres,  ne  seraient  pas  viagers.  D'ail- 
leurs Milton  craint  que  ce  moyen  ne  soit  dangereux,  l'élimi- 
nation partielle  pouvant  porter  sur  les  membres  les  plus 
capables  (2).  Il  ne  voudrait  pas  tout  au  moins  que  ce  renou- 
vellement partiel  fût  introduit  avant  que  les  affaires  fussent 
devenues  stables.  Même  alors  cela  pourrait  être  simplement 
un  renouvellement  périodique  des  pouvoirs  :  cela  revient  à 
dire  que  les  membres  sortants  seraient  rééligibles  (3). 

En  dehors  de  ces  correctifs  n'y  en  a-t-il  pas  un  autre  ;  réta- 
blissement d'un  corps  qui  puisse  s'opposer  aux  décisions  du 
Grand  Conseil,  et  lui  servir  ainsi  de  frein  ou  de  contre-poids  ? 
Cela  paraissait  coràmandé  par  l'exemple  même  des  républiques 
antiques  (4}.   Mais  Milton   n'en  veut  pas,   pour  cette  raison 

autant  de  personnes  qu*ils  le  voudront,  de  ce  nombre  d'autres  personnes  de 
meilleure  éducation  choisiraient  un  moindre  nombre  plus  judicieusement,  jus- 
qu'à ce  que,  après  une  troisième  ou  quatrième  séance  et  après  un. affinage  de 
choix  plus  exacts,  il  ne  resterait  plus  à  choisir  que  le  nombre  voulu  de  personnes, 
qui  sont  désignées  comme  les  plus  dignes  par  le  plus  de  suffrages.  »  Cf.  Consti- 
tution de  Tan  vm,  art.  7-14. 

(1)  Tlie  ready  and  ettsy  way^  p.  122  :  «  Ou,  si  l'on  craint  qu'une  longue  conti- 
nuation du  pouvoir  ne  puisse  corrompre  les  hommes  les  plus  sincères,  il  y  a  un 
expédient  bien  connu,  que  quelques-uns  ont  proposé  dernièrement  ;  c'est  que 
tous  les  ans  «ou,  si  l'espace  était  plus  long,  cela  n'en  serait  peut  être  que  mieux), 
le  tiers  -îles  sénateurs  sorte,  selon  la  succession  de  leurs  élections,  et  qu'un 
nombre  égal  soit  élu  à  leur  place,  aHn  de  prévenir  la  complication  d'un  pouvoir 
trop  absolu,  s'il  était  perpétuel.  Il  appelle  cela  la  r  rotation  partielle  »  ;  p.  123  : 
«  Si  cette  rotation  annuelle  du  Sénat  comprend  trois  cents  membres,  cela  exige 
aussi  une  autre  assemblée  populaire  de  plus  de  mille  membres,  avec  une  rotation 
correspondante.  » 

(2)  /6k/.,  p.  i23. 

(3)  Ibid..  p.  126,  p.  127  :  c  Si  toutes  ces  précautions  n'écartent  pas  la  crainte  ou 
l'envie  qu'excite  une  assemblée  perpétuelle,  il  peut  y  être  aisément  pourvu  par 
le  renouvellement  d'un  tiers  des  membres  annuellement,  ou  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  comme  cela  a  été  mentionné  ci-dessus  ou  en  admettant  à  ces  époques 
le  choix  du  peuple,  soit  qu'il  veuille  les  changer  ou  renouveler. leurs  pouvoirs, 
comme  il  le  jugera  convenable.  ï> 

(4|  The  ready  and  easy  way^  p.  124:  «  On  peut  objecter  que  les  pays  qui  avaien 
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principale  que  de  pareilles  assemblées,  plus  qu'aucune  autre, 
ont  une  tendance  naturelle  à  empiéter  et  à  étendre  leur 
pouvoir  (1).  Cette  méfiance  de  la  tyrannie  populaire,  plus 
d'une  fois,  a  hanté  l'esprit  des  Américains.  Mais  sur  un  autre 
point  surtout  Milton  exprime,  par  avance,  les  principes  sur 
lesquels  se  fondera  la  République  des  Etats-Unis  :  je  veux 
parler  de  la  principale  limitation  qu'il  propose  d'apporter  aux 
pouvoirs  de  son  Grand  Conseil. 

Il  veut  en  effet  que  chaque  région  du  pays,  ayant  une  indi- 
vidualité suffisamment  distincte  et  une  ville  importante  pour 
chef-lieu,  constitue  une  sorte  de  République  à  part  :  il  semble 
que  ce  soit  le  comté  qu'il  prenne,  à  cet  efiFet,  pour  commune 
mesure  (2).  Chacune  de  ces  républiques  aurait  sa  propre 
Assemblée,  chargée  de  l'administrer  ;  par  là  seraient  détruits 
les  pouvoirs  des  comités  du  Parlement,  pour  lesquels  Milton 
ne  se  montre  pas  moins  sévère  que  Cromwell  (3).  Comment 
seraient  composés  ces  Conseils  régionaux  ?  Il  ne  le  dit  pas  au 
juste.  Mais  il  semble  cependant  que  ce  devaient  être  des  corps 
perpétuels  de  personnes  domiciliées  dans  les  villes  (4).  Dans 

des  Sénats  perpétuels»  avaient  aussi  des  remèdes  populaires,  pour  empêcher  de 
devenir  trop  impérieux  ;  ainsi  à  Athènes,  à  côté  de  Taréopa^e,  il  j  avait  un 
autre  Sénat  de  quatre  ou  cinq  cents  membres  ;  à  Sparte  les  éphores,  à  Rome  les 
tribuns  du  peuple,  i» 

(1)  Ibid.t  p.  424  :  «  Mais  l'histoire  nous  apprend  que  ces  remèdes  ont  peu  ser^i 
au  peuple,  ou  l'ont  amené  à  une  démocratie  si  licencieuse  et  si  débridée  qu'il  s>st 
ruiné  lui-même  par  son  pouvoir  excessif.  La  seule  raison  porterait  à  croire  qae 
l'on  doit  confier  la  liberté  du  peuple  aux  assemblées  populaires  plnlùt  qu'à  an 
Sénat  des  principaux  personnages,  parce  que  les  c^rands  hommes  chercheroot 
constamment  à  étendre  leur  pouvoir,  tandis  que  les  g'ens  du  commun  se  conten- 
teront de  maintenir  leur  liberté.  Mais  l'expérience  montre  que  cela  est  faux  :  car 
rien  n'est  plus  immodéré  et  enclin  à  étendre  sa  puissance  que  ces  pouvoirs 
populaires  (popularities)  qu'on  voyait  chez  le  peuple  de  Rome.   » 

(2)  The  ready  and  easy  way^  p.  135  :  o  Le  moyen  de  l'obtenir  (la  liberté)  le 
plus  sûrement  et  le  plus  promptement  possible  serait  que  chaque  comté  du  pays 
fût  érigé  en  une  sorte  de  communauté  ou  de  République  (Commonalty  or  Cwn^ 
monwealth)  subordonnée,  et  une  ville  principale  (ou  plusieurs  selon  l'élendne  da 
comté)  érigées  en  cités,  si  elles  n'ont  déjà  ce  titre.  » 

(3)  Ibid.y  p.  126  :  «  Pour  prévenir  tout  abus  le  peuple  aurait  ses  assemblées 
ordinaires  distinctes  (ce  qui  dorénavant  ferait  disparaître  complètement  l'odieux 
pouvoir  et  le  nom  des  comités)  dans  les  villes  principales  de  chaque  comté,  s«bs 
le  trouble,  la  charge  et  la  perte  de  temps  qu'entraînent  la  convocation  et  la  rén- 
nion  d'un  si  grand  nombre  de  membres,  qui  restent  si  longtemps  éloignés  de 
leurs  maisons,  ou  sont  obliges  de  déplacer  leurs  familles  ;  et,  pour  assurer  la 
liberté,  elles  feraient  dans  leurs  comtés  ou  dans  les  subdivisions  de  oeux-ri 
tout  autant  que  de  nombreuses  assemblées  avec  les  rotations  les  plus  incooi- 
modes.  > 

(4)  The  présent  means,  etc.  (lettre  à  Monk),  p.  107  :  «  de  Conseil  permanent  de 
chaque  cité  (Standing  Council)  ou  toute  autre  assemblée  générale   de   la  même 
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tous  les  cas,  leurs  pouvoirs  devaient  être  très  étendus.  Elles 
éliraient  des  juges,  qui  termineraient  en  dernier  ressort  les 
litiges  entre  habitants  de  la  circonscription  (1)  ;  cette  élection 
des  juges  est  l'un  des  points  auxquels  Milton  tient  spéciale* 
ment.  Les  Assemblées  régionales  auraient  même  le  droit  de 
voter  les  lois  judiciaires  applicables  dans  la  région  c'est-à- 
dire  celles  qui  concernaient  le  droit  privé;  elles  en  avaient 
par  conséquent  peu  à  attendre  du  Grand  Conseil  (2).  Sur 
ces  dernières,  qui  concerneraient  uniquement  le  droit  public, 
les  comtés  particuliers  auraient  même  une  sorte  de  veto.  Elles 
seraient  en  effet  soumises  à  des  assemblées  générales  et 
extraordinaires  de  chaque  circonscription,  qui  éliraient  des 
députés  spéciaux,  afin  de  défendre  leur  opinion  sur  la  loi  (3). 
Mais  aucun  comté  n'aurait  le  droit,  par  lui-même,  de  s'op« 
posera  une  loi  votée  par  le  Grand  Conseil,  de  la  repousser  en 
ce  qui  le  concerne  :  ce  serait  la  majorité  des  députés  élus  à  cet 
effet,  qui  déciderait  pour  tous  (4).  Il  en  serait  de  même  pour 
la  déclaration  de  guerre  et  les  traités  de  paix  (5). 

Pour  trancher  les  litiges  entre  habitants  de  différents  comtés, 

nature,  qui  pourrait  être  appelée  de  tout  le  territoire  en  de  telles  occasions.»; 
Tke  ready  and  easy  way,  p.  135  :  «  Là  (au  chef-Jieu)  la  noblesse  ou  la  gentry  supé- 
rieure de  tout  le  territoire  annexé  à  la  ville,  en  proportion  de  son  importance^ 
pourraient  bâtir  des  maisons  ou  des  p&\ais  (palaces)  répondante  leur  qualité  ». 

(1)  Tke  ready  and  easy  loay  p.  13n  :  «  Elles  (les  assemblées  locales)  auraient  part 
au  gouvernement,  feraient  leurs  lois  judiciaires  ou  se  serviraient  de  celles  qui 
existent  et  les  feraient  exécuter  par  leurs  propres  tribunaux  élus,  ju^es  sans 
appel  pour  toutes  choses  rentrant  dans  le  gouvernement  civil,  de  particulier  à 
particulier  »  ;  p.  136  :  «  Rien  n'est  plus  essentiel  à  la  liberté  du  peuple  que 
d'avoir  l'administration  de  la  justice  et  de  tous  les  services  publics  à  sa  propre 
élection,  dépendant  de  lui,  sans  avoir  besoin  de  voyag^er  ou  de  dépenser  dans  des 
lieux  éloi|^nés  pour  obtenir  son  droit  ou  sa  sanction  civile.  » 

(2)  Voyez  la  note  précédente.  Ibid.j  p.  135  :  «  Les  citoyens  n'auront  alors  per- 
sonne autre  à  blâmer  qu'eux-mêmes,  s'ils  ne  sont  pas  bien  administrés  ;  ils  auront 
peu  de  lois  à  attendre  ou  k  craindre  de  la  suprême  autorité.  » 

(3)  P.  13o  ;  «  Quani  aux  lois  qui  seraient  faites  et  auraient  un  g^rand  intérêt 
pour  la  liberté  publique,  le  peuple  pourrait,  sans  grand  trouble,  exprimer  et 
publier  son  dissentiment  dans  ces  communautés  ou  dans  des  assemblées  plus 
générales  qui  seraient  appelées  à  cette  occasion  dans  les  cités  de  tout  le  terri- 
toire, et  cela  par  des  députés  qui  seraient  envoyés  au  Grand  Conseil  dans  un 
délai  déterminé  »  Cf.  lettre  à  Monk,  p.  107  :  «  (Les  citoyens)  pourraient  sans 
grand  trouble  délibérer  pleinement  sur  toutes  choses  et  transmettre  leurs  suf- 
frages, dans  un  délai  déterminé,  par  des  députés  nommés  à  cet  effet.  » 

(^)  The  ready  and  easy  way^  p.  135  :  «  Ayant  ainsi  déclaré  leur  opinion,  ils 
devront  se  soumettre  à  la  majorité  des  autres  comtés  ou  communautés,  sans 
se  prévaloir  d'aucune  exemption  particulière  ou  refuser  d'adhérer  avec  le  reste, 
comme  peut  le  faire  une  quelconque  des  Provinces  Unies,  qui  sont  souveraines 
par  elles-mêmes,  parfois  au  grand  désavantage  de  cette  nation.  » 

(5)  Lettre  à  Monk.  p.  107. 
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la  compétence  appartiendrait  aux  ja^es  de  la  capitale,  comme 
aux  Etats-Unis  elle  appartient  à  la  Cour  suprême  lorsque  les 
parties  en  cause  sont  citoyens  d'Etats  différents  ;  ou  bien,  les 
parties  choisiraient,  d'un  commun  accord,  les  juges  de  quelque 
cité  voisine  (1). 

En  dégageant  ainsi  les  principes  de  l'Etat  fédératif,  Milton 
se  rendait-il  un  compte  exact  de  la  conception  qu'il  produi- 
rait ?  On  peut  l'affirmer;  car  le  modèle,  sur  lequel  il  tenait  les 
yeux  fixés  et  auquel  il  se  réfère  à  plusieurs  reprises  (2), 
c'étaient  les  Provinces  Unies.  Mais  il  sentait  aussi  qu'il  per- 
fectionnait singulièrement  son  modèle.  Les  Provinces  Unies, 
en  effet,  formaient  une  Confédération  proprement  dite,  dans 
laquelle  chaque  province  conservait  sa  souveraineté  entière. 
Milton  établissait,  au  contraire,  entre  la  nation*et  les  diverses 
communautés,  entre  lesquelles  il  la  décomposait,  une  division 
-de  la  souveraineté,  une  subordination  (3).  Il  a  très  bien  vu 
aussi  que  la  principale  attribution  de  l'Etat  fédéral  consiste 
dans  l'exercice  de  la  souveraineté  extérieure  (4).  Par  là,  il  est 
véritablement  le  précurseur  des  constituants  de  1787  ;  mais 
il  a  noté  avec  la  même  sagacité  Tun  des  traits  importants  du 
gouvernement  parlementaire.  Il  indique  en  effet  (3)  que,  si  la 
royauté  est  rétablie,  ce  sera  le  roi,  et  non  plus  le  Parlement, 
•qui  cli^isira  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  que  celui-ci 
«era  alors  composé  de  favoris,  dont  le  seul  but  sera  d'augmen- 
ter la  puissance  de  leur  maître.  Mais  il  ajoute  «  qu'il  pourra 

(1)  The  ready  and  easy  way,  p.  135  :  «  Quant  aux  procès  enire  personnes  de 
-différents  comtés,  les  parties  pourraient  recourir,  comme  maintenant,  i  la  capi* 
taie,  ou  aux  justes  impartiaux  et  équitables  de  quelque  autre  lieu  plus  commodei; 
Milton  indique  encore  (p.  136)  que  les  divers  comtés  auraient  leurs  écoles  et 
'leurs  académies. 

(2)  Ibid.,  pp.  133,  136,  123, 128. 

(3)  The  ready  and  easy  woLy^  p.  136  :  «  Par  les  particularités  plus  haut  menlioo- 
nées,  nous  surpasserons  de  beaucoup  les  Provinces  Unies,  en  n'ayant  pas  comme 
-elles  (ce  qui  empêche  parfois  leurs  conseils  dans  les  occasions  les  plus  urgentes), 
plusieurs  souverainetés  unies  en  une  seule  République,  mais  plusieurs  républiques 
sous  une  souveraineté  unie  et  acceptée  (not...  many  sovereignties  united  in  on^ 
Commonweallh,  but  many  commonwealths  under  one  united  and  intrusted 
iSovereignly).  »  Il  est  impossible  de  mieux  dire  ;  le  langage  de  Milton  a  déjà  la 
même  précision  que  les  expressions  dont  se  servent  aujourd'hui  les  Allemands 
lorsqu'ils  distinguent  Slaatcnbund  (la  confédération)  et  Bundesstaat  (TEtat  fédé- 
ratif). 

(4)  Ibid,y  p.  126  :  «  Ils  îles  membres  du  Grand  Conseil)  seront  justement  appelés 
ies  fidèles  gardiens  de  notre  liberté,  bien  que  la  plus  grande  partie  de  leur  besogne 
concernera  les  affaires  étrangères.  » 

(5)  Ibid,,  p.  129. 
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se  trouver  un  monarque,  qui  fera  passer  le  bien  public  avant 
ses  propres  intérêts,  qui  n'aura  point  de  favoris  vicieux  et  qui 
écoutera  les  plus  purs  et  les  plus  intègres  de  son  Parlement, 
quoique  cela  arrive  rarement  dans  une  monarchie  non  élec- 
tive... la  vertu  mattresse  d'un  roi  c'est  d'écouter  ces  conseils.  » 
Voilà,  quoique  un  peu  vague,  une  aperception  du  gouverne- 
ment parlementaire  :  le  Parlement  ne  gouvernant  pas  lui-même, 
mais  inspirant  le  gouvernement  du  roi.  Ici  cependant  il  faut 
remarquer  que  la  règle  ainsi  énoncée  par  Milton  est  seulement 
pour  lui  un  précepte  de  morale.  II  n'a  aucunement  songé  à  la 
responsabilité  politique  des  ministres  ;  en  effet,  dans  un  pas- 
sage antérieur,  il  indique  comme  un  des  traits  caractéristi- 
ques de  la  royauté,  ce  fait  que,  pendant  la  vie  du  monarque, 
la  plus  grande  partie  de  son  Conseil  n'est  point  changée  (1). 
Il  m'a  paru  intéressant  de  relever,  dans  leur  suite  et  leurs 
principaux  incidents,  ces  premiers  essais  du  pouvoir  consti- 
tuant. Combien  d'idées  ont  été  alors  agitées  qui  paraissent 
toutes  modernes  !  Combien  de  combinaisons  ont  été  essayées, 
dont  on  a  cru  faire  depuis  la  trouvaille  !  Ce  travail  des  républi- 
cains anglais  au  xvii°  siècle  a-t-il  été  stérile  ?  On  pourrait  le 
croire,  puisque  ce  ne  fut  là  qu'une  déviation  momentanée  dans 
ie  développement  historique  de  la  Constitution  anglaise,  qui 
reprit  bientôt  son  cours  interrompu,  et  les  documents  q«e  j'ai 
étudiés  ont  exercé  moins  d'influence  encore  sur  l'étranger  que 
sur  r Angleterre  des  temps  postérieurs.  Cependant  les  germes 
dégagés  et  développés  par  la  Révolution  puritaine  ont  fruc- 
tifié dans  une  certaine  mesure.  Cela  est  certain  pour  ceux  qui 
les  voient,  après  un  long  sommeil  sous  la  terre,  donner  aux 
Etats-Unis  une  floraison  admirable.  Mais  même  sur  le  sol 
anglais,  on  peut  croire  que,  surplus  d'un  point,  ils  ont  reparu 
dans  le  développement  de  la  liberté  depuis  la  Révolution  de 
1688.  C'est  ainsi  qu'en  France  les  théories  de  liberté  politique, 
développées  dans  la  seconde  moitié  du  xvi°  siècle  par  l'école 
des  Monarchomaques^  paraissent  s'efi*acer,  oubliées  et  mortes, 
devant  la  Monarchie  absolue  de  la  seconde  moitié  du  xvn*  siè- 
cle.   Cependant   lorsqu'on   constate,  sur  certains    points,  les 

(1)  Tke  ready  and  eantj  tvay,  p.  123  :  «La  royauté  elle-même  est  considérée 
comme  plus  sûre  et  plus  durable  parce  que  le  roi  et,  pour  la  grande  part,  son 
Conseil  n'est  point  changé  durant  sa  vie.  » 
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ressemblances  frappantes  qu'elles  présentent  avec  certaines 
thèses  produites  devant  l'Assemblée  Constituante,  on  peut 
croire  que  ces  j^rmes  de  vie  n'avaient  jamais  été  totalement 
étoufFés  ;  que  les  principes  développés  par  les  publicistes  libé- 
raux du  XVI*  siècle  se  conservaient  dans  certains  esprits,  et 
qu'ils  rendirent  plus  facile,  la  diffusion  dé  la  philosophie 
du  XVIII®  siècle,  en  g'ardant,  à  côté  d'elle,  une  certaine  ith 
fluence. 

A«  ESMEIN    (1). 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Paris. 


(1)  M.  EsMEiN  (Adhémar).  Né  le  !•'  février  1848  à  la  Grolle  (commune  de  Touré- 
rac,  Charente).  Docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  en  187f .  Agrégé  des 
Facultés  de  droit,  1875.  Attaché  en  qualité  d'agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
de  1875  à  1879.  Attaché  en  qualité  d'agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
août  1879.  Professeur-adjoint  à  la  même  Faculté,  1888  ;  professeur  d'histoire  du 
droit  (chaire  créée)  1891  ;  professeur  d'histoire  du  droit  public  français  (chaire 
créée)  1898.  Directeur-adjoint  à  l'Ecole  pratique  des  Hantes  Etudes  (section  des 
sciences  religieuses)  où  il  enseigne  l'histoire  du  droit  canonique  depuis  1886. 
Membre  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  membre  suppléant  du  Tri* 
bunal  des  Conflits,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'InstractioD 
publique. 

Publications  :  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  spécialement  de  la 
procédure  inquisitoire  depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'à  nos  jours  (ouvrage  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  prix  Bordin),  Paris,  1882.  —  Etudes 
sur  les  contrais  dans  le  très  ancien  droit  français,  Paris,  1883.  —  Mélanges  d'histoire 
du  droit  et  de  critique  (droit  romain),  Paris,  1886. —  Etude  sur  la  condition  privée 
de  la  femme  dans  le  droit  ancien  et  moderne^  par  Paul  Gide,  deuœième  édition  avec 
une  notice  biojraphiqaey  des  additions  et  des  notes  par  A.  Esxeix,  Paris,  1885.  — 
Le  Mariage  en  droit  canonique,  2  vol.  Paris,  1891.  —  Cours  élémentaire  d'histoire da 
droit  Jrançais,  1"  édit.,  Paris,  1892,  3«  édit.  1897  (ces  deux  derniers  ouvrages  ont 
été  couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  prix  Kœnigswai^ 
ter).  —  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé.,  1"  édit.,  Paris,  1895. 
2«  édit.,  1899. 

M.  Esmein  est  l'un  des  directeurs  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  jrûn- 
çais  et  étranger  ;  W  est  le  collaborateur  du  Recueil  des  lois  et  arrêts  fondé  par 
SiREY,  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  de  la  Revue  politique 
et  parlementaire.  II  a  aussi  donné  des  articles  au  Journal  des  savants,  aux  Méltut' 
gés  d'archéologie  ei  d'histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome,  à  la  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  (section  des  sciences  religieuses)  ;  les  Annuai- 
res de  la  société  de  législation  comparée  contiennent,  depuis  1877,  de  nombreuses 
notices  ou  traductions  annotées  de  lui.  (La  Rédaction). 
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(réformes  et  projets  de  réforme)  (i) 


Sommaire  :  1.  Inégalités  entre  les  charges  et  la  solvabilité  des  établissements  d*as> 
surance;  causes  de  ces  inégalités.  —  2.  Projets  de  réformes:  suppression  de- 
l'assurance  agricole  ;  modification  dans  la  répartition  du  supplément  fourni  par 
TEmpire  ;  inscription  des  assurés  au  même  établissement  pendant  toute  la 
durée  de  Passuranee.  —  3.  Projets  de  loi  de  1897  et  1898  :  répartition  des  char- 
ges d'après  la  fortune  des  établissements.  —  4.  La  réforme  à  faire  :  mérites  de 
l'institution  allemande  ;  ses  défauts  et  les  remèdes  à  y  apporter  :  inégalité  dans 
la  répartition  des  charges  ;  complication  de  la  procédure. 

Pour  une  institution  qui  a  été  formée  sans  modèle  et  qui 
agit  sûr  les  rapports  sociaux  d'une  grande  société,  comme  le 
fait  l'assurance  ouvrière,  on  ne  peut  pas  attendre  que  le  légis-^ 
lateur  ait  du  premier  coup  atteint  la  perfection.  Lorsque  le 
jeune  Referendar  débutant  a  à  s'occuper  de  cette  matiè/e,  il 
ne  tarde  ordinairement  pas  à  découvrir  une  difficulté  plus  ou 
moins  grosse  ;  la  solution  que  la  loi  offre  ne  lui  plaît  pas,  et  il 
va  faire  dans  la  plus  prochaine  société  juridique  une  confé- 
rence pour  proposer  une  réforme.  C'est  ainsi  que  nous  possé- 
dons toute  une  bibliographie  de  petits  projets  de  réforme, 
dont  presque  tous  sont  exécutables  ou  du  moins  suggèrent 
quelque  chose  d'exécutable.  Quelques  améliorations  sont 
d'ailleurs  déjà  effectuées.  La  loi  d'assurance  contre  les  mala- 
dies (1883)  a  été  sur  beaucoup  de  points  améliorée  par  une 
Novelle  (1892).  D'autres  projets  ont  été  adoptés  par  le  gou- 
vernement de  l'Empire.  Ils  concernent  l'assurance  contre  Tin- 
validité  et  ont  été  formulés  dans  deux  projets  de  loi,  dont  le 
premier  a  été  déposé  devant  le  Reichstag  en  1897,  le  second 
devant  le  Reichstag  qui  siège  actuellement.  Le  premier  projet 
de  loi  n'a  pas  été  accepté,  et  le  même  sort  semble  attendre  le 
deuxième.  Tous  les  deux  remédient  dans  une  certaine  me- 
sure aux  symptômes  et  non  à  la  cause  même  du  mal.  Ils  n'ont  pas 
en  vue  l'assurance  ouvrière  dans  son  ensemble,  mais  seulement 

(!)  Le  présent  article  fait  suite  à  un  article  paru  dans  cette  même  Revaeii»  \\\\ 
pp.  393-429)  où  M.  Piloty  a  exposé  l'organisation  et  les  résultats  de  l'assurance 
ouvrière  allemande.  W  est  nécessaire  de  s'y  reporter  pour  connaître  une  organi- 
sation que  l'auteur,  ici,  suppose  déjà  connue  {Note  du  traducteur). 
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une  partie.  Entre  les  ag^ents  de  l'assurance,  qui  sont  ici  les 
établissements  d'assurance,  est  apparue  une  inégalité  dans  les 
charges  etdans  la  solvabilité.  Pendant  que  quelques-uns  deces 
Etablissements  ont  accumulé  de  grosses  sommes,  d'autres  n  ont 
même  pas  le  nécessaire  pour  couvrir  les  capitaux  de  l'assurance. 
Il  faut  remédier  à  cela.  Ces  Etablissements  ne  sontpasdes  cais- 
ses libres  qui  aient  à  se  faire  concurrence  entre  elles,  mais 
ils  doivent,  dans  une  mesure  égale,  et  d'après  des  règles  iden- 
tiques, remplir  une  seule  et  même  tâche  dans  l'intérêt  de  la 
communauté. 

Le  mal  auquel  il  faut  remédier  est,  en  fait,  on  le  voit  d'a- 
près ce  qui  précède,  très  pressant  et  très  surprenant. 

Les  Etablissements  d'assurance  jouissent  de  la  personnalité 
juridique.  Chaque  Etablissement  a  un  cercle  déterminé  de 
personnes  assurées  et  qui  appartient  à  lui  seul  ;  et  il  est 
chargé  envers  elles  de  toucher  les  primes  et  de  payer  les  ren- 
tes. Les  primes  constituent  une  fortune  qu'il  administre  lui- 
même.  Il  faut  calculer  les  primes  de  façon  qu'elles  couvrent  à 
Tavance  le  capital  des  rentes  que  l'on  présume  devoir  échoir 
dans  un  temps  donné.  Les  rentes  payées  aux  assurés  ne  sont, 
il  est  vrai,  pas  uniquement  fournies  par  la  caisse  de  l'Etablis- 
sement auquel  appartient  en  dernier  lieu  l'assuré.  L'Empire 
a  à  fournir  un  supplément  toujours  le  même,  et  tous  les  Eta- 
blissements d'assurance  auxquels  l'assuré  a  appartenu  doivent 
verser  une  partie  de  la  rente.  La  part  de  chaque  Etablisse- 
ment correspond  exactement  au  temps  pendant  lequel  l'as- 
suré lui  a  appartenu.  Il  peut  ainsi  arriver  qu'un  Etablissement 
d'assurance  paye  la  rente  à  une  personne  qui  ne  lui  a  appar- 
tenu que  très  peu  de  temps,  et  qu'il  reçoive  d'autres  Etablisse- 
ments le  montant  de  la  plus  grande  partie  de  la  rente. 

Cette  situation  est,  en  droit,  la  même  pour  tous  les  Etablis- 
sements, mais  en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi.  Déjà  l'importance 
des  Etablissements,  le  nombre  des  assurés,  le  montant  des  sa- 
laires moyens  servant  à  fixer  la  quotité  des  primes,  entrafnent 
des  différences  au  point  de  vue  des  charges,  pour  la  dispari- 
tion desquelles  la  loi  n'a  rien  fait.- 

La  loi  exige  seulement  de  tout  Etablissement  qu'il  fournisse 
son  capital  de  couverture.  Pour  la  première  période,  de  1890 
à  tOOO,  la  loi  n'a  même  pas  mis  à  la  disposition  des  Etablisse- 
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menls  le  moyen  le  plus  simple  d'atténuer  ces  différences,  qui 
est  de  fixer  les  primes  d'après  les  besoins  ;  elle  a  au  contraire 
elle-même  fixé  les  primes  pour  cette  période  à  un  seul  et 
môme  taux.  Mais  dans  l'avenir  les  Etablissements  ont  le  droit, 
d'après  la  loi  en  vigueur,  d'élever  ou  d'abaisser  les  primes 
d'après  les  besoins. 

La  situation  pécuniaire  des  divers  Etablissements  est  deve- 
nue pendant  les  dix  années  écoulées  si  considérablement 
différente,  que,  pour  les  dix  années  à  venir,  les  Etablissements 
devraient  fixer  leurs  primes  d'une  façon  très  différente  si  elles 
doivent  remplir  également  leur  tâche,  qui  est  de  fournir  le  ca- 
pital de  couverture,  et  rien  de  plus.  Il  en  résulterait,  comme 
la  statistique  impériale  le  montre,  que  pour  plusieurs  Etablis- 
sements les  primes  tomberaient  d'abord  à  un  niveau  très  bas, 
pour  disparaître  ensuite  tout  à  fait.  Ces  Etablissements  pour- 
raient donc  subvenir  à  leurs  rentes  avec  les  intérêts  de  leurs 
fonds,  pendant  que,  dans  d'autres,  les  primes  actuellement 
payées  devraient  être  doublées  et  même  triplées. 

Il  est  apparu  très  clairement  que  de  pareilles  différences  se 
présenteraient  notamment  entre  les  régions  industrielles  d'une 
part,  et  les  régions  agricoles  d'autre  part.  La  statistique  impé- 
riale montre  que,  déjà  maintenant,  pour  une  rente  d'invali- 
dité de  100  Marks  (abstraction  faite  de  la  part  fournie  par  l'Em- 
pire), il  faut  percevoir  en  moyenne  21,53  pfennigs  dans  les 
régions  agricoles  ;  12,79  pfennigs  dans  les  régions  plus  indus- 
trielles ;  et  dans  les  régions  presque  exclusivement  industriel- 
les, Berlin  et  les  villes  Hanséatiques,  seulement  9.06  pfennigs. 
Et  cette  situation  fâcheuse  empirerait  encore  dans  l'avenir. 

Le  motif  principal  de  cette  différence  au  point  de  vue  des 
charges  réside,  comme  l'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet 
de  loi  (pp.  87  et  ss.)  le  montre  d'une  façon  convaincante,  dans 
la  façon  différente  dont  les  assurés  sont  groupés  par  âges  dans 
les  divers  Etablissements  (1). 

L'âge,  la  santé  et  les  dangers  d'invalidité  sont  des  circons- 
tances qui,  dans  toute  assurance  contre  l'invalidité,  détermi- 
nent dans  une  mesure  importante  *le  risque  de  Tassuré.  Dans 

i.  D*autres  causes  agissent  aussi,  mais  elles  perdent  de  leur  importance.  Cfs 
pourtant  Gebbard,  das  Invaliden-Versicherungsgesete,  dans  VArbeiterversorffung, 
1899 . 
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Tassurance  privée  on  tient  compte  de  ces  circonstances  pour 
le  calcul  des  primes.  La  loi  sur  l'assurance  contre  Tinvalidité 
et  la  vieillesse  n'en  tient  pas  compte,  mais  elle  détermine  le 
montant  des  primes  seulement  d'après  le  montant  des  salaires. 

Il  suit  de  là  que  les  Etablissements  qui  ont  principalement 
de  mauvais  risques  sont  plus  chargés  que  d'autres.  Les  Eta- 
blissements dans  lesquels  se  trouvent  des  gens  plus  âgés  et 
plus  malades  ont  plus  de  rentes  à  payer  que  ceux  dans  lesquels 
les  assurés  sont  plus  jeunes  etmieux  portants.  Mais  ils  ne  per* 
çoivent  pas  pour  cela  plus  de  primes,  ni,  d'après  le  droit 
actuel,  des  primes  plus  élevées. 

L'accroissement  du  risque  d'invalidité  avec  Tâge  de  l'assuré 
est  le  suivant,  d'après  la  pratique  de  l'assurance  allemande  : 

Sur  1000  assurés,  deviennent  invalides  en  un  an, à  l'âge  de: 

20  à  40  ans  =     1,6 

40  à  50  »     =    5,9 

50  à  60  »     =  16,8 

60  à  70  »     =  48 

Avec  des  primes  restant  égales,  les  assurés  plus  jeunes  paient 
donc  une  partie  importante  des  risques  qui  incombent  aux 
Etablissements  du  chef  de  l'assurance  des  gens  plus  vieux  ;  et 
les  Etablissements  dans  lesquels  sont  assurés  plus  de  personnes 
âgées  que  de  jeunes,  doivent,  avec  les  mêmes  primes,  couvrir 
un  plus  grand  nombre  de  rentes  qu'il  ne  leur  en  reviendrait 
en  moyenne. 

La  statistique  apprend,  d'autre  part,  que  la  population  a§fri* 
cole  présente  un  pourcentage  beaucoup  plus  grand  de  vieilles 
gens  que  la  population  industrielle. 

Le  chiffre  de  14,2  pour  mille  qui  représente  pour  la  totalité 
des  assurés  le  nombre  des  personnes  de  70  ans  et  au-dessus, 
se  répartit  ainsi  : 

Agriculture 27,4  pour  mille 

Industrie 7,3       »         » 

Commerce  et  transports  .  .  5,2       »         » 

Autres  professions .  •  •  .  .  12,5       »         » 

L'agriculture  a  par  suite  à  payer  presque  2  fois  autant  de  ren- 
tes pour  la  vieillesse  qu'elle  n'en  aurait  d'après  la  moyenne  de 
toutes  les  professions,  et  presque  4  fois  autant  que  l'industrie. 
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Pour  l'assurance  contre  l'invalidilé, la  statistique  montre  que 
le  risque  d'invalidité  est  à  peu  près  le  même  dans  les  profes- 
sions industrielles  et  agricoles.  Mais  seulement  par  suite  du 
groupement  défavorable  quant  à  Tâge,  le  nombre  des  rentes 
d'invalidité  à  payer  dans  les  diverses  professions  est  très  iné- 
gal. 

Alors  que,  par  exemple,  pour  l'ensemble  des  professions  il  y 
a,  sur  tOOO  assurés,  7,5  rentes  d'invalidité,  il  y  en  a  : 

Dans  l'agriculture 11,7 

Dans  l'industrie 5,5 

Dans  le  commerce  et  dans  les 

transports 4,3 

Dans  les  autres  professions.  .  .  5,9 

L'agriculture  paie  ainsi  plus  de  deux  fois  autant  de  rentes 
d'invalidité  que  n'importe  quelle  autre  profession. 

En  conséquence,  les  Etablissements  avec  une  population  sur- 
tout agricole  ont  donc  une  charge  de  rente  beaucoup  plus 
considérable  que  les  Etablissements  des  régions  industrielles. 
La  proportion  est,  d'après  la  statistique  de  l'Empire,  pour  les 
rentes  d'invalidité  de  2  à  1^  et  pour  les  rentes  de  vieillesse 
de  4àl. 

Que,  dans  l'avenir,  cette  situation  change  d'elle-même  en 
faveur  des  Etablissements  agricoles,  on  ne  peut  pas  le  suppo- 
ser. Ce  sera  beaucoup  plutôt  le  contraire  I  D'après  les  rensei- 
gnements de  lastatistique^  en  effet,  l'émigration  des  individus 
jeunes  des  régions  agricoles  vers  les  régions  industrielles  tend 
às'accroitre. 

Aussi, toute  une  série  de  projets  ont  été  formulés  qui  tendent 
à  une  répartition  plus  équitable  des  charges.  On  a,  comme 
moyen  radical,  demandé  l'exclusion  des  ouvriers  agricoles  de 
l'assurance.  On  pourrait  tout  aussi  bien  exiger  la  suppression 
de  l'assurance  dans  son  ensemble^  car  le  besoin  qu'en  ont  les 
ouvriers  agricoles  n'est  pas  moindre  que  celui  des  ouvriers 
industriels.  Il  ne  faut  pas  aussi  prendre  trop  au  sérieux  les 
plaintes  qui  sont  exprimées  à  la  campagne  au  sujet  de  l'exécu- 
tion de  l'assurance.  Le  paysan  est  toujours  mécontent,  même 
lorsqu'on  lui  rend  un  service.  Les  plaintes  viennent  d'ailleurs 
beaucoup  plus  du  côté  des  propriétaires  agricoles  que  du  côti 
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des  assurés  L'obligation  de  contribuer  pour  moitié  aux  pri- 
mes tombe  parfois  sur  eux  lourdement,  mais  en  moyenne 
pas  plus  lourdement  que  sur  les  patrons  de  l'industrie.  Lasup- 
pression  de  l'assurance  pour  Tagriculture  créerait  une  inéga- 
lité qui  serait  contraire  à  Tidée  fondamentale  de  toute  Tassu- 
rance,et,  au  total,  elle  serait  pourtant  nuisible  à  Tagriculture, 
abaisserait  les  salaires  des  ouvriers  agricoles,  activerait  rémi- 
gration  de  la  campagne  vers  les  villes,  et  laisserait  tomber, 
comme  jadis,  à  la  charge  de  l'assistance  publique  les  ouvriers 
agricoles  invalides  ou  vieux.  Quant  à  voir  les  ouvriers  agricoles 
s'assurer  librement,  il  n'y  faut  pas  penser  en  Allemagne  ;  les 
ouvriers  de  l'industrie  eux-mêmes,  plus  éclairés  pourtant,  se 
montrent  chez  nous  peu  favorables  à  ces  institutions. 

On  pourrait  sans  doute  remédier  à  la  situation  de  beau- 
coup d'autres  façons.  La  plus  simple  serait  de  modifier  l'ap- 
point fourni  par  l'Empire  L'Empire  paye,  on  le  sait,  pour 
chaque  rente  un  supplément  de  50  M.  Il  pourrait  être  gradué 
pour  les  divers  Etablissements,  soit  d'après  les  différences 
dans  les  charges  de  rentes,  soit  d'après  les  différences  dans 
les  risques  d'invalidité  et  de  vieillesse.  Je  ne  suis  pas, à  l'égard 
de  cette  idée,  aussi  sceptique  que  le  gouvernement  de  lEin- 
pire.  Pour  la  réaliser,  il  faudrait  faire  pour  chaque  Etablisse- 
ment une  appréciation  particulière  et  exacte  de  ses  risques. 
C'est  un  travail,  mais,  à  mon  avis,  un  travail  qu'on  peut  diffi- 
cilement éviter.  11  n'y  a  pas  d'assurance  sans  risques.  Dans 
une  bonne  organisation  on  ne  peut  absolument  pas  éviter  de 
tenir  compte  de  ces  risques.  Tôt  ou  tard  est  puni  tout  péché 
d'omission,  ici  comme  ailleurs.  Cette  mesure  aurait  eu  encore 
l'avantage  que  l'on  aurait  pu  établir  l'égalité  des  primes  pour 
jeunes  et  vieux,  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  etc.,  la- 
quelle répond  à  un  besoin  à  peu  près  égal  de  toute  la  classe 
ouvrière. 

On  satisferait  ainsi,  d'une  part,  aux  exigences  de  la  techni- 
que de  l'assurance  en  faveur  d'une  exacte  appréciation  dn 
risque  ;  d'autre  part^  on  ne  porterait  pas  atteinte  à  Tégalilé 
des  assurés  au  point  de  vue  des  charges,  ni  à  l'indépendance 
des  Etablissements  ;  on  aurait  enfin,  tout  en  imposant  des 
charges  égales  à  tous  les  genres  de  profession  intéressées, 
ouvert  pourtant  une  voie   par  laquelle  cette  partie  du  risque 
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total  qui  est  instable  et  difFérente  dans  les  divers  Etablisse- 
ments serait  couverte  aux  frais  de  la  collectivité  dans  une  pro- 
portion techniquement  exacte  à  l'égard  de  chaque  Etablisse- 
ment. Le  projet  se  recommande  encore,  me  semble-t-il,  en  ce 
que  l'élément  qui  servirait  à  régler  le  montant  de  l'appoint 
de  l'Empire,  à  savoir  le  groupement  par  âges,  peut  être  fixé 
à  toute  époque  ou  périodiquement  d'après  la  situation  véri- 
table. 

Un  autre  projet  que  le  gouvernement  a  aussi,  et  il  est  vrai, 
avec  raison,  écarté^  consiste  en  ceci.  Pour  chaque  assuré  ré- 
pondrait seulement  l'Etablissement  auquel  il  a  d*abord  appar- 
tenu au  commencement  de  son  assurance.  Pour  cela  il  faut 
faire  parvenir  à  cet  Etablissement  toutes  les  primes  qui  ont 
été  fournies  par  ses  assurés  à  un  Etablissement  quelconque. 
L'assuré  appartiendrait  ainsi  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin  de  son  assurance,  à  un  seul  et  même  Etablissement.  On 
arriverait  par  là  à  ce  que  les  diminutions  et  les  augmentations 
du  nombre  des  assurés  soient  indifférentes  pour  la  situation 
économique  des  Etablissements.  Bien  entendu,  il  faudrait  re- 
médier à  la  situation  fâcheuse  qui  existe  actuellement  par  une 
égalisation  une  fois  faite,  en  faisant  payer  en  argent  comp- 
tant par  les  Etablissements  plus  riches  les  sommes  nécessaires 
aux  établissements  plus  pauvres.  L'innovation  n'atteindrait 
pas  pour  cela  le  mal  dans  sa  racine,  puisque,  avec  cette  orga- 
nisation aussi,  il  ne  serait  pas  tenu  suffisamment  compte  des 
différences  de  risques  des  Etablissements.  En  outre  les  âges 
seraient  groupés  d'une  façon  différente,  défavora'ble  aux  Eta- 
blissements agricoles,  plus  défavorable  peut-être  encore  que 
dans  l'organisation  actuelle. 

Dans  ses  projets  de  loi  le  gouvernement  prend  comme 
base  pour  la  répartition  des  charges  la  fortune  des  Etablis-' 
sèment  s. 

Le  projet  oe  loi  de  1897  proposait  le  mode  suivant.  Les 
rentes  ne  devaient  plus  désormais  être  à  la  charge  de  chaque 
Etablissement  pour  ses"  assurés  ;  mais  les  rentes  de  tous  les 
Etablissements  ensemble  devaient  être  considérées  pour  moi- 
tié comme  charge  commune  de  tous  les  Etablissements  et  cou- 
vertes de  telle  façon  que  sur  cette  somme  chaque  Etablisse- 
ment fournisse  une  part  correspondante  à  la  situation  où  se 
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trouve  chaque  fois  sa  fortune.  L'autre  moitié  du  total  desren» 
tes  devait  être  fournie  par  chaque  Etablissement  d'après  les 
règles  actuelles. 

Contre  ce  procédé  se  dressait  surtout  Tobjection  que  cha- 
que Etablissement  verrait  sa  situation  empirer  d'autant  plas 
qu'il  serait  plus  prudent  et  plus  zélé  dans  le  recouvrement  cl 
dans  l'administration  de  ses  primes.  Il  serait  en  effet  de  son 
intérêt  d'avoir  une  fortune  aussi  petite  que  possible,  pour 
réduire  ainsi  sa  part  dans  le  total  des  charges.  De  plus,  l'ag- 
gravation de  la  surveillance  de  TEtat  que  le  projet  du  gou- 
vernement entraînait,  était  mal  vue  des  Etablissements.  Le 
gouvernement  reconnut  le  bien-fondé  de  la  première  objec- 
tion indiquée  et  retira  son  projet. 

Le  projet  de  loi  de  1898,  qui  est  en  ce  moment  déposé  de- 
vant le  Reichstag,  prend  encore,  mais  d'une  façon   un  peu 
différente,  la  fortune  des  Etablissements  comme  base  de  ré- 
partition. Il  diffère  en  cela  très  peu  du  précédent  projet  de  loi, 
Ici  aussi  doit  avoir  lieu  une  répartition  du  fardeau  des  renies, 
mais  non  sur  la  base  purement  arbitraire  du  partage  en  deux 
parties  égales.  Les  charges  qui  incombent  jusqu'à  présent  à 
chaque  Etablissement  en  particulier  seraient  divisées  en  deux 
groupes:  en  «  charges  communes  »  et  en  «  charges  spéciales». 
Aux  charges  communes  appartiendrait  la  partie  fixe  des  ren- 
tes d'invalidité  et    une  partie  correspondante  des  rentes  de 
vieillesse  ;  tout  le  reste  appartiendrait  aux  charges  spéciales, 
notamment  la  partie  progressive  des  rentes,  les  restitutions 
faites  lorsque  l'assurance  prend  fin,  et  les  frais  d'administra- 
tion. Le  montant  des  deux  sortes   de   charges  serait  calculé 
d'après  un  calcul  de  probabilités,  de  façon  que  les  charges 
communes  représentent  les  3/5  et  les  charges  spéciales  les  2/5 
du  total  des  charges.  Ces  3/5  seraient  fournis  par  touslesEta- 
blissements  d'après  leur  fortune,  ces  2/5  par  chaaue  Etablisse- 
ment. Les  3/3  de  toutes  les  sommes  perçues  iraient  ainsi  dans 
une  caisse  commune  et  2/5  dans  la  caisse  de  chaque  Etablis- 
sement. Le  projet  a  un  avantage  sur  le  projet  de  1897  en  ce  que 
chaque  Etablissement  est  intéressé  à  avoir  une  administration 
économe.  Mais  la  division  en  charges  communes  et  en  charges 
spéciales  n'est  pas  beaucoup  moins  arbitraire  que  le  partage 
en   deux  parties  égales  du    projet  de   loi  de   1897.  Elle   ne 


l'assurance  ouvrière  dans  l'empire  allemand  451 

satisfait  pas  aux  exig'ences  de  la  technique  de  l'assurance, 
qu'il  faut  respecter  dans  une  institution  aussi  coûteuse  que 
Tassurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  elle  ne  tient 
pas  compte  notamment  de  la  diversité  des  risques  dans  les 
différents  Etablissements.  Les  sommes  que  d'après  cette  divi- 
sion, un  Etablissement  fournit  aux  autres,  équivalent  à  une 
assistance  des  plus  nécessiteux  par  les  plus  riches  et  pas  du 
tout  aune  compensation  effectuée  d'après  les  principes  essen- 
tiels de  l'assurance. 

Dès  les  premières  discussions  au  Reichstag  se  fitjour  une  idée, 
qui  depuis  a  trouvé  de  différents  côtés  un  appui  sérieux.  On 
propose  d'enlever  l'assurance  contre  l'invalidité  etla  vieillesse 
toute  entière  aux  Etablissements  locaux  et  de  la  confier  à  un 
Etablissement  impérial.  Ce  serait,  il  est  vrai, assurer  d'un  seul 
coup  la  répartition  égale  des  charges.  Mais  l'égalité  et  l'équité 
ne  sont  pas  la  même  chose,  et  l'équité  ne  serait  satisfaite 
dans  un  pareil  Etablissement  que  si  Ton  procédait  d'après  les 
principes  de  la  technique  de  l'assurance.  Le  gouvernement  se 
refuse  pour  un  autre  motif  à  la  création  d'un  Etablissement 
impérial  central.  Il  redoute,  en  outre  de  la  violence  qu'il  fau- 
drait exercer  contre  les  Etablissements  actuels,  un  renchéris- 
sèment  sensible  de  Tassurance  toute  entière,  notamment  de 
l'administration.  La  crainte  est  peut-être  fondée.  J'en  doute. 
Mais,en  tous  cas, il  existe  contre  l'Etablissement  impérial  une 
autre  raison,  une  raison  politique.  Chacun  des  Etats  renonce- 
rait difficilement,  en  faveur  de  l'Empire,  à  une  administration 
qu'ils  ont  j  usqu'à  présent  surtout  dirigée  eux-mêmes  dans  leurs 
Etablissements  d'assurance.  L'intervention  de  l'Office  impérial 
d'assurance  s'est,  jusqu'à  présent,  limitée  essentiellement  à 
répartir  le  paiement  des  rentes  entre  les  Etablissements,  à  tran- 
cher les  recours  et  à  dresser  la  statistique.  La  véritable  admi- 
nistration, dite  administration  libre  des  Etablissements,  est 
en  réalité  surtout  aux  mains  des  Etats. 

Les  remèdes  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  aient  été  proposés,  mais  ce  sont  les  plus  important^ 
et  les  mieux  fondés. 

Si  nous  les  envisageons  tous  ensemble,  chacun  d'eux  semble 
avoir  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Yenons-en  mainte- 
nant à  apprécier  nous-mêmes  la  réforme  à  faire» 
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Pour  cela,  nous  ne  devons  pas  craindre,  à  mon  avis,de soumet- 
tre les  institutions  existantes  à  une  sérieuse  critique.  Le  mieux 
est  l'ennemi  du  bien.  Même  une  institution  qui  est  éprourée 
en  apparence,  et  qui  est  devenue  chère  et  familière  aux  inté- 
ressés,peut  ne  pas  pouvoir  en  détails  soutenir  la  comparaison 
avec  une  meilleure.  Et  ce  sont  souvent  les  choses  soi-disant 
éprouvées  qui  font  obstacle  au  progrès  et  aux  améliorations. 
.  Je  ne  compte  pas  parmi  les  adversaires  de  l'institution  dansson 
ensemble,  et  j'accepte  le  principe  de  l'assurance  obligatoire; 
je  ne  parle  d'ailleurs  là  que  de  l'assurance,  non  de  l'assistance 
obligatoire. 

Qu'il  y  ait  une  utilité  à  distribuer  des  secours  en  cas  de 
besoin  à  la  population  ouvrière  d'un  pays,  et  qu'il  en  résulte 
un  bien  pour  le  pays  tout  entier  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvé.. 

Il  serait  évidemment  désirable  que  ce  résultat  puisse  être 
atteint  par  la  libre  assurance  des  intéressés.  Mais  cela  n'est 
pas  possible  en  Allemagne  dans  les  conditions  actuelles.  L'ou- 
vrier isolé  n'est  pas  en  état  de  le  faire, par  suite  du  peu  d'élé- 
vation de  son  salaire.  Les  associations  ouvrières,  lesquelles 
pourraientle  faire, n'existent  pas  partout  et  aboutissent,partout 
oùeIlesexistent,à  l'exclusion  précisément  des  plus  nécessiteux. 
L'obligation  légale  est  donc  nécessaire  pour  décider  «  qui  est 
assuré,  qui  doit  supporter  l'assurance,  et  comment  cela  doit 
se  faire  ». 

Il  ne  faut  naturellementjamais  s'attendre  à  ce  qu'une  pareille 
assurance  satisfasse  complètement  la  classe  ouvrière.  On  se 
plaindra  toujours  que  les  avantages  accordés  sont  minimes, 
que  les  primes  sont  trop  hautes  ;  les  personnes  dans  le  besoin 
appartenant  à  des  catégories  exclues  de  l'assurance  ressentent 
douloureusement  cette  exclusion  ;  et  tout  assuré  dont  la  pré- 
tention est  écartée,  grossit  le  nombre  des  mécontents.  Par 
contre, tout  ouvrier  qui  dans  la  maladie,  dans  l'invalidité,  etc.. 
reçoit  un  secours,  le  reçoit  comme  un  bienfait,  même  si,  ce  qui 
peut  être  la  règle,  il  ne  Tavoue  pas.  Et  comme  ces  secours,pour 
le  nombre  de  beaucoup  le  plus  grand  des  ouvriers,  sontdonnés 
le  plus  souvent  pour  des  cas  d'incapacité  de  travail  où  il  n'y  a 
pas  de  leur  faute,  il  faut  admettre  que  dans  son  ensemble  l'ins- 
titution est  brenfaisante. 
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La  seule  question  essentielle  à  discuter  est  celle-ci  :  est-il  ou 
n'est-il  pas  possible  de  réaliser  cette  institution?  Elle  est  chère, 
elle  réunit  de  grands  capitaux  que  Ton  ne  peut  pas  employer 
productivement,  elle  exige  une  grande  dépense  de  forces  de  la 
part  de  TËtatet  des  individus  et  elle  peut  mener  à  des  injus- 
tices. Il  me  semble  que  cette  question  ne  peut  être  tranchée  que 
d'après  la  situation  particulière  de  chsique  pays.  Et  partout  où 
Ton  établira  l'institution,  il  y  aura  quelque  risque  à  courir.  11 
faudra  songer  qu'il  est  difficile  de  créer  la  chose  en  bloc,  mais 
qu'il  est  dangereux,  lorsqu'on  Ta  créée,  de  s'arrêter  à  moitié 
route.  On  ne  peut  pas  assurer  une  classe  d'ouvriers  et  non  une 
autre.  On  ne  peut  pas  non  plus  introduire  l'assurance  contre 
les  maladies,  et  exclure  celle  contre  les  accidents,  celle  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  En  Allemagne,  où  l'on  a  fait  tout 
cela  avec  succès,  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait 
pas  y  joindre  une  assurance  pour  les  veuves  et  les  orphelins. 

Il  faut  encore  se  demander,  et  on  le  fait  rarement,  si  l'insti- 
tution peut  résister  à  de  grandes  crises  économiques,  à  une 
banqueroute  de  l'Etat,  à  une  guerre,  etc.. 

Les  principaux  mérites  de  l'institution  allemande  me  sem- 
blent être:  avant  tout,rapplication  logique  de  l'assurance  obli- 
gatoire>  puis  la  décentralisation  et  la  libre  administration  avec 
l'aide  de  l'Etat.  Un  autre  mérite  est  que  Tassurance  se  trouve, 
pour  la  plus  grande  partie, à  la  charge  des  intéressés,  patrons 
et  ouvriers  ;  enfin  la  surveillance  de  l'Etat  et  l'organisation  des 
voies  judiciaires  sont  dans  l'ensemble  convenables  et  simples. 

Les  défauts  me  paraissent  être  surtout  :  1^  les  inégalités  et 
en  partie  aussi  les  injustices  dans  la  répartition  des  char- 
ges —  2*  l'éparpillement  de  l'organisation  entre  les  diverses 
administrations  libres  et  les  formalités  de  la  procédure. 

Il  n'est  pas  possible,  dans  le  cadre  étroit  d'un  article,  de 
discuter  complètement  ces  questions.  Il  faut  pourtant  à  cha- 
cun des  points  de  vue  indiqués  ci-dessus  dire  quelques  mots 
des  considérations  et  des  projets  les  plus  importants. 

I.  —  Répartition  des  charges.  —  La  répartition  des  charges 
d'une  assurance  se  rattache  étroitement  aux  principes  qui  sont 
admis  quant  à  l'obligation  de  payer  les  primes,  quant  à  la  fixa- 
tion des  primes,  et  quant  au  procédé  financier  de  couverture 
des  charges.  Pour  les  trois  groupes  de  l'assurance  ouvrière  aile- 
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mande  existe  maintenant,  à  chacun  de  ces  points  de  vue,  la 
plus  grande  diversité  qui  se  puisse  imaginer.  Le  seul  principe 
qui  y  soit  à  peu  près  appliqué,  c'est  que  les  intéressés  eux- 
mêmes,  ouvriers  et  patrons,  ont  à  subvenir  aux  charges  (1). 
La  part  suivant  laquelle  patrons  et  ouvriers  contribuent  aux 
primes,  n'est  nullement  uniforme.  L'inégalité  est  devenue  ici 
une  condition  de  la  justice.  Suivant  la  cherté  des  différentes 
assurances,  on  a  imposé  :  pour  la  moins  coûteuse,  l'assurance 
contre  les  maladies,  aux  ouvriers  2/3,  aux  patrons  i/3  des 
charges  ;  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 
à  chaque  partie  la  moitié  ;  pour  la  plus  coûteuse  de  toutes, 
l'assurance  contre  les  accidents,  la  totalité  aux  patrons. Cette 
diversité  me  semble  à  l'heure  actuelle  légitime.  Il  est  vrai 
qu'une  participation  des  ouvriers  au  paiement  des  charges 
dans  l'assurance  contre  les  accidents,  par  exemple  pour  1/3, 
serait  préférable  et  aurait  des  avantages  à  plusieurs  points  de 
vue.  Si  l'on  en  venait  à  fondre  ensemble  toutes  les  assuran- 
ces, cette  participation  devrait  avoir  lieu. 

Plus  grave  me  semble  la  disparité  pour  le  principe  de  la  cou- 
verture des  charges.  La  combinaison  des  divers  systèmes  de 
couverture, telle  qu'elle  existe  àTheure  actuelle, n'est  pasbonne. 
Le  système  de  la  couverture  du  capital,  qui  est  le  meilleur  au 
point  de  vue  de  la  technique  de  l'assurance,  et  qui  existe  pour 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  devrait  être  in- 
troduit aussi  dans  l'assurance  contre  les  accidents  qui  a  sur  les 
points  essentiels  une  situation  semblable.  Dans  l'assurance 
contre  les  maladies,  on  pourrait  le  permettre  et  fixer  des  règles 
pour  son  application.  On  pourrait  réunir  les  caisses  locales  de 
maladies  des  plus  grands  districts  et  former,  à  côté  des  fonds 
particuliers  de  chaque  caisse,  un  fonds  commun  pour  la  cou- 
verture du  capital.  Par  là  on  préparerait  une  union  plus 
étroite  de  cette  assurance  avec  les  deux  autres. 

Mais,  avant  tout,  ce  qu'il  faut  critiquer,  c'est  que  les  ris- 
ques des  assurés  ne  soient  pas  précomptés  d'une  façon  suffi- 
sante dans  les  trois  assurances  et  qu'il  n'en  soit  pas  non  plus 

•(i)  II  faut  en  excepter  :  le  supplément  fourni  parTEmpire  dans  rassurance coO' 
tre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  l'assistance  en  cas  d'accident  des  personnes  em- 
ployées dans  les  entreprises  de  l'Etal  et  des  communes,  l'assistance  en  cas  d'acci- 
dent des  ouvriers  du  bâtiment  dans  les  travaux  de  courte  durée  et  TassaraDce 
contre  les  maladies  effectuée  par  les  communes. 
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teau  compte  d'une  façon  suffisante  dans  le  calcul  des  pri- 
mes. 

Dans  l'assurance  contre  les  maladies,  il  peut  y  avoir  des 
difficultés  particulières  à  déterminer  une  moyenne  quelque 
peu  exacte  des  risques  de  maladie.  Il  me  semble  pourtant  que, 
là  aussi,  les  expériences  actuelles  des  entreprises  privées 
d'assurance  sur  la  vie  pourraient  être  utilisées.  Les  risques  de 
maladie  sont  notamment  en  rapport  avec  l'âge  et  avec  les  ta- 
res héréditaires^  et  l'on  pourrait  faire  dans  cette  direction  cer- 
taines recherches,  quoique  peu  précises. 

Dans  l'assurance  contre  les  accidents,  la  fixation  des  pri- 
mes se  fait  d'après  les  genres  d'entreprise  ;  on  établit  les 
chances  d'accidents  que  présentent  les  entreprises  et  on  en 
tient  compte  dans  la  fixation  des  primes.  Si,  comme  cela  est  à 
souhaiter,  on  fait  participer  les  ouvriers  aux  primes,  il  faudra 
alors  avoir  égard  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande 
encore  au  danger  des  divers  métiers.  Il  faudrait  former  une 
échelle  de  danger  pour  tous  les  genres  de  métiers.  Par  là  il 
apparaîtrait  que  les  divers  genres  de  travaux  dans  une  même 
entreprise  offrent  souvent,  au  point  de  vue  des  dangers,  une 
plus  grande  diversité  qu'il  n'y  en  a  entre  une  profession 
dans  son  ensemble  et  une  autre.  II  ne  faudrait  pas,  non  plus, 
négliger  de  tenir  compte  du  facteur  de  Tâge.  Ce  serait  tout  au 
moins  à  considérer.  Mais  il  faudrait  surtout  déterminer  daos 
quelle  mesure  les  différentes  professions  permettent  encore 
une  demi-occupation  aux  personnes  atteintes  d'une  incapa- 
cité partielle  de  travail. 

Dans  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  la  vrai- 
semblance qu'il  y  a  à  ce  que  l'assuré  atteigne  70  ans,  devrait 
être  établie  d'après  les  professions  et  individuellement.  Il  fau- 
drait aussi  établir  les  risques  d'invalidité  des  diverses  profes- 
sions,notamment  de  l'industrie  par  rapport  à  l'agriculture;  et, 
ici  aussi,  il  y  aurait  à  examiner  dans  quelle  mesure  pour  les 
différentes  professions  un  travail  reste  encore  possible  aux 
invalides.  L'assurance  contre  les  accidents  tient  compte  du 
degré  d'incapacité  de  travail  pour  les  rentes.  Ce  n'est  pas 
le  cas  dans  l'assurance  contre  la  vieillesse.  Là,  on  distingue 
seulement  entre  bien-portants  et  invalides.  Cela  a  des  avan- 
tages et  des  inconvénients,  mais  en  tout  cas  la  demi-inva- 
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lidité  est  un  factenr  avec  lequel  il  faut  compter.  Si,  dans  une 
profession,  les  demi-invalides  peuvent  encore  être  occupés, 
et  que  dans  une  autre,  il  n'en  soit  pas  ainsi,  ce  fait  a  sur  le  far- 
deau des  renies  une  influence  importante  qu'il  faut  connaître. 

L'assurance  d'Etat  ne  peut  pas  se  passer  des  efforts  et  de 
rintelligence  dont  toute  assurance  privée  a  besoin  pour  pou- 
voir résister  dans  la  lutte  de  la  concurrence.  Et  une  assurance 
surtout  qui  réunit  des  millions  et  dont  Je  capital  approche 
de  1  milliard,  doit  s'appliquer  à  respecter  la  technique  de  l'as- 
surance plus  rigoureusement  que  cela  n'a  lieu  à  rheureactucllc 
dans  l'assurance  ouvrière. 

La  plus  grosse  difficulté  que  rencontre  l'application  rigou- 
reuse des  principes  techniques  de  Tassurance,  c'est  de  tenir 
compte  du  point  de  vue  social.  En  les  appliquant  on  aboutit, 
à  mon  avis,  à  une  injustice.  11  est  clair  qu^on  ne  peut  admettre 
des  différences  importantes  dans  les  primes.  Si  un  Etablisse- 
ment d'assurance  demande, dans  l'assurance  contre  l'invalidité 
par  exemple  30  pfennigs  de  prime  hebdomadaire  pour  la 
même  classe  d'ouvriers  pour  lesquels  TEtablissemeut  voisin 
prend  seulement  10  ou  5  pfennigs,  cela  entraîne  des  consé- 
quences fâcheuses,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  exposées  da- 
vantage. En  tenant  compte  de  tous  les  éléments  des  risques,  il 
serait  difficile  que  des  différences  aussi  considérables  ne  se 
présentent  pas. 

Cependant,  on  peut  supprimer  toute  différence  par  le  pro- 
cédé suivant,  déjà  indiqué  ci-dessus,  si  l'on  ne  se  propose  pas 
d'obtenir  autre  chose  qu'une  répartition  équitable  des  charges 
totales  entre  les  différents  Etablissements. 

m 

•  On  peut  obtenir  cela  de  la  façon  la  plus  simple  pour  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  si  le  supplément  payé 
par  l'Empire,  au  lieu  d'être  fixe, est  rendu  mobile  et  est  consi- 
déré comme  une  prime  d'assurance,  comme  une  espèce  parti- 
culière de  prime,  due  par  la  communauté  à  chaque  Etablis- 
sement. Si  les  primes  des  patrons  et  des  ouvriers  doivent, dans 
chaque  Etablissement,être  fixées  seulement  d'après  le  montant 
des  salaires  et  partout  d'une  façon  uniforme,  on  ne  voit  pas 
par  contre  pourquoi  la  collectivité  doit  fournir  à  tous  les  Eta- 
blissements la  même  somme.  Elle  paye  tout  autant  au  total 
lorsqu'elle  paye  1  +  2  +  3+3  +1,  que  lorsqu'elle  a  à  payer 
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2H-2  +  24-2-h2.  La  contribution  de  TEmpire  ne  doit  pas 
être  de  50  M.  pour  chaque  rente,  mais  de  la  partie  de  la  rente 
nécessaire  pour  que  celle-ci  atteigne  son  plein  montant,  lors- 
que, avec  l'égalité  des  primes,  l'Etablissement  ne  peut  pas 
fournir,  au  moyen  des  primes  perçues  par  lui,  le  plein  mon- 
tant de  la  rente.  Le  montant  de  laLprime  de  l'Empire  se  mesure 
ainsi  pour  chaque  Etablissement  aux  risques  que  chacun  sup- 
porte pour  ses  rentes.  Il  ne  s'agit  pas  de  diviser  les  charges 
d'une  façon  arbitraire  en  charges  communes  et  charges  spé- 
ciales, mais  l'ensemble  des  risques  de  chaque  Etablissement 
esl  partagé  en  une  partie  fixe,  laquelle  est  commune  à  lui  et 
à  tous  les  autres,  et  en  une  partie  variable  qui  ne  pèse  que 
sur  lui.  On  peut  montrer  cela  de  la  façon  suivante  par  un 
exemple  en  chiffres.  Les  risques  des  Etablissements  A,  B^ 
C,  D,  E,  sont  entre  eux  comme  les  nombres  21,  27,  31, 
34,  37.  Ici  la  partie  fixe  du  risque  est  20*,  la  partie  variable  1, 
7,  11,  14  et  17.  Le  supplément  fourni  par  l'Empire  à  ces  Eta- 
blissements serait  proportionnel  à  cette  partie  variable  des 
risques.  S'il  paye  au  total  pour  tous  les  établissements  50,  l'E- 

1         7         11        14       •    17 
tablissement  A  recevra  j^r,  B  ,~,  C  ^tv,  D  itt;,  etE  ^f^.  Le  cal- 

50        oO        50        oO  50 

cul  des  risques  de  chaque  Etablis8ement,et  leur  division  en  une 

partie  fixe  et  une  partie  variable,  devraient  se  faire  pour  tout 

l'Empire  par  un  seul  et  même  organe,  par  un  bureau  spécial 

de  l'Office  impérial  d'assurance. 

Le  projet  aurait,  avant  tout,  l'avantage  que  l'on  satisferait  à 
la  fois  aux  besoins  techniques  de  l'assurance  qui  exigent 
qu'on  tienne  compte  des  risques,  et  aux  nécessités  sociales 
qui  demandent  que  les  primes  des  intéressés  (patrons  et 
ouvriers)  soient  égales  partout.  II  aurait  encore  toute  une  série 
d'autres  avantages,  à  savoir  : 

!•  Il  éviterait  que,  entre  les  Etablissements  d'assurance,  l'é- 
galisation ait  lieu  d'une  façon  arbitraire  ;  on  ne  pourrait  plus 
parler  d'Etablissements  riches  et  d'Etablissements  pauvres, dont 
les  derniers  seraient  assistés  par  les  premiers. Patrons  et  ouvriers 
ne  fourniraient  leurs  primes  qu'à  l'Etablissement  auquel  ils 
appartiennent,  et  les  patrons  ne  verraient  notamment  consa- 
crer leurs  primes  qu'aux  ouvriers  occupés  par  eux. 

2<^  La  libre  administration  des  Etablissements    subsisterait 
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dans  une  bien  plus  large  mesure  qu'avec  le  projet  d'un  éU- 
blissement  impérial. 

3®  Les  Etablissements  recevraient  un  droit  juridique  à  la 
contribution  de  l'Empire, tandis  que  dans  le  projet  du  gouver- 
nement l'égalisation  ne  peut  pas  revêtir  la  forme  de  droits 
juridiques. 

4^  Enfin  l'innovation  serait  un  pas  sérieux  vers  une  fusion 
souhaitable  des  trois  assurances.  L'assurance  contre  les  acci- 
dents peut  être  basée  sur  le  même  principe.  Il  suffirait  d'in- 
troduire ici  aussi  le  paiement  d'une  prime  du  tiers  par  les 
ouvriers  et  une  participation  de  l'Empire, de  modifier,àrimage 
des  Etablissements  d'assurance  contre  Tinvalidité,  la  naan- 
vaise  organisation  des  corporations  d'assurance  contre  les 
accidents,  et  enfin  d'employer  là  aussi  le  procédé  de  la  cou- 
verture du  capital.  Ainsi  se  ferait  d'elle-même  la  fusion  de 
l'assurance  contre  les  accidents  avec  l'assurance  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse,  et  la  contribution  de  l'Empire  pourrait 
aussi  y  être  employée  pour  égaliser  les  risques. 

L'assurance  contre  la  maladie  ne  comporte  évidemment  pas 
une  union  aussi  étroite  avec  les  deux  autres  assurances;  car, 
pour  diverses  raisons,  elle  vise  une  assistance  et  une  organisa- 
tion locales.  Ses  opérations  sont  principalement  effectuées  par 
des  caisses  qui  sont  étroitement  rattachées  aux  coiûmuoes. 
Il  s'y  rencontre  cependant  cet  inconvénient  que  les  décisions 
sur  les  réclamations  sont  rendues  le  plus  souvent  par  les  auto- 
ritées  communales,  alors  que  les  communes  ne  participent  pas 
aux  charges.  Il  manque  donc  ici  ce  puissant  aiguillon  en 
faveur  d'une  gestion  économe, qui  est  au  contraire  toujours  sen- 
sible lorsqu'il  s'agit  de  disposer  de  ses  propres  ressources.  Un 
autre  inconvénient  est  que,  dans  les  petites  communes,  le  sys- 
tème des  protections  menace  tous  les  rapports  publics;  au8si,la 
bonne  tenue  de  l'assurance  contre  les  maladies  est-elle  conti- 
nuellement en  péril.  Or,  en  outre  de  l'intérêt  général,  existe 
aussi  l'intérêt  particulier  que  l'assurance  contre  les  accidents 
et  l'assurance  contre  l'invalidité  ont  à  ce  que  l'assurance  con- 
tre les  maladies  soit  exécutée  d'une  façon  économique  et  cons- 
ciencieuse. Toutes  deux  se  rattachent  étroitement  à  elle.  Des 
soins  convenables  sont  souvent  en  état  d'empêcher  que  la  vic- 
time d  un  accident  tombe  à  la  charge  de  Tassurance  contre  les 
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accidents  ou  de  celle  contre  Tinyalidité.  Deux  mesures  me  sem- 
blent par  suite  indiquées  : 

1*  Il  faut  pousser  les  communes  à  contribuer  à  l'assurance 
contre  les  maladies.  Cette  contribution  pourrait,  comme  pour 
les  assurances  contre  les  accidents  et  contre  Tinvalidité,  être 
graduée  d'après  le  montant  des  risques  supportés  par  les 
diverses  caisses  locales  de  maladies  et  par  les  autres  caisses. 
On  pourrait  de  plus,  encore  ici,  satisfaire,  plus  qu'il  n'a  été 
fait  jusqu'à  présent,  aux  exigences  de  la  technique  de  l'assu- 
rance. 

2*  L'administration  de  l'assurance  contre  les  maladies  doit 
être  placée  dans  une  certaine  mesure  sous  la  surveillance  des 
assurances  contre  les  accidents  et  contre  Pinvalidité.  Il  ne 
serait  pas  à  conseiller  de  rattacher  entièrement  ou  de  soumets 
tre  les  Caisses  de  maladies  aux  Etablissements  d'accidents  et 
d'invalidité.  Mais  la  surveillance  de  l'Etat,  à  laquelle  sont 
soumises  l'administration  et  la  gestion  de  ces  Caisses,  pourrait 
être  exercée  par  ces  Etablissements,par  exemple  par  des  inspec- 
tions périodiques  et  par  un  examen  régulier  des  comptes. 

II.  Organisation  et  procédure.  — Le  projet  de  loi  des  gou- 
vernements fédérés  de  1898  propose  une  innovation  organi- 
que :  la  création  de  bureaux  de  rente  pour  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  On  instituerait  des  bureaux  locaux, 
dits  «  Bureaux  de  rentes  »  (Rentenstellen)^  pour  de  petits  dis- 
tricts des  Etablissements  d'assurance.  Ces  bureaux  doivent 
comprendre  un  fonctionnaire  de  l'Etat  comme  président,  et 
chacun  un  patron  et  un  ouvrier  comme  assesseurs.  Ils  doivent 
en  première  ligne  préparer  les  décisions  relatives  aux  rentes 
dues  par  TEtablissement  ;  les  décisions  elles-mêmes  doivent,en 
règle  générale,  rester,  comme  à  présent,  aux  mains  du  comité 
directeur  de  l'Etablissement.  Le  gouvernement  de  chaque  Etat 
doit  pourtant  avoir  le  droit  d'attribuer  aussi  aux  bureaux  de  ren- 
tes le  pouvoir  de  prendre  les  décisions  définitives.  L'innovation 
répond  sans  doute  à  un  besoin, qui, il  est  vrai, n'existe  pas  éga- 
lement dans  tous  les  Etablissements  d'assurance.  Une  décen- 
tralisation uniforme  de  l'administration  est  loin  d'exister  à 
l'heure  actuelle;  les  Etablissements  ont  au  contraire,  au  point 
de  vue  de  l'espace  et  du  nombre  des  personnes,  une  étendue 
très  différente.  Il  serait  donc  très  désirable  qu'une  certaine 
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uniformité  soit  établie  dans  ce  sens.  Il  est  vrai  que  là  où,  comme 
en  Bavière,  les  Etablissements  ont  peu  d'étendue,  les  bureaux 
de  rentes  seraient  une  augmentation  de  l'organisme  adminis- 
tratif déjà  très  compliqué  sans  cela.  Mais  il  me  semble  aussi  que 
les  bureaux  de  rentes  sont  une  institution  salutaire,  susceptible 
d'une  application  générale  et,notamraent,à  l'égard  de  la  fusion 
qu'il  faut  avoir  en  vue  entre  les  différentes  assurances.  Une 
fois  la  fusion  accomplie,  les  bureaux  de  rentes  seraient  en  état 
de  rendre  les  décisions  en  première  instance  sur  toutes  les 
réclamations  des  assurés  pour  l'ensemble  de  Fassurance 
ouvrière.  S'ils  étaient  formés  d'une  façon  convenable,  ils  pour- 
raient accomplir  cette  tâche  avec  peu  de  peine.  Les  difficultés 
juridiques  n'en  seraient  pas  considérables  ;  ce  serait  essen- 
tiellement une  tâche  formelle,  semblable  à  celle  des  Verkehrs 
anstalten.  Le  mieux  me  semblerait  de  rattacher  les  bureaux 
aux  communes.  Le  président  devrait  être  un  fonctionnaire 
communal  ayant  une  culture  juridique,  ou  un  fonctionnaire 
de  TEtat  faisant  son  stage  ;  les  assesseurs  seraient,pour  chacun 
un  patron  et  un  ouvrier.  Contre  les  décisions  des  bureaux  de 
rentes  les  recours  devraient  être  portés  :  en  cas  d'assurance 
contre  les  maladies, au  comité  directeur  de  la  Caisse  des  mala- 
dies ;  au  comité  directeur  des  Etablissements  réunis,  pour  l'as- 
surance contre  les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  dans 
le  cas  de  cette  assurance.  Mais  les  décisions  des  bureaux  ne 
seraient  pas  seulement  des  décisions  préparatoires,  mais 
des  véritables  décisions  sur  l'affaire.  Contre  les  décisions 
des  comités  directeurs  des  Caisses  et  des  Etablissements,  la 
voie  juridique  ordinaire  serait  ouverte.  Toutes  les  juridictions 
particulières  de  l'assurance,  tribunaux  arbitraux  et  offices 
d'assurance,  sont  à  mon  avis  surperflus  en  tant  que  tribunaux. 
Là  où  .des  tribunaux  administratifs  existent,  ce  qui  est  le  casa 
peu  près  dans  tous  les  grands  Etats  de  l'Allemagne,  ils  décide- 
raient en  dernière  instance.  Là  où  de  semblables  tribunaux 
n'existent  pas,  les  tribunaux  civils  les  remplaceraient. 

La  haute  surveillance  sur  l'ensemble  de  l'assurance  serait 
transférée  aux  offices  d'assurance  existants. 

Pour  finir,  qu'on  nous  permette  encore  quelques  considé- 
rations générales. 

Les  nombreux  défauts  de  détail  qui  sont  reprochés  à  l'assu- 
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rance,  et  les  projets  d'amélioration  qui  ont  été  présentés  dans 
les  milieux  de  spécialistes  et  qui  ne  pouvaient  être  examinés 
ici  qu'en  partie,  ont  tous,  à  mon  avis,  un  certain  lien  intime 
avec  les  deux  défauts  principaux  qui  ont  été  mis  ici  en  évi- 
dence. 

Assurance  obligatoire,  libre  administration,  charges,  cou- 
vertes principalement  par  les  patrons  et  les  ouvriers  :  ce  sont 
là  les  principes  inattaquables,  sur  lesquels  seuls  l'assurance 
peut  être  convenablement  développée. 

Mais  ce  développement  ne  peut  être  avantageux  pour  la 
collectivité  que  si  l'on  satisfait  aux  exigences  exposées  ici  au 
point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  bonne  admistration. 

L'économie  exige  que  l'on  tienne  plus  rigoureusement 
compte  de  la  technique  de  Tassurance.  La  bonne  administra- 
tion exige  des  formes  et  des  organes  plus  simples  ;  et  ils  ne 
peuvent  en  définitive  être  obtenus  que  si,  dans  l'organisation 
et  dans  la  procédure,  l'assurance  se  montre  ce  qu'elle  est,  à 
savoir,  une  institution  d'ensemble  pour  le  bien-^étre  des  ouvriers, 

R.  PiLOTY,  (1) 
Professeur  de  droit  public  &  l'Université  de  WQrzbourg. 
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PHILOSOPHIE  DU  DROIT 

ET 

SCIENCE  SOCIALE 


Toutes  les  questions  se  transforment  ou  se  déplacent.  Il  y  a 
quelque  vingt  ans  la  science  sociale  rencontrait  des  adver- 
saires qui,  par  principe,  lui  contestaient  le  droit  à  Texislencc 
au  nom  de  la  liberté  humaine.  De  ce  côté  les  hostilités  ont  cessé; 
on  s'est  aperçu  de  part  et  d'autre  qu'on  envisageait  les  choses 
d'un  point  de  vue  trop  absolu  ;  la  liberté  humaine  est  com- 
patible avec  un  certain  déterminisme  des  actes  sociaux  qu'ac- 
cuse d'ailleurs  la  régularité  des  faits  enregistrés  par  la  stalisli- 
que,  d'autre  part  la  science  n'a  point  besoin  que  les  fails 
soient  soumis  à  un  déterminisme  complet,  une  certaine 
moyenne  de  déterminisme  lui  suffit;  il  pouvaitdonc  exister  une 
science  des  faits  sociaux  qui  ne  fût  pas  exclusive  de  toute  idée 
de  liberté.  Puis,  il  faut  bien  le  dire,  la  science  sociale  a  prouve 
son  existence  en  marchant,  c'est-à-dire  en  se  constituant,  les 
opposants  se  sont  lassés. 

Cependant, pour  des  raisons  particulières,  les  résistances  se 
sont  perpétuées  dans  le  milieu  spécial  des  hommes  de  droit; 
les  notions  de  la  science  sociale  sur  le  droit  n'ont  pas  paru 
satisfaisantes  aux  jurisconsultes, elles  ne  les  ont  pas  conquis.Il 
y  a  plusieurs  années  déjà,  frappé  de  cet  insuccès,  je  l'avaissi- 
gnaîé  (1).  Je  ne  pensais  pas  alors  que  je  serais  entraîné  moi- 
même  aux  études  sociales  par  le  désir  de  voir  si  le  passage  de 
'  Tundes  ordres  de  connaissance  à  l'autre  ne  serait  pas  plus  aisé 

partant  du  droit  pour  arriver  à  la  sociologie  qu'en  suivant  la 
marche  inverse.  Lorsque  j'ai  abordé  ces  études,  je  me  suis  vite 

(i)  Dans  un  article  inlilulé  :  Les  Facaltés  de  Droit  et  la  Sociologie  inséré  dans 
la  Revue  générale  du  droit  en  1893. 
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rendu  compte  du  vériCable  siège  de  la  difficulté.  Ce  qui  a  créé 
le  malentendu  c'estque  le  droit  est  à  tendances  individualistes 
et  que  Ton  a  pu  soupçonner  la  science  sociale  d'être  au  con- 
traire à  tendances  collectivistes.  Gela  a  amené  une  antinomie 
au  moins  apparente  qu'il  est  urgent  de  résoudre,. 

I.  — Que  le  droit  soit  à  tendances  individualistes,  c'est  une 
vérité  qui  pourrait  être  démontrée  par  Tanalyse  de  sa  construc^ 
tion  technique  telle  que  l'ont  reconstituée  les  Savigny  et  les 
Ihering,  mais  qui  peut  l'être  aussi  par  l'examen  de  la  phi- 
losophie du  droit,  c'est-à-dire  des  théories  émises  sur  les  pre- 
miers principes. 

Nous  nous  adresserons  d'autant  plus  volontiers  à  la  philo- 
sophie du  droit  que  nous  sommes  sûr  de  posséder  dans 
un  ouvrage  tout  récent  le  meilleur  de  ce  qu'elle  peut  don- 
ner. Il  y  a  dans  les  deux  forts  volumes  d'une  lecture  si  at- 
tachante que  M.  Boistel  vient  de  publier  (l)  ce  que  l'on  peut 
appeler  le  dernier  état  de  la  question  ;  tous  les  problèmes  sont 
examinés, toutes  les  opinions  rapportées^l'information  est  à  la 
hauteur  de  la  construction  qui  est  complètement  individua- 
liste et  très  en  progrès  sur  les  essais  antérieurs.  L'originalité 
de  M.  Boistel,  qui,  avec  une  modestie  exagérée,  s'abrite  der- 
rière Rosmini  et  Kant  est  d'avoir,  bien  plus  que  ses  prédéces- 
seurs, dégagé  le  fondement  de  la  philosophie  du  droit  de 
toute  métaphysique.  La  construction  est  entièrement  réaliste 
ainsi  qu'on  en  pourra  juger  et,  avec  raison,  l'auteur  a  pu  relé- 
guer en  une  sorte  d'appendice  l'énoncé  des  croyances  méta- 
physiques qui  sont  les  siennes. 

Le  point  de  départ  de  M.  Boistel  n'est  pas  le  moi  subjectif, 
ni  la  liberté  métaphysique,  c'est  la  personne  morale  humaine 
et  son  inviolabilité.  C'est  bien  là  une  réalité  de  fait,  j'ajoute 
que  c'est  une  réalité  sociale  ;  la  personne,  comme  le  dit  excel- 
lemmentnotre  auteur  (L  p.72),c'est  l'homme  considéré  comme 
ayant  un  pouvoir  de  conduite  et  comme  sujet  de  devoirs;  or, 
il  est  certain  que  la  personnalité  ainsi  comprise  a  une  réalité 
sociale  dans  la  croyance  universelle.  C'est  ainsi  que  les  hom- 
mes se  voient  et  qu'ils  croient  être;  c'est  l'attitude  et  le  rôle 
qu'il  aiment  à  se  donner  ;  ils  se  considèrent  comme  maîtres 

(1)  Coars  de  philosophie  de  droit,  2  vol.  in-8.  Tome  I,  XVI-504   p.    et   tome  II 
*54  p.,  Paris,  Fontcmoiny,  1899. 
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responsables  de  leur  conduite,  la  réalité  métaphysique  leur  csl 
en  ceci  indifférente,  leur  croyance  leur  suffit. 

Les  hommes  considèrent  en  outre  celte  personnalité  comme 
inviolable.  M.  Boistel  se  rencontre  ici  avec  les  historiens  qui 
discernent  le  premier  germe  du  droit  dans  le  sentiment  du  tort 
causé,  de  l'injure  faite  :  Tirritabilité  de  l'être  humain  en 
présence  de  l'injustice  et  son  besoin  de  vengeance  ne  sont  que 
l'effet  du  sentiment  qu'il  a  de  l'inviolabilité  de  sa  personne. 
En  acceptant  cette  base  toute  réaliste, M.  Boistel  s'est  rapproché 
de  la  science  sociale  plus  qu'il  ne  le  croît  peut-être,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  réjouir. 

Restait  à  édifier  sur  cette  base  une  construction  entièrement 
individualiste  et  qui  cependant  contînt  tout  le  droit.  La  phi* 
losophie  du  droit  est  exigeante,  elle  tend  à  l'unité.  Depuis  les 
théories  du  droit  naturel,  depuis  les  doctrines  philosophiques 
du  XVIII®  siècle,  depuis  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
depuis  le  subjectivisme  philosophique,  depuis  la  codification 
des  lois  civiles,  elle  est  toujours  plus  individualiste;  elle  ne  nie 
pas  qu'à  côté  de  l'individu  il  n'y  ait  une  société,  un  Etat,  un 
gouvernement,  une  autorité,"  des  lois,  mais  elle  s'efforce  de 
ramener  par  quelqu'artifice  tout  le  droit  social  au  droit  indivi- 
duel. C'est  là  évidemment  qu'est  l'écueil.  On  n'a  encore  trouvé 
qu'un  seul  système  qui  permette  d'expliquer  uniquement  avec 
l'individuel  ce  qu'il  y  a  d'irréductiblement  collectif  dans  le 
social,  ce  système  est  le  Contrat  social  de  Rousseau  dans  le- 
quel les  individus  commencent  par  faire  aliénation  totale  de 
leur  liberté  en  faveur  de  la  collectivité,  ce  qui  donne  à  celle-ci 
une  réalité  indéniable.  Personne  ne  veut  de  la  théorie  du  Con- 
trat social,  et  l'on  a  raison,  car  elle  engendrerait  un  socia- 
lisme monstrueux,  mais  il  est  bien  permis  de  remarquer  que, 
privée  de  cette  hypothèse,  la  philosophie  du  droit  erre  à  la 
recherche  de  la  pierre  philosophale  qui  permettrait  de  trans- 
muer le  droit  individuel  en  un  droit  social  qui  serait  réel,  tout 
en  restant  individuel  dans  sa  racine. 

M.  Boistel,  qui  a  consacré  tout  son  second  volume  au  droit 
social  ne  s'est  point  dissimulé  la  difficulté-  qu'il  y  a  à  le  re. 
construire  uniquement  avec  le  droit  individuel  et  à  rester  ce- 
pendant dans  la  réalité.  Il  a  espéré  triompher  de  l'obstacle 
grâce  à  la  notion   fondamentale  de  personnalité.  11  remarque 
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qu'en  fait,  les  groupements  sociaux,  volontaires  ou  involontai- 
res, associations,  corporations  ou  Etats  politiques,  se  présen- 
tent à  nous  comme  des  personnes  morales.  La  personnalité 
germe  en  eux  spontanément  aussi  bien  que  dans  l'individu 
physique.  Il  y  a  là  un  fait  qui  évidemment  a  une  valeur,  il 
s'agit  de  savoir  laquelle  ;  j'y  verrais  quant  à  moi  la  preuve  que 
dans  les  groupements  sociaux  il  y  a  quelque  chose  qui  se  fa- 
çonne à  rimage  de  l'individu  et  qui  tend  à  lui  servir  d'instru- 
ment ;  je  crains  bien  que  notre  auteur  ne  soit  disposé  à  croire 
que  ce  quelque  chose  devient  le  tout  du  groupement  social, 
que  la  personnalité  morale  en  absorbe  toute  l'énergie  et  la 
convertit  toute  entière  en  une  énergie  individuelle.  Je  ne  crois 
pas  m'être  mépris  sur  sa  pensée  :  il  faut  bien  que  la  personna- 
lité morale  soit  Taxe  de  son  système  ;  d'une  part  il  en  étend  le 
bénéfice  à  toute  espèce  d'association  ou  de  groupement  sans 
aucune  limitation.  Ainsi,  en  dehors  de  l'opinion  commune,  il 
admet  la  personnalité  morale  de  la  société  conjugale  (II.  p.  87) 
et  même  celle  de  la  famille  ou  société  paternelle  (II.  p.  126)  ; 
d'autre  part,  il  n'annonce  aucune  différence  essentielle  entre 
les  associations  où  l'on  entre  par  consentement  volontaire  et 
celles  où  l'on  entre  au  contraire  par  consentement  obligatoire, 
telles  que  les  sociétés  politiques,  parce  qu'en  effet  l'œuvre 
individuelle  n'étant  pas  précisément  dans  la  formation  du 
groupement,  mais  plutôt  dans  la  création  d'une  personnalité 
morale  au  sein  de  ce  groupement,  il  est  remarquable  que  cette 
personnalité  morale  apparaisse  aussi  bien  dans  les  groupes 
politiques  que  dans  les  simples  associations.  Enfin  ces  per- 
sonnes morales  sont  tellement  au  service  de  l'individu  qu'elles 
sont  considérées  comme  lui  étant,  non  pas  chronologiquement 
postérieures,  mais  logiquement  subordonnées  ;  du  moins, 
pqur  ce  qui  est  de  l'Etat,  il  est  entendu  que  les  droits  de  l'in- 
diVidu  préexistent  quant  à  leur  substance  et  que  l'Etat  n'en 
peut  régler  que  la  modalité  (II  p.  189  et  s.)  (1). 

(1)  Il  y  a  à  la  p.  291  du  t.  I  un  excellent  résumé  de  la  doctrine  de  l'auteur  : 
«  ia  personnalité  morale,  que  nous  avons  affirmée  comme  étant  l'apanage  uni- 
versel de  toutes  les  Sociétés  sans  exception,  nous  est  apparue  non  pas  comme 
une  conception  absurde  et  vague,n'ayant  d'existence  que  dans  le  cerveau  desjuris- 
consultes, mais  comme  une  réalité  vivante  et  agissante.  Elle  est  formée  suivant 
notre  doctrine   d'éléments  empruntés  à  la  personnalité  de  chacun  des   associés  ; 
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Tout  cela  est  parfaitement  lié  et  très  ingénieux.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  nierai  l'importance  du  fait  de  la  personnalité 
morale  et  de  son  apparition  spontanée  dans  les  groupements 
sociaux  (1)  ;  je  ne  contesterai  pas  non  plus  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  ramener  autant  que  possible  les  relations  de  la  vie 
publique  à  la  figure  de  droits  et  d'obligations  de  personnes 
morales,  puisque  en  droit  administratif  j'ai  soutenu  que  dans 
l'intérêt  même  des  administrés  et  pour  le  progrès  du  droit  il 
conviendrait  d'analyser  les  privilèges  de  la  puissance  publique 
en  des  droits  de  puissance  publique  appartenant  à  des  per- 
sonnes administratives  ;  j'estime  par  exemple  que  des  droits 
de  police  seraient  plus  respectueux  de  la  liberté  individuelle 
que  la  police.  Non  seulement  j'ai  soutenu  ces  idées,  mais  je 
les  ai  mises  en  pratique  et  j'en  ai  fait  la  base  de  tout  un  ensei- 
gnement. 

Mais,  justement,  la  pratique,  aussi  bien  que  la  réflexion, 
m'ont  convaincu  que  cette  conception  individualiste  a  ses 
limites  et  M.  Boistel  ne  m*en  voudra  pas  si  j'ajoute  qu'elles 
devraient  apparaître  dans  une  philosophie  du  droit.  Elles  sont 
senties  par  la  construction  technique  elle-même  ;  personne 
n'ignore  la  distinction  du  droit  subjectif  .et  du  droit  objectif; 
or,  ce  que  M.  Boistel  et  moi  avons  fait  ou  tenté,  lui  en  philo- 
sophie du  droit,  moi  en  droit  administratif,  c'est  une  organisa- 
tion du  droit  subjectif;mais  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
qu'en  dehors  de  cette  organisation,  il  subsiste  du  droit  objectif 
qui  n'est  autre  que  le  droit  social  en  tant  qu'il  ne  saurait  se 
ramener  à  l'individu.  Il  nous  faut  avouer  qu'aussi  loin  que 
nous  poussions  la  construction  subjective  il  reste  un  résidu 
social  qui  résiste  et  refuse  de  se  dissoudre  en  matériaux  sub- 
jectifs. Une  partie  de  la  puissance  publique  se  laisse  bien 
ramener  à  des  droits  de  puissance  que  Ton  peut  expliquer  par 
une  sorte  de  délégation  individuelle,  par  exemple  par  la 
théorie  individualiste  du  suffrage  universel  ;  mais  il  subsiste 
à  côté  une  puissance  publique  objective  qui  se  développe  en 

« 

par  suite  elle  est  soumise  à  des  devoirs  semblables  àceaxqai  incombent  aox  per- 
sonnes qui  entrent  dans  sa  composition  et  peut  se  réclamer  de  TinTiolabili  té  juri- 
dique appartenant  à  ces  mêmes  personnes  ». 

(1)  V.  dans  la  Revue  générale  da  Droit,  1898,  l'article  intitulé  ;  De  la  personnor 
lue  comme  élément  de  la  réalité  sociale,  et  dans  mon  Mouvement  social  le  2*  appen- 
dice. 


PHILOSOPHIE   DU    DROIT   ET   SCIENCE   SOCIALE  467 

soi  et  pour  soi.  Et  M.  Boistel  sait  bien  qu'il  existe  une  théorie 
du  suffrage  universel  qui  est  collective,  qui  est  aussi  soutenue 
que  l'autre,  qui  est  pour  le  moins  aussi  vraie  et  qui  en  somme 
doit  être  combinée  avec  elle  ;  si  l'électeur  vote  pour  lui-même 
il  vote  aussi  pour  là  collectivité,  il  accomplit  une  fonction  so- 
ciale en  même  temps  qu'il  use  d'un  droit  individuel.  Les  actes 
d'administration  par  lesquels  sont  exercés  les  droits  de  puis- 
sance publique  donnent  lieu  eux  aussi  à  des  théories  objectives 
qui  ont  une  valeur  de  droit  social;  je  citerai  la  théorie  du  con- 
flit d'attributions  fondée  sur  le  principe  tout  objectif  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  (1),  celle  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir fondée  sur  des  vices  objectifs  de  l'acte  d'administration, 
celle  de  l'acte  de  gouvernement,  etc.  Le  résidu  réfractaire  est 
dans  l'Etat,  dans  la  loi,  dans  l'autorité,  partout.  L'Etat  n'est 
pas  tout  entier  au  service  de  l'individu, il  représente  aussi  un 
corps  politique  qui  a  ses  destinées  collectives  ;  la  loi  n'est  pas 
uniquement  «  la  notion  suivant  laquelle  un  être  libre  se  dirige 
dans  ses  actes  »  (L  p.  24),  il  y  a  en  elle  quelque  chose  de  néces- 
saire ;  Tautorité  n'est  pas  entièrement  consentie,  elle  s'impose 
en  partie  ce  qui  d'ailleurs  est  reconnu  par  notre  auteur  (II, 
p.  336  et  s.).  La  limite  du  droit  objectif  apparaît  même  en 
matière  civile  ;  on  sait  bien  que  les  règles  de  procédure  ne  cons- 
tituent que  très  exceptionnellement  des  droits  acquis  pour  les 
individus;  les  lois  sur  les  successions  n'accordent  pas  davan- 
tage de  droits  sur  les  successions  non  ouvertes.  On  appelle 
cela  de  la  réglementation,  c'est  du  droit  social  irréductible. 

Nous  sommes  ainsi  avertis  que  la  théorie  de  la  personnalité 
ne  saurait  supprimer  le  collectif  et  nous  devons  en  rechercher 
les  raisons. 

Il  en  est  une  première  bien  simple,  c'est  que  le  collectif  se 
retrouve  dans  la  personnalité  elle-même,  à  notre  point  de  dé- 
part. La  personnalité  est  en  grande  partie  une  croyance  sociale, 
par  conséquent  un  fait  collectif  ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle 
n'ait  pas  une  racine  individuelle  dans  la  conscience  du  sujet, 
mais  elle  en  a  une  autre  dans  le  milieu  social  et  ce  qu'il  y  a 

(i)  On  peut  bien  dire  de  la  séparation  des  pouvoirs,  comme  de  certains  autres 
principes  constitutionnels  qu'ils  sont  des  garanties  individuelles,  mais  c'est  à 
la  condition  de  reconnaître  qu'ils  ne  se  ramènent  pas  à  des  droits  subjectifs  de 
riodiTidu  et  par  conséquent  que  ce  sont  des  garanties  individuelles  objectives. 
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d'intéressant,  c'est  la  réaction  que  ce  milieu  social  exerce  sur 
sa  physionomie.  La  personne  morale  est  sans  doute  Tindividu 
en  tant  que  maître  de  sa  conduite,  mais  cette  conduite  est 
celle  qu'il  tiendra  dans  le  milieu  social  et  tout  de  suite  celui- 
ci  lui  impose  une  marque  qui  lui  est  propre  ;  comme  il  tend 
par  lui-même  à  la  stabilité,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la  conduite  de  l'individu 
soit  cohérente,  pour  cela  la  personnalité  sera  toujours  identi- 
que à  elle-même,  toujours  saine,  toujours  capable,  toujours 
responsable,  sauf  en  des  circonstances  cataloguées  d'avance 
comme  entraînant  des  incapacités  d'agir  ou  des  atténuations 
à  la  responsabilité,  minorité,  démence,  excuses  pénales,  etc. 
Cette  personnalité  sera  censée  enfermer  une  volonté  toujours 
en  acte  et  toujours  tendue  vers  les  mêmes  objets,  elle  soutien- 
dra par  cet  artifice  des  droits  perpétuels,  elle  accomplira  des 
prescriptions,  elle  fera*  des  acquisitions  dont  elle  ignorera 
réellement  l'événement.  Cette  personnalité  morale  ou  juridique 
sera  un  masque,  elle  jouera  un  certain  rôle  social,  elle  sera 
très  éloignée  de  la  réalité  du  moi  subjectif  qui  est  mouvante, 
pleine  d'oublis,  d'erreurs  et  de  défaillances  ;  sa  rigidité 
artificielle  sera  la  limite  imposée  par  le  collectif  à  la  fantaisie 
du  sujet  individuel  ;  de  même  que  les  usages  de  la  société 
imposent  à  nos  mouvements  une  allure  modérée  et  convenable, 
de  même  le  milieu  juridique  modèlera  notre  conduire  dans  son 
principe  même  sur  un  type  classique  destiné  à  supprimer  les 
écarts. 

Ce  n'est  pas  tout,  non  seulement  la  personne  morale  ou 
juridique,  considérée  comme  agent  de  la  conduite,  comme 
pouvoir  directeur,  n'a  pas  toute  la  liberté  de  mouvement  qu'elle 
aurait  en  dehors  du  milieu  social,  mais  elle  n'absorbe  pas  non 
plus  tout  ce  qui  devrait  être  conduit  et  de  ce  côté  encore  elle 
trouve  une  limite  qui  le  plus  souvent  procède  du  collectif.  La 
personne  n'absorbe  même  pas  tout  l'individu  humain  ;  il  y  a 
ce  que  M,  Boistel  appelle  la  nature  de  l'homme,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  forces  qui  s'agitent  dans  l'individu,  mais  qui  sont 
singulièrement  collectives  par  leur  origine  puisqu'en  sommf 
c'est  elles  qui  font  que  l'individu  appartient  à  Tèspèce  humaine, 
laquelle  espèce  vit  en  société  ;  il  y  a  les  énergies  physiques,  le 
tenipérament,  le  caractère,  les  instincts,  les  sentiments,  les 
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passions,  les  préjugés  intellectuels,  avec  leur  cortège  de  forces 
héréditaires,  de  diathèses  physiques  et  de  prédispositions 
morales.  A  plus  forte  raison,  la  personne  n'absorbe-t-elle  point 
le  milieu  extérieur  dans  lequel  elle  doit  développer  son  action, 
que  ce  soit  le  milieu  social  ou  le  milieu  purement  physique. 
Dans  tous  ces  éléments  donnés  en  dehors  de  la  personne  et 
qu'il  s'agit  précisément  de  discipliner  et  de  soumettre  à  celle- 
ci,  M.  Boistel  ne  voit  que  des  moyens  pour  la  conduite  ;  il 
admet  dès  lors  que  la  personne  triomphera  toujours  et  partout, 
qu'elle  imposera  constamment  sa  mattrise.  Cela  est  de  l'opti- 
misme et  non  du  réalisme.  Il  est  clair  qu'il  y  aura  des  résis- 
tances autant  et  plus  que  des  obéissances,  soit  dans  l'individu 
lui-même,  soit  hors  de  lui,  et  ces  résistances  seront  dues  en 
grande  partie  au  collectif. 

Ces  observations  prennent  un  singulier  relief  si  maintenant 
nous  passons  des  individus  physiques  aux  groupes  sociaux.  La 
part  du  milieu  social,  c'est-à-dire  du  collectif,  dans  la  création 
de  la  personnalité  morale  des  groupements,  devient  d'autant 
plus  importante  que  le  groupement  lui-même  dont  elle  va 
être  l'expression  n'est  point  une  pure  somme  d'individualités, 
mais  bien  déjà  un  milieu  collectif.  D'un  autre  côté,  cette 
personnalité  n'absorbe  pas  toute  la  réalité  du  groupe- 
ment ;  les  hommes  ne  mettent  pas  en  commun  seulement  des 
volontés  pures,  mais  aussi  des  intérêts  et  des  passions  avec 
lesquels  il  faut  compter  dans  la  pratique  et  qui  sont  fortement 
influencés  par  le  milieu  collectif,  qui  sont  compliqués  et 
enchevêtrés  ;  d'ailleurs  dans  les  corps  politiques  les  hommes 
sont  unis  par  des  hérédités,  des  fatalités  de  race,  des  événe- 
ments historiques  dont  les  conséquences  échappent  à  l'action 
de  la  volonté  individuelle  et  qui  sont  en  soi  collectives. 

Si  la  réalité  collective  dépasse  la  notion  de  la  personnalité, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  déhorde  de  toutes  parts  la 
construction  subjective  édifiée  sur  la  base  de  cette  person- 
nalité. Je  ne  veux  pas  revenir  sur  des  observations  déjà  présen- 
tées, je  me  bornerai  à  signaler  deux  faits  auxquels,  par  suite 
de  ses  lacunes,  la  construction  individualiste  ne  donne  pas 
toute  leur  valeur  et  malheureusement  ils  sont  fondamentaux, 
c'est  le  fait  de  la  sociabilité  et  celui  de  l'organisation  politique. 

Il  est  remarquable  que  M.  Boistel  élimine  purement  et  sim- 
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plement  la  sociabilité  (I,  p.  131  ;  II  p.  213)  il  n'y  voit  que  des 
rapports  de  coexistence  ou  de  voisinage  ;  or,  dit-il,  la  société 
ne  comporte  que  des  rapports  de  collaboration.  Il  supprime 
d'un  trait  de  plume  la  moitié  des  rapports  sociaux^  les  céré- 
monies, les  fêtes,  les  relations  de  politesse  qui  ne  reposent  que 
sur  la  cohabitation  des  hommes  et  il  en  vient  à  oublier  le  mur 
mitoyen. 

Car  les  rapports  de  coexistence  donnent  lieu  à  des  règles  juri- 
diques, les  exemples  abondent  :  les  règles  pénales  qui  prohi- 
bent le  meurtre  et  le  vol  ne  sont-elles  pas  relatives  à  la  coexi- 
stence des  hommes  plutôt  qu'à  leur  collaboration  ?  La  police 
n'est-elle  pas  en  grande  partie  pour  assurer  la  paisible  coexis- 
tence? L'administration  tout  entière  avec  ses  circonscriptions 
territoriales  et  ses  services  publics  territoriaux n'envisage-l-clle 
point  les  hommes  surtout  comme  des  cohabitants?  Elle-même 
n'est-elle  point  une  voisine  un  peu  gênante  juxtaposée  aux 
individus  ?  Dans  une  étude  récente  j'ai  montré  que  la  gestion 
administrative  suppose  une  collaboration  entre  Tadministra- 
tion  et  les  administrés,  mais  il  reste  encore  toute  la  puissance 
publique  proprement  dite  qui  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  des 
relations  de  voisinage.  Ainsi  la  coexistence  est  juridique,  elle 
est  donc  sociale,  et  la  sociabilité  qui  l'engendre  est  sociale 
aussi  ;  il  se  peut  qu'elle  soit  plus  près  du  collectif  que  de  l'in- 
dividuel, nous  n'y  pouvons  rien. 

Son  système  oblige  aussi  M,  Boistel  à  dénaturer  la  société 
politique,  il  ne  l'appelle  plus  d'ailleurs  que  la  société  civile  et 
n'y  voit  qu'un  milieu  favorable  au  développement  des  droits 
de  l'individu.  Le  langage  lui-même  indique  cependant  qu'il  y 
a  une  différence  entre  la  société  civile  et  la  société  politique; 
que  celle-ci  soit  en  partie  pour  le  citoyen  ce  n'est  pas  douteux, 
mais  qu'elle  ait  aussi  des  destinées  nationales  ou  internatio- 
nales, cela  ne  l'est  pas  non  plus. 

Ainsi  voilà  une  construction  de  la  philosophie  du  droit,  qui 
en  est  la  dernière  expression,  elle  est  rigoureusement  indivi- 
dualiste, mais  aussi  elle  ne  réussit  point  à  expliquer  tout  le 
social  et  partant  tout  le  juridique.  La  philosophie  du  droit  a 
répudié  toute  métaphysique,  elle  est  devenue  réaliste,  elle  s'est 
par  là  rapprochée  de  la  science  sociale,  mais  est  encore  restée 
trop  constructive,    elle   veut  trop    ramener  toutes  choses  à 
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l'unité  ;  elle  ne  veut  pas  accepter  la  donnée  véritable  du  pro- 
blème social  qui  a  deux  termes,  l'individuel  et  le  collectif,  et 
qui  consiste  dans  leur  conciliation  pratique. 

II.  La  science  sociale,  qui  est  d'observation,  tient  compte 
scrupuleusement  de  toutes  les  données  du  problème  ;  à  ce 
titre  elle  reconnaît  qu'il  existe  une  réalité  collective  distincte 
dans  une  certaine  mesure  de  l'individuelle.  Sans  doute  elle  ne 
conçoit  point  la  société  abstraction  faite  des  individus  qui  la 
composent,  mais  elle  ne  conçoit  pas  non  plus  d'individualité 
humaine  véritable  en  dehors  de  la  société.  Elle  n'a  pas  la 
préoccupation  de  tout  ramener  à  l'unité,  elle  se  résigne  au 
dualisme  s'il  est  nécessaire.  Cet  hommage  que  rend  la  science 
sociale  à  l'existence  réelle  de  la  collectivité  est  ce  qui  la  fait 
suspecte;  on  en  conclut  qu'elle  est  disposée  à  sacrifier  les 
droits  de  l'individu  à  ceux  de  la  collectivité  ;  cela  est  tout  à 
fait  injuste  ;  la  science  sociale  n'est  pas  plus  collectiviste 
qu'elle  n'est  matérialiste,  rien  ne  dit  qu'elle  ne  dégage  pas 
définitivement  la  suprématie  de  l'individu.,  mais  elle  n'est  pas 
disposée  à  supprimer  les  droits  de  la  collectivité  dans  ce  qu'il 
ont  d'irréductible. 

Ce  problème  de  la  conciliation  du  collectif  avec  l'indivi- 
duel m'a  préoccupé  puisque  je  ne  suis  allé  à  la  science  so- 
ciale que  pour  voir  s'il  ne  pouvait  pas  être  résolu  dans  le  sens 
individualiste  qui  est  celui  du  droit.  On  m'excusera  de  par- 
ler de  mes  travaux.  Je  sais  qu'il  y  a  lieu  de  les  justifier,  car 
leur  opportunité  a  été  contestée  dans  les  milieux  juridiques 
et  il  n'est  pas  mauvais  de  montrer  qu'ils  ne  constituent  après 
tout  qu'une  tentative  individualiste.  J'ai  publié  deux  ou- 
vrages, la  Science  sociale  traditionnelle  en  1896,  le  Moiwement 
social  en  1899  ;  ils  gagneraient  maintenant  à  être  refondus  en 
un  seul,  l'unité  de  la  doctrine  en  apparaîtrait  mieux.  Cette 
unitéje  vaism'efforcer  de  la  faire  saisir  dans  une  brève  analyse. 

Il  y  adans  lasociété  deux  éléments  irréductibles,  l'individu 
et  la  collectivité,  mais  cette  constatation  ne  suffit  pas,  il  faut 
déterminer  le  mode  d'existence  de  ces  éléments.  Les  doctrines 
courantes  s'étaient  attachées  à  la  détermination  d'un  mode 
d'existence  unique;  pour  une  certaine  école  c'était  l'existence 
biologique,  les  collectivités  étaient  de  vastes  organismes  vi- 


472  MAURICE  HAURIOU 

vants,  et  les  individus  ne  devaient  être  envisagés  que  comme 
les  éléments   cellulaires  de  cet  organisme  ;  pour  une  autre 
école,  Fexistence  sociale,  était  au  contraire  purement  psycho- 
logique, les  collectivités  ne  consistant  qu'en  des  systèmes  d'i- 
dées et  lesindividus  n'y  figurant  qu'en  qualité  de  purs  esprits. 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  lès  inconvénients  de  ces  conceptions 
étroites.  J'ai  cru,  pour  ma  part,  qu'il  fallait  élargir  la  donnée 
et,  grâce  à  des  analogies  scientifiques  dont  je  fais  grâce  ici,  je 
suis  arrivé  à  déterminer  trois  modes  d'existence  principaux 
pour  les  éléments  sociaux  ;  j'estime  que  l'individu  comme  la 
collectivité  peuvent  être  envisagés:  1"*  à  l'état  de  mouvement 
ou  d'activité  ;  2'  à  l'état  de  représentation  idéale,  c'est-d-dîre 
comme  consistant  partiellement  en  des  systèmes  d'idées;  3^  à 
l'état  de  conduite.  Ces  trois  modes  d'existence,  bien  qu'ayant 
chacun  une   réalité  distincte,  sont  cependant  reliés  l'un  à 
l'autre  grâce  à  la  conduite,  en  ce  sens  que  la  conduite  est 
obtenue  par  l'application  à  l'activité  brute  de  certaines  règles, 
c'est-à-dire  de  certaines  idées  (1).  Il  y  a  ceci  de  nouveau  par 
rapport  à  la  doctrine    bien   connue   de  M.  Fouillée,  que  la 
transformation  de  Tidée    en  activité   brute    ne   s'opère  pas 
directement,  qu'il  y  a  au  contraire  nécessairement  l'intermé- 
diaire  de   la    conduite.  En  résumé,   toutes  les  fois  que  les 
hommes  appliquent  une  idée  à  une  action,  ils  sont  à  l'état  de 
conduite.  C'est  la  première   fois,  je  crois,   que   la  conduite 
avec  ses  corollaires,  la  morale  et  le  droit,  obtient  dans  une 
sociologie,  la  place  essentielle  qui  lui  revient. 

Cette  classification  est  tout  à  l'avantage  de  la  thèse  indivi- 
dualiste, car  la  conduite  est  la  conciliation  pratique  de  l'acti- 
vité et  de  ridée  et  c'est  l'idée  qui  y  domine  de  plus  en  plus  ; 
or  c'est  l'activité  sociale  qui  est  collective  et  c'est  l'idée  qui 
est  individualiste  ;  à  mesure  donc  que  la  conduite  se  déve- 
loppe, à  mesure  que  l'idée  s'y  affirme!  l'individualisme  gran- 
dit. Je  dis  que  le  collectif  se  trouve  essentiellement  dans 
l'activité  et  dans  le  mouvement  social;  en  effet  il  se  produit 
quantité  d'événements  sociaux  qui  agissent  directement  sur 
la  collectivité,  les  formations  de  races  et  de  langues,  les  migra- 
tions des  peuples,  les  fléaux  naturels,  les  épidémies,  lesguer- 

(1)  M.  Boistel   le  remarque  justement,  une    loi    est    avant  tout  une  notion  des 
choses,  c'est-à-dire  une  idée. 
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res,  les  bonnes  ou  mauvaises  récoltes,  etc.  ;  d'autre  part,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  démontrer  que  tout  travail  est  coopératif 
et  que  par  conséquent,  il  n'y  4  pas  d'activité  véritablement 
individuelle.  Au  contraire,  l'individuel  se  retrouve  essentiel- 
lement dans  ridée  que  Thomme  se  fait  des  choses  sociales; 
est-ce  parce  que  la  pensée  est  le  fond  de  Fétre  humain  ?  Tou- 
jours esl-il  que  l'individu  aime  à  se  retrouver  dans  ses  pensées 
et  que  toutes,  les  conceptions  qu'il  se  fait  du  monde  sont 
plus  ou  moins  anthropomorphiquesj  c'est-à-dire  individua- 
listes. Aussi,  bien  qu'il  y  ait  des  conceptions  et  des  théories 
sociales  collectivistes,  on  peut  affirmer  qu'elles  sont  les  résul- 
tats d'un  effort  de  l'esprit  de  contradiction  ;  que  les  théories 
individualistes  sont  les  seules  spontanées  et  naturelles  et 
qu'elles  tendent  constamment  à  réaliser  l'individualisme  par 
la  conduite. 

Telle  est  la  doctrine  développée  dans  mon  Mouvement  social] 
elle  n'est  pas  complète,  nous  faisons  intervenir  une  tendance 
sociale,  il  reste  à  savoir  si  pratiquement  elle  aboutit  ;  il  nous 
faut  une  théorie  du  progrès  et,  en  eflFet,  elle  est  l'axe  de 
toute  sociologie.  Dans  ma  Science  sociale  traditionnelle^  j'ai 
construit  la  théorie  du  Progrès.  J'ai  montré  que,  dans  une 
certaine  direction,  non  seulement  la  société  s'augmente  d'une 
façon  pour  ainsi  dire  matérielle,  mais  qu'en  même  temps  elle 
s'institue  toujours  davantage  par  une  réaction  toujours  plus 
grande  de  Tindividuel  sur  le  collectif  ;  cette  direction  est 
d'ailleurs  celle  du  sacrifice,  car  en  vertu  d'un  paradoxe  appa- 
rent, c'est  par  le  renoncement  beaucoup  plus  que  par  l'affirma- 
tion, que  se  réalise  l'individuel  ;  ainsi  l'individu  ne  peut  assu- 
rer en  lui-même  la  maîtrise  de  la  conduite  qu'en  réprimant 
ses  instincts  et  ses  passions.  J'ai  montré  enfin  que  la  tradition 
idéaliste,  par  laquelle  s'est  réalisé  le  progrès,  contient  une 
sorte  de  révélation  de  la  vérité  sociale,  car  logiquement  cette 
vérité  doit  se  révéler  par  la  vie. 

J'ai  donc  reconstitué  un  individualisme  par  la  seule  science 
sociale  ;  ce  n'est  qu'un  essai,  on  en  pourra  tenter  bien  d'autres  ; 
je  n'en  veux  tirer  que  cette  conclusion,  à  savoir  que  la  science 
sociale  n'est  pas  nécessairement  et  systématiquement  hostile 
à  l'individu,  qu'au  contraire,  elle  lui  est  favorable. 

III.  Il  ne  suffirait  pas  cependant  que  la  science  sociale  se  fit 
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accepter  des  jurisconsaltes  parce  qu'elle  serait  individualiste, 
il  faut  encore  qu'elle  assure  son  ayantag'e  en  expliquant  mieux 
que  ne  le  fait  la  philosophie  du  droit  ce  qu'il  subsiste  de  col* 
lectif  dans  la  société.  C*est  à  quoi  elle  ne  manque  point. 

Prenons  la  question  de  la  société  politique  et  de  l'Etat.  La 
philosophie  du  droit  ne  voit  en  eux  qu'un  milieu  favorable  à 
la  g'arantie  des  droits  de  l'individu,  elle  leur  donne  le  nom  de 
société  civile.  En  science  sociale,  nous  admettons  que  la  société 
politique  et  l'Etat  existent  aussi  en  partie  pour  eux-mêmes. 
Mais  quelle  est  donc  la  signification  de  leur  existence  et  com- 
ment l'interpréter  pour  qu'elle  ne  soit  point  hostile  à  l'indi- 
vidu? Gela  est  extrêmement  simple.  Si  nous  nous  reportons  à 
cette  idée  fondamentale  que  la  société  comme  l'individu  a 
d*abord  une  existence  d'activité  et  de  mouvement,  nous  obser- 
vons que"  le  mouvement  a  lui-même  deux  formes,  celle  du 
mouvement  proprement  dit  et  celle  du  repos  ou  de  l'équilibre, 
la  modalité  dynamique  et  la  statique.  Eh  bien  !  toute  organi- 
sation sociale,  comme  d'ailleurs  toute  organisation  dans  la 
nature,  est  un  moyen  par  lequel  se  réalise  la  forme  statique 
du  mouvement.  L'organisation  politique  existe  donc  parce 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  société  humaine  une  certaine 
fixité,  l'Etat  se  crée  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  de  la  stabilité. 
L'Etat  est  de  la  stabilité.  Cela  a  l'air  d'un  jeu  de  mots  dans  la 
langue  française,  c'est  une  vérité  profonde.  C'est  pourquoi  j'ai 
dit  dans  mon  Mouvement  social  que  l'Etat  puissance  publique, 
l'Etat  personnifié  que  nous  connaissons,  repose  avant  tout  sur 
une  situation  d'état,  ou,  si  Ton  veut,  que  TEtat,  avant  d'être 
une  personne  est  un  régime,  que  ce  qu'il  y  a  de  fondamental 
dans  l'Etat  est  le  régime  de  l'Etat  et  que  la  fonction  essen- 
tielle de  l'Etat  est  de  donner  de  la  stabilité  aux  rapports 
sociaux. 

Bien  que  cette  stabilité  existe  pour  elle-même  et  qu'elle 
constitue  un  besoin  de  la  nature  entière,  il  est  clair  qu'indi- 
rectement elle  peut  être  tournée  à  l'avantage  de  l'individu; 
car  l'individu  aussi  qui  agit  etjse  meut  a  besoin  de  repos  et  la 
stabilité  du  milieu  social  ne  peut  que  lui  être  favorable,  à  la 
condition  qu'elle  respecte  sa  liberté,  combinaison  d'équilibre 
mobile  qui  est  à  proprement  .parler  l'œuvre  de  la  réaction  in- 
dividualiste et  qui  aboutit  à  l'Etat  moderne,  à  l'Etat  pro- 
gressif. 
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Cette  analyse  me  conduit  à  préciser  la  part  qui  revient  au 
régime  d'Etat  dans  la  genèse  des  droits  individuels,  Je  ne  crois 
pas,  ainsi  queTavance  M.  Boistel,  que  le  régime  d*Etat  n'influe 
que  sur  la  modalité  des  droits  et  que  toute  leur  substance  pro-* 
vienne  de  la  personne  individuelle.  Elle  en  vient  en  partie, 
mais  non  en  totalité.  La  question  est  de  savoir  si  la  stabilité 
qu'ily  a  dans  tout  droit,  qui  distingue  par  exemple  la  propriété 
de  la  possession,  qui  fait  que  les  droits  se  conservent  sans  être 
actuellement  exercés,  si  donc  cette  stabilité  qui  est  en  partie 
due  au  régime  d'Etat,  n'est  qu'une  modalité  du  droit  ou  si 
elle  n'est  pas  plutôt  de  sa  substance.  A  mon  avis  elle  est  de  la 
substance,  car  un  droit  est  une  liberté  individuelle  dont  le 
pouvoir  est  assuré  de  stabilité.  Ainsi,  le  régime  d'Etat  four- 
nit  de  leur  substance  aux  droits  individuels  et  ceux-ci  naissent 
en  lui.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  régime  d'Etat  avec  l'Etat 
personnifié,  ni  avec  le  gouvernement,  et  il  ne  faudrait  pas  con-* 
dure  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement  concède  les  droits» 
C'est  la  concession  gouvernementale  qui  ne  détermine  que  la 
modalité  du  droit  ;  quant  à  sa  substance  elle  s'est  créée  bien 
avant  dans  la  situation  stable  qui  est  le  régime  d'Etat.  Quant 
aux  relations  qui  unissent  le  régime  d'Etat  avec  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  puissance  publique,  je  n'ai  pas  le  loisir  de  les 
étudier  ici. 

Descendons  maintenant  jusqu'à  la  classification  des  droits 
fondamentaux  de  l'individu.  M.  Boistel,  par  une  analyse  dont 
la  justesse  m'a  frappé,  les  ramène  à  deux  catégories,  celle  de 
la  liberté  et  celle  de  la  propriété  (I,  p.  .96  et  s.)  ;  la  liberté  est 
l'activité  propre  inviolable  dans  la  personne,  la  propriété  est 
le  signe  qu'un  lien  inviolable  s'est  établi  entre  la  personne  et 
les  objets  de  son  activité.  Liberté-propriété,  forment  ainsi  un 
couple  parfait  qui  correspond  à  cet  autre  :  sujet^objet.  Toute"^ 
lois  ce  couple  n'est  justifié  que  du  point  de  vue  individuel  par 
la  nécessité  d'assurer  l'inviolabilité  de  la  personne  et  de  toute 
son  activité  ;  la  science  sociale  arrive  à  une  justification  plus 
complète.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, nous  savons  que  la  science  sociale  est  obligée  de  cons- 
tater l'orientation  nettement  individualiste  du  progrès;  il  y  en 
a  peut-être  davantage  pour  la  propriété  individuelle,  car  on 
pourrait  être  tenté  de  soutenir  que  la  véritable   liberté  sera 
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plus  pleinement  réalisée  par  la  propriété  colleclive  que  par 
rindividuelle.  Voici  la  solution  de  la  science.  Tout  ce  qui 
se  meut  tend  au  repos  ;  dans  la  vie  sociale,  l'individu  déve- 
loppe de  l'activité  personnelle,  du  pouvoir  personnel,  son 
activité  et  son  pouvoir  tendent  à  un  repos  qui  soit  égale- 
ment personnel.  Or  la  propriété  est  la  stabilité  du  pouvoir,  le 
repos  de  l'activité  ;  la  propriété  individuelle  est  donc  Taboutis- 
sant  log'ique  de  la  liberté  et  de  l'activité  individuelle.  Hors 
la  propriété  individuelle,  la  liberté  de  l'individu  est  sans  signi- 
fication, car  c'est  une  activité  qui  cherche  sa  forme  de  repos 
et  qui  ne  la  trouve  pas.  Ainsi  la  propriété  individuelle  ne 
se  justifie  point  parce  qu'elle  serait  le  produit  de  l'activité, 
c'est-à-dire  du  travail,  cette  théorie  est  erronée  ;  elle  se  justifie 
parce  qu'elle  est  la  satisfaction  du  besoin  de  repos  et  de  sta- 
bilité qui  est  inhérent  à  l'activité.  Cette  explication  ne  contre- 
dit en  rien  celle  de  la  philosophie  du  droit,  il  semble  qu'elle  y 
ajoute. 

Bien  d'autres  notions  juridiques  mériteraient  encore  d'être 
examinées,  par  exemple  celle  de  la  lor,  mais  j'ai  la  volonté 
d'être  bref.  Ces  exemples  suffisent  à  montrer  que  la  science 
sociale  a  sa  place  marquée  à  côté  du  droit  comme  une  auxi- 
liaire. Je  dis  auxiliaire.  Je  me  garderai  bien  de  prétendre  en 
effet  que  la  science  sociale  ait  la  même  valeur  que  le  droit  ou 
la  philosophie  du  droit.  Ceux-ci  sont  des  éléments  de  vie,  la 
science  n'est  que  connaissance  pure.  Or,  à  Tencontre  de 
Nietzsche,  j'estime  que  la  vie  passe  avant  la  connaissance.  Seu- 
lement, la  vie  peut  utiliser  la  connaissance.  Le  droit  peut  tirer 
parti  de  la  science  sociale,  comme  il  Ta  fait  par  exemple  de 
l'économie  politique;  la  philosophie  du  droit  peut  apprendre 
d'elle  qu'il  est  des  bornes  que  l'individualisme  ne  saurait 
dépasser  parce  que  les  institutions  sociales,  même  les  plus 
individualistes,  ont,  vues  d'un  certain  côté,  une  signification 
collective. 

Maurice  Hauriou. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUuiver«it4  de  Toulouse. 
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Depuis  quelques  années,  la  coutume  suivante  s'est  établie 
en  Australie  :  chaque  été,  les  premiers  ministres  de  toutes  les 
colonies  se  réunissent  en  conférence  pour  régler  leur  ligne  de 
conduite  dans  les  matières  qui  sont  d'intérêt  commun  pour 
l'Australie  tout  entière.  Dans  une  de  ces  conférences,  tenue 
en  janvier  1893,  on  résolut  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  la  réunion  d'une  Convention  fédérale  australienne. 
Cette  convention  devait  à  son  tour  se  charger  d'élaborer  une 
constitution,  constitution  à  soumettre  enfin  à  la  ratification 
d'un  plébiscite. 

La  conférence  de  cette  annte  s*est  occupée,  comme  on  s'y 
attendait,  des  amendements  proposés  à  la  Constitution.  Sa 
pensée  était  surtout  de  rendre  ces  amendements  acceptables 
pour  l'ensemble  des  colonies. 

Les  six  colonies  ont  été  représentées  à  la  Conférence,  et  les 
premiers  ministres  ont  adopté,  à  l'unanimité,  une  série 
d'amendements  à  soumettre  ensuite,  en  même  temps  que  le 
bill  original  de  la  Confédération,  aux  électeurs  des  diverses 
colonies. 

Comme  les  échecs  des  projets  antérieurs  provenaient  de 
l'opposition  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  que  l'adhésion 
de  cette  colonie  élait  absolument  nécessaire  pour  tout  projet 
de  confédération,  on  prit  la  résolution  de  soumettre  immé- 
diatement le  nouveau  bill  à  l'approbation  des  électeurs  néo- 
gallois. 

Voici  en  substance  quels  furent  les  amendements  adoptés  : 

La  difficulté  principale  était  de  fixer  une  capitale  à  la  con- 
fédération, difficulté  presque  insoluble,  étant  donné  les  pré- 
tentions rivales  et  inconciliables  de  Sydney  et  de  Melbourne. 
On  trancha  le  différend  par  une  transaction  :  !•  La  capitale 

(1)  V.  les  no»  de  mars-avril  et  de  scp.lembrc-oclobre,  1899. 
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devrait  être  établie  sur  le  territoire  de  la  nouvelle-Galles  du 
Sud  :  2*  Elle  devrait  êlre  située  à  au  moins  100  milles  de 
Sydney  ;  3°  A  titre  provisoire,  jusqu'à  ce  que  le  parlement 
fédéral  ei\t  définitivement  fixé  remplacement  de  la  capitale  et 
pris  les  dispositions  matérielles  pour  l'installation  des  auto- 
rités législative,  executive  et  judiciaire,  ce  parlement  se  tien- 
drait à  Melbourne.  —  On  peut  citer  encore  deux  résolutions 
intéressantes  concernant  la  capitale  :  d'abord,  à  Tinstar  de 
Washington,  le  territoire  serait  en  dehors  de  tout  Etat  etsous 
le  gouvernement  direct  de  la  Confédération.  —  Ensuite,  le 
territoire  de  la  capitale  serait,  jusqu'à  concurrence  de  cent 
milles  carrés,  la  propriété  de  la  Confédération  ;  de  cette  ma- 
nière, les  plus-values  possibles  profiteraient,  non  à  des  parti- 
culiers, mais  à  la  nation. 

Sur  la  question  prévue  d'un  désaccord  entre  les  Chambres, 
voici  la  solution  des  amendements  adoptés.  Les  amendements 
décident  que,  dans  la  réunion  des  deux  chambres  en  congrès, 
la  décision  appartiendra  à  la  majorité  absolue,  comprenant  les 
trois  cinquièmes  de  l'assemblée  entière.  La  conséquence  sera 
la  suivante  :  Les  représentants  des  deux  grandes  colonies  — 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  Victoria,  —  pourront,  par  leur  coa- 
lition,faire  la  loi  aux  députés  des  quatre  petites  colonies. 

Voici  la  solution  adoptée  relativement  aux  modifications  de 
la  constitution.  Si  une  loi  relative  à  une  modification  de  la 
Constitution  est  adoptée  deux  fois  par  une  des  chambres,  à  la 
majorité  absolue,  et  que  l'autre  chambre  refuse  de  s'y  associer, 
il  y  a  appel  au  corps  électoral.  Il  faut  alors,  suivant  une  for- 
mule un  peu  compliquée,  l'assentiment  de  la  majorité  des 
votants  dans  la  majorité  des  Etats,  et  aussi  la  majorité  de  tous 
les  votants  prise  en  bloc.  Il  y  a  peut-être  ici  un  rapprochement 
lointain  à  faire  avec  le  pouvoir  d'amendement  dans  la  consti- 
tution suisse.  —  Du  reste,  il  a  été  reconnu,  et  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  que  le  mécanisme  pour  les  amen- 
dements d'ordre  constitutionnel  ne  fonctionnant  pas  de  la 
même  manière  que  celui  qui  s'applique  aux  conflits  entre  les 
chambres  dans  les  matières  simplement  législatives,  il  se  peut 
que  le  cabinet  —  d'où  dépend  virtuellement  le  choix  de  la 
marche  à  suivre  —  préfère  parfois  abandonner  la  voie  sim- 
plement législative  et  incorporer  un  projet  dans  la  consti- 
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tution.  En  agissant  ainsi,  on  suivra  purement  et  simplement 
ce  qui  se  passe  dans  le  fonctionnement  des  constitutions  par- 
ticulières aux  Etats-Unis. 

Les  autres  amendements,  relatifs  aux  finances,  aux  élec- 
tions des  représentants  du  Queensland  dans  le  Sénat  fédéral, 
sont  relativement  sans  importance. 

La  conférence  des  premiers  ministres  avait  décidé  que  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  voterait  la  première  sur  les  amende- 
ments :  malgré  cette  décision,  on  a  trouvé  plus  opportun  de 
saisir  l'occasion  des  élections  générales  dans  l'Australie  du 
Sud  pour  placer  au  mois  de  mars  le  référendum  dans  cette 
colonie.  L'amendement  à  la  Constitution  y  fut  adopté  par 
66.570  voix  contre  17.053. 

Le  2  juin,  après  un  conflit  entre  les  deux  chambres  de  la 
législature  locale,  un  bill  relatif  aux  amendements  a  été 
adopté  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  il  y  a  eu  107.420  voix 
en  faveur  du  bill,  et  82.741  contraires  ;  majorité  en  faveur  du 
bill,  24.741. 

Le  vote  eut  lieu  dans  les  colonies  de  Victoria  et  de  Tasraa- 
nie  le  27  juillet,  des  majorités  indiscutables  s'y  prononcèrent  en 
faveur  du  bill.  Les  amendements  eurent  152.000  partisans 
dans  la  colonie  de  Victoria  et  seulement  10.000  adversaires, 
soit  une  majorité  de  142.000  voix.  En  Tasmanie  il  y  eut  13.000 
adoptants  contre  1.000  opposants,  soit  une  majorité  de  12  000 
voix. 

C'est  ainsi  qu'a  pris  fin  la  grande  lutte  qui  a  eu  pour  théâtre 
les  législatures  locales  et  les  conventions.  L'arvenir  de  la  fédé- 
ration australienne  est  assuré  :  L'acceptation  de  la  constitu- 
tion par  quatre  colonies  aura  pour  conséquence  une  adresse 
dans  ce  sens  à  la  couronne  ;  on  peut  espérer  qu'en  mai  1900 
la  constitution  australienne  aura  reçu  l'homologation  du  Par- 
lement impérial. 

W.  Harrison  Moore, 

Professeur  à  l'Université  de  Melbourne. 
{Traduit par  M.  I,  Lameire). 
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LE  MOUVEMENT  PROTECTIONNISTE  EN  1898  ET  1899 

(if^r  article). 

Sommaire.  —  1.  Introduction.  —  8.  L'accord  franco* italien.  —  3.  L'élévation  des  droits  sur  les 
vins  étrangers  en  France.  —  4.  L'importation  des  vins  en  Angleterre  et  la  prodocttoo  fiin- 
çaise.  —  r>.  Les  vins  français  aux  Pays-Bas.  —  6.  Le  renouvellement  dn  compromis  austro» 
hongrois.  —  7.  La  convention  franco>anglaise  sur  le  partage  de  l'Afrique  et  les  doaanes.  — 
8.  L'accord  franco- américain-  —  9.  L'état  présent  et  l'avenir  de  la  question  du  sucre. 

I.  Introduction.  — Depuis  le  jour  où  nous  avons  étudié  les  manifesla- 
lions  du  protectionnisme  en  1897  (I),  le  champ  du  libre-échange  s'est  en- 
core restreint  dans  des  proportions  siniiç'ulières.  En  France,  les  nouvelles 
concessions  qui  ont  été  faites  du  tarif  minimum  témoignent  d'un  protec- 
tionnisme plus  accentué  que  par  le  passé  ;  on  ne  voit  plus,  comme  autre- 
fois, ce  tarif  s'abaisser  pour  certains  produits,  pour  ceux  qui  sont  en  tète 
de  la  production  et  de  l'exportation  du  pays  avec  lequel  nos  Chambres 
s'accordent;  au  contraire,  on  exclut  de  plus  en  plus  du  tarif  minimum 
ces  produits,  on  restreint  l'application  du  tarif  minimum  à  un  nombre 
de  plus  en  plus  petit  d'articles  ;  c'est  ce  que  nous  montrera  l'étude  des 
accords,  conclus  avec  les  Etats-Unis  et  Tltalie.  D'un  autre  côîé,  notre  pays 
se  trouve  dans  la  phase,  singulièrement  critique,  où,  la  protection  ayant 
eu  pour  résultat  de  développer  la  production  au  delà  des  débouchés,  les 
tarifs  douaniers  et  les  primes  cessent  de  produire  leur  effet,  et  où  il  faut 
chercher  de  nouveaux  remèdes  ;  c'est  l'enseignement  que  fournil  l'élude 
soit  de  la  question  du  sucre,  soit  de  celle  des  blés. 

f^e  protectionnisme  s'accentue  également  dans  les  pays  étrangers;  TAn- 
glctcrre  paraît  de  plus  en  plus  songer  à  s'écarter  des  règles  du  libre- 
échange  ;  les  nouveaux  principes  admis,  en  vue  de  Taugmentalioa  de  l:i 
consommation  du  café,  au  Brésil,  sont  de  nature  à  effrayer  les  nations  eu- 
ropéennes, principalement  la  nôtre,  et  à  leur  imposer  des  changements 
dans  leurs  tarifs. 

Ce  qui  frappe  par  dessus  tout,  c'est  le  défaut  de  stabilité  des  tarifs  doua- 
niers ;  de  plus  en  plus  ils  constituent  des  tarifs  de  guerre  ou  d'attcnle. 
répondant  aux  tarifs  trop  élevés  de  l'étranger  ou  inspirant  des  repré- 
sailles, destinés  à  provoquer  des  demandes  d'atténuation  et,  par  compen- 
sation, des  faveurs.  Le  tarif  minimum,  qu'on  présentait  naguère  en  France 
comme  une  garantie  de  stabilité,  a  sans  doute  ses  avantages,  mais  son 
inconvénient  principal  e^t  d'empêcher  précisément  la  stabilité  indisponsa- 

(1)  V.  notre  Chronique  de  nov.-déc.  ^897,  p.  449  et  s. 
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ble  à  la  sécurité  et  au  développement  des  relations  commerciales  entre 
les  nations  ;  jamais  les  tarifs  douaniers  n'ont  subi  d'aussi  fortes  atteintes 
que  dans  ces  dernières  années. 

Nous  avons  choisi,  pour  étudier  le  mouvement  douanier  dans  ces  deux 
dernières  années,  les  événements  qui  nous  ont  paru  présenter  le  double  ca- 
ractère d'être  plus  particulièrement  féconds  en  résultats  pratiques  et  de  faire 
plus  complètement  ressortir  la  nature  et  les  effets  de  la  politique  douanière 
des  principaux  pays. 

2.  L'accord  franco -italien  (I).. —  Si  les  finances  d'un  Etat  influent  sur 
sa  politique, on  voit  quelquefois  aussi  sa  politique  influer  sur  ses  finances. 
Il  n'est  pas  de  plus-  sug'gestif  exemple  des  aberrations  économiques  aux- 
quelles peuvent  conduii'e  les  haines  politiques  que  la  dénonciation,  par  le 
gouvernement  que  dirigeait  M.  Crispi,  du  traité  de  commerce  franco- 
italien. 

L'Italie  est  un  des  nombreux  pays  qui,  longtemps  avant  la  France,  s*é- 
trient  voués  au  protectionnisme  ;  il  s'y  est  introduit  par  une  loi  du  9  août 
1883,  qui  augmentait  dans  une  forte  proportion  les  tarifs  établis  en  1878. 
Pendant  quelques  années,  la  France  ne  soufl'rit  pas  sensiblement  de  ce 
changement  de  système;  les  deux  nations  étaient  liées  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre  par  un  traité  de  1881,  qui  ne  devait  prendre  fin  que  le  lei"  janvier 
1888,  et  qui,  à  l'exemple  des  autres  traités  de  commerce,  contenait  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cependant,  comme  le  tarif  conven-w 
tionnel  ne  prévoyait  pas  tous  les  arlicles,  mais  seulement  ceux  d'entre 
eux  qui  faisaient  l'objet  d'un  trafic  plus  ou  moins  important  entre  les 
deux  nations,  cette  première  élévation  des  droits  eut  pour  efiFet  d'empêcher 
le  développement  de  nos  importations  en  Italie  pour  les  articles  français 
qui,  jusqu'alors,  étaient  peu  demandés  sur  le  marché  italien  ;  le  régime 
du  tarif  général  était,  à  la  vérité,  également  appliqué  en  France  aux  pro- 
•duits  italiens  qui  n'étaient  pas  visés  par  le  traité  ;  mais  on  se  souvient 
que  nous  nous  trouvions  alors  régis  par  le  tarif  général,  très  modéré,  du 
7  mai  1881,  et  à  la  différence  du  tarif  général  italien,  le  nôtre  ne  fut  pas 
modifié  dans  le  cours  de  la  durée  du  traité  franco-italien. 

L'Italie  avait  donc  tout  intérêt  à  maintenir  une  situation  qui  lui  était 
avantageuse;  son  rôle  aurait  dû  consister  tout  au  plus,  devant  les  vel- 
léités de  protectionnisme  qui  commen^jaient  à  se  manifester  chez  nous, 
à  augmenter  le  nombre  des  articles  d'exportation  dans  un  nouveau  traité 
et  à  demander  que  ce  traité  eût  la   plus  longue  durée   possible. 

Pour  ne  pas  continuer  par  tacite  reconduction,  le  traité  devait  être,  sui- 
vant les  clauses  d'usage,  dénoncé  avant  le  1er  janvier  1887.  On  sait  com- 
bien, à  cette  époque,  la  situation  était  tendue  entre  la  France  et   l'Italie  ; 


(1)  loi  du  2féY.  1899»  Journ.  Off.  du  4,  p.  857  :  «  Le  gouvernement  est  «ntorité  à  concéder, 
par  décret,  Tapplication  du  tarif  minimum,  résultant  de  la  loi  du  11  janv.  189*2  et  des  lois  pos- 
térieures, aux  marchandises  originaires  de  l'Italie,  à  l'exception  des  soies  et  soieries,  tant  en 
France  et  en  Algérie  que  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les  pays  de  protectorat 
de  rindo-Chlat. 
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ce  fut  la  cause  véritable  —  les  volumineux  livres  jaunes  de  Tépoque  en 
font  foi  -~  de  la  rupture  des  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  Le  traité  fut  dénoncé  par  l'Italie.  II  faut  pourtant  ajouter  qu'en  Ita- 
lie le  protectionnisme  subissait,  au  moment  de  la  dénonciation  du  traité, 
une  nouvelle  recrudescence,  que  peu  de  temps  après  y  fut  promulgué  le 
Urif  général  très  élevé  du  14  juillet  1887,  et  que  ce  cbangement  aggrava 
la  difficulté  des  négociations.  Mais  la  situation  se  trouvait  déjà  caracté- 
risée par  le  défaut  de  renouvellement  du  traité  de  navigation  passé  le 
43  juin  1862  entre  la  France  et  Tltalie  et  qui,  échu  le  16-juillet  1886,  ne  fut 
pas  renouvelé. 

Comme  des  négociations  furent  engagées  entre  les  deux  gouvernements 
à  la  vérité,  sans  grand  espoir  d'ententCi  on  convint  de  prolonger  de  deux 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  le'  mars  1888,  l'application  du  traité  expiré. 
Bientôt,  devant  l'impossibilité  officiellement  reconnue  d'aboutir,  on  vit  en 
même  temps  deux  tarifs  de  guerre  entrer  en  vigueur,  le  27  février  1888, 
vole  par  les  Chambres  françaises  de  surtaxes  spéciales  à  rimportation  des 
produits  italiens  ;  le  lendemain,  décret  du  roi  Humbert  imposant  un 
tarif  différentiel  très  élevé  aux  importations  françaises.  Dés  le  ler  mars» 
les  coups  s'échangeaient.  L'esprit  qui  animait  les  législateurs  français 
était  de  taxer  les  produits  italiens  les  plus  répandus  en  France  de  droits 
égaux  à  ceux  dont  les  produits  similaires  venant  de  France  étaient  frap- 
pés en  Italie  ;  l'esprit  du  décret  italien  était  de  surélever  ces  derniers 
droits. 

Le  gouvernement  italien  s'aperçut  rapidement  que  son  intransigeance 
lui  était  préjudiciable  et  menaçait  de  lui  nuire  davantage  encore;  non 
seulement,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  son  commerce  avait  subi  une 
atteinte  terrible  et  certaines  de  ses  provinces  s'étaient  trouvées  ruinées, 
mais  le  progrès  des  idées  protectionnistes  en  France,  l'approche  du  vote 
de  no(re  tarif  de  1892,  lequel  menaçait  d'être  très  élevé,  donnait  la  certi- 
tude à  l'Italie  que  si  ses  produits  continuaient  à  être  taxés  en  France  plus 
défavorablement  que  ceux  des  autres  pays,  nos  frontières  leur  devien- 
draient infranchissables. 

Aussi  est-ce  de  l'Italie  qu'est  venue  la  première  manifestation  d'un  es- 
prit plus  conciliant.  La  loi  du  25  décembre  1889  y  décida  que  le  tarif 
général  établi  en  1887,  et  modifié  par  certaines  lois  postérieures,  serait 
appliqué  aux  produits  français.  Le  contre-coup  de  cette  atténuation  se 
produisit  naturellement  en  France  ;  la  loi  douanière  du  1 1  janvier  1892 
s'appliqua  aux  produits  italiens  comme  à  ceux  des  autres  pays,  et  une 
déclaration  du  ministre  du  commerce,  sanctionnée  par  Tapprobation  des 
Chambres,  proclama  que  la  loi  du  27  février  1888  était  abrogée.  Désormais 
donc  rétat  d'hostilité  cessait  ;  si  les  deux  Etats  ne  s'accordaient  récipro- 
quement aucun  traitement  de  faveur,  du  moins  ils  s'appliquaient  le  droit 
commun. 

Le  résultat  n'en  fut  pas  moins  désastreux  pour  le  commerce  des  deux 
pays,  mais  surtout  pour  le  commerce  italien.  Les  exportations  françaises 
en  Italie,  qui  étaient  de  326.188.000  fr.  en  1887  (1),  étoient  graduellement 

(1)  Le  chiffre  le  plas  fort  avait  été  celai  de  18S3  (418.065.000  £r  ). 
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descendues  à  d60.833.000  fr.  (chi£Pre  de  4897)  (1);  la  diminution,  en  dix 
ans,  était  donc  de  plus  ^e  moitié.  La  part  contributive  de  ki  France  dam 
]es  importations  italiennes  tombait  dans  cette  même  période  de  20  à 
13  1/2  0/0. 

Quant  aux  importations  italiennes  en  France,  elles  étaient,  dans  la 
même  période,  descendues  de  307.709.000  fr.  (â)  à  131.738.000  fr.  (3),  per- 
dant ainsi  plus  de  57  0/0  ;  ce  qui,  surtout,  avait  inquiété  le  ^ouverae* 
ment  italien,  c'est  que  la  décadence  avait  été  du  premier  coup  formidable; 
dès  1888,  les  importations  italiennes  n'étaient  plus  que  de  181.163.000  fr. 

C*est  en  comparant  la  part  de  nos  importations  due  à  l'Italie  avec  la 
totalité  de  nos  importations,  soit  en  1887,  soit  en  1897,  qu  on  aperçoit 
avec  le  plus  d'évidence  l'intérêt,  supérieur  à  celui  de  ia  France,  qu'avait 
ritalie  à  renouer  des  relations  commerciales  avec  nous.  Sur  la  totalité  de 
nos  importations,  l'Italie  figurait  pour  14  0/0  en  1887;  elle  n'y  figurait 
plus  que  pour  3.30  0/0  en  1837.  Si  la  chute  n'a  pas  été  plus  profonde  en- 
core, c'est  que  l'Italie  expédie  chez  nous  une  grande  quantité  de  marchan- 
dises exemptes  de  droits  de  douane;  en  '1897,  ces  marchandises  ont 
représenté  76.4oi.585fr.,soit58  0/0  des  importations  italiennes  en  France* 
Et  il  faut  remarquer  aussi  qu'elle  a  expédié  en  France  pour  10.160.368  fr. 
de  marchandises  qui  ne  figurent  pas  au  tarif  minimum, et  pour  lesquelles, 
par  suite,  les  puissances  auxquelles  ce  tarif  est  concédé,  n'ont  aucun  pri- 
vilège vis  à-vis  des  autres;  c'est, en  tout, 65  1/2 0/0 des  importations  italien- 
nes qui  étaient  facilitées  par  les  lacunes  volontaires  de  notre  loi  douanière. 

Il  convient  d'ajouter  que  si,  en  France,  la  perte  se  répartissait  entre 
diverses  régions  sans  causer  la  ruine  d'aucune  d'elles,  elle  s'appesantis- 
sait particulièrement,  en  Italie,  sur  certaines  contrées;  la  misère  devenait 
intolérable.  En  1887,  les  Fouilles  exportaient  2.800.000  hectolitres  de  via 
environ;  le  marché  françaîs,qui  était  leur  grand  débouché,ne  fut  pas  rem- 
placé; dès  1889,  les  exportations  étaient  descendues  à  174.000  hectolitres; 
elles  tombaient,  trois  ans  après,  à  23.000  hectol.  et  ne  se  relevaient  plus. 
Un  abaissement  de  70  à  80  0/0  dans  les  prix,  l'abandon  des  terres,  l'émi- 
gration, le  refus  des  impôts,  la  chute  des  banques  locales,  des  expropria* 
tions  sans  nombre,  ont  été  l'effet  de  la  dénonciation  du  traité  franco - 
italien  (4). 

Aussi  est-ce  d'Italie  que  sont  venues  les  premières  propositions  de  rap-» 
prochement;  l'entente  était,  à  la  vérité^  facilitée  non  seulement  par  la 
pression  de  l'opinion  publique  italienne  et  par  les  sollicitations  des  éco< 
nomisles  italiens  (5),  mais  par  d'autres  circonstances  encore  :  d'abord, 
l'amélioration  de  nos  rapports  politiques  avec  l'Italie  ;  ensuite  —  cause  et 
conséquence  à  la  lois  de  ce  progrès  —  l'heureuse  terminaison  du  conflit 
autrefois  soulevé  entre  la  France  et  l'Italie  au  sujet  de  la  législation  doua- 


il)  En  1898,  138.955.000  fr. 

(8)  Le  chiffre  le  pla»  fort  «vett  été  celai  de  18dt  (433.915.900  fr.). 

(3)  En  1898,  134.541.000  fr. 

(4)  Oiusso,  Délia  conveniense  per  Vlialia  di  sUpulare  oon  IdFvanzia  un  trattatê 
di  commercio  (Naples,  1897). 

(5)  Giusso,  op,  cit. 


484  ALBERT   WAIIL 

nière  tunisienne  (i)  ;  en  troisième  lieu,  les  deux  décrets,  simultanèmeDl 
rendus  en  France  et  en  Italie  le  21  octobre  i896,  et  d'après  lequel  les  na- 
vires de  chacun  des  deux  pays,  dans  les  ports  de  l'autre,  n'étaient  plus 
soumis  q-u'aux  droits  payes  par  les  navires  nationaux. 

Les  pourparlers,  commencés  en  mai  1897,  n'ont  abouti  qu'au  commen- 
cement de  celte  année.  Diverses  résistances  expliquent  le  retard  :  la  soie- 
rie lyonnaise  craig'nait  l'invasion  des  soies  italiennes,  et  a  fini  parobleoir 
que  les  soies  fussent  exclues  de  l'arrang'ement;  la  viticulture  italienne  et 
celle  du  midi  de  la  France  ont  également  fait  entendre  et  écoutiîr  leurs 
doléances. 

Pas  plus  que  les  autres  arrangements  que,  depuis  la  loi  de  i892,  le  gou- 
vernement français  est  autorisé  à  conclure,  celui  qui  vient  d'être  passé 
avec  l'Italie  ne  lie  notre  pays  :  il  concède  simplement  le  tarif  minimum  à 
certains  produits  italiens,  en  vertu  d'un  décret  unilatéral,  autorisé  par  la 
loi,  et  ce  décret  peut  être  retiré  sous  la  condition  implicite  qu'il  pourra  en 
résulter  le  retrait  de  la  concession  que  fait  l'Italie  à  la  Fr:uice  de  son  tarif 
conventionnel.  C'est  une  convention  au  sens  large  du  mol;  c'est  plus  exacte- 
ment un  accord,  ce  n'est  pas  un  irailé,  c'est-à-dire  un  engagement  synal- 
lagmatique.La  France  consent  à  l'Italie  des  avantages  isolés  qu'aucun  autre 
pays  ne  peut  revendiquer;  mais  elle  n'abaisse  pas  pour  l'Italie,  comme 
elle  l'avait  fait  pour  la  Suisse  en  1895,  sur  certains  objets,  le  tarif  mini- 
mum, emprunté  à  la  loi  douaniers  de  1892,  qu'elle  lui  applique.  De  son 
côté,  l'Italie  nous  fait  bénéficier  des  réductions  qu'elle  a  accordées  sur  le 
tarif  général  à  certains  autres  pays,  et  réciproquement,  en  vertu  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  continue  à  figurer  dans  les  trai- 
tés de  commerce,  ces  pays  profitent  des  réductions  nouvelles  qui  sont  assu- 
rées à  la  France.  Cette  situation  de  la  France  et  des  autres  nations  (Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Belgique,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Pays-Bas, 
Roumanie,  Russie,  Etats-Unis,  Espagne,  Suède  et  Norvège, Turquie,  etc.), 
'vis-à-vis  de  l'Italie,  durera  pour  chacune  de  ces  dernières  tant  que  durera 
son  traité,  et,  pour  la  France,  tant  que  durera  l'un  des  traités  conclus  avec 
ces  nations,  et  tant  qu'elle  n'aura  pas  elle-même  retiré  à  l'Italie  le  bénéfice 
de  son  tarif  minimum. 

Le  tarif  général  italien  se  compose  de  370  numéros  ;  l'arrangemeDl 
accorde  à  la  France  des  avantages  sur  176  numéros,  dont  103  compris  au 
tarif  conventionnel,  et  73  exclus  de  ce  tarif  (2). 

Du  bénéfice  de  notre  tarif  minimum,  deux  sortes  de  produits  sont  exclus 
pour  l'Italie. 

D'abord  les  soies  et  soieries,  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi  de  4899.  On  verra  dans  l'article  spécial  que  nous  consacrerons  dansuae 
prochaine  chronique,  à  la  question  des  soies,  la  raison  pour  laquelle  les 
chambres  ont  fait  cette  première  exception. 

Ensuite  les  vins  ;  sur  ce  point  la  loi  est  muette,  mais  une  autre  loi  votée 
avant  celle  qui  autorise  la  concession  du  tarif  minimum   à    l'Italie,  a  eu 

(I)  V.  notre  Chronique  de  nov.-déc.  1807,  p.  483  et  484. 

('2)  Rapport  de  M.  Crtax  à  la  Chambre,  aa  nom  de  la  commissi«>n  des  dooanes. 
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pour  objet  d'élever  ces  droits,  et,dans  les  pourparlers  qui  ont  précédé  Tar- 
rang-ement  avec  ritalie,ce  pays  a  été  prévenu  des  modifications  qui  allaient 
s'opérer  ;  on  verra  plus  loin  les  raisons  de  ces  modifications  (1). 

Il  va  sans  dire  que  ces  modifications  pourront  être  suivies  d'autres 
changements  ;  il  aurait  même  été,  à  cet  égard,  inutile  de  mentionner 
l'exception  relative  aux  droits  sur  les  soies.  Comme  nous  le  disions  plus 
haut,  la  concession  du  tarif  minimum  est  un  acte  unilatéral  qui  peut  être 
retiré  soit  en  bloc,  soit  pour  certains  articles,  sans  même  qu'une  dénon- 
ciation soit  nécessaire;  il  est  implicitement  et  valablement  modifié  par  l'élé- 
vation législative  d'un  tarif  minimum.  Mais  il  y  a  un  point  à  noter,  pour 
répondre  à  un  raisonnement  inexact  que  nous  trouvons  dans  les  travaux 
préparatoires, notamment  dans  les  rapports  faits  au  nom  des  Commissions 
des  douanes  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  On  y  a  émis  l'idée  que  la  restric- 
tion relative  aux  droits  sur  les. vins  est  de  pure  superfétation,  qu'elle  est 
indiquée,  pour  ainsi  dire,  par  politesse,  que  si  la  France  conserve  le  droit 
d'élever  les  tarifs  des  soies,  même  vis-à-vis  de  l'Italie,  elle  a  le  même  droit 
vis-à-vis  des  autres  denrées  que  la  loi  de  1899  ne  vise  pas,  notamment  des 
vins.  C'est  une  confusion  entre  deux  points  de  vue  différents.  Nous  venons 
de  rappeler  que  l'application  du  tarif  minimum  à  un  pays  déterminé  peut, 
en  effet,  être  rapportée,  mais  en  principe,  comme  nous  l'avons  dit  antérieu- 
rement, ce  changement  —  fût-il  même  restreint  à  un  seul  article,  —  au- 
torise le  pays  qui  en  souffre  à  rompre  l'arrangement  tout  entier;  lorsqu'au 
contraire  le  bénéfice  du  tarif  miniflium  est  expressément  refusé  à  un  pays 
pour  une  marchandise  désignée,  le  Parlement  français  peut  élever  le  tarif 
général  de  cette  marchandise  sans  que  ce  dernier  pays  ait  le  droit  d'y  cher* 
cher  le  prétexte  d'une  dénonciation  de  l'arrangement.  En  un  mot  l'Italie, 
liée  par  l'application  qu'elle  consent  à  nous  faire  de  son  tarif  convention- 
nel, restera  liée  si  les  droits  généraux  sur  les  soies  sont  augmentés,  mais 
cessera  de  l'être  si  le  tarif  minimum  du  vin,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  der- 
nière loi  antérieure  à  celle  qui  a  autorisé  la  concession  du  tarif  minimum^ 
est  élevé.  Cette  distinction  est  capitale. 

A  côté  de  ces  deux  exceptions,  il  est  inutile  d'en  mentionner  une  autre, 
qui  dérive  du  droit  commun  :  c'est  l'application  du  tarif  minimum  établi 
par  la  loi  de  1892,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  prévues  par  cette 
loi,  qui  est  seule  faite  à  Tltalie.  On  pourra  donc  impunément  modifier  les 
droits  sur  les  blés  sans  provoquer  les  objections  de  l'Italie. 

Il  est  malheureusement  à  constater  que  si  l'Italie  s'était  contentée  de 
nous  concéder,  en  échange  de  l'application  de  notre  tarif  minimum,  le  bé- 
néfice de  son  tarif  conventionnel,  la  France  aurait  été  lésée  par  la  conven- 
tion :  les  frais  de  production  sont  trop  élevés  chez  nous  pour  que  notre  in- 
dustrie puisse  lutter  victorieusement,  en  général  et  sauf,  il  est  vrai, d'assez 
nombreuses  exceptions,  avec  les  industries  étrangères  sur  les  marchés  in- 
ternationaux (2).  C'est  pourquoi  la  France  s^est,  en  dehors  du  bénéfice 
du  tarif  conventionnel  italien,  fait  concéder  une  atténuation  de  droits  sur 
115  articles  compris  dans  le   tarif  généra^;  et  qui    ne    figurent  pas  dans 

(!)  V.  p.  489, 

(2)  V.  notre  Chronique  d*  nor-déc.  1897,  p,  453. 
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le  tarif  conventionnel  ;  mais  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pe^- 
■lettra   aux  puissances  étrangères,  uâies   à  Pltalie  par  un  traité  de  corn* 
œerce,  de  revendiquer,  en  ce  qui  les  concerne,  le  même  traitement. 

Comme  il  s'agit  de  marchandises  que  la  France  fabrique  en  grande 
quantité  et,pour  certaines  d'entre  elles,  avec  un  bon  marché  relatif,  on  es- 
père cependant  que  rabaissement  des  droits  profitera  plus  à  notre  pays 
^'aux  autres. 

Quant  au  tarif  conventionnel, c'est  dans  son  intégralité  qu'il  est  applica- 
ble à  la  France  ;  il  n*y  a  d'exception  que  pour  les  soies  et  les  soieries,  et 
eette  exception  est  le  prix  de  celle  qui  est  faite,  dans  des  termes  identi- 
ques, par  la  loi  française  qui  autorise  Tapplicaiion  du  tarif  minimum  aux 
.fFfoduits  italiens. 

Pour  apprécier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  résultats  que  produira 
Farrangement  franco-italien,  il  faut  se  rappeler  que,  comme  nous  Favons 
eèservé  plus  haut,  les  importations  italiennes  en  France  portaient,  <)ans ces 
Jemières  années,  pour  65  1/2  0/0  sur  des  marchandises  dont  l'importation 
we  se  développera  point,  soit  parce  qu'elles  étaient  déjà  soustraites  an 
drmts  de  douane,  soit  parce  qu'elles  ne  figurent  pas  au  tarif  minimum.ll 
faut  distraire  du  surplus  6  millions  i/i  de  soies  ouvrées  et  tissus  de  soie 
qui  sont  exclus  de  la  convention  et  qui  non  seulement  ne  pourront  s'aui^- 
■lenter,  mais  diminueront  par  suite  des  nouveaux  tarifs  sur  les  soies;  on 
peut  en  dire  autant  des  vins  italiens  qui,  d'ailleurs,  ont  à  peu  près  disparu 
de  nos  importations.  Les  avantages  accordés  à  l'Italie  ne  portent  donc 
que  sur  le  surplus  de  ses  importations  représentant  jusqu'à  présent  moins 
de  40  millions  et  environ  30  p.  400  de  Timportation  totale.  11  n*est  pas  à 
supposer  que  le  progrès  soit  très  sensible;  l'Italie  trouvera  en  face  d'elle 
sur  le  marché  français  les  nations  étrangères  trop  solidement  installées 
et  ne  pourra  pas  remédier,  par  la  faible  longueur  du  transport,  aux  in- 
convénients résultant  pour  elle  de  l'état  rudimentaire  encore  de  beaucoup 
àe  ses  industries,et  de  la  cherté  de  sa  main-d'œuvre.  Sur  les  soies  et  les 
vins,  qui  étaient  autrefois  parmi  les  marchandises  que  Tltalie  expédiait 
en  France  dans  la  plus  forte  proportion,  sa  condition,  comme  nous  l'avons 
dît,  est  non  pas  améliorée,  mais  empirée  (I). 

Du  der  janvier  au  30  avril  i899,  les  marchandises  italiennes  importées 
an  France  se  sont  élevées  à  5^.503,600  fr.  ne  dépassant  que  de  i  .909.000  fr. 
les  marchandises  importées  pendant  la  même  période  de  1898.  C'est  nae 
augmentation  de  moins  de  4  p.  100. 

Quant  aux  importations  françaises  en  Italie,  plusieurs  des  orateurs  de 
la  Chambre,  et  notamment  le  rapporteur  de  la  Commission  des  douanes 
eoit  exprimé  la  conviction  qu'elles  augmenteraient  dans  une  proportion 
Moindre.  lisse  sont,  d'ailleurs,  placés  à  un  point  de  vue  inexact,  car  ils 
sont  partis  de  l'observation  que,  tandis  que  les  importations  italiennes  en 
France,  relativement  aux  marchandises  qui  bénéficient  d'une  amélioration 

(1)  Ponr  les  Tia*  c«I«  ett  vrai  tellement  en  ce  sens  que  les  yrn%  itdîens  ânoat  pins  ôMôlf 

ment  que  par  le  passé  concurrence,  en  France,  aux  vins  fiançais,  mais  ils  setroorent  déaorBais 
mis  sur  le  même  pied  que  les  vins  espagnols  qui  étaient  autrefois  dans  nae  situation  piaf  £ivo- 
«■blc,  V.  p.  489. 
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de  tarifs,  se  rapprochent  de  50  millioas,  celles  des  marchandises  françaises 
exportées  en  ces  dernières  années,  de  France  en  Italie,  qui  doivent  de  leur 
côté,  profiter  de  Tarran^ement,  atteignent  seulement  15  millions,  en  ajou- 
tant celles  qui  désormais  seront  soumises  au  tarif  conventionnel  (en  1897 
il  en  avait  été  exporté  pour  8.482.947  fr.)  à  celles  qui  bénéficieront  de  ré- 
ductions spéciales  (Ô.333.100  francs). En  concluant  de  ces  observations  que 
ces  chiffres  semblent  donner  un  avantage  marqué  au  commerce  d^xporta- 
tien  en  Italie,  on  a  oublié  une  chose,  c'est  que  l'arrangement  coïncide 
^vec  des  élévations  de  droit  édictées  précisément  contre  les  marchandises 
italiennes  les  plus  disposées  à  se  répandre  chez  nous  (1),  et  c'est  qu'au 
contraire,  pour  un  grand  nombre  d'articles,  la  France  obtient,  en  Italie» 
une  atténuation  spéciale^de  droit. 

C*est  évidemment  sur  ces  derniers  articles,  représentés  jusqu'à  présent 
par  un  chiffre  insignifiant,  qu'on  espère  voir  le  commerce  français  se  déve- 
lopper en  Italie.  Mais  on  pourrait  bien  à  cet  égard  éprouver  des  mécomptes 
â  raison  de  ce  que  cette  atténuation  s'étend  de  plein  droit  aux  autres  pays 
liés  à  l'Italie  par  un  traité  ;  pour  la  plupart  de  ces  marchandises,  les  texti- 
les par  exemple,  l'Allemagne,  l'Angleterre  ou  la  Russie  retireront  un  bé- 
néfice plus  grand  de  l'atténuation  des  droits  que  la  France  ;  car  elles  sont 
déjà  en  possession  du  marché  et  produisent  à  meilleur  compte  que  nous, 
il  serait  fort  possible  que  finalement  les  atténuations  spéciales  consenties 
par  l'Italie  eussent  pour  seul  effet  de  développer  les  importations  au 
détriment  des  intérêts  locaux  et  d'amener  une  grave  perturbation  dans  l'in- 
dustrie italienne  (2). 

Il  semble  bien,à  en  juger  par  les  débuts,  que  l'arrangement  sera  plus  fa- 
vorable à  la  France  qu'à  l'Italie.  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  1899, 
les  marchandises  françaises  exportées  en  Italie  se  sont  élevées  à  60.182.000 
francs,  dépassant  de  15.980.000  fr.,soit  de  plus  de  250/0,  l'exportation  pen- 
dant la  même  période  de  1898. 

Mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  ni  pour  nous,  ni  pour  les  Italiens  la  situa- 
tion redevienne  ce  qu'elle  était  avant  1887.  Les  droits  de  douane  restent, 
même  d'après  le  tarif  conventionnel  et  le  tarif  minimum,  plus  élevés  qu'ils 
ne  l'étaient  avant  l'adoption  du  système  protectionniste  ;  les  industries  se  sont 
développées  sur  beaucoup  de  points^  en  Italie  comme  en  France  ;  chacun 
de  ces  deux  pays  a  subi  une  crise  économique  qui  a  réduit  sa  puissance 
d'achat  ;  le  rôle  qu'ils  remplissaient  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  échanges  réciproques  a  été,  en  partie,  assumé  par  d'autres  na- 

(1)  Les  soies  et  soieries  sTsient  toujours  occupé  U  première  place  dsos  les  importstioos  itâ* 
liennes  en  France,  avant  la  guerre  des  tarifs.  Cela  résalte  du  tsblean  suivant,  établissant  la 
Toojtuae  aanaelle  pendant  les  dernières  périodes  décennales  des  importations  de  soies  et  soieries 
«t  des  importations  totales  de  Tltatie  en  France  (commerce  spécial). 

1867-76  1877-66 

Soies  et  soieries 35.684.7^  43.415.918 

Importations  totales 204.677.803  184.598.880 

Les  importations  de  soies  et  soieries  n*avaient  même  pas  baissé  sensiblement  ensuite;  de  188? 
i  1896,  elles  s'élevaient  eooore  à  use  Moyenne  de  37,632.037  fr.  snr  une  moyenne  de  133.940,435 
francs  d'importations  totales.  Quant  aox  vins,  leur  importation  avait,  dans  les  deux  premières 
pétiodes  décennales,  baissé  de  4.177.586  fr.  à  3.009.351  fr.Elle  avait  été  presque  réduite  A  rien 
dans  la  dernière  (774.175  fr.  —  539.396  fr.  seulement  en  1894). 
(8)  V.  CHAuvn,  dans  II  popolo  romano,  du  35  nov,  1896. 
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lions,  qui  ne  céderont  pas  facilement  la  place.  Cependant  le  progrès  des 
échangées  entre  la  France  et  Tltalie  ne  peut  manquer  de  s'accentuer,  l'ave- 
nir nous  apprendra  dans  quelles  limites. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  traité  franco-italien.constitue  en  France 
une  recrudescence  exagérée  du  protectionnisme  ;  non  seulement  il  n'atté* 
nue,  en  faveur  des  produits  italiens,  aucun  article  du  tarif  minimum  — 
et  c'est  la  preuve  .d'une  intransigeance  qui  n'a  pas  été  manifestée  vis-à  vis 
de  la  Suisse  il  y  a  quatre  ans,  —  mais  il  a  fallu,  pour  faire  taire  certaines 
réclamations,  aggraver  les  tarifs  d'importation  sur  deux  marchandises 
très  importantes,  les  vins  et  les  soies. 

3.   L'ÉLÉVATION  DES  DROITS   SUR.  LES    VINS    ÉTRANGERS    EN    FrANCE.  —    Lc    gOU- 

vernement  a  fait  aux  vins  étrangers  une  première  application  de  la  loi  de 
1897  sur  le  cadenas  (i)  ;  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  faire  consacrer  par  une 
loi  les  dispositions  de  son  décret,  et  quelques-unes  de  plus  (2). 

De  tous  nos  producteurs,  les   viticulteurs  sont  ceux  peut-être  qui  ont 

(i)  Décr.  do  21  nov.  1898,  Jotirn.  off.  du  "22.  V.  sor  la  loii  dn  cadents  notre  chronique  d« 
nov.  d^c.  1897,  p.  463  et  s 

(2)  Loi  dn  1*'  fév.  189»,  Jow^n.  off.  du  4,  p.  857. 

Art.  1*'.  —  Les  Duméros  171,  8k  et  173  blS  du  tabletu  A  annexé  à  la  loi  dn  11  jaaYÎer  1893 
sont  modiflés  ainsi  qa*il  suit  : 


TARIF  GSNERAL 


de  12  degrés 
et  au-dessous. 


\ 


25  fr. 
par  hectolitre  de  liquide. 


N    171 


'Vins     provenant 
exclusiTement 

de 
la  fermentation 

'des  raisins  frais., 


de  l2ol 
et  au  dessus. 


Même  droit  pour  les  12 
premiers  degrés,  aug- 
menté par  chaqne  degré 
ou  fraction  de  degré  en 
sus  {a)  d'une  taxe  de 
douane  égale  au  mon- 
tant dif  droit  de  con- 
sommation sur  l'alcool . 


N-  8'â. 


§5.    —    Raisins   de    vendanges,] 
marcs  de  raisins,  moûts  de  ven- 
danges jusqu'à  12  degrés  Beanmé.l 
en  fûts  ou  autrement 

iMoûts     de     vendanges     au.desins] 
de    12    degrés    Beaumé,    jusqu'à 
20«»9 


No     173|Vins  de  raisins  secs   et  toutes  au-, 
bis.     \     très  boissons  non  dénommées... 


25  fr.  par  100  kilogr. 


TikSir  MiniMDM 


12  fr. 
par  hectolitre  de  liquide. 

Même  droit  poor  les  13 
premiers  degrés,  aug« 
mente  par  chaque dcfçié 
ou  fraction  de  degré  en 
sus  (a)  d'une  tue  de 
douane  égale  sa  oob- 
tant  dn  droit  de  coa- 
sommation  sur  l'slcool. 


12  fr.  par  100  kilog. 


Régime  des  confitures  an  sucre  on  an  miel.a*  ^• 


Par  chaque  degré  et  par 
hectolitre,  droit  égal  à 
la  taxe  de  consomma- 
tion de  l'alcool  sans 
qu'en  aucun  cas  le  droit 
perçu  puisse  être  infé- 
rieur à  30  fr.  par  hec- 
tolitre de  liquide. 


Par  chaqne  degré  et  pir 
hectolitre,  droit  égtl  i 
la  taxe  de  contooma- 
tion  de  l'alcool,  m» 
qu'en  aucun  cas  le  droit 
perçu  pni&se  êtte  infé- 
rieur à  15  fr.  par  hec- 
tolitre de  liquide. 


(a)  Pour  les  vins  titrant  de  12  à  15  degrés,  chaque  dixième  de  degré  paye  nne  taxe  de  doua* 
égale  an  dixième  de  la  taxe  de  consommation  sur  l'alcool. 

Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  toute  fraction  de  degré  entraîne  la  perception  do  droit 
afférent  an  degré  supérieur . 

Toutefois,  lorsque  l'écart  entre  la  déclaration  et  le  résultat  de  l'analjse  faite  par  la  douane  oe 
sera  pas  supérieur  à  5/10  de  degré,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  contentiense  anx  eonstatatiosi 
du  service,  les  droits  demeurant  dus  sur  la  totalité  dea  degrés  et  fractions  de  degré  constatés  pir 
la  douane.  • 
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obtenu  la  protection  la  plus  forte  et  la  plus  constante.  Le  souci  seul  de 
leur  intérêt  a  donné  naissance  à  la  loi  sur  les  vins  artificiels  (i)  ;  leurs 
démarches  ont  été  pour  beaucoup  ilans  la  loi,  encore  inappliquée,  qui 
réduit  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (2). 

Aucune  de  ces  deux  lois  n'attaquait  les  producteurs  étrangers  de  vins 
naturels.  Ils  restaient  soumis  au  tarif  douanier  de  4892,qui  frappait  les  vins 
étrangers  d'un  droit  de  70  cent,  ou  de  1  fr.  20  par  degré  alcoolique  de 
liquide  jusqu'à  10  degrés  9/1 0,sui vaut  qu'il  s'agissait  du  tarif  minimum  ou 
du  tarif  général,  de  i  fr.  56  pour  chaque  degré  en  sus.  Ce  dernier  droit 
était  égal  au  droit  de  consommation  sur  l'alcool. 

Des  causes  multiples  ont  provoqué  le  nouvel  appel  des  producteurs  au 
pouvoir  législatif. 

La  première  est  l'augmentation  énorme  de  la  production  française. 

Lorsqu'ont  été  votés  les  tarifs  de  1892,  la  production  française  ne  dépas- 
sait pas  30  millions  d'hectolitres.  C'était  le  chiffre  de  1891,  supérieur  à 
celui  des  années  précédentes;  la  période  des  mauvaises  récoltes  avait  com- 
mencé en  1879  et  ne  s'était  pas  arrètée,le  chiffre  de  1892  ne  fut  encore  que 
de  29  millions.  Mais,  malgré  quelques  années  médiocres,  la  récolte  a  été 
abondante  depuis;  50  millions  en  18V*3,  39  en  1894,  26  en  1895,  44  en  1896, 
32  en  1897  et  en  1898.  Les  évaluations  de  1899  sont  de  47.907.000  hectoli- 
tres, dépassant  de  13  millions  1/2  la  moyenne  des  années  précédentes. 

Et  les  importations  de  vins  étrangers  ne  cessaient,d'autre  part, d'augmen- 
ter. Elles  s'élevèrent  à  4.495.000  hectolitres  en  189i,  à  6.336.000  en  1895, 
à  8.814.000  en  1896,  à  7  526.000  en  1897.  Il  était  à  supposer  que  cette  hausse 
ne  s'arrêterait  pas.  La  loi  de  1892  n'avait  eu  que  des  effets  momentanés  ; 
en  voyant  l'importation  des  vins  étrangers  descendre  de  11-millions  d'hec-  • 
tolitres  (chiffre  de  1886),  de  9.400.000  hectolitres,  qu'elle  représentait  encore 
en  1892,  à  5.895.000  hectolitres  en  1893  et  à  4.495.000  hectolitres  en  1894, 
les  viticulteurs  avaient  eu  l'espoir  de  les  voir  disparaître  ;  il  leur  coûtait 
de  renoncer  à  cette  perspective. 

Puis,  après  s*êlre  plaints  de  ne  pas  pouvoir  écouler  une  récolte  trop  abon-* 
dante,  ils  furent  effrayés  à  la  pensée  que  les  récoltes  médiocres  de  1897  et 
de  1898  ne  seraient  pas,  grâce   aux  importations  étrangères,  compensées 
par  la  cherté  du  produit. 

On  se  plaignait  aussi  des  fraudes  commises  par  les  importateurs  de  vins 
espagnols.  L'Espagne  qui, à  elle  seule, figure  pour  la  moitié  dans  le  chiffre 
des  importations  de  vins  en  France  (3),  produit  des  vins  d'une  richesse 
alcoolique  de  12  à  13  dégrès  ;  le  directeur  du  laboratoire  du  ministère  du 
commerce,  envoyé  en  mission  dans  ce  pays,  s'en  est  assuré.  Or  les  vins 
espagnols  entraient  en  France  avec  un  titre  alcoolique  de  9  degrés  9/10  au 
maximum, pour  échapper  à  la  surtaxe  de  1  fr.  56  par  degré  (4).  Le  danger 
allait  devenir  plus  grand  encore  après  le  vote  du  projet  qui  devait  accor- 
der à  l'Italie  le  tarif  minimum  (5),  car  l'Italie,  elle  aussi,  produit  en  grande 

(1)  V.  notre  Chronifiue  de  nov.-déc.  1897,  p.  4^0  et  ». 
{%  V.  notre  Chronique  dt  aspt.  oct.  1899,  p.  311  et  ». 

(3)  En  1896,  i.996.656  hectolitres  ;  en  1S97,  3.255.76*2. 

(4)  V.  supra.  , 

(5)  V.  p.  481. 
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quantité  des  vins  d'une  richesse  alcoolique  supérieure  à  10  degrés;  et  elle 
pourra  devenir,  elle  aussi,  après  la  reprise  des  relations  commerciales  un  de 
nos  grands  fournisseurs  de  vins;  avant  la  rupture  de  ces  relations,  elle  nous 
expédiait  plus  de  2  millions  1/â  d'hectolitres  (2.700.000  en  1887),  et  avant 
leur  reprise  elle  ne  nous  en  envoyait  plus  (âi.OOO  hectolitres  en  4896)  (1). 

Les  importateurs  des  vins  d'Espagne  pouvaient  offrir  leurs  vins  à  un  prix 
d'autant  plus  faible  qu'ils  profitaient  des  hauts  cours  du  change  {ils  se  sont 
élevés  jusqu'à  d25  p.  100)  dans  le  pays  de  production  ;  ils  n'en  profitaient 
à  la  vérité  que  dans  une  certaine  mesure,  les  prix  ayant  subi  en  partie  Ie$ 
fluctuations  du  change. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  le  développement  de  la  production  du  vin 
■en  Algérie  et  en  Tunisie  est  venu  non  seulement  enlever  aux  viticulteurs 
français  un  débouché,  mais  leur  créer  une  concurrence.  Le  total  des  impor- 
tations de  vins  algériens  et  tunisiens  en  France  était  en  1889  de  t  «593.924  hec- 
tolitres ;  en  1895  de  3.031.000  hectolitres  ;  en  1897  les  vins  algériens  ont 
figuré  sur  les  marchés  de  la  métropole  pour  3.600.000  hectolitres  (2).  Cette 
-concurrence  ne  peut  être  évitée  ;  qu'au  moins  on  nous  permette  d'en  faire 
payer  les  frais  par  l'étranger  ! 

Les  représentants  des  régions  de  viticulture  se  sont  émus  de  la  situation 
avant  le  gouvernement.  La  Chambre  a  été  saisie  simultanément, en  juin 
1898,  de  deux  propositions;  l'une  élevait  le  droit  jusqu'à  10  degrés  9/10  à 

10  fr.  (tarif  minimum)  ou  15  fr.  (tarif  général)  par  hectolitre  ;  à  partir  de 

1 1  degrés  elle  ajoutait  à  ce  droit  fixe,  comme  précédemment,une  taxe  escale 
au  droit  de  consommation  de  Talcool.  Une  seconde  proposition,  an  lien  des 
droits  fixes  de  10  et  15  fr., établissait  ceux  de  12  fr.  50  et  de  25  fr.G'est,à  peu 
de  chose  près  (l'addition  d'un  droit  égal  au  droit  de  consommation  sur 
l'alcool  ne  se  produit  qu'à  partir  de  là  degrés  1/10  et  le  droit  fixe  du  tarif 
minimum  n'est  que  de  12  fr.)  cette  dernière  proposition  que  s'est  appropriée 
le  gouvernement  au  moment  où  il  a  pu  prévoir  le  prochain  aboutissement 
•des  pourparlers  avec  l'Italie,  elle  a  été  adoptée. 

On  ne  peut  soutenir  qu'elle  soit  d'un  protectionnisme  exagéré  ;  les  droits 
précédents  détonaient,  tant  ils  étaient  faibles,  dans  une  loi  aussi  protec- 
tionniste que  celle  de  1892  ;  ils  ne  se  comprenaient  qu'à  raison  de  la  néces- 
sité où  rinsuffisance  de  nos  récoltes  moyennes  mettait  les  classes  pauvres 
de  demander  à  l'étranger  des  vins  faiblement  titrés  ;  la  France,  l'Algérie 
et  la  Tunisie  en  fournissent  aujourd'hui  des  quantités  très  fortes  ;  toutefois 
ces  quantités  n'atteignent  pas  encore  le  chiffre  de  la  consommation  («S 
millions  d'hectolitres)  ;  et  c'est  pourquoi  la  nouvelle  loi,  ainsi  que 
les  mesures  antérieures  de  protection  accordées  aux  viticulteurs,peu(  être 
•discutée  (3). 

(1)  V.  p.  483. 

(2) 


Vint  Algériens 

Viù  taaitieatt 

1889 

1.591.^2 

1.972 

1991 

1.860.%0 

12.153 

1893 

1.828.289 

43.310 

1895 

2.902.034 

1^8.854 

1897 

3.600.314 

» 

•<3)  V.  notrt  Etude  sur  les  vins  artificiels,  p.  9  et  10. 
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C'est  le  désir  de  ménager  les  intérêts  du  consommateur  qui  expliquait  jus^ 
qu'à  présent  la  faiblesse  des  droits.  Ils  restent,d'aiileurs,  moins  élevés  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays  :  Allemagne  (30  fr.  par  100  kilos  au  tarif 
général,  25  et  42  fr.  50  au  tarif  conventionnel),  Angleterre  (1),  Autriche 
{50  fr.  par  hectolitre),  Espagne  (65  fr.  au  tarif  général,  50  fr.  au  tarif  mini- 
mum). Hollande  (2),  Portugal  (201  fr.),  Russie  (126  fr.  98  au  tarif  général, 
^  fr.  68  au  tarif  minimum),  Suède  (70  fr.  par  100  kilog.),  Etats-Unis 
{41  fr.  05  par  hectolitre  jusqu'à  ii  degrés,  68  fr.  43  au-delà),  et  cela  sans 
parler  des  vins  mousseux  ou  des  vins  en  bouteilles,  qui  payent  partout 
des  droits  beaucoup  plus  élevés.  C'est  seulement  en  Belgique  (droit  d'ac- 
cise de  23  fr.  par  hectolitre),  en  Italie  (20  fr.  au  tarif  général  et  5  fr.  77  au 
tarif  conventionnel  jusqu'à  15  degrés,  application  du  droit  sur  ralcool 
pour  le  surplus),  en  Norvège  (16  fr.  par  100  kilos),  en  Suisse  (3  fr.  50  par 
100  kilos)  que  les  droits  sont  moins  élevés  qu'en  France, 

Dans  la  pratique  la  loi  nouvelle  soulèvera  des  difficultés  d'application. 
fl  est,  paratt-il,  impossible  de  titrer  un  vin  à  un  dixième  près.  Quelques 
députés  avaient,  en  conséquence,  demandé  que,  si  l'écart  entre  la  déclara- 
tion et  le  résultat  de  l'analyse  faite  par  la  douane  n'était  pas  supérieur 
à  un  demi-degré,  il  ne  fût  donné  aucune  suite  contentieuse  aux  consta- 
tations et  que  les  droits  simples  fussent  seuls  dus  sur  la  différence  ;  le 
gouvernement  avait  fait  repousser  l'amendement,  promettant  de  donner  au 
personnel  des  douanes  des  instructions  en  ce  sens,  ^amendement  a  fini 
par  être  inscrit  dans  la  loi,  sur  la  demande  même  du  ministre  des  finan- 
ces (3>.  Cela  n'est  que  juste,  mais  cela  suppose  qu'en  fait  les  constatations 
de  l'administration  des  douanes  sont  exactes,et  comment  déterminera-t-on 
-si  elles  le  sont  ?  Il  est  bien  difficile  à  un  importateur  de  s'inscrire  en  faux 
contre  une  erreur  d'un  ou  de  quelques  dixièmes,  alors  que  l'incertitude 
<les  procédés  de  vérification  ne  lui  permet  de  savoir  ni  s'il  a  raison  ni  si 
son  droit  a  chance  d'être  reconnu.  Il  aurait  peut-être  été  plus  équitable 
d'accorder  aux  importateurs,comme  d'autres  l'avaient  proposé,  une  tolérance 
<i'on  demi-degré, même  pour  le  droit  simple.  La  disposition  d'après  laquelle 
an-dessus  de  15  degrés,  toute  fraction  de  degré  est  assimilée  à  un  degré, 
n'est  pas  moins  injuste. 

A  cette  augmentation  de  droits,  on  a  failli  en  ajouter  indirectement  une 
autre,  que  la  Chambre  a  repoussée  à  une  faible  majorité  et  le  Sénat  à  une 
majorité  plus  forte. 

D'après  la  loi  de  1892,  les  futailles  étrangères  payent  un  droit  de 2  fr.  50 
les  100  kilog.  au  tarif  général  et  de  2  fr.  au  tarif  minimum.  On  proposait 
de  faire  payer  pour  les  futailles  contenant  du  vin  ou  des  raisins  un  droit 
de  2  fr.  50  et  de  2  fr.  par  hectolitre  ;  les  droits  se  seraient  trouvés  à  peu 
près  quadruplés. 

Nous  n'aurions  pas  compris  que  cet  amendement  fût  adopté.  Sous  prétexte 
de  protéger  les  tonneliers  français,  il  aurait  abouti  à  élever  le  droit  de 
^louane,  qu'on  venait  déjà  d'aggraver  et  qui  lui-même,  étant  de  nature  a 

(1)  V.  p.  495. 
(î)  V.  p.  496. 
<3)  ChAinbrc,  21  déc.  1896,  Journ.OfT'   au  22,  p.  2.544,  i'*  col. 
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réduire  les  importations,  constitue  déjà  une  protection  indirecte  contre 
rintroduction  de  futailles  étrangères. 

Après  les  vins,  et  très  logiquement,  on  a  surimposé  les  raisins  de  ven- 
danges, marcs  et  moûts  de  vendanges;  ils  payaient  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1892,  12  fr.  par  100  kil  au  tarif  général  et  8  fr.  au  tarif  minimom  ;  ils 
payeront  désormais  25 fr.  et  12  fr.  (1). 

Enfin  les  vins  de  raisins  secs  et  toutes  autres  boissons  non  dénommées, 
sont  soumises,  par  chaque  degré,  à  un  droit  égal  à  la  taxe  de  consomma- 
tion de  ralcooI,avec  un  minimum  de  30  fr.  par  hectolitre  au  tarif  général 
et  de  15  fr.  au  tarif  minimum.  Cette  disposition, à  laquelle  le  gouvernement 
avait  songé  bien  avant  celles  qui  précèdent,  a  eu  surtout  pour  objet  de 
mettre  en  harmonie  la  législation  sur  les  vins  et  les  raisins  secs  avec  la  loi 
spéciale  sur  les  vins  artificiels (2). Cette  dernière  loi  frappait  les  raisins  secs 
d'une  taxe  intérieure  de  46  fr.  88  par  100  kilos,  mais  elle  ne  modifiait  pas 
le  régime  applicable  aux  vins  de  raisins  secs  étrangers,  lesquels,  comme 
boissons  non  dénommées, supportaient  seulement  une  taxe  de  70  cent,  par 
degré  alcoolique.  Si  Ton  tient  compte  de  ce  que  100  kilos  de  raisins  secs 
représentent  en  moyenne  3  hectolitres  de  vin  à  dix  degrés,  celte  situation 
était  préjudiciable  aux  fabricants  français  de  vins  de  raisins  secs  (H);  la 
loi  de  1897  leur  avait  assez  nui  pour  qu'on  jugeât  utile  de   prendre  une 
mesure  en  leur  faveur.  Il  fallait  aussi  empêcher,  dès  lors  qu'on  augnientail 
les  droits  sur  les  vins  naturels,  que,  l'importation  de  ces  vins  diminuant, 
celle  des  vins  artificiels  ne  prît  de  l'extension. 

A  ces  dispositions  l'initiative  parlementaire  a  ajouté  deux  mesures  des- 
tinées à  prévenir  la  fraude  (art.  2  de  la  loi). 

D'abord  u  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  de  l'entrepôt,  du   transit  et 
de  la  circulation  tous  vins  étrangers  ne  portant  pas  sur  les  récipients  une 
'marque  indélébile,  indicative  du  pays  d'origine  »  Ensuite  «  les  vins  étran- 
gers entrant  en  franchise,  ne  pourront  être  en  France  coupés  ou  mélangés, 
ni  faire  l'objet  d'aucune  manipulation  ». 

On  sait  que  les  produits  et  notamment,  les  vins  destinés  à  l'étranger, 
entrent  en  franchise,  à  la  condition  de  ressortir  sous  la  forme  où  ils  sont 


(1)  Les  anciens  droits  rcsfcnt  en  TÎgaenr  ponr  les  raisins  de  table.  On  a  propos4  de  contivecT 
à  les  assimiler  anz  raisins  de  vendange'  (Chambre,  91  déc.  1898,  Joiim.  off.  do  3-2,  p.  i.5l9). 
C'est  rintérfit  des  petits  TÎticnlteurs  qu'on  a  invoqué  :  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  adonnés  i 
la  culture  du  raisin  de  table,  depuis  que  les  maladies  de  la  vigne  et  la  dtflSeuUé  des  débooehis 
rendent  la  production  du  vin  plus  difficile  et  rooin»  rémunératrice.  On  a  exprimé  ansst  la  craiate 
que  les  producteurs  espagnols  et  italiens  n'eassent  intérêt,  en  présence  de  Taggravation  des  droits 
sur  les  vins,  à  expédier  des  raisins  de  table,  à  l'aide  desquels  des  industriels  fabriqueraient, en 
France,  du  vin.  Mais  cet  amendement  a  été  rejeté  ;  en  réalité  les  vins  de  table  restent  soumis  à 
un  droit  au  moins  aussi  élevé  que  les  raisins  de  vendange,  car  ils  ne  sont  envoyés  que  par 
petite»  caisses,  et  se  trouvent  compris,avec  d'autres  fruits  de  table,an  nombre  des  marcbasdiscs 
ponr  lesquelles  le  droit  est  perçu  sur  le  poids  brut  au  lien  de  l*âtre  sur  le  poida  net. 

('2)  V.  notre  C/ironi^utfde  nov.-déc.  1897,  p.  480. 

(3)  Nous  empruntons  les  chiffres  suivants  à  Texposé  des  motifs  Le  fabricant  français  paye 
pour  produire  trois  hectolitres  à  10  degrés,  le  droit  de  douane  sur  100  kil.  de  raisins  secs,s<ht 
<^  f..  (loi  de  1897),  la  taxe  de  fabrication  (1  fr.  par  hectolitre)  et  la  texe  intérieure  de  156fr.S5 
par  heetolitre  sur  30  litres  d'alcool,  an  total  7i  fr.  88.  Le  fabricant  étranger  ne  pavait,  ootrt 
cette  taxe  intérieure,  que  le  droit  de  douane  sur  30  litres  d'alcool,  \  raiaon  de  70  fr.  par  hectolitre, 
aoit  21  fr.  ;  il  payera  désormais,  comme  droit  de  douane,  nue  somme  égale  an  droit  de  ciHisoin- 
mation,  en  tout  97  fr.  76. 
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cairés  ;  les  vins  élrançers  arrivent  avec  un  acquit-à-caution,  et  sont,  jus- 
qu'à leur  sortie,  déposés  dans  un  entrepôt  ;  il  arrive  que,  dans  l'entrepôt, 
des  vins  français  sont  mélangés  aux  vins  étrangers  ;  les  vins  ainsi  coupés 
sont  réexpédiés  avec  une  facture  française  et  souvent,  paraît-il,  sous  Téti- 
quelle  de  vins  français  ;  concurrence  à  nos  vins,  dépréciation  de  nos  vins 
par  suite  d'étiquettes  fausses  ainsi  apposées  sur  des  vins  coupés,  telles 
sont,  dit-on,  les  conséquences  de  la  situation.  On  ajoute  que  Tadministra- 
tion  des  douanes  a  facilité  cette  fraude  en  autorisant  illégalement  l'ouver- 
ture d'entrepôts  spéciaux  pour  le  coupage  des  vins. 

Les  Chambres  ont  voté  très  rapidement  cette  disposition  qui,  à  première 
vue,  semblait  en  effel  nécessaire  pour  faire  produire  à  la  loi  nouvelle  tous 
ses  effets  mais  qui,  cependant,  à  la  réflexion,  parait  singulièrement  atta- 
quable. 

Nous  n'insisterons  pas,  tout  d'abord,  sur  ce  point  qu'elle  déroge  à  Tartî- 
cle  I S  de  la  loi  douanière  de  189i  ;  cet  article,  qui  suffisait  déjà  à  empêcher 
certaines  frau des, réserve  le  bénéfice  du  transit  et  de  Tentrepôl  aux  produits 
ne  portant  pas  »  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un 
signe  ou  une  indication  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été 
fabriqués  en  France  ou  t]u^ils  sont  d'origine  française».  C'est  seulement 
pour  les  marchandises  provenant  d'une  localité  étrangère  du  même  nom 
qu'une  localité  française, et  portant  le  nom  de  cette  localité, que  l'article  i5 
exige, dans  un  but  facile  à  comprendre,  le  nom  du  pays  d'origine  cl  la  men- 
tion importé. 

Mais  c'est  se  méprendre  que  d'espérer  d'éviter  plus  complètement  la 
fraude  en  exigeant  d'une  manière  absolue  l'indication  du  lieu  d'origine  sur 
les  futailles  contenant  des  vins  étrangers  transités  en  France.  Car  il  suffira 
pour  échapper  à  cette  disposition  (et  c'est  déjà  ce  qui  se  pratique  actuel- 
lement, les  fûts  indiquant  généralement  le  lieu  d'origine  des  vins),  de 
transposer  les  vins  dans  d'autres  fûts  portant  l'indication  d'aune  origine 
française.  Au  surplus,  si  c'est  là  une  fraude,  les  fausses  mentions  de  pro- 
venances ne  sont  pas  plus  rares  sur  les  vins  fabriqués  en  France,  surtout 
sur  ceux  de  ces  vins  qui  sont  destinés  à  l'exportation, et  l'on  peut  dire  que 
le  renom  des  viticulteurs  français  souffre  surtout  par  le  fait  des  viticul- 
teurs eux-mêmes. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  nouvelle  disposition  est  dangereuse  ;  elle 
est  faite  pour  empêcher  les  vins  étrangers  de  rejoindre  leur  lieu  de  desti- 
nation par  l'intermédiaire  des  ports  et  des  chemins  de  fer  français  ;  les 
fausses  étiquettes  seront  aussi  faciles  à  apposer  sur  les  fûts  que  par  le 
passé,  ces  étiquettes  pourront  porter  un  nom  français^  mais  à  la  condition 
de  n'être  pas  apposées  en  France. 

Maintenant,  la  défense  de  couper  en  cnlrepôl  les  vins  étrangers  avec  les 
vins  français  et  de  les  vendre  sous  l'éliquelle  soit  de  vins  étrangers,  soit 
même  de  vins  français,  se  juslifie-l-elle  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Pour  le  cas  où  ils  sont  vendus  comme  vins  étrangers,  cela  est  évident  ; 
ce  coupage  fournit  un  débouché  aux  vins  français  sans  nuire  à  leur  renom, 
mais  nous  reconnaissons  que  très  généralement  les  vins  ainsi  coupés  sont 
vendus  comme  vins  français. 


' 
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Ce  coupage  était  déjà  autorisé  par  la  loi  du  17  août  i8i4^  et  même,  pour 
rimportation  de  certains  vins,  elle  admettait  une  atténuation  de  tarif  àU 
condition  qu'ils  fussent  mélangés  à  des  vins  français.  La  loi  du  6  mai  1841 
autorise  encore  formellement  le  coupage.  A  plus  forte  raison  était-il  admis 
et  cela  sans  aucune  restriction,  dans  la  période  où  l'importation  desvias 
était  soumise  au  régime  du  libre-échange  (1863  à  1871).  Lorsqu'en  1871  fut 
établi  un  droit  d'importation  de  5  francs  par  hectolitre,oa autorisa  le  com- 
merce  à  couper  les  vins  d'Espagne  et  d'Italie  en  entrepôt  dans  rintérét 
même  des  vins  français, qui  entraient  pour  une  forte  part  dans  les  vins  ap- 
pelés «  vins  de  cargaison  ».  L'administration  des  douanes  continua  à  au- 
toriser le  coupage, qu'aucun  texte  n'interdisait,  après  la  loi  de  1892,  pourra 
qu*il  eût  lieu  en  entrepôt  et  que  les  vins  de  coupage  ne  pussent  ainsi 
pénétrer  —  en  échappant, pour  les  vins  étrangers  qui  y  entraient,aux droits 
dédouane  —  dans  la  consommation  nationale:  elle  décida  que  la  quantité 
minima  des  vins  français  devant  entrer  dans  le  mélange,  et  qui  jas- 
qu'alors  était  de  10  p.  100,  s'élèverait  à  50  p.  100.  Un  règlement  de 
cette  époque,  suivi  d'autres  dispositions,  veilla  très  rigoureusement  à  ce 
que  ces  vins  fussent  exclusivement  destinés  à  l'exportation,  et  seulement 
dans  les  pays  d'outre-mer  ;  on  continuait  à  ne  favoriser  que  les  vins 
«  de  cargaison  ».  Ajoutons  que  les  vins  français  destinés  à  entrer  dans  le 
coupage  devaient  être  préalablement  soumis  à  une  analyse  et  garantis  na- 
turels, que  le  nom  et  l'adresse  de  Tentrepositaire,  à  l'excl usion  de  toute 
autre  marque  française,  pouvaient  seuls  figurer  sur  les  récipients  con- 
tenant le  vin  exporté  et  que  la  régie  des  douanes  ne  délivrait  pour  ces 
vins  aucun  certificat  d'origine  française. 

La  légalité  de  ces  mesures  nous  parait  indiscutable,  mais,  puisqu'elles 
sont  désormais  interdites,  nous  ne  chercherons  pas  à  la  démontrer.  Il  suf- 
fit de  faire  ressortir  l'enseignement  qui  résulte  de  ce  bref  historique  :  le 
coupage  avait  toujours  été  favorisé;  il  était  très  utile  à  nos  vins  en  ce  sens 
qu'il  leur  assurait  un  débouché  ;  il  ne  nuisait  pas  à  leur  réputation  ;  il 
fournissait  à  nos  ports  un  élément  de  trafic. 

Le  coupage  ne  s'est  jamais  effectué  dans  des  proportions  très  fortes;  ce- 
pendant il  fournissait  à  nos  vins  un  débouché  qu'on  doit  regretter  devoir 
disparaître.  Les  quantités  ainsi  exportées  se  sont  élevées  en  1897  à  200.000 
hectolitres,  dans  lesquels  les  vins  français  entraient  pour  103.000  hectoli- 
tres, en  1898  à  137*000  hectolitres,  dont  81.000  hectolitres  de  vins  français. 
La  faiblesse  même  de  ces  quantités  empêche  de  comprendre  que  les  cham- 
bres aient  adopté  une  mesure  aussi  fâcheuse. 

Les  débats  sur  cette  question  et  sur  celle  des  marques  à  apposer  sur 
les  récipients  ont  été  menés  si  rapidement  à  la  Chambre  des  députés,  — 
nous  ne  parlons  pas  du  Sénat,  où  elles  ont 'passé  inaperçues,  —  qu'on  ne 
peut  les  considérer  comme  ayant  été  définitivement  tranchèes.Dèslemoisde 
mai  de  cette  année,  une  proposition  d'abrogation  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
l«r  février  était  déposée;  nous  espérons  qu'elle  aboutira  ;  et  peut  être  les 
viticulteurs  sentiront-ils  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'en  favoriser  l'adoption. 

Les  viticulteurs  d'ailleurs  ne  paraissent  pas  disposés  à  se  contenter  de» 
avantages  qu'on  vient  de  leur  accorder.  On  peut  s'attendre  avant  même  — 
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et  le  jour  parait  en  être  prochain  —  que  leur  production  suffise  à  la  con- 
sommation intérieure,  à  de-  nouveaux  reléyements.  L'abaissement  des 
droits  d'octroi  sur  les  vins^lorsqu'il  commencera  à  foDClioaner,  provoquera 
des  tentatives  nouvelles  et  il  y  a  de  fortes  chances  pour  que  cet  abaissement 
provoqué  d'ailleurs  par  les  viticulteurs,  trouve  ainsi, au  détriment  des  con- 
sommâteurs,presque  immédiatement  sa  compensation.  L*arg'ument  qu*on 
tirera  de  Télévation  des  tarifs  douaniers  sur  les  vins  d|ins  la  plupart  des 
pays  étranjB^ers  sera  puissant:  les  exportations  des  vins  français  ayant  à 
peu  prés  disparu  (i),  parla  faute  des  pays  étrangers,  n*y  a-t-ii  pas  quelque 
log^ique  à  punir  de  cette  décadence  de  notre  exportation  les  viticulteurs 
étrangers  ?  Il  est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  le  faire  qu'au  détriment  des  con- 
sommateurs. Les  consommateurs  sont,  dit-on  cependant,  intéressés  au 
développement  de  la  production  dont  Teffel  sera  de  diminuer  le  prix  des 
vins.  C'est  un  effet  bien  lointain  et  bien  incertain,  et  il  n'est  au  surplus  à 
désirer,  ni  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  ni  dans  celui  des  producteurs, 
que  la  production  dépasse  la  consommation  nationale;  la  phase  que  traverse 
actuellement,grâce  également  à  l'élévation  des  droits  de  douane,  la  ques- 
tion du  blé  est  pour  nous  l'apprendre. 

4.  L'importation  dbs  vins  en  Angletkrre  et  la  production  française.  — 
Le  budget  anglais  de  l'exercice  1899-1900  menaçait  de  se  trouver  en  défi- 
cit» grâce  au  développement  des  armements  maritimes;  les  droits  de 
douane  ont  fait  les  frais  de  tous  les  projets  destinés  à  rétablir  l'équilibre;' 
on  a  parlé  de  relever  les  droits  sur  le  thé  et  sur  le  café,  on  a  reparlé  une^ 
fois  de  plus  du  sucre.  On  a  fini  par  s'arrêter  aux  vins.  Les  vins  sont  un 
des  47  articles  du  tarif  douanier  anglais;  ils  sont, comme  les  autres  articles 
de  ce  tarif,  taxés  à  titre  de  denrées  de  luxe  et  de  marchandises  ne  faisant 
pas  concurrence  aux  produits  anglais.  La  majoration  votée  n'a  donc  pas 
le  caractère  d'une  mesure  de  protection;  elle  s'élève,  suivant  la  qualité, 
de  20  à  âOO  p.  100  (3)  ;  elle  est  donc  énorme,  et  faite  pour  réduire  sensible*^ 
ment  la  consommation  des  vins  en  Angleterre.  A  la  vérité^  c'est  sur  les 
vins  de  luxe  que  la  majoration  est  la  plus  forte  ;  mais  elle  existe  aussi  sur 
les  autres,  et  d'ailleurs    les  vins  de  luxe  ne   sont  pas  seulement    achetés 


(1)  V.  notre  Chronique  de  nov-déc.   18.)7.  p.   të'i. 
(2) 
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par  la  classe  riche,  par  les  consomma  leurs  qui  restent  indifférents  à  unf 
élévation  de  prix.  Il  est  à  craindre  que  le  trésor  nç  trouve  pas  dans  celte 
nouvelle  mesure  les  10  millions  1/2  de  francs  qu'il  compte  en  retirer,  bien 
que  celte  somme,  sur  une  consommation  qui  s'élève  à  463  millions  1/2  de 
francs,  ne  soit  pas  exag-érée. 

Les  producteurs  français  seront  particulièrement  éprouvés.  La  Gironde, 
sur  une  exportation  totale  de  43.085  hectolifres'de  vins  en  bouteilles,  en 
avait  envoyé,  dans  le  cours  de  l'année  1898,  20.533  hectolitres  en  Ànt^le- 
terre  ;  son  exportation  de  vins  en  fûts  s'était  montée  à  567.884  hectolitres, 
dont  147.686  envoyés  en  Angleterre  ;  il  est  même  à  remarquer  que  les  ex- 
portations des  vins  en  Angleterre  n'avaient  pas  souffert  de  la  diminution 
générale  de  nos  exportations  ;  les  vins  de  Champagne  avaient  donné  lieu 
en  1898  à  une  exportation  de  200.223  hectolitres  dont  105.995  en  Angle- 
terre. 

La  mesure  est  universelle;  elle  ne  laisse  même  pas  en  dehors 
d'elle  les  crûs  des  colonies  anglaises,  qui  d'ailleurs  ne  figurent  dans  la 
consommation  anglaise  que  pour  les  3  p.  100  de  cette  consommation 
(5  millions  de  francs).  L'Angleterre  est  restée  fidèle,  malgré  les  efforts  du 
ministre  des  colonies, —  fidèle,  lui  aussi,  à  ses  principes  (l), —  à  l'assimi- 
lation qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'établir,entre  les  produits  coloniaux  et  les 
produits  étrangers. 

Mais  les  désagréments  des  autres  ne  nous  consolent  pas  de  ceux  que 
nous  éprouvons  nous-mêmes  ;  à  peine  la  loi  du  l^r  février  1899  établissait- 
elle,  dans  l'intérêt  de  notre  viticulture,  une  majoration  des  droits  sur  les 
vins  étrangers,  qu'un  des  principaux  débouchés  de  nos  producteurs  se  ré- 
trécit. C'est  un  des  inconvénients  de  la  protection  que  d'être  un  nouveau 
tonneau  des  Danaïdes. 

5.  Les  vins  français  aux  Pays-Bas.  —  Un  autre  coup  a  failli  être  porté 
aux  viticulteurs  français  et  particulièrement  à  ceux  qui  sont  le  plus  atteints 
par  la  majoration  des  droits  anglais,  aux  producteurs  du  Bordelais. 

Les  vins  de  Bordeaux  font  seuls  l'objet  d*une  consommation  importante 
en  Hollande,  ils  représentent  à  eux  seuls  la  cinquième  partie  des  vins  im- 
portés dans  ce  pays. 

Pour  parer  au  déficit,  qui  est  a  l'état  permanent  dans  le  budget  hollan- 
dais, que  la  conversion  de  la  dette  n'a  pas  fait  disparaître,  que  les  deux 
impôts  frappant  les  professions  et  les  bois,  sur  lesquels  on  fondait  de 
grands  espoirs,  ont  à  peine  atténué,  et  qui  a  été  aggravé  par  la  suppres- 
sion de  certains  impôts  frappant  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que 
le  savon,  on  a  voulu  s'adresser  aux  objets  de  luxe,  et  notamment  aux  vins 
étrangers,  qui  ont  le  double  avantage  de  ne  pas  faire  concurrence  à  des 
produits  nationaux  et  de  n'être  une  denrée  de  consommation  que  pour  la 
classe  aisée. 

Le  droit  d'accise  sur  le  vin  est  aujourd'hui  de  20  florins  ou  42  fr.  par 
hectolitre,  sans  distinction  de  qualité;  le  budget  de  1899  augmentait  ce 
droit,  déjà  très  considérable,  d'un  quart. 

(I)  V.  notre  Chronique  de  nov.-déc.  1897,  p.  460. 
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L'importation  des  vins  en  aurait  beaucoup  souiFert  ;  la  fuIsiBcation  et  la 
saphistication  des  vins  qui  sont  déjà,  parait-il,  poussées  à  un  très  haut 
dej^ré  en  Hollande,  auraient  pris  un  nouvel  essor. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  fait  reculer  le  ministre  des  finances,  c'est  la 
crainte  des  représailles.  Qui  sait  si  le  g'ouvernement  français  n'aurait  pas 
élevé  les  droits  sur  les  fromages  hollandais,  dont  une  quantité  considé- 
rable entre  en  France?  Peut-être  aussi  s'est-on  rendu  compte,  que,  les 
accises  sur  les  vins  ne  produisant  que  deux  millions  de  florins  (1),  le  sup- 
plément de  recettes  procuré  par  une  élévation  serait  bien  faible  en  face 
d'un  déficit  atteignant  près  de  12  millions  de  florins  ;  que  d'ailleurs  le  dé- 
veloppement des  falsifications  risquerait  de  le  faire  disparaître  et  au-delà. 
Le  projeta  été  retiré,  mais  il  ne  l'a  été  que  provisoirement.  Nous  le  verrons 
reparaître.  C'est  un  nouveau  point  noir  dans  l'avenir  de  nos  exportations. 

6.  Le  renouvellement  du  compromis  austro-hon<ïrois.  —  Si  nous  revenons 
sur  le  compromis  austro-hongrois  dans  une  chronique  spécialement  con- 
sacrée aux  douanes,  c'est  parce  que  la  question  douanière  a  eu  la  princi- 
pale influence  sur  l'espèce  de  coup  d'état  qui,  provisoirement  du  moins,  a 
clos  la  difficulté.  II  y  a  près  de  trois  ans  déjà  que  nous  avons  fait  ressortir 
la  difficulté  d'une  entente  entre  rAulriche  et  la  Hongrie  également  obsti- 
nées, la  première  à  réclamer  une  augmentation  de  la  part  contributive  de 
la  Hongrie  dans  les  dépenses  communes,  la  seconde  à  décliner  cette  aug- 
mentation (2).  L'empereur  a  dû  user  de  son  droit  de  prolonger  provisoire- 
ment, en  cas  de  conflit,  le  compromis  pour  un  an.  II  était  visible  que  le 
conflit  n'aboutirait  point  par  la  voie  parlementaire.  On  a  découvert,  fort  à 
propos,  dans  la  constitution  autrichienne,  un  paragraphe  14  qui,  dans  cer- 
tains cas,  autorise  le  gouvernement  à  se  passer  du  concours  des  Chambres. 
Il  est  fort  douteux  que  l'application  de  ce  texte  ait  été  léî>^ale  dans  l'espèce  ; 
mais,  comme  nous  ne  faisons  pas  ici  une  étude  de  droit  constitutionnel, 
nous  négligerons  cette  critique.  En  tout  cas,  ce  mode  de  procéder  exigeait 
le  consentement  préalable  du  parlement  hongrois, puisqu'il  n'existe,  dans 
la  constitution  hongroise,  rien  d'analogue  à  ce  fameux  paragraphe  14. 
Peut-être  est-ce  là  un  des  motifs  pour  lesquels  les  prétentions  primitives 
de  la  Hongrie  ont  été  consacrées  presque  tout  entières.  Peut-être  aussi 
a-t-on  pensé  qu'il  y  avait  moins  de  danger  politique  à  mécontenter  l'Au- 
triche que  la  Hongrie,  dont  le  loyalisme  subit  assez  fréquemment  des 
dépressions.  Peut-être  enfin  a-1-on  cru  que  les  prétentions  hongroises 
étaient  justes.  11  est,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (3),  assez  diffi- 
cile de  déterminer  la  richesse  respective  des  deux  pays,  et,  par  suite, 
d'opérer  entre  eux  une  répartition  équitable  des  charges  communes  ;  les 
Hongrois  compliquaient  la  question  en  soutenant  qu'une  grande  partie  de 
leurs  prétendues  richesses  appartenaient  aux  Autrichiens.  Ils  évaluaient  à 
â  350  millions  de  florins  les  capitaux  autrichiens  placés  en  Hongrie. 

Mais  c'est  surtout  pour  échappera  un  conflit  douanier  qu'on  a  accepté 

(1)  Celles  Sur  les  alcools  donaent  £0  millions  de  florins. 
(•2)  V.  notre  Chronique  dt  janv.-fév.  1897,  p.  t3! . 
(3)  V.  notre  Chronique  précitée,  p.  13*2 . 
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les  prétentions  hon^oises.  Les  Hongrois  menaçaient  l'Autriche,  si  elles 
n'étaient  pas  acceptées,  non  seulement  d'une  séparation  politique  absolue, 
mais  de  l'adoption  d'un  système  douanier  indépendant,  où  l'Autriche 
aurait   été   naturellement   assimilée    aux   pays    étranfi^ers. 

D'autres  complications  encore  s>n seraient  suivies:  TAutriche-HongTie  a 
passé  avec  Tétranger  diverses  conventions  douanières,  dont  plusieurs 
notamment,  conclues  en  1891,  expireront  seulement  en  1903.  Quel  aurait 
été  le  sort  de  ces  conventions  ? 

L'union  douanière,  commerciale  et  monétaire  a  donc  été  maintenue,  les 
dépenses  communes  restent  à  la  charg-e  des  deux  fractions  de  la  monarchie 
dans  la  proportion  ancienne,  aus^mentée  seulement  de  3  p.  100  pour  la 
Hongrie).  La  seule  modification  importante  consiste  dans  le  fonctionnement 
de  la  banque  impériale-royale  d'Autriche-Hong'rie,  et  cette  modification 
est  en  faveur  de  la  Hongrie  ;  Télcment  hongrois  aura  désormais  une  assez 
importante  influence  sur  l'administration  de  la  banque,  et  celle-ci  étendra 
la  sphère  de  son  action  en  Hongrie. 

7.  La  convention  franco-anglaise  sur  le  partage  de  l'Afriçue  et  les 
DOUANES. —  La  loi  du  11  janvier  1892,qui  établit  tes  deux  tarifs  douaniers, 
n'est  pas  spéciale  à  la  métropole:  «Les  produits  étrangers, dit  l'art.  3 al.  3, 
importés  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les  pays  de  protec- 
torat de  rindo-Chine...  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  France  ».  Ce  n'est  pas  une  règle  sans  exception  ;  l'art.  3  lui- 
même  en  indique  quelques-unes,  et  il  semble  que  toutes  les  colonies  et 
possessions  acquises  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  sont  en 
dehors  de  cette  loi. 

C'est  ce  que  montre  la  convention  du  21  mars  1899,  passée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  la  délimitation  de  leur  domaine  respectif  en 
Afrique.  Il  n'y  est  question  ni  de  tarif  général  ni  de  tarif  minimum  ;  il  j 
est  dit  simplement  que  les  citoyens  français  ou  anglais,  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  les  marchandises  et  produits  manufacturés  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  de  leurs  colonies,  possessions  et  protectorats, 
jouiront  du  même  traitement  pendant  trente  ans  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation  fluviale,  le  commerce,  les  douanes  et  le  régime  fiscal.  C'est 
un  traité  de  commerce  qui  serait  prohibé  si  la  loi  de  1892  était  applicable. 

8.  L'accord  franco-américain.  —  L'accord  n'est  pas  définitif,  l'approba- 
tion du  Parlement  français  lui  fait  encore  défaut  (1)  ;  aussi  serons-noas 
brefs  sur  la  question,  l'occasion  devant  sans  doute  se  présenter  pour  nous 
d'y  revenir.  Mais,  puisque  l'accord  est  signé,  que  les  Chambres  françaises 
viennent  d'être  saisies  (2),  et  que  très  probablement  l'accord  sera  sanc* 
tienne  par  elles  sans  difficulté,  il  nous  faut  exposer  l'état  de  la  question. 

On  se  rappelle  sans  doute  l'esprit  et  les  principales  dispositions  du 
tarif  Dingley,  qui  établissait  aux  Etats-Unis  des  tarifs  presque  tous  prohi- 
bitifs, dépassant  en  moyenne  la  moitié  de  la  valeur  des  marchandises  im 

(1)  V.  notre  Chroniqtte  de  nov.-déc.  1897,  p.  455  «t  nÎT. 
(3)  31  déc.  1899. 
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portées.  Pour  provoquer  les  gouvernements  européens  à  entrer  en  négocia- 
lion  avec  les  Etals-Unis  et  pour  favoriser  aussi  l'exportation  des  produits 
américains,  le  Congrès  avait  voté  une  disposition  autorisant  le  Président 
à  accorder,  par  décret,  des  réductions  de  tarif  pour  un  certain  nombre  de 
marchandises  dénommées  dans  la  loi  ;  il  avait  voté  une  autre  disposition 
qui  permettait,  d'autre  part, au  Président  de  passer  avec  les  puissances,  pen- 
dant les  deux  ans  qui  devaient  suivre  la  promulgation  de  la  loi,  avec  le  con* 
sentement  du  Sénat,  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  Congrès,  des 
traités  de  commerce  comportant,  pour  les  marchandises  qui  seraient 
-comprises  dans  ces  traités,  d'importantes  réductions  (20  0/0  au  mini- 
mum). 

Après  avoir  en  vain  essayé,  sous  des  menaces  de  représailles,  d'obtenir 
ces  réductions  sans  accorder  aucune  compensation,  le  gouvernement  fran- 
•çais  entra  en  arrangement  avec  le  gouvernement  américain.  Deux  accords 
successifs  ont  été  conclus. 

Le  premier  date  du  28  mai  1898.  La  France  confirmait,  à  titre  provisoire^ 
la  loi  du  27  janvier  1893,  qui  accordait  le  bénéfice  du  tarif  minimum  à 
un  petit  nombre  de  produits  américains  :  conserves  de  viandes  en  boites, 
fruits  de  table  (sauf  les  raisins  secs),  bois  communs,  bruts,  équarris  ou 
sciés,  pavés  en  bois  débités  en  morceaux,  merrains,  houblons,  pommes  et 
poires  écrasées.  On  appliqua,  d'autre  part,  le  tarif  minimum  à  la  charcu- 
terie fabriquée  et  au  saindoux  (1).  Certaines  marchandises  françaises  bé- 
néficièrent, aux  Etat»<-Unis,  de  taxes  réduites.  La  convention  entra  en 
vigueur  le  le»"  juin  1898. 

Dès  cette  époque,  des  pourparlers  étaient  engagés  pour  une  convention 
plus  importante.  La  France  eut  pendant  quelques  mois  l'espoir  de  se  voir 
•concéder  aux  Etats-Unis, par  un  traité, le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  finit  par  déclarer  qu'une 
•disposition  aussi  vaste  était  contraire  à  la  politique  économique  que  lui 
avait  tracée  le  Congrès.  La  convention  nouvelle,  qui  a  été  signée  le  24  juil- 
let 1899,  n'a  donc  qu'un  caractère  limité  ;  elle  s'applique  cependant  aux 
marchandises  les  plus  importantes  parmi  celles  qui  constituent  nos  impor- 
tations d'Amérique  et  nos  exportations  en  Amérique. 

Comme  dans  l'accord  franco-italien  (2),  il  n'est  accordé  aux  produits 
*  américains  aucune  réduction  sur  le  tarif  minimum.  Mais  ce  tarif  n'est 
refusé  qu'à  un  petit  nombre  de  marchandises^  dont  nous  citons  les  prin- 
cipales :  chevaux,  œufs,  fromage,  beurre,  miel,  sucre,  fourrage,  fonte,  por- 
celaine, cartons,  peaux  préparées,  semelles,  tiges  de  bottes,  chaussures. 
Les  produits  agricoles  se  trouvent  ainsi  presque  tous  exclus. 
Les  Etats-Unis  nous  accordent,  sur  le  tarif  général,  pour  un  nombre  de 


(1)  Décf.  do  28  mai  1898,  Journ.  O/f.  du  1"  juin,  p.  3410.  Ce  décret  était,  en  ce  qai  con- 
cernait les  marchandites  américaines  que  la  législation  antérieure  ne  soumettait  pas  à  Tappli. 
«ation  du  tarif  minimam,  rendu  par  application  de  l'article  4  delà  loi  du  5  avril  1898  (Journ, 
O/T**  <iD  1"  mai,  p.  2881;.  Ce  dernier  texte  autorise  le  gouvernement  à  concéder  par  décret,  à 
titre  provisoire,  le  tarif  minimum,  pour  ces  deux  articles,  aux  pays  dont  les  produits  ne  jouis* 
«eut  pas,  à  rentrée  en  France,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

C2>  V.  p.  484. 
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i;  marchandises  moins  considérable,  une  réduction  qui  s'élève  rarement  à 

fc  5  0/0,  plus  souvent  k  40,  13  ou  20  0/0.  Parmi  ces  marchandises,  figurent 

rhuile  d'olive,  les  couleurs  et  vernis,  la  polasse,  les  parfums,  les  produits 
médicinaux,  les  savons,  la  soude  et  ses  dérivés,  les  briques  et  tuiles,  les 
p  ciments,  les  bouteilles  en  verre  de  tout  genre,  les  lorgnettes,  la  coutelle- 

|i  rie,  les  clous,  les  plumes  de  métal,  les  articles  d'horlogerie,  les  meubles 

I  en  bois,  certains  légumes,  pâtes  et  fruits,  les  liqueurs  et  eaux  minérales, 

certaines  étoffes  et  soieries,  les  papiers,  la  bijouterie,  les  boutons,  les 
jouets,  les  plumes,  les  fourrures,  les  éventails,  les  gants,  les  instruments 
de  musique,  les  pipes  et  articles  de  fumeur,  etc. 

En  somme,  pour  400  articles  environ  de  notre  tarif  sur  654,  les  produits 
américains  bénéficient  du  tarif  minimum,  et  les  Etats-Unis  réduisent  pour 
la  France  les  droits  sur  160  articles,  formant  environ  la  moitié  de  leur 
tarif  générai,  410. 

La  convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  mais  chacun  des. deux  Etats 
peut  la  dénoncer  à  tout  moment  pour  une  époque  postérieure  d'un  an  au 
jour  de  la  dénonciation  (1).  * 

En  s'appuyant  sur  le  chiffre  des  échanges  entre  les  deux  pays  dans  les 
dernières  années,   on   calcule  approximativement  que  les  marchandises 
françaises  Aux  Etats-l^^nis  profiteront  de  l'atténuation  pour  150  millions  et 
que  les  marchandises  des  Etats-Unis  appelée?  à  bénéficier  du  tarif  miii* 
mum  gagneront  50  millions  seulement.  Nos  exportations  aux  Etats-Cnis 
se  sont  montées^  en  1898,  à   209  millions  l/:2,  dont  88  millions  pour  le 
premier  semestre,  et  121  pour  le  second  ;  pendant  le  premier  semestre  de 
1899,  elles  ont  atteint  le  chiffre  de  103  millions,  soit  une  augmentation  de 
15  millions  ou  de  17  0/0  sur  le  premier  semestre  de  l'année  précédente. 
Les  importations  américaines  en  France  sont  beaucoup  plus  élevées.  Elles 
ont  été,  en   1898,  de  634  millions  ;  quoique,  dans  le  premier  semestre  de 
.  1899,  elles  n'aient  pas  dépassé  221  millions  1/2,  il  reste  vrai  que  l'Améri- 
que nous  envoie  une  quantité  de  produits  très  sensiblement  supérieure  à 
celle  qu'elle  reçoit  de  nous. 

Ces  considérations  expliquent,  sans  doute,  que  l'accord  franco-améri- 
cain ait  soulevé  beaucoup  de  critiques.  Les  idées  suivantes  viennent  na- 
turellement à  l'esprit  :  la  menace  d'une  guerre  de  tarifs  suffirait  sans 
doute  à  nous  assurer  des  réductions  sur  les  tarifs  américains,  puisque  la 
suppression  de  tous  les  échanges  entre  les  deux  pays  nuirait  plus  aux  Amé- 
ricains qu*à  nous  ;  si  cette  menace  ne  produisait  pas  son  effet,  on  la  met- 
trait à  exécution.  D'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  Etats-Unis  accordent 
aux  marchandises  françaises  une  réduction  de  5  à  20  0/0,  celle  que  la 
France  accorde  aux  marchandises  américaines  est  plus  forte, puisqu'entre  le 
tarif  général  et  le  tarif  minimum  français,  il  existe  un  écart  de  20  à  30  0/0. 
L'argumentation  serait  pressante.  Cependant,  il  faut  remarquer  que  la 
menace   d'une  guerre  de  tarifs  a  été  faite  par  la  France  et  par  d'autres 

(1)  En  ce  qui  eoneeroe  la  France,  cette  dente  eerait  contraire  an  caractère  unilatiral  que  doi' 
vent  avoir  lea  conceaaiona  dn  tarif  minimnm.  V.  à  propos  de  Taccord  franco-italies,  p.  4^« 
Aussi  est*il  dontenz  qu'elle  toit  admise  par  les  Chambres, 
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pays  aux  Etats-Unis  sans  leur  causer  aucune  émolion  ;  les  Etats-Unis,  s'ils 
sont  désireux  d'exporter,  tiennent  avant  tout  à  perfectionner  leur  outil- 
lage et,tant  que  le  maximum  de  résultat  ne  sera  pas  produit,  ils  sacrifieront 
volontiers  une  part  de  leurs  exportations  pour  atteindre  le  but  qu'ils  vi- 
sent. La  France,  au  contraire,  ne  peut  rien  perdre  de  ses  exportations  sans 
danger  pour  son  avenir  commercial.  D'autre  part,  ce  qui  lui  importe  le 
plus  en  ce  moment,  c'est  de  protéger  son  agriculture,  qui  subit  une  crise 
intense,  tandis  que  sa  métallurgie  et  la  plupart  de  &es  autres  industries 
sont  actuellement  en  progrès  ;  Or.  la  convention  franco-américaine  ac- 
corde des  avantages  à  de  nombreux  produits  agricoles  français,  alors  qu'un 
bon  nombre  de  produits  agricoles  américains  ne  sont  pas  admis  à  bénécier 
de  notre  tarif  minimum.  Il  importait  d'autant  plus  de  penser  à  l'agricul- 
ture qu'elle  ne  tient,  jusqu'à  présent,  qu'une  place  très  secondaire  dans 
nos  exportations  aux  Etats-Unis;  ces  exportations  consistent  surtout  en 
produits  fabriqués:  les  fleurs  et  plumes  pour  parure,  les  ouvrages  de  mode, 
la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  les  vêtements  figurent  dans  le  chiffre  de 
1898  pour  51  millions  i/2,  les  peaux  et  ouvrages  en  peau,  les  gants,  pour 
31  millions  1/2.  L'Amérique  importe  surtout  en  France  des  objets  d'ali- 
mentation et  des  matières  premières  ;  c'est  d'ailleurs  gnlce  à  l'insuffi- 
sance des  récoltes  qu'elle  a  importé  chez  nous,  en  1898,  pour  267  millions 
de  grains  et  farines. 

Une  aggravation  des  tarifs,  édictée  a  l'encontre  des  Etats-Unis  sur  les 
matières  premières,  nous  nuirait  plus  qu'à  eux;  comment  remplacerons- 
nous  les  159  millions  de  cotons  ou  laines  que  l'Amérique  nous  a  envoyés 
en  1898? 

La  guerre  des  tarifs  nuirait  aussi  à  nos  industriels,  et  elle  leur  nuirait 
encore  en  ce  que  les  exportations  françaises  en  Amérique,  qui,  comme 
nous  l'avons  dit, portent  presqu'cxclusivement  sur  des  produits  fabriqués, 
s'arrèleraienl.  Voilà  ce  qu'il  faut  se  dire. 

En  tout  cas,  il  est  désirable  que  la  question  soit  résolue  le  plus  tôt  pos- 
sible. Les  intérêts  qui  en  dépendent  sont  considérables.  Les  pourparlers, 
d'un  autre  côté,  arrêtent  certaines  réformes.  Il  a  fallu  ajourner  l'examen 
d'une  proposition  de  loi  relevant  les  droits  sur  des  graines  oléagineuses, 
parce  qu'elles  proviennent  en  grande  partie  d'Amérique  et  qu'on  aurait 
craint  de  rendre  les  négociations  plus  difficiles. 

9.   L'ÉTAT  PRÉSENT  BT  l'aVENIR  DE  LA  QUESTION  DU  SUCRE.     —     Dcpuis  Ic  jOUr 

déjà  lointain  où  nous  avons  fait  une  étude  d'ensemble  sur  la  question  du 
sucre  en  France  et  à  l'étranger  (l),  cette  question  a  fait  des  grands  pro- 
grès, qui  sont  encore  jusqu'à  présent,  à  l'état  latent,  mais  qui  vraisembla- 
blement ne  tarderont  pas  à  se  traduire  par  des  faits, 

Les  pays  européens  ont  continué  et  aggravé  leur  système  de  primes, 
et  voici  d'abord  quel  résultat  immédiat  il  a  eu  pour  la  production  fran- 
çaise. 

On  se  souvient  que  la  loi  du  7  avril  1897,  tout  en  fixant  les  primes  pro- 

(1)  V.  U  Revue  At  n»aT«-avriI  1897.  r-  275  et  s. 
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portionneliement  à  la  production,  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  dépen- 
ses faites  pendant  une  campagne,  en  exécution  de  la  loi,  excéderaient  le 
produit  des  taxes  destinées  à  y  faire  face,  le  taux  des  primes  serait,  poar 
la  campas^ne  suivante,  ramené  au  chiffre  nécessaire  pour  couvrir  le  trésor 
de  son  avance,  par  un  décret  présenté  ensuite  aux  Chambres. 

Un  décret  du  47  août  i898  (1).  ratifié  par  une  loi  du  i%  juillet  i899(2)» 
a,  pour  la  première  fois,  fait  l'application  de  cette  disposition,  en  déter- 
minant les  primes  pour  la  seconde  campagne  appelée  à  bénéficier  de  la 
loi. 

Cette  application  était  nécessairement  difficile,  puisqu'il  aurait  fallu 
connaître  le  montant  total  des  quantités  qui  devaient  être  exportées  et  au- 
raient ainsi  droit  aux  primes;  or  pour  ne  laisser  aux  producteurs  aucune 
incertitude,  il  faut  nécessairement,  —  c'est  ce  qu'a  compris  le  gouverne- 
ment, —  fixer  les  primes  avant  le  commencement  de  la  campagne, c'est-à- 
dire  avant  le  i«r  septembre. 

D'un  autre  côté,  le  déficit  de  la  campagne  antérieure,  qui  est  un  élément 
indispensable  de  calcul  des  primes,  ne  peut  être  connu  avant  le  commen- 
cement de  la  campagne  suivante,  et  même  avant  l'expiration  des  deuxpre- 
miers  mois  de  cette  campagne  c'est-à-dire  avant  le  moment  où  la  régu- 
larisation des  opérations  se  rattachant  à  la  campagne  précédente  est  ache- 
vée. 

Le  gouvernement  a  tenu  compte  des  résultats  acquis  au  31  juillet  1898 
et,  pour  le  surplus  de  la  campagne,  est  parti  de  l'hypothèse  que  les  ventes 
et  les  dépenses  se  compenseront. 

Le  produit  des  taxes  devant  faire  face  aux  pri- 
mes était  ainsi  limité  a i  1.81 9.003  fr. 

Les  dépenses  de  primes  accessoires  à.     .     .     .      15.898.090    » 

Déficit 4.079.087  fr. 

Par  conséquent,  le  taux  des  primes  devait  être  abaissé  pour  la  campa- 
gne suivante, afin  que  le  déficit  fût  couvert.  Et,  comme  chiffre  probable  des 
exportations,  de  la  campagne  suivante  (1898-1899)  on  a  pris  pour  base  les 
chiffres  de  la  campagne  1897-1898,  tels  qu'ils  étaient  connus. 

On  est  arrivé, à  la  suite  d'un  calcul  qu'il  serait  peu  intéressant  de  repr(h> 
duire,  à  allouera  fr.  42  au  lieu  de  3  fr.  50  pour  les  sucres  de  la  première 
catégorie  ; 

â  fr.  77  au  lieu  de  4  fr.  pour  les  sucres  de  la  seconde  ; 
'3fr.  11  au  lieu  de  4  fr.  50  pour  les  sucres  de  la  troisième. 
La  réduction  a  été  pour  chaque  prime  de  30,87  0/0. 
Mais  avant  que  les  Chambres  eussent  été  appelées  à  statuer,  la  campa- 
gne était  terminée  et  régularisée. 

Les  receltes  définitives  étaient  de 14.274.549  fr. 

Les  dépenses  de 19.5'j3.943    » 

Le  déficit  de.     .     .     .        5.229.394  fr. 


(I)  Journ.  ofT,  an  18  tout  1898,  p.  5139. 
('2)/0îirn.  oir.,  du  14  juillet,  p.  47-23. 
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La  diminution  des  primes,  telle  qu'elle  était  proposée  par  le  gouverne- 
ment, était  donc  insuffisante,  mais  la  nouvelle  campagne  avait  commencé 
depuis  longtemps,  elle  était  même  presque  terminée  ;  il  était  trop  tard 
pour  faire  aucune  modification  et  le  décret  fut  régularisé  sans  débats. 

Le  décret  du  10  août  18d9  (l),qui  fixe  les  primes  pour  la  campagne  1899- 
i900y  opère  sur  des  bases  analogues  ;  il  vient  d'être  proposé  à  la  ratifica- 
tion du  Parlement. 

Le  produit  probable  des  taxes  a  été  Rxé  à.     .       15.135.290  fr. 
Dont  il  y  avait  lieu  de  déduire   le  déficit  arrêté 
lors  du  règlement  de  la  campagne  1897-98  et 
qui  était  sujet  à  recouvrement  sur  la  cam« 
pagne  J898-1899  .     .     .     .    • 4.079.087  fr. 

Reste.     .     .       11.036-203  fr. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  à 13-497.922    » 

Déficit  à  recouvrir  par  une  réduction  du   taux 

légal  des  prîmes  en  1899-1900 2.441.719  fr. 

Cette  réduction  a  été  fixée  à  20,99  0/0;  on  allouera  2  fr.  76  au  lieu  de 
3  fr.  50  pour  les  sucres  de  la  première  catégorie,  3  fr.  16  au  lieu  de  4  francs 
pour  ceux  de  la  seconde,  3  fr.  55  au  lieu  de  4  fr.  50  pour  ceux  de  la  troi- 
'sième. 

Cette  réduction  très  considérable  dans  le  taux  légal  des  primes  n'a  pas, 
malheureusement, entravé  la  production,et  l'acuité  delà  question  du  sucre 
ne  fait  que  s'accroître.  On  évalue  la  production  probable  de  la  France, 
pour  la  campagne  en  cours  à  950.000  tonnes  (2)  ;  la  campagne  précédente 
'ïi'avait  donné  que  830.000  tonnes  ;  le  chiffre  de  1895-1896,  de  beaucoup  su- 
périeur aux  débouchés,  n'était  encore  que  de  630-000  tonnes  (3)  ;  la  pro- 
xhiction  était  montée  à  773.150  tonnes  en  1897-1898. 

Les  autres  pays  continuent  également  à  progresser.  L'Allemagne  pro- 
duisait 1.61O.O0O  tonnes  en  1895-1896,  1.837104  tonnes  en  1897-1898.  On 
pense  que  cette  année  elle  atteindra  encore  ce  dernier  chifiFre,  la  produc- 
tion était  un  peu  moindre  Tannée  précédente  (1.721.718  tonnes). 

La  production  totale  de  cette  année  dépassera  vraisemblablement  de 
360  000  tonnes  celle  de  Tannée  précédente  (4;.  Celle-ci  s*élevait  déjà  à 
7.872.000  tonnes;  en  1895  1896  la  production  du  globe  n'était  que  de 
6.753.000  tonnes. 

De  nouveaux  pays  entrent  en  ligne.  Cuba  qui,  en  1893*189i,  produisait 
1.054.214  tonnes  de  sucre  de  canne,  avait  cessé  sa  production  ;  en  1895-1891) 
elle  s'élevait  à  230000  tonnes  (peut-être  même  à  un  chiffre  moindre),  en 
1896-1897  à  2t2.000  tonnes  (5). 

L'outillage  se  reconstitue, entre  les  mains  des  Américains;  la  production 
ne  tardera  pas  à  dépasser  celle  des  plus  belles  années, 

(1)  Journ.  off.  da  11  août  1899,  p.  5396. 

(2i  V.  VEconomiste  français^  du  25  nov.  1899,  p.  759. 

(3)  V.  Dotre  Chronique  précitée,  p.  -280. 

(4)  Economiste  français,  iàid. 

(5)  V.  Dotre  Chronique  précitée,  p.  280,  note  4  et  Ch.  Bcnoitt,  V Avenir  de  Cubx,  Revue 
des  Deujff'Mondes,  15  sept.  1899,  p.  429. 
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Aux  Etats-Unis  la  prodiLCtion  devientde  plus  en  plus  importante,  «^ce 
à  des  tarifs  prohibitifs  et  à  des  primes  de  production  (1). 

Au  Brésil,  l'application  du  système  protectionniste  aura  le  même  résul- 
tat. 

Tandis  que  la  production  continuée  augmenter,les  débouchés  extérieurs 
continuent  à  se  rétrécir.  Nous  avons  dit  autrefois  que  les  Etats-Unis  ont, 
malgré  la  résistance  de  l'Allemagne,  appliqué  aux  sucres  bénéGciant,  dans 
leur  pays  d'origine,  de  primes  d'exportation,  une  taxe  supplémentaire 
équivalente  à  ces  primes  (2).  La  convention  franco  américaine  n'accorde 
aux  sucres  français  aucune  atténuation  des  tarifs. 

Si  nous  mentionnons  ici  la  réaction  qui  au  mois  de  juin  de  celte  année 
s*est  opérée  aux  Indes,  ce  n'est  pas  à  cause  de  son  importance  pratique  - 
elle  est  on  le  verra,  très  faible,  — c'est  parce  que,  conduite  parla  métro- 
pole; elle  constitue  peut-être  un  nouvel  indice  de  la  tendance  que  parait 
manifester  l'Angleterre  à  s'écarter  des  principes  du  libre>échange  (3). Si, 
comme  nous  le  pensons,  cette  tendance  existe,  encore  latente  sans  doute, 
et  généralement  inavouée,  elle  mérite  d'être  surveillée  de  près,  à  raison 
de  l'énormité  du  désaistre  que  causerait  au  commerce  français  Tintrodoc- 
tion  du  régime  protectionniste  en  Angleterre  (4). 

Les  Indes  anglaises  sont  productrices  de  sucre  ;  la  surface  qu'elles  con- 
sacrent à  la  culture  était  en  i89â-i893  de  1.144.200  hectares;  k  chiffre  de 
1S96-1897  est  légèrement  inférieur,  il  ne  s'élève  plus  qu*à  1.115.600  hec- 
tares; les  différences  sont  insignifiantes.  La  surface  cultivée  en  sucre  aux 
Indes  ne  dépasse  guère  la  centième  partie  du  territoire. 

Les  surfaces  cultivées  ayant  un  peu  diminué  dans  ce  pays,  les  importa- 
tions de  sucre  de  betterave  raffiné  y  ont  augmenté.  En  1895-1896,  l'Inde  en 
a  importé  36  millions  1/2  de  kilos  ;  en  1896-1897,43.700.000;  en  1807-1S98, 
107  millions  1/2  de  kilos.  Le  chiffre  inusité  de  cette  dernière  campagne 
est  dû  évidemment  en  partie  aux  primes  d'exportation  accordées  parles 
pays  continentaux  de  l'Europe  aux  producteurs  de  sucre;  il  paraît  cepen- 
dant qu'il  est  également  dû  à  une  mauvaise  récolle;  ce  chiffre  ne  paraît  pas 
d'ailleurs  devoir  se  maintenir  ;  en  comparant  l'année  1898  tout  entière  i 
l'année  1897,  on  remarque  dans  l'importation  une  diminution  de  plus  de 
5  millions  de  kilos. 

En  tout  cas  100  millions  de  kilos  ne  réprésentent  pour 250  millionsd'ha- 
bitants  qu'un  chiffre  insignifiant  (5).  On  comprend  que^  les  chambres  de 
commerce  de  l'Inde  aient  cependant  pris  peur  ;  on  comprend  moins  que  le 
gouvernement  de  la  reine  n'ait  pas  hésité  à  établir  sur  leur  demande  un 
droit  de  défense  contre  l'importation  du  sucre  des  pays  qui  ont  établi  di- 
rectement ou  indirectement  des  primes  à  l'exportation  (République  Argen- 
tine, Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  France,  Hol- 
lande, Russie)  (6). 

(1)  V.  notre  Chronique  d^nov.-déc.  t897,  p.  456  et  45T.. 
('2)  V.  notre  Chronique  de  nov.-déc.  189"7,  p.    457  et  459. 
(3)  V.  notre  Chronique  de  nov.-déc.  1897,  p.  459  et  «uiv. 
(i)  V.  notre  Chronique  précitée,  p.  463. 

(5)  Sar  U  consommation  par  tête  en  Europe,  V.  notte  Chronique  de  mars-avril  j89<« 
p.  %  6. 

(6)  Let  droits  varient  de  10  roupies  à  ISO  roupies  par  tonne,  c'eat-â-dire  de  16  fr.  25  à  900  fr. 
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'  Cette  mesure  a  été  attaquée  vivement  par  une  partie  de  la  presse  an- 
g'iaise.  Elle  provoque  diverses  réflexions.  D'abord  on  a  prétendu  qu'elle  est 
inconstitutionnelle,  et  aurait  dû  être  votée  par  le  parlement  anglais  ;  mais 
c*estun  point  de  vue  auquel  nous  n'avons  pas  à  nous  placer  ici.  Ensuite  on 
•  y  a  supposé  qu'elle  était  un  moyen  dans  l'esprit  du  gouvernement  anglais 
d'amorcer  une  réforme  plus  importante  du  même  genre,  celle  qui  consis- 
terait, comme  on  l'a  proposé  depuis  plusieurs  années,  à  établir  également 
des  primes  sur  les  sucres  des  mêmes  provenances  importés  en  Angleterre, 
et  comme  les  résistances  qu'on  oppose  aux  tentatives  de  ce  genre  viennent 
d3  C3  qu'on  les  a  considérées  comme  des  essais  de  protection,  c'est-à-dire 
CDinme  des  tentatives  de  dérogation  aux  principes  du  libre-échange  (I),  les 
droits  de  défense  établis  aux  Indes  passent  pour  une  atteinte  apportée  par 
le  gouvernement  anglais  à  ces  principes. 

On  est  d'autant  plus  autorisé  à  voir  dans  la  solution  adoptée  pour  les 
Indes,  une  tentative  destinée  à  familiariser  l'opinion  publique  anglaise 
avec  l'établissement  d'un  droit  d'importation  sur  le  sucre,  que  ses  eiFets 
pratiques  seront  insignifiants.  Les  importations  de  sucre  aux  Indes  vien« 
nent  de  deux  sources:  l'Europe  et  l'Ile  Maurice;  l'Europe  n'est  représentée 
que  par  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  qui  ont  importé  aux  Indes  74.000 
tonnes  de  sucre  en  1899,  alors  que  l'Ile  Maurice  en  importait  105,000  (2), 
ce  dernier  pays  n'accordant  pas  de  primes  d'exportation  à  ses  sucres,  la  pre- 
mière source  d'importation  est  seule  atteinte  par  les  droits  de  défense. 

Au  surplus,  il  y  a  déjà  beaucoup  d'Anglais  qui  considèrent  —  et  ce  n'est 
pas  peut-être  sans  raison  —  les  droits  de  défense  comme  compatibles  avec 
les  principes  du  libre-échange  (3)  et  si,  à  la  chambre  des  communes,  cette 
théorie  a  été  combattue,  à  propos  de  VIndian  tariff  act  de  1899,  par  les 
chefs  du  parti  libéral,  elle  a  trouvé,en  dehors  même  du  ministère, des  par- 
tisans convaincus. 

Peut-être  finiront-ils  par  l'emporter  ;  le  contribuable  anglais  résiste,  il 
•lui  parait  agréable  de  bénéficier  des  primes  d'exportation  allouées  aux  su- 
cres qu'il  achète.  Les  colonies  anglaises, productrices  de  sucre  de  canne,  se 
plaignent,  au  contraire,  de  ne  plus-  pouvoir  soutenir  la  concurrence.  Le 
jour  où  l'on  aura  persuadé  le  contribuable  anglais  que  l'établissement  de 
droit  de  défense,  tout  en  lui  faisant  payer  le  sucre  plus  cher,  ne  lui 
nuit  pas,  que  les  recettes  nouvelles  ainsi  effectuées  au  profit  du  trésor 
permettront  l'allégement  d'autres  impôts  —  des  droits  sur  le  thé,  par 
exemple,  —  les  Etats  continentaux  verront  leurs  primes  changer  de  desti- 

(la  roupie  Tant  1  fr.  85).  Ils  vieaneot  en  augmentation  det  droits  d'Importation,  qui  sont  *ax 
Indes  d'environ  18  fr.  par  tonne  sur  le  sncre  raffiné  et  d'environ  5  fr.  par  tonne  snr  le  suer* 
brnt . 

(1)  C'est  ce  qne  le  parti  libéral  a  parfaitement  compris,  M.  Fowler  a  proposé  à  la  Chambre 
dea  communes,  le  15  juin  1899,  une  motion  tendant  à  prier  la  Reine  de  repousser  VIndian  ta' 
rtfTde  1890.  Cette  motion  a  été  d'ailleurs  rejetée. 

(2)  Voici  les  chiffres  des  annéea  précédentes  en  tonnes  : 

Europe  Ile  Maurice 

1896  36.000  78.000 

l»y7  43.000  83.000 

1898  107.000  105.000 

(3)  V-.  une  lettre  de  lord  Notthbrook  dans  le  Timet  du  Q7  mai  1890. 
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nation  :  elles  feront  un  cadeau  non  plus  aux  contribuables  anglais,  mais  au 
budget  anglais  ;  leur  rôle  de  dupe  leur  apparaîtra  plus  complètemeDt  et 
avec  plus  de  précision. 

Comme  on  comprend  Tironie  avec  laquelle  l«8  économistes  et  jourBalistes 
anglais  parlent  des  primes  d'exportation  !  Ils  montrent  les  pays  continen- 
'taux  payant  par  le  fait  des  indemnités  non  seulement  aux  consommateun 
anglais,  mais  aux  producteurs  de  ces  articles  de  confiserie,  de  ces  confitu- 
res, de  ces  biscuits  qui  viennent  ensuite  faire, sur  les  marchés  mêmes  des 
pays  où  les  primes  d'exportation  existent,  une  concurrence  trop  facile  aux 
produits  similaires  de  ce  pays.  A-t-on  jamais  vu,  dit  l'un  d'eux,  quelque 
chose  de  plus  stupide  (I)  ?  Non,  il  faut  bien  en  convenir. 

Et  il  serait  enfin  piquant  que  le  public  anglais  s'étant  ainsi  habitué,poar 
une  hypothèse  exceptionnelle,  à  l'établissement  de  droits  d'importatioa 
considérables,  devînt  plus  facile  à  convertir  aux  idées  de  protection,  et  que 
les  primes  d'exportations  eussent  ainsi  facilité  l'évolution  du  mouvement 
douanier  en  Angleterre. 

Voilà  pourquoi  l'établissement  des  droits  de  défense  aux  Indes  anglaises 
appelle  la  méditation. 

Déjà,  à  la  suite  d'une  délibération  de  la  chambre  de  commerce,  une  dé- 
légation de  membres  du  parlementa,  en  août  dernier,  prié  le  premier  mi* 
nîstre  anglais  de  prendre  des  mesures  pour  convoquer  la  conférence  de  Bru- 
xelles (2)  et  pour  proposer  à  rAllemagne,rAutriche-Hongrie,laBelgique,la 
France, ia  HoIlande,la  Russie,  la  Suède  une  convention  relative  à  Pabolitioa 
des  primes  sur  le  sucre.  Celles  d'entre  ces  puissances  qui  consentiraient  i 
l'abolition  des  primes  d'exportation  continueraient  à  trouver  le  marché 
anglais  ouvert  devant  elles  ;  on  reviendrait  également  pour  elles,  dans  les 
Indes  anglaises,  au  régime  antérieur,  mais  des  droits  de  défense  seraient 
établis  contre  les  sucres  des  pays  qui  ne  rompraient  pas  avec  le  système 
des  primes. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  avoir  reçu  des  puissances  un  accueil  sym- 
pathique ;  cela  se  conçoit  :  elle  ne  crée  aucun  nouveau  terrain  d'entente, 
par  la  bonne  raison  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  un  autre  que  celui  où  les 
pays-  producteurs  avaient  dans  la  conférence  de  Bruxelles  essayé  de  se 
placer.  L'oeuvre  n'a  pu  se  faire  sans  l'Angleterre  ;  il  ne  se  fera  pas  plus 
facilement  sans  elle,  et  comme  l'Angleterre  peut  se  passer  du  consente- 
ment des  pays  exportateurs  de  sucre,  on  commence  à  craindre  qu'elle  ne 
s'en  passe  effectivement. 

Et  cela  est  d'autant  plus  probable  qu'elle  ne  soulèvera  plus,  en  agissant 
ainsi,  une  très  grave  objection  que  la  création  des  droits  de  défense  aux 
Indes  inspire  à  l'un  des  pays  d'exportation.  Cette  objection  se  réfère  à  la 
question  suivante  :  les  droits  de  défense  méconnaissent-ils  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée?  L'Autriche-Hongrie  l'a  prétendu  ;  elle  a  fait  re- 
marquer que  ces  droits  sont  nécessairement  inégaux,  étant  calqués  sur 
les  primes  accordées  dans  les  pays  producteurs,  lesquelles  sont  elles-mêmes 

(1)  J.  H.  LevY  d«QS  le  Sièolê  dn  31  avril  1899. 

(3)  V.  plut  loin  ce  que  noat  disons  de  cette  eoufénnee. 
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inégales  ;iie  peut-on  pas  dire  que  ceux  de  ces  pays  qui  ont  un  traité  de 
commerce  avec  les  pays  où  s'établissent  les  droits  de  défense  et  qui  ont 
iait  insérer,  suivant  l'usage  constant,  dans  ce  traité  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  peuvent  tous  considérer  leur  droit  comme  violé,  à  Tex* 
ception  de  celui  de  ces  pays  producteurs  où  les  primes  sont  le  moins  éle* 
vées?  Ce  dernier  lui-même  ne  peut-il  pas  produire  un  raisonnement  ana- 
logue et  dire  que  les  producteurs  qui  ne  connaissent  pas  les  primes 
d'exportation,  et  auxquels  par  conséquent  ne  s'appliquent  pas  les  droit» 
de  défense,  sont  plus  favorisés  que  lui  ? 

On  se  souvient  qu'une  objection  identique  à  celle  de  l'empire  austro" 
hongrois  avait  été,  en  1897,  faite  par  l'Allemagne  aux  Etals-Unis,  lorsque 
ce  dernier  pays  a,  traçant  la  voie  à  l'Angleterre,  créé  des  droits  de  dé- 
fense ;  mats  les  Etats-Unis,  pour  écarter  l'objection,  ont  fait  valoir  que  U 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'existait  pas  au  profit  de  TAllema* 
goe  (1).  Peut-être  ont^ils  ainsi  reconnu  implicitement  que  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  met  obstacle  à  des  droits  de  défense  nuisant  aux 
pays  qui  ont  stipulé  cette  clause  ;  peut-être  ont-ils  simplement  voulu 
s'abstenir  d'examiner  la  question. 

Le  gouvernement  anglais  a  dû,  pour  le  compte  des  Indes,  la  résoudre  ; 
il  l'a  tranchée  contrairement  aux  prétentions  de  l'Autriche  ;  pour  lui,  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'emporte  à  la  charge  du  pays  qui  la 
concède  qu'une  seule  obligation  :  celle  de  n'accorder  à  aucun  pays  une 
réduction  des  droits  d'importation  au  préjudice  du  pays  qui  s'est  fait  re- 
connaître le  bénéfice  de  la  clause  ;  et  ce  n'est  accorder  aucune  réduction 
de  droits  à  aucun  pays  que  de  créer  des  droits  nouveaux,  variant  de  ma* 
nière  non  pas  à  supprimer  l'égalité  au  profit  de  certains  et  au  préjudice 
de  quelques  autres  nations  étrangères,  mais,  au  contraire,  à  maintenir 
règalité  entre  elles. 

La  réponse  n'est  pas  décisive.  Sans  doute,  jusqu'à  présent,  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  n'a  pas  été  interprétée  dans  le  sens  que  lui 
attribuait  l'Autriche  ;  mais  c'est  que  la  question  de  la  légitimité  des  droits 
de  défense  ne  s'était  pas  encore  présentée.  Dans  ses  termes  larges,  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  défend  à  chacun  des  Etats  contrac- 
tants de  concéder  à  un  troisième  Etat  aucun  avantage  qui  soit  de  nature  à 
rompre,  au  préjudice  de  l'autre  Etat  contractant,  l'égalité  douanière.  L'éta- 
blissement de  droits  différentiels  rompt  cette  égalité, et  peu  importe  qu'elle 
ait  pour  but  de  compenser  une  autre  inégalité,  celle  qui  résulte  des  diffé- 
rences de  traitement  des  produits  importés  dans  leurs  lieux  respectifs 
de  production.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  précisément  pour 
but  d'empêcher  toute  recherche  au  sujet  de  ces  différences  de  traitements. 
Supposons  qu'un  Etat  accorde  des  réductions  de  droits  à  certains  produits 
ou  à  tous  les  produits  d'un  autre  Etat,  sous  le  prétexte  que  l'insuffisance 
ou  la  cherté  des  matières  premières,  ou  encore  le  coût  de  la  production,  y 
rendent  la  fabrication  plus  onéreuse  ;  soutiendra-t-on  que  celle  mesure  est 

(1)  V.  notre  Chronique  de  nov.-d<c.  1897,  p.  459. 
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légitime  vis-à-vis  d'un  troisième  Etat,  auquel  le  premier  aura  accordé  la 
^situalion  de  la  nation  la  plus  favorisée? 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pas  arrêté  à  l'objec- 
tion ;  c'est  encore  un  indice  de  l'intention  qu'il  paraît  avoir  d'étendre  à  la 
métropole  le  système  des  droils  de  défense.  Nous  avons  montré  autrefois 
'que  le  pays  qui  souffrira  le  plus  de  la  fermeture  de  ce  marché  est  la 
France;  et  l'Angleterre  consomme  plus  de  1.600.000  tonnes  de  sucre. 

On  se  demande  comment,  en  face  de  pareilles  circonstances  et  surtout 
de  semblables  menaces,  certains  producteurs  français  peuvent  espérer  que 
la  situation  actuelle  se  maintiendra. 

D'année  en  année,  les  excédents  de  la  production  sur  la  consommation 
indigène  augmentent  et  viennent  accroître,  dans  des  proportions  de  plus 
en  plus  fortes,  le  stock  restant  à  utiliser.  Jusqu'en  4894,  les  excédents  an* 
nuels  de  production  en  France  avaient  rarement  dépassé  200  millions  de 
kilos  (t).  En  1895,  747  millions  sont  produits,  357  millions  sont  consom- 
més, l'excédent  de  la  production  est  de  390  millions  de  kilos.  En  1897-98, 
la  production  est,  y  compris  l'importation  coloniale  (158  millions  de  kilos), 
de  828  millions  de  kilos  ;  la  consommation  n'est  que  de  440  millions;  nou- 
vel excédent  de  390  millions  de  kilos.  En  1898-99,  la  production  est,  arec 
l'importation  coloniale  (110  millions  de  kilos),  de  816  millions  de  kilos, 
900  millions  en  y  comprenant  le  sucre  extrait  des  mélasses:  la  consomma- 
tion est  de  450  millions  ;  l'excédent  de  production  atteint  un  chiffre  inusité. 

La  situation  n'est  pas  meilleure  dans  les  pays  étrangers.  En  Allemagne, 
la  campagne  de  1898-93  donne  1.720.000  tonnes,  dont  742.000  sont  con- 
sommées dans  ie  pays  ;  l'excédent  de  la  production  est  donc  de  978.000 
tonnes.  En  Autriche,  la  production  est  de  1.040.000  tonnes;  la  consom- 
mation, de  367.000  ;  l'excédent,  de  673.000.  En  Russie,  la  production  est 
de  745.000  tonnes,  la  consommation  de  607.000,  l'excédent  de  138.000. 
Nous  ne  répétons  pas,  pour  l'avoir  trop  dit,  que  la  situation,  si  elle  est 
effrayante  partout,  l'est  surtout  en  France. 

Peut-être  aussi  le  consommateur  français,  qui  paye  en  définitive  le* 
primes  d'exportation,  allouées  à  nos  producteurs  de  sucre,  tinira-t-il  par 
s'émouvoir;  le  droit  de  douane  de  60  fr.  par  100  kilos  qui  frappe  les  sucres 
étrangers,  oblige  les  Français  à  ne  consommer  que  des  sucres  indigènes; 
on  le  grève  d'un  droit  spécial   pour  donner  au  gouvernement  le  moyen 


(1)  Voici  ie  tableau,  depuis  1885,  en  millions  de  kilos  : 

Années         Prodoction  Consomnation       Excédent  de 

la   production 

1885 29i  186  108 

1886 085  3t4  —  29  (déficit) 

1887 466  325  141 

1883 375  Î90  85 

1889 *..  446  305  14t 

1890 754  .  3T3  381 

1891 659  363  296 

1892 616  368  -248 

1893 554  330  224 

1894 548  343  «» 
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âe  concéder  les  primes;  grâce  à  ce  syslème,  les  sucres  raffinés,  qui  valaient^ 
en  juin  1897,  9't  fr.  par  quinlal,  montaient  à  103  fr.  en  juin  i898  et  à 
lOC  fr.  en  juin  1890. 

Les  journaux  spéciaux,  qui  ont  été  les  partisans  dévoués  du  système  des 
primes,  reconnaissent  que  la  difficulté  commence  a  devenir  des  plus  pres- 
santes. Nous  avons  dit  naguère  pourquoi  les  pourparlers  engagées  à  diverses 
reprises  entre  les  pays 'exportateurs  pour  l'abolition  des  primes  n'ont  pas 
abouti  et  ne  pouvaient  pas  aboutir;  une  conférence,  plusieurs  fois  réunie  à 
Bruxelles,  a  fini  par  s'ajourner  «me  ^i>;  TAllemag^ne  et  rAutriche-Hoog'rie 
ne  veulent  abandonner  leurs  primes  d'exportation  que  si  la  France  renonce 
non  seulement  aux  primes  de  la  même  nature,  mais  encore  aux  primes 
de  production  ;  la  France  résiste,  d'abord  parce  que  l'Allemagne  a  pen- 
dant longtemps  connu,  elle  aussi,  les  primes  de  production,  et  surtout 
parce  que  la  production  sucrière  française,  si  elle  est  privée  de  toute 
protection,  verra,  comme  la  plupart  des  industries  agricoles,  ses  exporla- 
lions  s'atténuer  et  probablement  même  disparaître. 

Mais,  qu'on  supprime  les  primes  ou  qu'on  ne  les  supprime  pas,  il  est 
certain  (nous  l'avons  dit  déjà  autrefois)que  le  moment  est  très  proche  où^ 
pour  le  sucre  comme  pour  le  blé,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  encore,  les  débouchés  feront  défaut  à  nos  producteurs. 

Cette  situation  ne  préoccupe  pas  encore  les  pouvoirs  publics,  qui,  en 
France,  n'ont  l'habitude  de  voir  que  le  danger  existant  et  non  pas  les  me- 
naces  du  danger.  Mais  elle  préoccupe  déjà  les  organes  des  intérêts  mena- 
cés. Nous  avons  dit  précédemment  que  le  développement  de  la  consommation 
en  France  est  considéré  par  d'excellents  esprits  comme  un  remède  facile  à 
organi8er,mais  nous  avons  dit  aussi  que  ce  remède  nous  paraîtrait  insuffi- 
sant (1).  Il  est  puéril  de  se  baser.pour  justifier  la  possibilité  du  développe- 
ment de  la  consommation  indigène,  sur  l'exemple  de  certains  autres  pays, 
où  elle  est  plus  élevée  qu'en  France,  et  nous  n'avons  pas  à  répéter 
pourquoi,  en  Angleterre  par  exemple  ou  dans  d'autres  pays  au  climat 
moins  tempéré  que  le  nôtre,  la  consommation  du  sucre  restera  toujours 
plus  élevée  qu'en  France  (2).  Dans  tous  les  cas,  le  seul  moyen  de  dévelop- 
per la  consommation  est  d'abaisser  les  prix  du  sucre,  et  le  seul  moyen 
d'abaisser  les  prix  dans  une  proportion  sensible,  sans  faire  disparaître 
pour  les  producteurs  les  avantages  qu'ils  avaient  retirés  du  système  des 
primes,  est  de  supprimer  complètement  ou  presque  complètement  le  droit 
de  consommation  sur  le  sucre. 

Incontestablement,  il  en  résulterait  un  certain  effet  sur  le  développe- 
ment de  la  consommation  ;  on  a  fort  à  propos  invoqué,  pour  le  montrer, 
l'exemple  de  l'Angleterre  (3)  ;   mais  nous  venons  de  dire  que  la  consom- 


(1)  y.  notre  Chronique  de  mars- avril  1897,  p.  296. 

(*2)  Actoellement,  d'après  les  calcalt  de  M.  Licht,  la  consommation  pur  tête  est  de  41  kil.  43 
en  Angleterre,  de  13  kil.  71  en  Allemagne,  de  14  kil.  en  France,  de  8  kii.  09  en  Autriche,  de 
b  kil.  72  en  Russie. 

(3)  'Droits  de  Conwmmation      Consommation 

Années  consommation  en  par  tête 


1848. 


fr. 
66  13 


en 

tonnes 

314.396 


kil. 
11.2S 
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matîoD  du  sucre  n'atteindra  jamais  à  beaucoup  près,  eo  France,  par  tète 
•d'habitant,  le  chiffre  auquel  elle  s'élève  en  Angleterre. 

On  demande  déjà  la  suppression  ou  une  très  forte  réduction  du  droit  de 
consommation  ;  c'est  une  pure  utopie,  comment  les  Chambres  pourraient- 
elles,  dans  l'état  du  budget  renoncer  à  une  recette  moyenne  de  plus  deiSO 
millions?  Et  si,  par  la  plus  incroyable  des  folies,  elles  y  renonçaient,  com- 
ment résistera-t-on  aux  réclamations  des  viticulteurs  (car  la  réforme  des 
droits  sur  les  boissons  n'a  pas  encore  abouti),  des  fabricants  de  bougies, 
d'huiles,  de  vinaigres,  etc.,  de  tous  les  producteurs  en  un  mot  ?  Car  ils 
feront  remarquer  avec  quelque  logique  qu'ils  ne  méritent  pas  moins  l'inté- 
rêt que  les  producteurs  de  sucre.  Et,de  même, pourquoi  supprimer  le  droit 
sur  les  sucres  plutôt  que  l'impôt  foncier  ou  celui  des  patentes?  La  suppres- 
sion, ou  même  la  réduction  sensible  du  droit  de  consommation  n'a  donc 
aucune  chance  d'être  opérée,  et  cela  est  fort  heureux.  On  espère  que,  si  les 
Chambres  réduisaient  les  droits  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts,  la  cod- 
somniation  prendrait  un  tel  développement  que  le  budget  n'en  souffrirait 
pas;  le  résultat  serait  trop  chanceux, et  surtout  se  produirait  trop  lentement 
pour  qu'une  réduction  aussi  forte  pût  être  désirée.  Et  si  la  réduction  se  fait 
insensiblement,  ce  qui  est  la  seule  manière  de  maintenir,  à  peu  près,  le 
budget  en  équilibre,  elle  ne  produira  aucun  résultat  en  faveur  des  produc- 
teurs de  sucre,  qui  ne  pourront  se  résoudre  à  subir  pendant  de  nombrea- 
ses  années  un  déficit  constant. 

Les  producteurs  ne  peuvent  pas  songer  davantage  à  modifier,  le  jour  où 
le  prix  du  sucre  s'abaisserait  et  où  les  débouchés  s'amoindriraient,  la  des* 
tination  des  betteraves  ;  seule  la  fabrication  de  Paleool  fournirait  un  moyen 
de  les  utiliser;  mais  les  débouchés  de  l'alcool  ne  peuveitl  être  sensiblement 
étendus  ;  la  production  est  si  forte  que  le  prix  de  l'alcool  a  baissé  de  plus 
de  40  0/0  en  moins  de  dix  ans  (1).  Tous  les  projets  de  réforoie  des  droits 
sur  les  boissons  aboutissent,  d'autre  part,  à  la  surcharge  de  l'alcool,  et  le 
principal  résultat  de  la  réforme  des  octrois  sera  également  de  le  surimpo- 
ser (2)  :  la  consommation  ne  fera  ainsi  que  se  restreindre,  et  le  moment 
serait  singulièrement  mal  choisi  pour  développer  la  production. 

1851 5125  333.858  12.13 

1856 49  60  381.000  13.47 

1857.63 45  47  503.000  16.90 

1864-66 3183  568.146  18.90 

1867-69 29  76  592.738  19.13 

1870-72 14  88  726.889  22.89 

1873 7  44  798.657  24.96 

1874 fraochite  867.558  26.94 

1875 —  918.108  27.65 

1880 —  963.164  27.32 

1885 —  1.168.762  32.88 

1890 —  1.268.020  35.98 

1895 —  1.446.567  38.79 

1898 —  1.605.000  41.42 

V.  Grandtao,  Revue  agronomique  dans  le  Temps  dn  17  mara  1899. 

(1)  Voici  le  prix  de  Thectolitre  de  troit-tix  fin  dans  les  dernières  périodeft. 

1877-1880 69fr.  69 

1883-1885. 50  »    25 

1887-1890 41    »    09 

1896-1898 33  »    OÇ    .       . 

(2)  V.  notre  Chronique  de  sept-oct.  1899,  p.  323. 
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Pourra-t-on  au  moins  remplacer  la  culture  de  la  betterave  par  une  cul- 
ture différente?  A  une  époque  où  tous  les  produits  agricoles  subissent  une 
crise  intense, il  est  difficile  d'en  donner  le  conseil;  d'ailleurs  une  terre  pro* 
pre  à  la  culture  de  la  betterave  n'est  pas,  par  cela  même, propre  à  beaucoup 
d'autres  cultures  ;  si  la  culture  de  la  betterave  a  pris  en  France  une  exten- 
sion considérable,  ce  n*est  pas  seulement  à  cause  des  encouragements  que 
les  lois  lui  ont  prodiguées,  c'est  surtout  parce  que  les  producteurs  de  blé 
ont  dû  en  grande  partie,  devant  la  baisse  du  prix  des  céréales,  chercher 
une  autre  culture  plus  rémunératrice. Qui  songerait  à  dire  aux  cultivateurs 
•de  remplacer  la  betterave  par  le  blé,  alors  que, malgré  des  taxes  douanières 
prohibitives  et  grâce  à  une  énorme  surproduction, les  blés  français  ne  par- 
viennent plus  à  se  vendre  enf'rance  ?  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'on 
ne  peut  transformer  du  jour  au  lendemain,  ou  même  en  quelques  années, 
une  culture  qui,  en  France,  couvre  270.000  hectares. 

La  crise  du  sucre  est  d*ore8  et  déjà  commencée  ;  l'institution  et  le  déve- 
loppement des  primes  d'exportation  l'ont  dissimulée,  mais  pour  la  rendre, 
lorsqu'elle  éclatera  à  tous  les  yeux, plus  grave,  et  autant  qu'on  peut  en  ju- 
^er  dès  à  présent,  inextricable. 

Albert  Wahl, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit, 
de  l'Université  de  Lille. 
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CANADA 

SoMUAiHB  :  1.  OrganitatioD.  —  2.  Let  partis.  —  3.  Rapports  avec   PAngletirre. 

4.  LaTÎtaltté  français^ 

Le  Canada,  ancienne  possession  française,  n'est  malheureusement  pres- 
que pas  connu  en  France,  et  il  y  a  pourtant  sur  notre  terre  de  progrés  el 
de  liberté  les  plus  pratiques  enseig^nements  à  recueillir  pour  les  colo- 
niaux F'rançais. 

Le  recensement  de  4901  donnera  au  Canada  un  chiffre  de  population 
de  près  de  six  millions  d'habitants  dont  deux  millions  au'moins  de  langue 
etd'orig^inefrançaises,  et  ce  dernier  faitseul  devrait  inciter  la  France  à  diri- 
geT  vers  le  Saint-Laurent  un  peu  de  son  développement  commercial  et  de 
son  activité  intellectuelle. 

En  dehors  de  la  vieille  mère-patrie,  nous  sommes  incontestablement  le 
plus  robuste,  le  plus  vigoureux  et  le  plus  intéressant  groupement  français 
qui  existe  dans  le  monde  entier,  d'autant  plus  intéressant  qu'il  vit  sous  le 
drapeau  anglais,  qu'il  est  régi  par  des  institutions  anglaises,  qu'il  ne  doit 
d'allégeance  qu'à  l'Angleterre. 

C'est  la  largeur  de  ses  institutions,cesontla  démocratie, la  tolérance  et  la 
liberté  dont  elles  sont  profondément  imprégnées  qui  ont  contribué  à  l'épa- 
nouissement si  extraordinaire  de  notre  vitalité  française, à  la  conservation 
de  notre  langue  et  de  nos  lois  civiles  françaises,  à  la  pérennité  de  nos 
mœurs  et  de  nos  traditions  françaises. 

Aussi,  il  ne  peut  manquer  d'être  intéressant  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  du  Droit  Public  de  connaître  les  rouages  constitutionnels  de  notre 
pays,  son  organisme  parlementaire,  le  fonctionnement  de  nos  institutions 
publiques. 

• 

i.  Organisation  constitutionnelle.  —  La  Confédération  canadienne  est 
composée  de  sept  provinces,  sans  compter  les  territoires  du  Nord-Ouest  : 
Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  Ile  du  Prince 
Edouard,  Manitoba,  Colombie  Anglaise.  Chaque  province  a  son  parlement 
autonome  pour  la  gestion  des  affaires  locales  ;  au-dessus  de  Tautoriié  de 
ces  parlements  provinciaux,  il  y  a  le  pouvoir  central  formé  d'une  Cham- 
bre des  Communes  et  d'un  Sénat  conjointement  chargés  de  la  haute  direc- 
tion des  affaires  pour  tout  le  pays. 

Les  parlements  provinciaux  ont  un  champ  d'action  assez  limité  et  leur 
autorité  s'exerce  sur  les  matières  prévues  dans  seize  article  de  la  Coosti- 
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tution,  eatr*autres  :  la  taxation  dans  les  limites  de  la  province  en  vue  des 
intérêts  locaux;  les  emprunts  sur  le  seul  crédit  de  la  province;  Tadminis- 
tration  e^  la  vente  des  terres  publiques  appartenant  à  la  province  ;  rétablis- 
sement^rentretien  et  l'administration  des  prisons  publiques;  les  institutions 
municipales,la  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province,rincorporation 
des  compagnies  pour  des  objets  intéressant  la  province,  l'instruction  pu- 
blique, l'agriculture,  etc. 

L'autorité  du  pouvoir  central  ou  paTlement  fédéral  au  contraire,  est  à 
peu  près  illimitée  en  dehors  des  attributions  réservées  aux  Chambres  pro- 
vinciales et  elle  porte  particulièrement  sur  la  réglementation  du  commerce, 
les  tarifs,  le  service  postal,  la  milice,  la  navigation,  les  pêcheries,  le  cours 
monétaire,les  banques, les  caisses  d'épargne, les  poids  et  mesures,  l'accise, 
la  naturalisation,  les  lois  criminelles,  l'établissement  et  l'administra- 
tion du  service  pénitentiaire,  le  recensement,  les  relations  à  l'inté- 
rieur, etc. 

La  différence  entre  la  Constitution  canadienne  et  la  Constitution  améri- 
caine, c'est  que  la  nôtre  donne  tous  les  pouvoirs  au  parlement  fédéral, 
moins  ceux  expressément  attribués  aux  législatures  provinciales  tandis 
qu'aux  Etats-Unis  les  Etats  ont  tous  les  pouvoirs,  moins  ceux  attribués  au 
Président  et  au  Congrès.  C'est-à-dire  que  dans  la  République  américaine 
les  législatures  d'Etat  sont  souveraines  et  que  chez  nous,  c'est  le  pouvoir 
central  qui  a  la  souveraineté. 

La  Chambre  des  communes  est  élue  au  sufrage  populaire;  elle  comprend 
214  représentants.  La  province  de  Québec  sert  d'étalon  pour  établir  le  chif- 
fre de  la  représentation  de  chaque  province  ;  elle  fournit  invariablement  65 
députés;  les  autres  provinces  en  fournissent  plus  ou  moins,  selon  leur  po- 
pulation par  rapport  à  Québec.  Ainsi  le  contingent  de  l'Ontario  est  de  92; 
celui  de  la  Nouvelle-Ecosse  20;  celui  du  Nouyeau-Brunswick  15,  etc. 

Le  cabinet  est  composé  d'un  président  du  conseil  appelé  premier  minis- 
tre et  de  13  ministres  avec  portefeuille.  Le  président  du  Conseil  etses  col- 
lègues doivent  nécessairement  avoir  un  siège  aux  Communes  ou  au  Sénat. 
Ce  cabinet  est  responsable  devant  les  Chambres  et  il  lui  faut  la  majorité  à 
l'Assemblée  populaire  pour  rester  au  pouvoir.  Un  vote  de  défiance  du  Sénat 
n'entraîne  jamais  la  démission  du  ministère,  car  notre  Chambre  Haute  est 
un  corps  inamovible  et  irresponsable,  ses  membres  étant  nommés  à  vie  par 
le  gouverneur  en  Conseil.  Notre  Sénat  est  censé  être  un  pouvoir  pondéra- 
teur, une  assemblée  de  réflexion,  dont  la  mission  est  de  protéger  les  pro- 
vinces :  il  se  compose  de  24  membres  pour  l'Ontario,  24  pour  Québec,  24 
pour  les  provinces  maritimes,  terme  collectif  désignant  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  Nouveau -Brunswick  et  l'Ile  du  Prince  Edouard, et  9  pour  l'Ouest 
autre  terme  collectif  désignant  le  Manitoba,  la  Colombie  anglaise  et  les 
Territoires.  En  tout  81  sénateurs. 

Malheureusement  cette  Haute-Assemblée  n'a  pas  répondu  à  la  pensée  des 
Constituants  de  1865.  Le  parti  conservateur  qui  a  eu  la  direction  des  affai- 
res publiques  durant  vingt-cinq  années  depuis  Confédération,  c'est-à-dire 
depuis  1867,  n'a  nommé  que  ses  partisans  aux  fonctions  de  sénateur  et 
aujourd'hui  le  gouvernement  libéral  de  M.  Laurier  se  heurte  fatalement  au 
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mauvais  youloir,à  Tesprit  étroit  et  à  l'aveuglement  des  vieux  tories  qui  soot 
en  très  grande  majorité  au  Sénat  et  qui  gênent  l'action  ministérielle  avec 
d'autant  moins  de  scrupule  qu'ils  n'ont  à  rendre  aucun  compte  de  leur 
mandat. 

A  chaque  session  depuis  1896,ils  ont  rejeté  d'importantes  propositions  de 
loi  pour  la  simple  raison  qu'elles  étaient  présentées  par  un  gouvernement 
libéral  el  leur  attitude,  dans  les  trois  dernières  années,  a  été  si  injuste- 
ment provocante  et  hostile,  si  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  notre 
charte  que  M.  I^aurier  doit  saisir  incessamment  les  Communes  d'une  me- 
sure tendant  à  modifier  la  constitution  du  Sénat.  Cette  mesure  est  néces- 
sairement soumise  à  la  ratification  des  autorités  inipériales,attendu  qu'elle 
modifiera  un  article  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  voté 
par  le  Parlement  anglais  lui  même  en  1866. 


«  • 


2.  Les  partis*  —  Nous  n'avons  que  deux  partis  politiques  au  Canada 
et  nosChambres  sont  nettement  divisées  en  deux  camps:  le  parti  libéral  et 
le  parti  conservateur  ou  tory.  La  démarcation  entre  les  deux  est  plutôt 
tracée  par  les  luttes  et  les  programmes  du  passé  que  par  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

De  1878  à  1896,  c'est-à-dire  durant  les  dix-huît  années,  pendant  les- 
quelles le  parti  libéral  a  été  dans  l'opposition,  la  politique  de  ses  chefs  et 
de  sa  presse,  a  été  ouvertement  marquée  par  des  tendances  et  revendica- 
tions libre-échangistes,  par  une  orientation  vers  le  marché  commercial 
américain;  les  luttes  vigoureuses,  retentissantes,  dont  ces  vingt  années  gar- 
dent encore  vibrant  écho,  portaient  sur  un  ensemble  de  réformes  populai- 
res et  des  progrés  nationaux. 

Le  parti  tory  au  contraire,  rendu  insolent  pour  un  trop  long  séjour  à 
Capoue^  a  pratiqué  durant  cette  même  période  la  protection  à  outrance,les 
doctrines  impérialistes,  la  politique  du  favoritisme  et  du  monopole;  l'es- 
prit étroit  qui  le  guidait  généralement  el  qui  était  celui  des  factions  ultra- 
catholique et  ullra-prolcstante  sur  Icvsquelles  il  s'appuyait  pour  gouverner 
et  se  maintenir  au  pouvoir,  a  empêché  trop  souvent  le  développement  régu- 
lier des  forces  et  des  ressources  de  notre  pays. 

Depuis  1896,  les  rôles  sont  changés  ;  les  conservateurs  sont  dans  l'oppo- 
sition et  le  pouvoir  est  aux  mains  des  libéraux  dont  notre  éminent  com- 
patriote sir  Wilfrid  Laurier  est  le  chef. 

Le  parti  de  M.  Laurier  au  pouvoir  n'est  véritablement  pas  le  parti  de 
M.  Laurier  dans  l'opposition,  non  pas  que  je  veuille  insinuer  qu'il  s'est 
amoindri  dans  son  nouveau  champ  d'action.  Mais  les  exigences  du  pouvoir, 
les  suggestions  de  la  stratégie  électorale,  le  besoin  de  tenir  les  adversai- 
res en  respect,  la  marche  des  hommes  et  des  événements  depuis  un  quart 
de  siècle,  semblent  avoir  modifié  les  façons  de  penser,  de  croire  et  de  dire 
du  parti  libéral.  Nous  prêchons  moins  la  liberté  commerciale  aujourd'hui 
et  nous  nous  surprenons  chaque  jour  à  prôner  la  politique  d'impérialisme 
que  nous  combattions  naguère  avec  une  ardeur  admirable.  Nous  faisons 
de  l'opportunisme  tout  comme  en  faisaient  les  conservateurs  et,  comme  le 
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fier  Sicambrc,  nous  adorons  un  peu  de  ce  que  nous  avons  brûlé  et  nous 
brûlons  un  peu  de  ce  que  nous  avons  adoré. 

Mais  Thiers,  qui  s*y  connaissait,  n*a-t-ii  pas  dit  qu'on  n'était  pas  tenu 
d'avoir  au  pouvoir  les  mêmes  idées  qu'on  avait  dans  l'opposition  ? 

Les  besoins  de  notre  industrie  nationale  qui  veut  se  développer  et  se 
fortifier  encore,  la  religion  de  l'Empire  chauffée  par  Chamberlain,  le  jubilé 
de  la  Reine,  le  sentiment  encore  conservateur  des  masses,  la  grande 
tactique  parlementaire  et  plusieurs  autres  raisons  encore  ont  amené 
M.  Laurier  et  ses  collègues  à  modifier  leur  action,  à  évoluer  prudemment, 
à  ne  pas  se  risquer  à  des  mouvements  qui  heurteraient  notre  sécurité 
économique,  à  des  attitudes  qui  pourraient  soulever  des  préjugés  :  ils  ont 
dû  voir  juste,  car  leur  gouvernement  est  le  plus  populaire  et  le  plus  puis- 
sant que  nous  ayons  eu  depuis  la  Confédération. 

Il  arrive  donc  qu'aujourd'hui  les  deux  partis  sont  protectionnistes, avec  la 
petite  différence  que  le  nôtre  l'est  moins  ;  que  les  deux  partis  sont  des  fer- 
vents et  des  propagandistes  de  la  fédération  impériale,  ce  que  personnelle- 
ment je  ne  puis  m'empêcher  de  déplorer.  Mais  au-dessus  de'ces  directions 
particulières,  de  ces  visions  contingentes,  il  va  la  pensée,  l'àme  collective 
des  deux  groupes  politiques  :  chez  les  libéraux,  cette  pensée  est  plus  large, 
plus  progressiste,  plus  philosophique,  cette  âme  est  plus  rayonnante  et 
plus  libre  ;  chez  les  conservateurs,  les  idées  s'accusent  plus  étroites,  les 
sentiments  moins  justes  et  on  trouve  le  préjugé  au  fond  de  la  plupart  de 
leurs  actes. 

Pour  mieux  peindre  encore,  à  grands  traits,  l'état  d'âme  des  deux  partis, 
dans  notre  province  de  Québec,  surtout,  disons  que  les  conservateurs  ont 
toujours  fait  les  élections  avec  l'appui  du  clergé  et  des  mandements  et  qu'à 
chaque  campagne  électorale  nous  avons  eu  à  lutter  contre  cette  influence. 
A  vrai  dire,  depuis  1848,  nous  avons  passé  pour  un  parti  d'athées  et  des 
libres-penseurs.  Mais  aujourd'hui,  les  curés  ont  abandonné  leur  attitude 
si  souvent  hostile  et  outrageante  à  l'égard  des  libéraux,  ils  se  rapprochent 
chaque  jour  de  M.  Laurier  dont  la  politique  de  paix  et  d'ordre,  de  concilia- 
tion et  de  modération,  en  même  temps  que  de  progrès  et  de  développe- 
ment, semble  avoir  conquis  leur  esprit. 

En  tant  qu'individus  les  libéraux  n'ont  pas  changé  leur  attitude 
d'autrefois^  en  tant  que  parti,  ils  semblent  avoir  mis  de  Teau  dans  leur 
vio. 

*  * 
3.  Rapports  avec  l'Angleterre.  —  Quels  sont  les  liens  visibles  de  la 
vassalité  du  Canada  à  l'Angleterre  ?  On  peut  dire  qu'il  n'en  existe  point. 
Le  gouverneur  général  et  le  commandant  de  notre  petite  armée  sont  les 
deux  seuls  personnages  que  nous  envoient  et  que  nous  imposent  les  auto- 
rités impériales.  Nous  payons  $  50.000  par  année  à  ce  gouverneur  qui  règne 
beaucoup  plus  qu'il  ne  gouverne  et  dont  la  principale  tâche  consiste  à 
donner  des  réceptions  durant  les  sessions  du  Parlement  et  à  aller  de  pro- 
vince en  province,  de  ville  en  ville,  se  faire  présenter  des  adresses  et 
réchauffer  les  sentiments  de  loyauté  à  l'Empire. 
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D'autre  part,  la  législation  du  Parlement  fédéral  est  sujette  au  désave^i 
du  gouverDement  anglais,  de  même  que  la  législation  des  parlements  pro- 
vinciaux est  sujette  au  désaveu  du  ministère  fédéral.  Enfin,  nous  avons  le 
Conseil  privé  d'Angleterre  comme  tribunal  en  dernier  ressort,  et  nous  ne 
pouvons  négocier  avec  les  puissances  étrangères  sans  le  concours  de 
Downing  Street. 

*  Voilà  ces  liens*  visibles,  mais  pres'qu^in tangibles,  tant  ils  sont  ténus  et 
légers. 

Toutefois,  nous  sommes  tellement  libres  que  nous  administrons  dos 
affaires  publiques  à  notre  guise  et  que  nous  allons  jusqu^à  taxer  les  im- 
portations de  l'Angleterre  elle-même  pour  nous  créer  des  revenus.  Il  est 
vrai  que  depuis  le  mois  d*aoùt  1898  nous  avons  un  tarif  différentiel  et  que 
les  impôts  sur  les  marchandises  anglaises  sont  de  23  pour  cent  moindres 
que  sur  les  marchandises  des  autres  pays.  C'est  Texaltation  du  jubilé  de  la 
Reine  Victoria  qui  nous  a  engagés  dans  une  pareille  voie,  et  non  les  exi- 
gences de  notre  Constitution  car  de  tout  temps  notre  fisc  a  traité  l'Angle- 
terre comme  une  nation  étrangère.  Bien  plus,  il  y  eut  une  époque,  en  I85i 
et  les  années  suivantes,  où  les  produits  des  Etats-Unis  entraient  au  Canada 
en  franchise,  tandis  que  les  produits  anglais  payaient  des  droits  pour  venir 
sur  notre  marché. 

On  ne  saurait  trouver  un  état  de  liberté  semblable  dans  toute  l'histoire 
des  colonies  françaises  ;  on  peut  dire  qu'il  vaut  mieux  qu'une  organisation 
de  fonctionnaires,  il  est  générateur  d'initiative  et  d'énergie  et  convient 
aux  pays  de  population  mixte. 

* 
*  * 

4.  La  vitalité  française.  —  Pour  se  rendre  compte  de  la  vitalité  française 
au  Canada,  il  faut  tourner  d'abord  ses  regards  d^ns  le  domaine  politique. 
Le  premier  ministre  du  Parlement  fédéral  est  un  Canadien  français,  SirWil- 
frid  Laurier  ;  le  président  du  Sénat,  un  Canadien  français,  Sir  Alphonse 
Pelletier;  le  vice-président  des  Communes,  un  Canadien-français,  M.  L.-P. 
Brodem,  député  de  Rouville  ;  le  président  de  l'Assemblée  législative  de  la 
province  anglaise  d'Ontario,  un  Canadien  français  :  M.  Alfred  Ëvantureb. 
député  de  Prescott. 

Dans  les  provinces  maritimes,  les  Acadiens,  vaillant  petit  peuple  de 
langue  et  d'origine  françaises  comme  nous,  gagnent  du  terrain  chaque 
jour  et  aujourd'hui  ils  sont  représentés  à  la  Chambre  du  No u veau-Bru ns- 
wick  par  neuf  députés  de  leur  race,  dont  deux  ministres  :  M.  Labillois 
et  M.  Richard.  Au  Manitoba  et  dans  les  territoires,  il  y  a  également  plu- 
sieurs députés  de  langue  française. 

Mais  c'est  dans  la  province  de  Québec,  que  l'épanouissement  de  cette  vita- 
lité est  remarquable.  Notre  population  totale  est  d'environ  i.600.000  àmes^ 
dont  à  peine  800.000  sont  de  langue  et  d'origine  anglaises.  Les  délibérations 
de  notre  Parlement  se  font  presque  toujours  exclusivement  en  français, 
quoique,  naturellement,  l'anglais  y  soit  la  langue  officielle.  Les  Anglais 
n'ont  la  majorité  que  dans  une  demi-douzaine  de  comtés.  L'honorable  M. 
Marchand,  premier  ministre  de  la  province,  a  pour  collègues  MM.  Kobi- 
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doux,  Archambault,  Parent,  Dechéne  Turgeon,  des  noms  biens  français, 
n*est-ce  pas?  Un  seul  Anglais,  M.  Duffy,  a  un  portefeuille  dans  ce  cabinet. 

Dans  des  centaines  et  des  centaines  de  paroisses  on  n*entend  jamais  par- 
ler un  traître  mot  d'antillais  et  devant  nos  tribunaux  on  a  assez  souvent  le 
piquant  spectacle  d'un  juge  anglais  écoutant  des  plaidoiries  françaises, 
interprétant  des  lois  civiles  françaises  et  rendant  des  arrêts  en  français. 

Notre  langue  est  officielle,  non  seulement  dans  notre  province,  mais  aussi 
dans  le  Parlement  du  Canada  ;  aux  Communes  et  au  Sénat,  les  débats  se 
font  dans  les  deux  langues,  les  rapports  et  autres  documents  sont  imprimés 
en  anglais  et  en  français.  Nous  avons,  en  outre,  nos  écoles  françaises  dans 
l'Ontario,  dans  les  provinces  maritimes,  dans  l'Ouest.  Nous  avons  notre 
presse  nationale  et  on  sera  peut-être  étonné  en  France  d'apprendre  qu'il  y  a 
au  Canada  près  d'une  centaine  de  publications  françaises  périodiques  dont 
huit  journaux  quotidiens  :  la  «  Presse  >  et  la  «  Patrie  »^  à  Montréal  ;  le 
«  Soleil  B,  r  «  Evénement  >  et  le  «  Courrier  du  Canada  »  à  Québec;  le 
«  Temps  »  à  Ottawa  ;  1*  «  Union  »  et  la  «  Tribune  »  à  Saint-Hyacinthe. 
Nous  avons  nos  littérateurs,  nos  poètes,  nos  historiens,  nos  journaliste»^ 
dont  plusieurs  fort  distingués  ;  nous  avons  des  compatriotes  brillants  au 
barreau  et  dans  la  médecine.  De  tout  temps  les  plus  remarquables  tribuns 
du  pays  ont  été  des  Canadiens  français. 

Ce  qui  nous  manque,  c'est  la  communion  fréquente  avec  la  France,  par 
la  pensée,  par  l'esprit  ;  ce  sont  les  relations  suivies  avec  les  hommes  poli- 
tiques, les  littérateurs,  les  pbilodophes,  les  hommes  d'affaires  français. 
.  On  vient  d'annoncer  Ja  création  d'une  ligne  océanique  directe  entre  Bor- 
deaux et  Montréal  ;  espérons  que  ce  sera  le  point  de  départ  de  relations 
sérieuses  et  réfléchies.  La  France  a  encore  un  beau  rùle  à  jouer  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  par  ses  livres,  par  son  art,  par  son  industrie,  par 
'son  génie  universel  ! 

Et  qu'elle  songe  bien  qu'à  côté  des  deux  millions  de  Canadiens-français 
que  nous  sommes  ici,  il  y  en  a  encore  un  million  aux  Etats-Unis  à  côté  de 
nous. 

La  poignée  de  Français,  60.000  âmes,  abandonnée  à  l'Angleterre  en  1760» 
n'est  pas  restée  inactive  durant  le  siècle  écoulé. 
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SEPTEMBRE  1898  -  SEPTEMBRE  1899 

SouMAiRR.  —  1.  La  session  du  Rifçsda«^.  —  3.  Légiilation:  a)  loi  sur  rensaignement  ^- 
maire  ;  b)  loi  aur  la  crtetion  dea  petitea  fermes  ;  o)  loi  réglaot  les  iotéiéU  pécaniairac  im 
époox.  —  3.  l^ea  expulaiona  du  Sleawig.  —  4.  Le  grand  lock-oat. 

1 .  La  SESSION  DU  RiGSDAG.  —  La  dernière  session  du  Rigsdag  a  été  bien 
épineuse  pour  ie  minislère.  Cependant  celui-ci  a  traversé  tous  les  embar- 
ras, mais  non  sans  laisser  quelques  membres  du  Conseil  bors  d*éta(  de 
continuer  la  lutte  avec  le  Folketîng.  En  effet,  le  Polketing  n'a  négligé 
aucune  occasion  de  faire  éclater  son  mécontement  contre  le  ministère. 

A  peine  le  Rigsdag  rentré  et  le  Folketîng  saisi  du  projet  du  bud^t,  la 
Chambre  demanda  au  ministère  d'expliquer  les  motifs  qui  l'avaient  forcé  à 
dépenser  500.000  francs  pour  approvisionner  de  munitions  les  forts  mariti- 
mes,dépense  qui  avait  été  rejetée  par  leFoIketing.En  vain  les  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre  objectèrent  que  cette  dépense  n'était  pas  rejelée 
définitivement  par  le  Folketing,  mais  seulement  ajournée  et  que  la  situa- 
tion politique  extérieure  avait  mis  le  ministère  dans  la  nécessité  d'accé- 
lérer l'achat  de  munitions  ;  la  discussion  du  budget  fut  interrompue  et  le 
comité  du  budget  nommé  pour  mettre  le  ministère  à  même  de  fournir  au 
Folketing  les  éclaircissements  sur  la  situation  politique  que  le  ministère 
avait  reçus  et  ne  trouvait  pas  opportun  de  mettre  sous  les  yeux  du  public. 
Ce  procédé  presque  inconnu  dans  notre  histoire  parlementaire  fit  supposer 
que  le  Folketing  profiterait  de  l'occasion  pour  créer  un  conflit.  Cepeadant 
quoique  le  ministère  ne  présentât  pas  de  nouveaux  renseignements  an 
comité,  le  Folketing  se  borne  à  donner  au  ministère  un  avertissement  k 
ne  pas  se  lancer  dans  la  voie  des  anciennes  lois  provisoires  de  M.  Estnip 
et  vota  la  résolution  suivante  :  «En  rouvrant  la  discussion  du  budfret,  le 
Folketing  déclare  que  les  crédits  supplémentaires  destinés  à  parer  à  ftm- 
perfection  des  fortifications  maritimes  de  Copenhague  ne  se  trouvent  point 
justifiés. par  la  situation  politique  extérieure  ;  que  dans  le  procédé  du  mi- 
nistère, le  Folketing  voit  un  péril  pour  le  travail  parlementaire  et  une 
violation  du  droit  de  vote  du  Rigsdag.  » 

Par  conséquent,  le  Folketing  déclara  tout  d'abord  ne  vouloir  pas  voter  le 
crédit  supplémentaire.  Mais  le  conflit  fut  évité  et  le  budget  voté. 

L'animosité  de  la  gauche  contre  le  ministre  des  finances  augmenta  à 
cause  de  l'attitude  du  ministre  pendant  la  délibération  au  Landstinip  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes  (1). 

Le  Landsting  penchant  vers  le  système  de  la  protection,  demanda  une 
augmentation  de  la  taxe  sur  plusieurs  articles  et,  en  outre,  ne  voulut  pas, 
comme  le  proposait  le  Folketing,  que  le  déficit  de  deux  millions  que  la 

(t)  Voir  la  Jievue,  T.  VIII,  p.  n'îO-îl. 
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h>i  amènerait  dans  le  produit  des  douanes,  restât  à  découvert.  Le  ministre 
approuva  les  modifications  apportées  au  projet  par  le  Landsting. 

La  gauche  fut  fort  irritée  de  cette  démarche.  On  dit  que  le  projet  du 
Folketing,  d'après  le  compromis  intervenu  en  i897  entre  le  ministère  de 
M.  Reedz-Thott  et  le  Folketing,  devait  servir  de  base  aux  délibérations 
futures  et  que  le  ministre  actuel,  M.  Hœrring,  ancien  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  ministère  Reedz-Thott,  était  lié  par  les  déclarations  de  son  pré- 
décesseur. Le  ministre  avait  aussi  présenté  au  Landsting*  le  projet  dans  la 
rédaction  adoptée  par  le  Folketing  et  on  espérait  qu'il  emploierait  tous 
les  moyens  possibles  pour  maintenir  le  point  de  vue  de  1897  au  lieu  de  se 
jeter  dans  les  bras  du  Landsting  avec  empressement.  En  vain,  M.  Hœrring 
représenta  au  Folketing  les  réserves  faites  par  le  ministre  des  finances  en 
1897,  le  Folketing,  saisi  de  nouveau  du  projet,  n'entra  pas  en  négociations 
mais  se  hâta,  à  la  deuxième  délibération,  d'adopter  de  nouveau  le  projet 
de  4897.  Le  projet  n'obtint  pas  une  troisième  délibération  au  Folketing. 

Pendant  qu'une  froideur  sensible  régnait  entre  le  ministre  des  finances 
et  le  Folketing,  Thostilité  de  celui-ci  contre  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Bardenfleth,  s'accentua.  Elle  se  manifesta  d'abord  par  un  vote  de  désap- 
probation. 

La  loi  du  il  mai  1897  avait  attribué  au  ministre  de  l'intérieur  le  droit 
d'établir  des  monopoles  pour  la  construction  et  Texploitatioi)  des  télé- 
phones. Tout  le  monde  savait  que  le  monopole  allait  forcément  tomber 
entre  les  mains  de  la  société  de  téléphones  de  Copenhague,  mais  on  espé- 
rait que  le  ministre,  en  compensation  du  monopole,  demanderait  une 
réduction  sensible  des  taxes  téléphoniques^  Il  aurait  été  relativement 
simple  d'établir  un  règlement  de  ces  taxes,  si  le  ministre  avait  main- 
tenu le  système  employé  jusqu'ici.  Mais  le  ministre  introduisit  une  nou- 
velle base  pour  la  fixation  des  taxes  ;  ne  pouvant  ensuite  utiliser  les 
résultats  statistiques  du  passé,  il  rendit  plus  difficile  la  solution  du  pro- 
blème posé  :  abaisser  les  taxes  sans  priver  la  société  de  la  chance  d'un 
profit  convenable.  Le  ministre  tournant  les  difficultés  se  borna  donc  à 
fixer  des  taxes  maxima  pour  un  espace  de  5  ans.  Cependant  la  société 
adopta  tout  de  suite  les  taxes  maxima  comme  taxes  normales  et  le  public, 
jugeant  les  nouvelles  taxes  plus  élevées  que  les  anciennes,  rendit  le 
ministre  responsable  de  cet  abus  du  monopole  attribué  à  la  société.  Le 
ministre  fut  interpellé  au  Folketing;  il  eut  beau  se  défendre,  le  Folketing 
adopta  par  79  voix  contre  i  —  la  droite  s'abstenant  de  voter  —  Tordre  du 
jour  suivant  : 

(c  Le  ministre  de  l'intérieur  a,  en  fixant  des  taxes  maxima  pour  la 
société  des  téléphones  de  Copenhague,  manqué  aux  conditions  faites  entre 
le  Rigsdag  et  le  ministère,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  11  mai  1897, 
et,  par  cette  démarche,  il  a  négligé  les  intérêts  du  public  téléphonant,  en 
particulier,  ceux  des  négociants.  » 

Durant  la  session,  Tanimositç  contre  le  ministre  de  l'intérieur  monta  à 
un  tel  point  que  le  comité  chargé  de  la  discussion  d'un  projet  de  com- 
munication par  bac  a  vapeur  entre  Gjedser  et  Warnemûnde  —  projet  de 
la    plus    grande    importance   pour   le   transport  des  marchandises  entre 
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rAUemagne  et  la  Scandinavie  —  en  faisant  son  rapport  proposa  au  Folke* 
ting  de  ne  donner  au  ministre  actuel  aucun  vote  pour  l'établissement  de  la 
Communication  projetée. 

Des  changements  dans  la  formation  du  ministère  étaient  donc  néces 
sa ires. 

Ce  ne  fut  pas  une  tâche  facile  pour  le  président  du  Conseil  de  trouverdes 
hommes  politiques  prêts  à  se  charger  des  portefeuilles  dans  la  situation 
politique  actuelle.  Après  de  grands  efforts,  le  président  du  Conseil  a 
cependant  réussi  à  reconstituer  le  ministère  et  le  cabinet  sort  fortifié  delà 
crise.  L*ancien  ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Schuak,  a  remplacé  M. 
Fuxen.  M.  Baremsen,  ancien  membre  de  la  droite  du  Folketing,a  été  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  Ses  services  politiques  ont  été  appréciés  de  tous 
côtés,  et,  sur  toutes  les  questions  touchant  les  réformes  sociales,  son  auto- 
rité est  indiscutable. 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Runyr,  a  démissionné,  partie  par  Iassitu<le 
de  la  vie  publique,  partie  parce  qu'il  ne  se  sent  pas  assez  de  force  pour  se 
mettre  au  courant  des  travaux  de  la  commission  chargée  de  la  réforme  de 
(a  procédure,  sur  le  rapport  de  laquelle  le  ministre  de  la  justice  doit 
présenter  au  Rigsdag  un  projet  de  réforme  de  la  procédure  civile  et  de  la 
procédure  criminelle.  En  vain  a*t-on  offert  le  portefeuille  à  plusieurs  mem- 
bres de  la  .commission  ;  le  nouveau  ministre  n'est  pas  encore  trouvé  et  le 
président  du  Conseil,  M.  Hœrring,  s'est  chargé  provisoirement  du  minis- 
tère de  la  justice. 

2.  Législation.  —  La  session  du  Rigsdag  n'a  pourtant  pas  été  sans 
résultats.  Trois  lois  considérables  ont  été  menées  à  bonne  fin  :  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire,  la  loi  sur  la  création  de  petites  fermes  et  une  loi 
réglant  les  intérêts  pécuniaires  des  époux. 

a)  Loi  sur  renseignement  primaire,  —  Quant  à  la  loi  sur  renseignement 
primaire,  sanctionnée  le  S8  mars  1899,  j'ai  déjà  (1)  mentionné  le  projet  du 
ministère  et  rendu  compte  des  circonstances  qui  le  firent  alors  échouer 
savoir  :  l'état  financier  des  communes,  la  situation  des  écoles  privées 
et  la  question  de  la  nomination  des  maîtres  d^école.  Un  comité  com- 
mun des  deux  Chambres  a  cependant  réussi  à  résoudre  les  différends 
entre  les  Chambres  et  avant  tout  à  écarter  l'obMacle  financier. 

Alors  que  le  Trésor,  d'après  le  projet  du  gouvernement,  devait  sup- 
porter l'augmentation  des  appointements  des  maîtres  d'école  tandis  que 
les  communes  devraient  se  charger  de  la  construction  de  600  nouvelles 
maisons  d'école,  le  Trésor  doit,  d'après  la  loi  votée,  payer  en  outre 
300.000  francs  par  an  qui  seront  distribués  entre  les  communes  rurales  qui 
ont  pris  des  engagements  pour  améliorer  l'état  de  leurs  écoles. 

Le  Folketing  s'est  vivement  intéressé  à  la  conservation  des  écoles  privées 
en  considérant  qu'il  faut  laisser  aux  parents  autant  que  possible  le  choix 
de  l'école  à  laquelle  ils  veulent  confier  l'éducation  de  leurs  enfants.  Or, 
L'école  publique  améliorée,  les  écoles  privées  sont  menacées  de  difficultés 

(1)  Revue,  T.  VI,  p.  344. 
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pécuniaires  dans  les  communes  rurales.  Aussi  les  écoles  privées  offrant  les 
mêmes  garanties  pour  l'instruetioa  des  enfants  que  les  écoles  publiques 
seront  admises  à  des  subventions  de  la  part  du  Trésor. 

Dans  la  question  du  droit  de  la  nomination  des  maîtres,  question  qui  fît 
échouer  le  projet  en  1896,  le  Landsting  a  fait  des  concessions  au  Folke- 
tîng.  En  effet,  la  rédaction  de  la  loi  est  un  peu  vague  sur  ce  point,  mais  la 
loi  a  pourtant  consacré  et  augmenté  l'influence  des  conseils  municipaux 
sur  la  nomination. 

On  a  voulu  réformer  l'ancien  système  d'amendes  pour  les  parents  qui 
n'envoient  pas  leurs  enfants  en  classe,  mais  les  Chambres  ne  s'accordant 
pas  sur  un  moyen  nouveau  pour  maintenir  Tinstruction  obligatoire,  .se 
sont  bornées  à  augmenter  ces  amendes  tout  en  laissant  aux  conseils  muni- 
cipaux le  droit  d'en  faire  remise  en  cas  de  contraventions  excusables. 

Après  avoir  indiqué  la  solution  des  différends  entre  les  Chambres  tou- 
chant la  loi  scolaire,  il  faut  donner  un  résumé  de  la  loi. 

L'instruction  des  enfants  est  obligatoire  dès  Tâge  de  7  ans  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans.'iLes  enfants  sont  rangés  en  classes  suivant  leur  âge  et  maturité. 
La  moyenne  des  enfants  dans  les  classes  d'une  école  ne  doit  pas  dé- 
passer pendant  deux  années  successives  respectivement  35  et  37.  Le  cas 
échéant,  un  changement  des  classes  existantes  peut  être  effectué  par  la 
création  d'une  école  préparatoii'e,  d'une  nouvelle  classe  avec  un  maître  de 
plus,  d'une  nouvelle  école,  ou  par  renvoi  d'un  certain  nombre  d'enfants  à 
l'école  d'une  commune  voisine  ou  à  une  école  privée. 

Quant  â  l'organisation  et  à  l'étendue  de  l'itistruction  publique,  la  loi 
ordonne  pour  l'école  préparatoire  que  les  enfants  doivent  apprendre  à  lire, 
à  écrire  et  à  compter,  â  chanter  des  psaumes  et  des  chansons  faciles.  Cuis 
les  maîtres  doivent  raconter  aux  enfants  des  extraits  des  saintes  Ecritures, 
de  l'histoire  de  Danemark  «et  de  la  géographie  et  pour  éviter  que  les 
enfants  ne  commencent  leur  instruction  par  apprendre  par  cœur,  on  leur 
fait  reproduire  les  morceaux  racontés  sans  préparation. 

Dans  les  écoles  l'instruction  est  donnée  pendant  les  41  semaines  de 
l'année.  Chaque  classe  doit  avoir  21  leçons  par  semaine  dans  les  villes  et 
18  à  la  campagne,  sans  comrprendre  le  temps  employé  à  la  gymnastique  et 
aux  travaux  manuels. 

Les  matières  enseignées  sont  le  danois  —  chaque  classe  doit  avoir 
287  leçons  de  danois  par  an  —  la  religion,  l'écriture,  le  calcul,  l'histoire, 
la  géographie  et  pour  les  garçons  la  gymnastique,  mais  sur  la  proposition 
du  comité  d'école  la  connaissance  de  la  nature,  le  slojd,  et  pour  les  filles 
la  gymnastique  y  peuvent  être  ajoutés.  Une  influence  considérable  sur  la 
direction  de  l'enseignement  est  attribuée  aux  comités  d'école.  Sur  la  pro- 
position du  comité  local  le  conseil  municipal  présente  au  ministère  de 
rinslruction  publique  :  un  plan  scolaire  indiquant  le  nombre  des  écoles 
de  la  commune,  le  nombre  des  maîtres  d'école  et  leurs  appointements.  Un 
plan  d'enseignement  indiquants!  l'enseignement  des  garçons  et  celui  des 
filles  sont  réunis  ou  séparés,  le  temps  employé  à  l'enseignement  dans, 
chaque  classe,  le   règlement  de  l'école,  les  matières  enseignées,  etc.,   est 
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proposé  par  le  comité  local.  L'influence  du  comité  s'étend  aussi  à  la  nomn 
nation,  à  la   destitution  et  à  la  promotion  des  maîtres  d'école. 

Le  Folketin^  désirait  beaucoup  donner  à  la  population  une  inflaenoe 
directe  sur  la  composition  des  comités  d'école  et  proposait  que  les  membres 
•en  fussent  élus  par  les  habitants  de  chaque  paroisse.  L'opposition  du 
Landsting  rendit  ce  projet  irréalisable,  mais  le  Polketing  obtint  pour  les 
conseils  des  communes  rurales  le  droit  d*élever  le  nombre  des  membres 
du  comité  à  4.  Si  le  conseil  use  de  ce  droit,  les  deux  membres  dn 
comité  n'auront  pas  besoin  d'être  membres  du  conseil  municipal,  mais 
pourront  être  élus  par  le  conseil  parmi  les  pères  de  famille  et  les  veuTCS 
dont  les  enfants  sont  soumis  à  l'enseignement  obligatoire. 

Enfin  on  a  réglé  les  appointements  des  maîtres  d'école  de  manière  qu'un 
maître  ne  soit  pas  tenté  pour  des  raisons  pécuniaires,  de  quitter  une  com- 
mune où  il  vit  en  bonnes  relations  avec  la  population. 

b)  Loi  sur  la  création  de  petites  fermes  (4).  —  Nous  avons  mentioanéle 
rapport  de  la  commission  d'agriculture  et  le  projet  du  gouvernement  sor 
la  création  de  petites  fermes  et  l'accueil  peu  bienveillant  accordé  au  projet 
par  les  deux  chambres. 

Cette  année  enfin,  la  loi  a  été  menée  à  bonne  fin,  grâce  à  .des  conces- 
sions de  toutes  parts.  Le  Folketing  a  abandonné  le  projet  de  concession 
4IUX  ouvriers  en  leur  accordant  des  emprunts  sans  intérêts.  Le  Landsting 
a  cédé  dans  la  question  de  la  part  de  la  mise  à  prix  que  l'ouvrier  doit 
-être  tenu  de  posséder  pour  acquérir  une  ferme. 

La  loi  décide  qu'un  ouvrier  qui  demande  à  acquérir  un  lot  d'une  super- 
ficie de  deux  hectares  et  demi  à  trois  hectares  et  demi  et  prouve  qu'il  est 
«n  possession  du  i/10  de  la  mise  à  prix  du  lot  a  la  faculté  de  solliciter 
un  emprunt  du  Trésor,  emprunt  qui  doit  lui  être  consenti  à  3  0/0.  La 
mise  à  prix  du  lot  ne  doit  pourtant  pas  dépasser  5.500  fr.  Si  la  demande 
•est  accueillie,  l'emprunt  sera  payé  à  l'ouvrier  quand  il  prouve  que  le  lot 
•est  muni  des  constructions  nécessaires.  Des  avances  peuvent  être  faites 
pour  l'achat  de  la  monture. 

Le  prêt  est  non  amortissable  pendant  5  ans.  Puis  la  moitié  du  prêt  est 
amortie  par  des  annuités  de  1  0/0,  et,  après  le  remboursement  de  la  moitié 
•du  prêt,  l'amortissement  de  l'autre  moitié  commence. 

L'acquéreur  a  tous  les  droits  d'un  propriétaire.  Il  ne  peut  cependant 
grever  la  ferme  d'hypothèques  qu'après  le  remboursement  de  la  moitié  du 
prêt  de  l'Etat,  sauf  le  cas  où  un  héritier  de  l'acquéreur  défunt  demande 
à  acheter  les  parts  de  ses  cohéritiers. 

Si  la  ferme  est  vendue  à  une  personne  qui  n'est  pas  ouvrier,  le  prêt  doit 
tout  de  suite  être  complètement  remboursé  au  Trésor. 

La  loi  ne  restera  en  vigueur  que  pendant  5  ans  et  la  somme  totale  des 
prêts  de  l'Etat  ne  doit  pas  dépasser  2  millions  400.000  fr.  par  an.  Le  résul- 
tat probable  de  la  loi  sera  donc  que  le  nombre  de  petites  fermes  dans 
5  ans  sera  augmenté  de  6.000,  résultat  trop  minime  pour  qu'on  puisse 
•qualifier  la   loi   de  réforme.  Elle  ne  doit  être  regardée   que  comme  une 

(1)  Revite,  T.  VI,  p.  346  et  suivantes;  T.  VII!,  p.  518  ettaivautat. 
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«xpérience  faile  dans  le  but  de  trouver  le  moyen  d'assurer  à  Tagricfil- 
iure  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  ruraux  jouissant  d'une  indépendance 
relative. 

c)  Loi  réglant  les  intérêts  pécuniaires  des  époax,  —  Le  Code  Christian  V 
-de  t683  ne  contenait  que  des  règles  éparses  et  obscures  sur  cette  matière, 
maïs  suivant  l'interprétation  du  Code  adoptée  par  l'Administration  et  les 
tribunaux,  la  communauté  entre  les  époux  s'établit  de  plein  droit  et  le 
contrat  de  mariage,  dans  lequel  les  époux  adoptaient  le  régime  de  sépara- 
tion des  biens,  n'avait  aucun  effet,  vis-à-vis  des  tiers,  sans  un  décret  royal 
confirmant  le  contrat  de  mariage.  Sauf  stipulation  contraire  dans  le  contrat 
confirmé  par  le  Roi,  la  femme  perdait,  en  se  mariant,  la  capacité  de  gou- 
verner ses  biens  ;  le  mari  avait  l'administration  et  le  droit  de  disposer  de 
tous  les  biens  des  époux,  même  des  biens  propres  de  la  femme  et  n'en 
•était  comptable  qu^à  la  dissolution  du  mariage. 

La  nouvelle  loi  du  7  avril  1899  a  introduit  des  principes  plus  conformes 
à  l'esprit  moderne.  Les  futurs  époux  sont  libres  d'adopter  par  contrat 
•de  mariage  le  régime  de  séparation  de  biens,  avec  ou  sans  restrictions.  Le 
contrat  n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  par  devant  notaire.  Comme  les  actes 
«olennels  sont  en  général  étrangers  au  droit  danois,  on  a  permis  de  pas- 
ser les  contrats  de  mariage  sous  seing-privé,  mais  la  publicité  du  contrat 
est  prescrite  et  le  contrat  secret  ne  peut  pas  être  invoqué  à  l'égard  des 
tiers.  A  défaut  de  contrat,  sont  propres  les  biens  personnels  par  leur 
nature,  comme  les  droits  d'auteur,  mais  les  revenus  en  tombent  dans  la 
communauté  ;  sont  propres  aussi  les  biens  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
époux  avec  la  condition  qu'ils  seront  exclus  de  la  communauté. 

Les  articles  du  Code  Christian  V  relatifs  à  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  sont  abrogés  et,  que  les  époux  aient  adopté  le  régime  de  commu- 
nauté ou  celui  de  séparation  des  biens,  la  capacité  de  la  femme  mariée 
reste  régie  par  le  droit  commun.  Si  elle  n'est  pas  âgée  de  18  ans,  elle  reste 
sous  la  tutelle  instituée  avant  le  mariage;  de  l'Age  de  18  ans  jusqu'à 
23  ans  un  curateur  lui  est  donné;  à  25  ans  accomplis  elle  aura  la  pleine 
capacité  de  s'engager  par  contrat.  Cependant  elle  ne  peut  se  porter  caution 
pour  les  dettes  du  mari  qu'avec  les  revenus  provenant  de  son  propre  tra- 
vail, exception  qui  est  d'une  grande  importance  pour  les  familles 
ouvrières. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté,  mais  il  lui  faut  le 
concours  de  la  femme  pour  disposer  des  immeubles  apportés  dans  la  com- 
munauté par  la  femme,  et  des  titres  nominatifs  portant  le  nom  de  la 
femme.  Si  le  mari  dispose  des  susdits  objets  sans  la  participation  de  la 
femme,  celle-ci  pourra  faire  déclarer  nulles  les  aliénations  en  intentant 
une  action  en  nullité  dans  le  délai  d'un  an. 

Prohibition  est  faite  au  mari  de  disposer  gratuitement  —  môme  à  titre 
particulier  —  de  plus  de  5  0/0  de  l'actif  net  de  la  communauté,  calculé 
<raprès  l'état  de  celle-ci  à  la  fin  de  l'année  précédente.  Toutefois  de  telles 
donations  de  la  part  du  mari  seront  valables  sans  la  participation  de  la 
femme,  sauf  récompense  à  celle-ci  ou  à  ses  héritiers.  Les  contrats  de 
mariage  faits  après  le  mariage  devront  être  confirmés  par  le  Roi  pour  être 
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valables  ;  les  donations  entre  époux  seront  nulles.  Toutefois  le  mari  est 
libre  de  faire  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ou  de  survie  au  profit  de 
sa  femme. 

La  femme  peut  demander  la  dissolution  de  la  communauté,  si  les  biens 
de  la  communauté  sont  mis  en  péril  par  l'administration  du  mari,  si  le 
mari,  sans  cause  suffisante,  ne  cohabite  plus  avec  la  femme  ou  qu'il  soit 
déclaré  en  faillite. 

3.  Les  expulsions  du  Sleswig.  —  Plus  que  les  questions  politiques,  deux 
événements  survenus  pendant  l'année  passée  ont  captivé  les  esprits  :  les 
expulsions  de  Danois  du  Sleswig  et  le  grand  lock-oul. 

Tout  le  monde  connaît  les  dures  mesures  prises  par  le  gouvernement 
prussien  contre  les  Danois  résidant  en  Sleswig.  Des  domestiques,  des 
ouvriers  danois,  norvégiens  ou  suédois,  même  des  familles,  qui  depuis 
longtemps  habitaient  le  Sleswig  en  ont  été  expulsés  ;  le  seul  motif  de  cette 
expulsion,  c'est  l'intention  de  punir  une  population  qui  ne  veut  passe 
laisser  germaniser  et  qui.  continue  à  lutter  pour  la  conservation  de  sa  lan- 
gue et  le  maintien  de  ses  relations  avec  le  Danemark. 

£n  vain  cherchera-t-on  les  motifs  de  la  politique  prussienne  dans  l'at- 
titude du  peuple  danois  et  moins  encore  dans  celle  du  gouvernemenl 
danois  vis-à-vis  des  Allemands.  Certes  les  Allemands  ne  sont  pas  les  étran- 
geis  les  plus  populaires  en  Danemark,  mais  pourtant  il  est  indiscutable 
que  le  désir  de  vivre  en  paix  et  de  conserver  de  bonnes  relations  avec  l'em- 
pire voisin  est  partagé  par  presque  toute  la  nation. 

La  sympathie  pour  les  victimes  de  cette  politique  injuste  fut  générale. 
L'indignation  contre  l'Allemagne  éclata  dans  toute  la  presse  et  provoqua 
un  mouvement  parmi  les  négociants  dans  le  but  de  cesser  autant  que  pos- 
sible leurs  achats  sur  les  marchés  allemands.  Le  gouvernement  n'a  pas 
essayé  de  réclamer  près  du  gouvernement  prussien.  On  a  blâmé  le  minis- 
tère de  n'avoir  fait  aucune  démarche  à  cet  égard.  Mais  comme  les  traités 
n'ont  pas  été  violés  par  la  politique  prussienne  et  que  les  mesures  prises 
par  le  président,  M.  Kœller,  ont  été  évidemment  approuvées  d'avance  à 
Berlin,  le  ministère  a  jugé  inutile  un  recours  au  gouvernement  prussien. 

M.  Georges  Brandès,  le  célèbre  critique  danois,  s*èst  adressé  à  l'élite  de 
la  nation  allemande  dans  un  article  qui  a  paru  en  allemand^  en  anglaisai 
en  français  (1).  Dans  cet  article  inspiré  par  le  vrai  patriotisme  et  la  haine 
de  l'oppression,  mais  qui  tire  en  même  temps  sa  valeur  de  la  supériorité 
intellectuelle  de  l'éminent  auteur,  M.  Brandès  lutte  contre  la  superstition 
allemande  qui  ne  voit  dans  la  vie  intellectuelle  danoise  qu'une  imitation 
de  la  vie  intellectuelle  allemande,  et  par  des  preuves  convaincantes  ii  éta- 
blit l'indépendance  et  la  supériorité  sur  plusieurs  points  de  l'intelligence 
danoise. 

Grâce  aux  grandes  différences  de  caractère  entre  les  deux  peuples,  les 
mesures  que  les  Allemands  trouvent  bonnes  pour  vaincre  la  résistance  des 
Danois,  n'auront  certainement  pas  les  effets  souhaités.  En  effet,  il  ne  fattH 

(1)  Voir  la  Bévue  de  Parts,  1899.  p.  517. 
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pas  croire  que  les  habitants  danois  du  Sleswig*  tremblent  devant  le  ter- 
rorisme prussien.  Au  contraire,  ils  accueillent  les  mesures  de  violence 
aveô  des  railleries  et  la  conséquence  de  ces  mesures  sera  sans  doute  de 
rendre  complètement  impossibles  des  rapports  de  bon  voisinage  entre  les 
habitants  danois  et  les  habitants  allemands  du  Sleswig. 

4.  Le  grand  lock-out.  —  Le  lock-out  n*a  pas  été  provoqué  par  des  ques- 
tions de  salaires.  Il  fut  un  essai  des  patrons  pour  rétablir  Tordre  dans  les 
fabriques  et  les  ateliers.  L'indiscipline  et  les  empiétements  de  la  part  des 
ouvriers  sur  les  droits  des  patrons  avaient  rendu  intolérable  la  position 
de  ceux-ci.  L'arrogance  des  ouvriers  était  sans  bornes.  Les  ouvriers 
allaient  même  jusqu'à  se  mêler  des  décisions  des  patrons,  quant  à  l'avan- 
cement des  travaux  et  demandaient  qu'on  iiuposât  aux  patrons  des  règles 
pour  la  division  du  travail.  Il  était  donc  très  naturel  que  les  patrons  n'at- 
tendissent que  le  moment  opportun  pour  mesurer  leurs  forces  avec  les 
ouvriers. 

Au  printemps  les  patrons  déclarèrent  donc  un  lock-out  embrassant  Tes 
industries  du  fer  .et  du  bâtiment;  20.00J  ouvriers  furent  renvoyés. 
Cinq  mois  s'écoulèrent  en  pourparlers,  ouverts  et  rompus  à  plusieurs 
reprises,  et  suivis  de  menaces  d'une  grève  générale  de  la  part  des  ouvriers 
et  d'un  élargissement  du  lock-out  de  la  part  des  patrons.  Enfin  au  com- 
mencement du  mois  de  septembre  les  patrons  çt  les  ouvriers  ont  réussi  à  se 
réconcilier. 

Les  journaux  des  deux  adversaires  triomphent  les  uns  et  les  autres. 
Pourtant  il  est  indiscutable  que  sur  les  questions  principales,  les  patrons 
ont  remporté  la  victoire.  Les  patrons  ont  réussi  à  faire  reconnaître  leur 
droit  de  régler  le  travail  et  ils  ont  repoussé  la  demande  des  ouvriers  re- 
lative à  la  journée  de  9  heures,  demande  qui  a  figuré  dans  les  premiers 
projets  de  réconciliation. 

La  perte  économique  du  pays  est  considérable,  et  si  l'hiver  devient  froid 
la  misère  des  ouvriers,  sera  menaçante.  Heureusement  la  ville  de  Co- 
penhague a  été  complètement  tranquille  et  même  la  fête  nationale  pendant 
laquelle  on  pouvait  s'attendre  à  des  troubles,  s'est  passée  aussi  tranquille- 
ment qu'une  fête  de  famille. 

Emile  Holsœ. 
Docteur  en  droit. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


SARIPOLOS  (NICOLAS).  —  La,  démocratie  et  l'élection  proportionnelle, 
avec  une  préface  de  M.  Larkauoe,  2  vol.  in- 8*,  lome  I,  u4$3  p.,  tome  II,  480  p., 
Paris,  Arihur  Rousseau,  1899. 

Sous  ce  titre  trop  modeste,  M.  Saripolos  publie  un  ouvrage  fort  étendu,  sur 
l'orig^iue,  l'histoire,  la  nature  et  les  formes  de  la  démocratie  L'immense  biblio» 
graphie  placée  en  léte  du  premier  volume,  les  nombreuses  et  longues  notes  qui 
illustrent  chaque  page,  attestent  la  richesse  des  documents  dont  s'est  entoaré 
l'auteur.  Et  aussi  bien  l'unité  de  la  composition,  la  vigueur  des  déductions  et 
souvent  l'originalité  des  idées  font  de  ce  livre  un  des  ouvrages  les  plus  remar- 
quables qu'ait  produits  la  littérature  du  droit  public  en  ces  dernières  aaoées. 

M.  Saripolos  revendique  pour  son  illustre  compatriote  Aristote  la  grande 
maîtrise  du  droit  publicj:  il  a  raison.  Ajoutons  seulement  que  notre  Montesquieu 
peut  sans  crainte  supporter  le  parallèle.  Aristote  et  Montesquieu  ont  fondé  la 
politique  sur  l'histoire  et  l'observai  ion  des  faits.  A  leur  suite,  M.  Saripolos  donne 
une  large  place  aux  institutions  positives  et  à  l'histoire.  Le  premier  vol uaoe  con- 
tient une  introduction  historique  et  critique  de  plus  de  300  pages  ;  et  la  moitié 
du  second  est  consacrée  à  l'exposé  des  systèmes  électoraux  dans  les  pays  qui  pra* 
tiquent  l'élection  proportionnelle.  Nous  l'en  louerons  sans  réserve:  l'étude  du 
droit  public,  isolée  de  l'histoire  et  des  faits,  est  vaine  et  artificielle.  Mais  en  même 
temps  notre  auteur  a,  pour  les  spéculations  juridico-métaphysiques  de  l'école 
allemande,  un  penchant  prononcé,  que  n'auraient, nous  le  croyons  bien, approurè 
ni  Aristote,  ni  Montesquieu. 

I 

Comme  Aristote,  M.  Saripolos  indique  trois  caractères  essentiels  de  la  démo- 
cratie :  l*'  Le  gouvernement  alternatif  de  tous  sur  chacun  et  de  chacun  sur  tous; 
.2"  L'égalité  parfaite  de  tous  les  citoyens,  n'ayant  de  différence  entre  eux  que  celle 
du  nombre  ;  3®  La  prépondérance   de   la  majorité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
décision  h.   prendre.  —  Le   citoyen   d'une   démocratie,   en  tant  que  membre  du 
peuple   souverain,  peut  exercer  ses  droits,   soit  directement  par  sa  participation 
immédiate  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat,  soit  indirectement  par  la  nomina- 
tion de  certaines  personnes,  les  organes  de  l'état,  par  lesquels  celui-ci  veut  et  agit. 
Mais  que  l'exercice  des  droits  des  citoyens  soit  direct  ou  indirect,  les  principes 
fondamentaux  de  l'Etat  démocratique  restent  les  mêmes.  Il  faut,  dit  M.  Saripolos, 
étudier   l'introduction  de  ces  trois   principes  dans  le   droit  public  moderne,  en 
examinant  successivement,  —  l'introduction  de  la  représentation  proportionnelle 
{lato  sensu)  dans  la  démocratie  moderne,  et  le  pouvoir  de  la  majorité,  son  fonde- 
ment, son  étendue,  ses  limites,  d'après  les  théories  politiques  antérieures  à  1789, 
les  doctrines  de  la  Révolution  française  et  de   la  Révolution   américaine.  Il  est 
impossible  de  résumer  les  pages  substantielles  que  M.  Saripolos  consacre  à  l'étude 
de  la  représentation  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  France.  Signalons  seule- 
ment celte    observation  très  juste  :  La   Révolution  française,   dit  notre  auteur, 
voulut,  sous  l'influence  de  Kousseau,  réaliser  complètement  la  conception  a/o/nif- 
tique  et  égalitaire  de  la  représentation  ;  par  une  contradiction  inconsciente,  aucune 
des  assemblées  révolutionnaires  n'y  arriva  ;  et  les  constitutions  de  1791,  de  1795 
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et  de  Tan  III  n'organisaient  au  fond  que  la  représentation  de  la  majorité.  D'une 
part  on  disait  :  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  et  d'autre  part  en 
fait»  la  loi  était  l'expression  de  la  volonté  de  la  majorité  ou  de  ses  représentants» 
11  faut  dire  que  Rousseau  avait  commis  la  même  contradiction  en  affirmant  que 
la  volonté  unanime  n'était  nécessaire  qu'à  l'origine  de  la  société,  et  qu'après,  la 
volonté  de  la  majorité  équivalait  à  la  volonté  générale  ;  la  Constituante  et  la 
Convention  ne  pensent  pas  autrement. 

M.  Saripolos  étudie  ensuite  «  la  renaissance  du  troisième  principe  démocrati- 
que :  la  souveraineté  de  la  décision  de  la  majorité,  qui  forme,  dit-il,  la  véritable 
pierre  d'achoppement  de  tout  le  système.  :»  C'est  vrai  !  En  dépit  du  paradoxe  de 
Rousseau,  en  dépit  des  déclamations  des  démagogues  modernes,  en  dépit  des  affir- 
mations de  savants  auteurs,  qui,  comme  notre  collègue  M.  Esmein,  écrivent  :  «  la 
loi  de  la  majorité  est  une  de  ces  idées  simples  qui  se  font  accepter  d'emblée  », 
nous  pensons  que  le  pouvoir  de  la  majorité  sur  un  seul  ou  sur  quelques-uns  n'est 
pas  plus  légitime  en  soi  que  le  pouvoir  d'un  seOl  ou  de  quelques-uns  sur  la 
majorité.  Or,  quoi  qu'on  fasse,  tout  gouvernement  démocratique  aboutit  au  pou- 
Yoir  de  la  majorité;  le  gouvernement  démocratique  peut  présenter  sur  les  autres 
des  avantages  de  fait,  il  n'est  pas  comme  tel  plus  légitime  qu'eux.  Aussi  M.  Sari- 
polos a-t-il  tout  à  fait  raison  d'écrire  :  «  La  loi  de  la  majorité  ne  s'explique  que 
par  une  nécessité  de  fait Elle  ne  peut  être  un  principe,  une  idée  simple  juri- 
diquement parlant.  L'histoire  de  ce  principe  n'est  autre  chose  qu'une  série  de 
subtilités  juridiques  pour  expliquer  un  fait  injustifiable  en  droit.  »  C'est  cette 
histoire  que  l'auteur  expose,  tout  à  la  fois  avec  une  abondance  qui  épuise  à  peu 
près  le  sujet  et  une  précision  qui  l'éclairé  entièrement.  Il  examine  d'abord  les 
diverses  théories  sur  le  fondement  du  pouvoir  de  la  majorité,  jusqu'en  1789  et 
pendant  la  Révolution,  et  notamment  les  doctrines  des  philosophes  et  des  his- 
toriens grecs,des  jurisconsultes  romains, des  Glossateurs,  de  Marsile  de  Padoue, 
des  Monarchomaques,  de  Bodin,  Grotius,  PufFendorf,  Wolff,  Hobbes^  Locke, 
Rousseau,  Siéyès,  Mirabeau,  les  Déclarations  des  droits,  les  constitutions  de 
l'époque  révolutionnaire.  Dans  un  second  chapitre,  il  retrace  l'histoire  des 
théories  relatives  à  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  majorité,  théorie  d'Aristotc  sur 
la  souveraineté  de  la  loi  et  les  pouvoirs  limités  de  la  majorité,  théorie  de  Bodin, 
L*oyseau,  Le  Bret  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  souverain  ;  doctrines  des  abso- 
lutistes, Hobbes,  Bossuet,  Joseph  de  Maistre  ;  théories  du  droit  de  la  nature  et 
des  gens  ;  idées  de  Siéyès  et  de  Rousseau  ;  maximes  de  la  Révolution  française. 
Pourquoi  M.  Saripolos  ne  parle-t-il  qu'incidemment  des  écrits  si  curieux  des 
théologiens,  qui  ont  touché  aux  questions  de  droit  politique,  comme  Saint 
Thomas  et  Suarès  et  qui,  sous  la  forme  scolaslique  il  est  vrai,  mais  avec  une 
vigueur  qui  n'a  pas  été  dépassée,  ont  discuté  le  problème  des  limites  du  pouvoir 
souverain? 

C'est  en  effet  à  la  question  générale  el  capitale  des  limites  de  la  souveraineté 
étatique  qu'aboutit  notre  auteur,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  et  il  nous 
indique  ses  idées  personnelles  dans  un  chapitre  intitulé  :  Critique  de  la  souve- 
raineté absolue.  En  droit,  dit-il,  la  souveraineté  est  le  pouvoir  juridiquement 
indépendant  de  toute  volonté  humaine  ;  la  science  du  droit  ne  peut  reconnaître 
que  des  limites  juridiques;  or  à  la  souveraineté  et  en  dehors  d'eile^  il  n'y  en  a 
pas.  Mais  si  la  science  du  droit  public  aboutit  à  la  souveraineté  absolue,  la 
science  sociale  et  politique,  science  historique  et  d'observation, doit  lui  venir  en 
aide  et  corriger  ce  que  cette  notion  contient  d'absolu,  d'irréel  et  de  dangereux. 
La  souveraineté  est  le  suprême  pouvoir  social,  c'est-à-dire  le  droit  de  vouloir,  de 
commander  et  d'employer  les  moyens  en  vue  de  se  faire  obéir.  Cette  définition^ 
sans  porter  aucune   limitation  juridique  à  la  souveraineté,  rappelle  qu'elle  ne 
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peut  aller  contre  la   société,   et  qu'elle  est  impuissante  à  se  faire  obéir  à  partir 
de  certaines  limites,  variables  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux. 

Nous  ne  cacherons  pas  que  les  conclusions  de  M.  Saripolos  ne  nous  satisroot 
qu'à  demi.  Admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  limites  juridiques  à  la  souveraineté.  c>sl 
admettre  que  l'état  souverain  est  le  seul  créateur  du  droit  et  qu'il  n'y  |  pas  df 
droit  contre  l'Etat,  ôr,  nous  croyons  fermement  qu'il  y  a  une  règle  de  droit  qni 
s'impose    à  tous,  aux  particuliers  et    à  l'Etat,    parce   qu'elle   est  antérieure  ti 
supérieure  à  l'Etat,  que  s'il  y  a  une  souveraineté  de  l'Etat,  elle  est  juridiquement 
limitée  par  cette  rè^Ie  de  droit.  Ce  n'est  pas  en  fait  et  d'après  les  données  de  la 
science  politique  et  sociale  que  les  pouvoirs  de  TEtat  sont  restreints,  mais  c'est 
en  droit  et  par    le    droit.   Au  reste  nous   ne  comprenons  guère   cette  séparation 
faite  entre  le  droit  et  la  science  sociale  :  ou  le  droit  n'est  rien,  ou  il  est  précisé- 
ment la  partie  de  la  science  sociale,  qui  détermine    les  rapports  des  volontés  et 
les  effets  sociaux  des  actes  qui  en  émanent.  Or,  s*il  y  a  une  souveraineté  de  l'Etat. 
elle  n'est  autre  chose  que   la   volonté  de  l'Etat,  et  si    elle   a  une    limite,  c'est  au 
droit  public  qu'il  appartient  de  la  fixer,  au  droit  public  théorique  de  déterminer 
le  principe  de  cette  limitation,  au  droit  public  positif  d'en  établir  la  formule  et 
la  sanction  pratique.  Si  le  droit  public  ne  le  peut  pas,  son  étude   ne  mérite  pis 
une  minute  d'effort.  Au  surplus,  cette  souveraineté  limitée  ou  illimitée  de  \%l»U 
est-il  bien  sûr  qu'elle  existe?  Nous  n'en. voyons  que  les  manifestations,  c'est-i- 
dire  le   fait  d'un  ou  plusieurs  individus  qui  imposent  aux  autres   leur  volonté 
même  par  la  force.  11  est  possible  que  ces   individus  ne  soient    que  les  organes 
d'une  personnalité  qui   serait  TEtat  souverain.  Mais  nul   ne  peut  l'affirmer.  Âa 
fond  cette  personnalité  souveraine  de  l'Etat  n'est  qu'une  explication  hypothétique 
des  faits.   N'estril  pas   plus  sage  et  plus  scientifique  de  s'en  tenir   purement  et 
simplement  aux  faits  constatés  ?  Dès  lors  toute  la  question  est  de  savoir  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  mesure  une  volonté  individuelle  peut  s'imposer  aune 
autre  volonté.  La  question  est  la  même,  aussi  bien  quand  cette  volonté  émane 
d'individus,    qui   se  disent  investis  d'une  prétendue  puissance  souveraine,   que 
lorsqu'elle  émane  de  simples  particuliers.  Et   la  réponse  sera  la  même  dans  les 
deux  cas.  La  volonté  d'un  individu  s'impose  à.  un  autre  individu,  qnand  elle  est 
conforme  et  dans  la  mesure  où  elle  est  conforme  à  la  règle  de  conduite  qui  astreint 
tous  les  hommes  vivant  en  société  et  parce  qu'ils  vivent  en  société,  règle  de  con- 
duite, qu'à   défaut   d'autre   nom,   nous  appellerons   la  règle    de   droit.  Tous  les 
problèmes  du  droit  politique  et  du  droit  privé  se  ramènent  à  formuler  cette  règle 
de  droit,  identique  dans  son  principe,   infiniment  variable  dans  ses  applications 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  L'hypothèse  de  la  souveraineté  de  la  personne  Etat 
n'explique  rien.  Elle  est  un  produit  historique  qui  a  fait  son  temps.  L'esprit  assez 
puissant  pour  en  débarrasser  une  fois  pour  toutes  le  droit  public,  rendrait  un 
immense  service  à  la  science  et  peut-être  à  l'humanité. 

II 

Après  cette  longue  introduction  historique  et  critique,  M.  Saripolos  aborde 
l'étude  de  son  sujet  dans  la  démocratie  moderne.  De  cette  idée  que  la  prépondé- 
rance de  la  majorité,  contraire  en  soi  aux  vrais  principes  démocratiques,  est  une 
nécessité  de  fait,  il  conclut  naturellement  que  cette  règle  ne  s'impose  que  dans 
la  mesure  où  en  fait  elle  est  nécessaire.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  à  prendre, 
il  faut  évidemment  suivre  la  volonté  de  la  majorité,  mais  s'il  s'agit  simplement 
d'élection,  la  prépondérance  exclusive  de  la  majorité,  que  M.  Saripolos  appelle 
le  procédé  électoral  majoritaire,  est  une  véritable  corruption  «  7rotpix6R<n;  •  d*^* 
démocratie.  Comment,   à    l'époque  moderne,   sous  l'influence  de   la  Révolution 
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française,  Tapplication  du  principe  majoritaire  a-t-ellc  été  exagérément  élargie  et 
a-t*elle  amené    la    7raoi/.oa<rt;  de  la  démocratie  ? 

Les  causes  qui  ont  produit  l'omnipotence  de  la  majorité  dans  la  démocratie 
moderne,  sont  nombreuses.  M.  Saripolos  indique  notamment  :  la  confusion  sou- 
vent faite  entre  l'intérêt  de  la  collectivité  et  l'intérêt  de  la  majorité;  Xt  fatalisme 
de  la  multitude,  qui  se  croit  impuissante  contre  les  grandes  forces  qui  la  gou- 
vernent ;  le  pouvoir  matériel  de  la  majorité,  qui  peu  à  peu  met  toutes  les  classes 
à  la  discrétion  de  la  classe  la  plus  nombreuse.  Après  une  analyse  de  ces  der- 
nières causes,  faite  de  main  de  maître,  M.  Saripolos  en  montre  l'application 
démonstfalive  aux  Etats-Unis  et  étudie  les  institutions  qui  y  ont  été  établies  pour 
protéger  la  minorité.  Enfin  les  deux  derniers  chapitres  du  tome  I  sont  employés 
à  montrer,  par  de  nombreux  exemples,  toujours  bien  choisis,  toujours  puisés  aux 
meilleures  sources,  que  le  procédé  électoral  majoritaire  est  contraire  à  la  natare 
et  aux  vrais  principes  de  la  démocratie. 

III 

Quelle  est  la  réforme  qui  s'impose  ?  C'est  Vélection  proportionnelle.  Dans  le 
tome  II,  M.  Saripolos  s'attache  à  le  démontrer.  Mais  il  s'est  trouvé  en -présence 
d'une  question  préliminaire  capitale,  la  question  de  la  représentation  politique. 
II  va  de  soi,  que  pour  établir  sur  des  bases  solides  le  principe  de  l'élection  pro- 
portionnelle, et  pour  en  régler  les  détails  d'organisation,  il  faut  déterminer 
une  fois  pour  toutes  ce  qu'est  la  représentation  politique.  Ce  difficile  problème, 
jM.  Saripolos  l'écarte,  bien  plutôt  qu'il  ne  le  résout.  Sans  doute,  il  conserve  le  mot 
«le  représentation  qui  est  commode  et  définitivement  passé  dans  la  langue  politi- 
que, mais  il  supprime  la  chose.  La  notion  ordinaire  de  représentation  est,  dit-il, 
une  idée  complètement  fausse.  Aussi  l'ouvrage  n'a-t-il  pas  pour  titre  .*  Delà  repré" 
sentation  proportionnelle,  mais  De  Vélection  proportionnelle.  —  Faisons  tout  de 
suite  nos  réserves  à  cet  égard,  mais  résumons  la  théorie,  toujours  ingénieuse,, 
souvent  profonde  de  l'auteur.  Elle  est  surtout  exposée  dfns  le  chapitre  intitulé  r 
Fondement  jaridique  de  l'élection  proportionnelle. 

Aucune  des  idées,  relatives  à  la  représentation  politique,  sur  lesquelles  on  a 
voulu  fonder  le  système  de  l'élection  proportionnelle,  ne  supporte  l'examen.  La 
théorie  de  la  souveraineté  yrac/io/in^g  et  individuelle  est  erronée  et  contradictoire, 
erronée  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  notion  même  de  la  souveraineté  qui  de 
sa  nature  est  indivisible,  contradictoire  parce  qu'elle  déclare  en  même  temps, 
l'individu  souverain  et  subordonné  à  une  autre  puissance,  celle  de  la  majorité. 
La  théorie  de  la  représentation  personnelle  ou  du  mandat  législatif t  d'après, 
laquelle  les  députés  seraient  les  commis,  les  mandataires  de  ceux  qui  les  ont 
élus,  est  plus  spécieuse  que  la  précédente,  mais  elle  est  aussi  fausse,  aussi  con* 
traire  aux  vrais  principes  du  gouvernement  dit  représentatif  et  aboutirait  tout 
droit  à  la  législation  directe  et  immédiate  par  le  peuple,  par  le  corps  des 
citoyens.  Reste  la  doctrine  sur  laquelle  la  plupart  des  proportionnalistes  fondent 
la  représentation  proportionnelle, et  d'après  laquelle  le  Parlement  doit  être  comme 
la  photographie,  la  carte  réduite  du  pays.  Cette  idée  est  inacceptable  :  le  Parle, 
ment  n'est  pas  une  réduction  du  pays  électoral  ;  il  est  un  organe  direct  de  l'Etat. 
Ne  pas  l'admettre,  c'est  aboutir  au  mandat  impératif,  car  si  le  Parlement  n'est 
que  la  photographie  du  pays,  si  les  différents  partis  doivent  s'y  refléter  avec  la 
dernière  fidélité,  chaque  changement  dans  l'opinion  des  électeurs  doit  amener 
un  changement  correspondant  dans  Topinion  du  corps  législatif.  —  La  réfuta- 
tion de  M.  Saripolos  est  ici  peut-être  moins  heureuse  que  pour  les  systèmes 
précédents,  et  il  traite,  nous  semble-t-il,  un  peu  trop  dédaigneusement  la  doctrine 
de  Riekcr. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.   —  t.  XII.  34 
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Quel  est  donc,  d'après  notre  auteur,  le  vrai  fondement  juridique  de  l'élection 
proportionnelle   dans  la  démocratie  dite  représentative  f  La  doctrine  de  M,  Sari- 
polos  n'est   pas   nouvelle,  mais  elle   est  peu    répandue  en  France,  et  il  l'expose 
avec  une  ampleur  et  une  vigueur  remarquables.  Il  commence  parformoler  quel- 
ques propositions,  qui  lui  paraissent  comme  les  axiomes  même  du  droit  public. 
L'Etat,  dit-il,  est  le  peuple  organisé,  la   personnification  juridique  de  la  Dation. 
C'est  l'Etat  envisagé    comncie  personne  morale  de  droit  public  qui   est  le  seul  et 
unique  titulaire  de  la  souveraineté.  L'Etat  est  le  sujet  common  de  la  souTeraineté. 
Le  aujel  propre,  auquel  la  souveraineté  se  communique, varie  suivant  les  pays  et 
les  formes  d'Etat.  Dans  la  démocratie,  c'est  le  corps  des  citoyens;  ces  derniers  dans 
leur  ensemble  forment  le  peuple  souverain,  le  dépositaire  de  la  souveraineté.  Le 
peuple  peut   exprimer  directement   la  volonté  de  l'Etat,  on  nommer  d'une  façon 
plus  ou  moins  directe,  tous  les  organes  et  tons  les  représentants  de  l'Etat.  Dans 
une  démocratie,  le  corps  des    citoyens   est  Vorgstne  sjuoerain  de    l'Etat,  car  bien 
que  les  autres  organes  ne  soient  pas  soumis  à  sa  volonté,  il  peut  les  changer  i 
des   intervalles  plus  ou  moins  rapprochés.   L'Etat  est   une  personne  juridique, 
ayant  une  volonté  réelle  ;  il  est  une  unité  idéale,  immatérielle,  mais  ayant  une 
existence  réelle,  distincte   de  celles  des  personnes  et   des  générations  actuelles; 
il  a  une  volonté  réelle  distincte   de  celle  des  associés.   Pour   que  cette  volonté 
générale  se  manifeste    extérieurement,  elle    a  besoin    d'organes.  Les  individus, 
qui   traduisent  extérieurement  la  conscience  juridique  de  la  nation  ,  base  de  la 
souveraineté,    s'appellent   orjanes  directs.  L'organe  ne   crée  pas  la  volonté  de 
l'Etat  ;    il  ne  la   représente  pas   non  plus  ;    cette   volonté   existe,  mais  latente, 
amorphe  :  l'organe  ne  crée  pas,   m^xs  forme  au  point  de  vue  juridique  la  volonté 
de  l'Etat.  La  volonté  latente  de  l'Etat  et  la  volonté  naturelle  de  l'organe  se  com- 
plètent et  s'influencent.  De   leur  confusion   résulte  la  volonté    nette,  arrêtée  et 
précise,  la  volonté  juridique  de  l'Etat,  sons  forme  de  loi,  de  règlement,  de  juge- 
ment. L'organe  par  conséquent  ne  représente  pas  la  volonté  de  l'Etat.  La  représen- 
tation suppose  une    volonté  juridique  déj&  existante,  une  personne  distincte  an 
point  de  vue  du  droit  de  celle  qui  la  représente.  L'organe  complète  la  personne 
morale  ;  il  lui  donne  la  vie  voulante  et  agissante.  L'organe  est  l'Etat  voulant  lui- 
même.   Mais  les   personnes  physiques  ou    morales  n'agissent  pas    toujours  par 
leurs  organes,  c'est-à-dire  par  elles-mêmes  ;  elles  chargent  souvent  d'autres  per- 
sonnes d'agir    en  leur    nom.    librement    ou    d'après    des    ordres    donnés.  Ces 
dernières  personnes  sont  des  représentants  d'un  organe  direct  de   l'Etat.  L'organe 
étant  l'Etat  voulant  lui-même,    son  représentant   est  le   représentant  direct  de 
l'Etat.    Le  représentant   cependant   ne  fait   apparaître  la   personnalité  de  l'Etat 
qu'indirectement,  une  fois  qu'elle  s'est  manifestée  par  l'organe  direct  ;  aussi  le 
représentant  direct  de  l'Etat  peut-il    être  appelé  organe  indirect,  La  volonté  de 
l'Etat,  manifestée  ou  résidant  chez  l'organe  direct,  est  représentée   par  l'organe 
indirect.  C'est  la  volonté  ou  Tordre   venant  d'un  organe  direct  de  l*Etat,  qui  rend 
l'organe  indirect^  et  non  point  la  nomination.  Il  n'y  a  point  de  différence  de  fond 
entre  un  organe   direct  de  l'Etat,  tirant  son  existence  comme  tel  de  la  loi,  et  an 
organe  direct  électif.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  l'élection  et  la  représentation, 
il  y  a  des  représentants  qui  ne  sont  pas  élus  ou  nommés  par  les  représentés,  et 
des  élus  ou  nommés  qui   ne  sont  pas  les  représentants  de  leurs  électeurs.  Tons 
les  organes,  aussi  bien   que  tous  les  représentants  de  l'Etat  démocratique,  sont 
élus  directement  ou  indirectement  par  le  corps  des  citoyens;  il  ne  s'en  suit  nulle- 
ment qu'ils  représentent  ce  dernier.  Le  corps  électoral  n'est  qu'un  organe  direct 
de  l'Etat,  du  titulaire  de  la  souveraineté,  sans  se  confondre  avec  lui.  Cet  organe 
dans  une  démocratie   nomme   tous  les  autres  organes  de  l'Etat  ;  il   est  par  là 
l'organe  souverain  ou  l'organe  central  de  l'Etat  démocratique.  C'est  en  Ini  que 
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s*opère  la  concentration  du  pouvoir  Hupréme^  non  pas  en  ce  sens  qu'il  peut  empiéter 
sur  les  autres  ors^anes,  dont  le  caractère  est  de  ne  dépendre  de  personne  dans 
leur  sphère  d'action  ou  de  décision,  mais  en  ce  sens  que  c'est  lui  qui  conserve 
le  plus  de  souveraineté.  Aucun  des  organes  de  TRtat  ne  réunit  les  pouvoirs  de 
décision  suprême  en  toute  matière.  Aucun  des  off^anes  directs  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  déléguant  les  pouvoirs  souverains,  au  sens  exact  du  mot,  en 
nommant  des  organes  représentatifs,  qui  exercent  $n  son  nom  les  pouvoirs 
suprêmes  de  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  d'organes  représentatifs.  Les  organes  nommés  par 
le  corps  des  citoyens  sont  des  organes  directs  de  l'Etat.  Ils  ne  représentent  per^ 
sonne.  C'est  l'Etat  qui  veut  et  agit.  La  souveraineté  ne  réside  que  dans  l'Etat, 
dans  tous  les  organes  qui  le  constituent,  quoiqu'on  puisse  continuer  à  nommer 
souverain,  par  approximation,  l'organe  collectif  ou  individuel  qui  aura  conservé 
la  plus  grande  somme  de  souveraineté. 

Cela  posé,  continue  M.  Saripolos,  l'organe  législatif  est  un  organe  direct  de 
l'Etat,  pour  une  fonction  déterminée  :  l'expression  indépendante  et  libre  de  la 
volonté  de  l'Etat  sous  forme  de  loi.  Les  électeurs  constituent  Yorgane  direct  de 
la  nation,  chargé  de  la  fonction  électorale.  Cependant  le  corps  électoral  n'est 
qu'un  organe  amorphe,  il  n'est  pas  un  organe  nécessaire  de  l'Etat  pris  en  soi. 
L'organe  électoral  est  un  organe  quasi  spontané  du  corps  politique.  L'électeur 
•est  un  organe  de  l'Etat,  un  fonctionnaire  public.  Le  corps  électoral,  qui  d'ailleurs 
est  inexistant  en  fait,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'Etat.  Le  corps  électoral  est 
l'organe  central  de  l'Etat  démocratique,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  confonde 
avec  la  personne  morale  tout  entière,  avec  l'Etat.  L'électeur  par  son  vote  exprime 
une  volonté  étatique  ;  mais  sa  volonté  n'a  une  valeur  juridique  que  dans  les 
limites  de  la  fonction  dont  l'Etat  l'a  chargé,  c'est-à-dfre  le  ckoixt  Vélection.  Si  le 
corps  législatif  et  le  corps  électoral  sont  des  organes  directs  àt  l'Etat,  ayant  leur 
sphère  d'activité  déterminée,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  rapports  juri- 
diques entre  eux.  L'idée  de  rapport  juridique  implique  l'idée^de  dépendance  légale: 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  dépendance  légale  entre  deux  organes  directs  de  l'Etat, 
devant  rester  chacun  dans  le  cercle  de  sa  compétence.  Le  mot  représentation, 
appliqué  aux  rapports  entre  députés  et  électeurs, dans  les  gouvernements  modernes 
dits  représentatifs,  est  une  métaphore.  De  plus,  il  ne  peut  pas  y  avoir  représenta- 
tion du  corps  électoral  par  le  Parlement,  parce  que  le  corps  électoral  ne  peut 
déléguer  une  fonction  législative  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  n'est  chargé  par 
l'Etat  que  de  la  fonction  d'élire,  nullement  de  la  fonction  de  légiférer.  L'élection 
ne  constitue  pas  un  mandat,  mais  un  choix  collectif.  Et  s'appropriant  un  mot  de 
Royer-Collard,  M.  Saripolos  conclut  sur  ce  point  :  «  La  représentation  n'est 
qu'an  préjugé  politique  qui    ne    soutient  pas  l'examen.  » 

Dans  le  gouvernement  démocratique  direct  et  dans  le  gouvernement  semi- 
représentatif,  où  l'on  pratique  le  référendum,  poursuit  notre  auteur,  les  citoyens 
décident  et  leurs  décisions  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité.  La  règle 
majoritaire  n'est  pas  ici  contraire  au  principe  démocratique,  puisque  le  citoyen 
prenant  toujours  une  part  effective  à  la  décision,  est  alternativement  gouvernant 
et  gouverné,  ce  qui  est  le  propre  de  la  démocratie.  Mais  dans  le  gouvernement,dit 
représentatif,  le  citoyen  ne  prend  aucune  décision,  n'est  qu'électeur.  Si  on  appli- 
que le  principe  majoritaire,  seuls  les  citoyens  qui  appartiennent  à  la  majorité 
exercent  cette  fonction  ;  ceux  qui  appartiennent  à  la  minorité  ne  l'exercent  point, 
puisque  en  réalité  leur  vote  ne  compte  pas.  La  minorité  des  citoyens,  qui  peut 
-être  égale  k  la  moitié  moins  un  de  la  totalité,  est  gouvernée  sans  gouverner  à  son 
tour.  Sans  nommer  aucun  organe  d'Etat,  elle  en  subit  la  contrainte.  C'est  la 
dictature.  Le  seul  moyen  d'éviter  cela  et  de  donner  une  organisation  logique  à 
la  démocratie  dite  représentative,  c'est  d'établir,  non  pas  la  représentation  pro* 
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portionnellc,  puisqu'il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  de  représentation,  mais  Vélection 
proportionnelle,  qui  peut  seule  assurer  la  participation  effective  de  tous  les 
citoyens  à  l'élection  des  ors^anes  de  l'Etat  conformément  aux  principes  du  droit 
démocratique.  Avec  le  principe  majoritaire  appliqué  à  l'élection,  on  confond 
deux  formes  bien  distinctes  de  gouvernement  populaire,  la  démocratie  directe  et 
la  démocratie  dite  représentative.  M.  Saripolos  ajoute  que  la  conception  ma/ori- 
taire  est  une  conception  matérialiste  et  mécanique,  que  la  conception  proportion- 
naliste  au  contraire  suppose  une  idée  morale  et  organique  de  la  loi  et  de  l'Etat. 
U  examine  longuement  les  avantages  et  les  inconvénients  pratiques  de  rêlcclion 
proportionnelle  ;  il  afrïrme  enfin  que  la  plupart  des  objections  faites  sont  sans 
valeur -et  souvent  contradictoires,  que  la  réforme  s'impose  en  théorie  et  eo 
pratique. 

Telle  est  la  doctrine  de  notre  auteur,  que  nous  avons  essayé  de  résumer  aussi 
exactement  que  possible.  Elle  repose,  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  quelques  pro- 
positions qu'on  se  garde  bien  de  démontrer,  parce  que  sans  doute  elles  paraisseot 
évidentes,  et  qui  se  ramènent  toutes  à  Taftirmation  de  la  personnalité  de  l'Etal, 
sujet  de  la  souveraineté.  Malgré  la  conviction  de  M.  Saripolos,  malgré  l'autorité 
des  écrivains  qu'il  invoque,  ce  dogme  de  la  personnalité  de  l'Etat  nous  laisse 
sceptique.  Au  reste  ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  la  question.  Remarquoos 
seulement  que  M.  Saripolos,  dans  plusieurs  passages,  parait  oublier  le  principe 
de  la  personnalité  étatique,  qu'il  affirme  ailleurs  si  énergiquement.  II  écrit 
notamment.  «  Les  actes  des  individus  chargés  d'expcimer  la  volonté  de  l'Etat, 
au  point  de  vue  du  monde  physique,  naturel,  émanent  uniquement  de  la  volonté 
de  ces  individus,  mais  au  point  de  vue  du  monde  ethico-juridique,  ce  ne  sont 
que  des  manifestations  de  la  volonté  de  l'Etat,  de  la  communauté  ;  l'individa 
voulant,  exprimant  sa  volonté  publique  influencée  par  la  volonté  générale,  est 
un  organe  voulant  de  l'unité  de  l'Etat  *>  (t.  Il,  p.  74).  Ainsi  la  personne  Etat 
n'esf  pas  une  réalité  naturelle,  mais  une  réalité  ethico-juridique,  c'est-à-dire 
fictive,  car  ce  monde  ethico-juridique,  malgré  le  beau  nom  qu'on  lui  donne, 
malgré  la  conviction  de  ceux  qui  en  affirment  l'existence,  n'est  scientifiquement 
qu'un  monde  imaginaire,  une  pure  création  de  l'esprit.  Qu'on  débarrasse  donc  le 
droit  public  de  toutes  ces  conceptions  ésotériques  !  C'est  la  condition  nécessaire 
de  ses  progrès  scientifiques.  La  vérité,  c'est  que  l'individu  ou  les  individus 
investis  en  fait  de  la  puissance  politique,  ont  une  volonté  qui  reste,  quoi  qu'oo 
fasse,  quoi  qu'on  dise,  une  volonté  individuelle.  On  aura  beau  accumuler  les 
raisonnements  métaphysiques,  on  ne  fera  pas  que  la  volonté  d'un  individu  ne 
suit  pas  la  volonté  d'un  individu.  Seulement  cette  volonté  individuelle  du  gou- 
vernant est  et  doit  être  déterminée  par  des  buts  sociaux.  La  volonté  étatique  n'est 
pas  la  volonté  d'une  prétendue  personne  sociale  qu'on  n'a  jamais  vue  ;  elle  est 
une  volonté  individuelle,  déterminée  par  un'but  social.  La  personnalité  de  l'Etat 
est  une  chimère  métaphysique,  qui  n'a  rien  de  scientifique.  Et  M.  Saripolos  est 
obligé  de  l'avouer,  quand  il  dit  avec  Jellinek  :  «  Derrière  le  représentant,  il  y  a 
une  autre  personne,  derrière  l'organe  il  n'y  a  rien,  au  point  de  vue  du  droit  bien 
entendu  »  (t.  Il,  p.  77).  S'il  n'y  a  rien  derrière  l'organe  étatique,  c'est-à-dire 
derrière  l'individu  qui  commande,  pourquoi  affirmer  ailleurs  qu'il  y  a  une 
entité,  une  personne  titulaire  de  la  souveraineté?  On  a  délivré  la  psychologie 
scientifique  de  l'idée  de  substance,  il  faut  en  délivrer  aussi  la  politique  scien- 
tifique. 

Mais  laissons  cela  et  acceptons  la  théorie  générale  de  l'Etat,  telle  que  la  com- 
prend notre  auteur,  à  la  suite  des  écrivains   allemands  dont  il  s'est  largement 
inspiré.  M.  Saripolos  croit-il  avoir  résolu  le  problème  de  la  représentation  dans 
.la  démocratie  moderne,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  en  réalité  de  représentatioa  ? 
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Nous  craignons  qu'il  ne  se  fasse  illusion, et  qu'il  n'ait  simplement  reculé  la  difB- 
culte  au  lieu  delà  résoudre.  Nous  voulons  bien  que  le  corps  électoral  soit  organe 
direct  de  l'IStat  pour  e7tr«,  le  Parlement  organe  direct  de  TEtat  pour  légiférer. 
Mais  enfin  il  faut  bien  qu'une  volonté  quelconque  ait  créé  l'organe  qui  élilt 
l'organe  qui  légifère,  et  déterminé  leur  compétence  respective.  C'est  l'Etal,  dit-on. 
Oui.  Mais  comme  l'Etat  ne  veut  et  n'agit  que  par  des  organes,  il  lui  faut  un 
organe  qui  crée  les  autres  organes  et  fixe  leur  compétence.  Quel  sera-t-il? 
M.  Saripolos  ne  le  dit  pas.  Dans  un  pays  démocratique,  ce  ne  peut  être  que  le 
corps  du  peuple.  Mais  si,  comme  en  France  et  ailleurs,  le  corps  du  peuple 
nomme  une  assemblée  (Constituante,  Convention),  pour  créer  des  organes  et  fixer 
leur  compétence,  il  faut  bien  que  cette  assemblée  tienne  ses  pouvoirs  du  corps 
du  peuple,  et  agisse  en  son  nom,  soit  en  un  mot  une  assemblée  représentative.  Et 
la  théorie  de  M.  Saripolos  ne  peut  s'appliquer  à  l'élection  de  cette  assemblée,  qui 
est  bien  une  assemblée  représentative  au  sens  propre  du  mot.  Ce  n'est  pas  tout, 
ijuand  les  organes  à  fonctions  spéciales  ne  sont  pas  encore  créés,  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  un  organe  d'Ëtat  investi  de  toutes  les  fonctions  de  l'Etat,  et  quand  cet 
organe  abandonne  tout  ou  partie  de  ses  fonctions  pour  les  confiera  des  organes 
particuliers,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  fait  une  délégation  à  ces  organes  ?  Avec  la 
conception  de  l'Etat,  personne  titulaire  de  la  souveraineté,  on  arrive  fatalement 
tôt  ou  tard  à  IHdée  de  délégation;  on  peut  reculer  la  difficulté,  on  ne  saurait 
l'éluder. 

Enfin  à  un  autre  point  de  vue,  la  doctrine  de  M.  Saripolos  me  paraît  sujette  à 
caution.  Est-il  bien  vrai  que  dans  les  gouvernements,  dits  représentatifs,  le  corps 
électoral  n'ait  jamais  de  décision  à  prendre  ?  Mais  dans  les  gouvernements  par- 
lementaires, le  droit  de  dissolution  appartient  souvent,  et,  à  notre  avis,  doit 
toujours  appartenir  au  chef  de  l'Etat.  Or,  dans  un  pays  qui  n'est  pas  une  monar- 
chie absolue,  le  droit  de  dissolution  ne  peut  se  concevoir  que  comme  le  moyen 
de  demander  au  corps  électoral  la  solution  d'un  conflit,  né  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que  depuis  plus  d'un  siècle  on  a 
toujours  compris  et  pratiqué  la  dissolution  en  Angleterre.  J'excepte  bien  entendu 
les  cas  où  la  dissolution  n'est  qu'un  moyen  détourné  d'abréger  la  durée  légale 
d'une  législature  Au  cas  de  dissolution  normale,  ce  n'est  pas  seulement  une 
élection  que  l'on  demande  au  corps  électoral,  mais  bien  une  véritable  décision, 
le  jugement  d'un  conflit.  El  si,  comme  est  bien  obligé  de  le  reconnaître  notre 
auteur,  toute  décision  doit  être  prise  à  la  majorité,  le  système  de  l'élection 
proportionnelle  peut-il  être  appliqué  au  cas  de  dissolution  *? 

IV 

Ces  diverses  objections  ne  diminuent  en  rien  l'estime  que  nous  avons  pour  le 
livre  de  M.  Saripolos,  et  comme  le  dit  dans  la  préface  notre  cher  et  savant 
collègue  M.  Laruaude,  M.  Saripolos  a  fait  en  écrivant  son  ouvrage  «  un  coup 
d'essai  qui  est  un  coup  de  maître.  » 

Dans  la  dernière  partie  du  tome  11,  l'auteur  expose  les  systèmes  d'élection  pro- 
portionnelle, qui  ont  été  proposés,  qui  ont  été  ou  sont  pratiqués  dans  différents 
pays.  II  faut  lire  toute  cette  partie  du  livre  qu'il  est  impossible  de  résumer. 
M.  Saripolos  a  su  mettre  en  œuvre  une  somme  énorme  de  documents,  et  malgré 
l'abondance  des  détails,  l'idée  générale  domine  toujours  le  sujet.  Signalons 
particulièrement  les  chapitres  relatifs  à  l'élection  proportionnelle  appliquée  aiix 
élections  administratives  et  judiciaires.  Quant  au  meilleur  système  d'éjection 
proportionnelle,  c'est  le  système  suisse  qui  a  les  préférences  de  l'auteur,  parce 
qu'il  est  le  plus  simple  et  qu'il  a  fait  ses  preuves. 
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Tel  est  le  beau  livre  de  M.  Saripolos.  Mais  un  bref  compte-reodu  ne  pent 
donner  qu'une  idée  bien  imparfaite  d'un  gros  ouvrage  en  deux  volumes,  plein» 
de  documents,  de  citations,  de  renseignements  de  toutes  sortes,  de  longs  dérelop* 
pements  toujours  ingénieux,  souvent  originaux  et  profonds.  Le  meilleur  élot;e 
que  nous  puissions  faire  de  ce  livre,  est  qu'il  nous  a,  malgré  notre  scepti- 
cisme en  cette  matière,  presque  convaincu  des  mérites  de  l'élection  proportion- 
nelle. Sans  doute,  moins  enthousiaste  que  M.  Saripolos,  nous  n'attendons  pis  de 
cette  réforme  le  merveilleux  résultat  qu'il  en  espère.  L'expérience  que  la  Belgi- 
que  paraît  devoir  bientôt  faire  sera  singulièrement  intéressante.  Nous  nous  de* 
mandons  cependant  même  si  le  corps  électoral  français  accepterait  et  saurait 
pratiquer  ce  système,  si  son  éducation  politique  est  assez  avancée  pour  cela, 
si  enfin  l'élection  proportionnelle  amènerait  une  composition  sensiblement  diffé- 
rente de  nos  assemblées  politiques,  et  nous  voudrions  qu'elle  fut  appliquée 
d'abord  aux  élections  administratives.  Mais  après  tout,  M.  Saripolos  dans  son 
livre  et  M.  Larnaude  dans  sa  substantielle  préface  ont  peut-être  raison,  l'élection 
proportionnelle  est  à  l'heure  actuelle  le  meilleur  moyen  de  protéger  les  indiri- 
dus  contre  l'omnipotence  du  nombre  ;  dès  lors  elle  s'impose  aux  juristes  et  aux 
hommes  d'Etat.  Le  premier  devoir  des  uns  et  des  autres  n'est-il  pas  en  effet  de 
protéger  les  générations  présentes  et  les  générations  futures  d'une  société, contre 
l'arbitraire  d'un  monarque,  d'une  classe  ou  d'une  majorité  ? 

Lkon  DUGUIT. 
professeur  do  droit  constitutionnel 
à  rUniversilé  de  Bordoaax. 


Elément  H   de  droit  conslifutionnel  franoaiN  et  comparé,  par  M.  A. 

EsMEiN,  professeur  à  la  Faculté   de   droit  de  Paris,  directeur  adjoint  à  l'Ecole 

pratique  des  Hautes-Etudes.  —  â*"  édit.,  1   vol.,  Paris-Larose,  1899.   in-8'.  IX- 

79a  p. 

La  première  édition  de  ce  livre  a  été  saluée  à  l'étranger  par  les  comparaisons 
les  plus  flatteuses  :  on  a  rapproché  le  nom  de  M.  Esmein  de  ceux  de  Bodin  et  de 
Bryce.  Et,  quoique  le  savant  professeur  ait  cru  devoir  prolester  contre  ces  com* 
paraisons  qu'il  juge  trop  flatteuses,  son  ouvrage  n'en  est  pas  moins  une  des  étu- 
des où  le  sens  de  l'histoire  et  l'esprit  du  droit  public  se  combinent  de  la  manière 
la  plus  heureuse  ;  c'est  un  vigoureux  enchafuement  de  doctrines  et  de  faits,  de 
jugements  et  de  prévisions,  l'œuvre  d'un  écrivain  qui  a  la  science  des  lois  et  le 
don  des  généralisations. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties  distfnctes.  Dans  la  première,M.  Esmein  a  re- 
cherché dans  la  doctrine,  a  dégagé  des  faits  et  des  constitutions  les  principes  es- 
sentiels de  la  liberté  moderne.  Cette'partie  présente  donc,  avec  le  lumineux  exposé 
des  règles  principales  du  droit  public  des  peuples  libres,  ce  que  contient  de  fon- 
damental l'histoire  des  constitutions  actuelles.  Jusqu'à  quel  point  les  auteurs  de 
la  Constitution  française  de  1875  ont  mis  à  profit  les  éléments  que  leur  fournis- 
saient les  théories  et  les  événements,  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie.  L'ouvrafe 
forme  ainsi  un  ensemble  harmonieux  :  les  définitions  et  les  principes  c^néranx 
contenus  dans  l'introduction,  l'historique  d'idées  et  de  faits  qui  forme  la  première 
partie  sont  destinés  à  permettre  de  comprendre  et  de  critiquer  la  seconde,  étnde 
de  droit  positif,  conclusion  et  aboutissement  logique  de  l'œuvre. 

La  richesse  de  V Introduction  semble  être  en  proportion  inverse  de  son  étendoc. 
M.  Esmein  définit  d'abord  la  double  souveraineté  appartenant  à  l'Etat  et  inpli- 
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qaant  des  droits  qu'il  exerce  en  tant  que  représeutaat  les  intérêts  généraux 
de  la  nation  ;  puis,  il  néglige  la  souveraineté  extérieure  ou  personnelle  applica- 
ble aux  nationaux  el  hors  du  territoire  de  celui  qui  la  possède  ;  il  recherche,  au 
contraire,  la  constitution  de  la  souveraineté  intérieure  dans  les  Etats  simples  et 
mixtes,  unitaires  ou  fédératifs,  l'existence  de  ces  derniers  ayant  été  le  plus  sou- 
vent préparée  par  une  confédération  d'Etats.  11  est  ainsi  amené  à  indiquer  les  sens 
divers  du  mot  «  gouvernement  »,  puis  à  exposer  les  divisions  élémentaires  ou 
traditionnelles  des  régimes  dont  la  fin  est  de  mettre  en  œuvre  la  souverai- 
neté :  gouvernement  légal  ou  arbitraire,  direct  ou  représentatif.  Ces  diver- 
ses notions  qui  constituent  le  préambule  du  traité  eu  déterminent  aussi  la  con- 
texture;  car  M.  Esmein  délimite  strictement  lesobjets  nécessaires  du  droitcons- 
titutionnel,  c'est-à-dire  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Cependant  il  fait  une 
place  dans  son  livre  aux  droits  individuels,àleur  reconnaissance  et  à  leur  garan- 
tie. Méthode  naturelle,  sinon  même  forcée,  dans  une  étude  de  la  souveraineté  de 
l'Etat, puisque  ces  droits  sont  une  limitation  de  cette  souveraineté  ;  la  souverai- 
neté de  l'Etat,  en  effet,n'est  pas  illimitée,  et  la  force  qui  lui  est  inhérenle  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  toute-puissance  (Cpr.Malcom  Platt,  ^  Triad  ofpoliiical 
conceptions,  ap.  PoliticcU  Science  Quarterly,  t.  X  (1895),  p.  312  ;  Hauriou,  Précis  de 
dr,  administ.,  3«  éd.,  1897,  p.  25  ;  —  Gareis,  Allgeni,  Slreatsecht,  p.  30). 

Après  avoir  ainsi  placé  au  seuil  de  son  livre  ces  notions  essentielles  à  l'intelli- 
gence du  droit  conslitutionnel,  M  Esmein  étudie,  dans  leurs  origines  et  leurs 
résultats,  dans  les  faits  politiques  et  dans  les  livres  des  publicistes,  les  institu- 
tions-types et  les  principes  de  la  liberté,  tels  qu'ils  sont  consacrés  par  certaines 
.Constitutions  modernes.  De  cette  conception  historique  du  sujet  est  naturelle- 
ment résultée  une  division  et  une  étude  bipartite  de  ces  principes,  suivant  qu'ils 
viennent  d'Angleterre  ou  qu'ils  ont  été  dégagés  par  la  philosophie  du  xviii*  siècle 
et  proclamés  par  la  Révolution  française. 

LaConslitulion  ani^laise,  connue  en  Europe  dès  le  xv*  siècle,  étudiée  au  siècle 
suivant,  en  France, par  les  monarchomaques  ;  puis  discréditée  parBodin,  vantée  à 
nouveau  par  Montesquieu,discutée  et  repoussée  comme  accidentelle  et  non  théo- 
rique par  les  hommes  de  la  Révolution,  a  eu  celte  singulière  fortune  de  devenir 
le  type  du  régime  libéral,  adopté,  peu  à  peu,  plus  ou  moins  complètement,  par 
des  gouvernements  jusque-là  absolus  ;  recherché  enfin  à  l'heure  actuelle  par  les 
partis  les  plus  avancés  dans  les  pays  qui  ne  pratiquent  pas  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. M.  Esmein  en  a  retenu  simplement  les  quatre  institutions  qu'elle  a 
communiquées  au  droit  des  peuples  libres  :  gouvernement  représentatif  ;  dualité 
des  chambres  législatives  ;  responsabilité  ministérielle  ;  gouvernement  parlemen- 
taire ou  de  cabinet. 

Le  chapitre  sur  Le  gouoernenient  représentatij  a  été  enrichi  d'indications  nou- 
velles, spécialement  sur  le  caractère  de  moins  en  moins  représentatif  de  la 
Chambre  des  Lords.  Dans  sa  forme  actuelle,  c'est  l'exposé  le  plus  scientifique  et 
le  plus  bref  de  la  conquête  par  les  chambres  anglaises  de  leurs  principales  pré- 
rogatives. On  voit  se  dérouler,  avec  une  netteté  saisissante,  cette  lente  évolution 
partant  de  l'Angleterre  monarchique  et  féodale  des  conquérants  normands,  pour 
aboutir  à  l'Etat  moderne  démocratique  ;  transportant,  sans  changement  appa- 
rent de  théorie,  l'exercice  de  la  souveraineté  du  roi  aux  Ghambres,des  Chambres 
à  la  seule  Chambre  des  Communes  et  peut  être  même  des  Communes  au  corps  du 
peuple  anglais.  C'est  donc  une  puissante  et  précieuse  contri4>ution  à  l'étude  de  ce 
régime  constitutionnel  britannique  si  curieux,  fait  de  retouches  et  de  superposi- 
tions. 

C'est  ainsi  notamment  que  la  dualité  des  Chambres  y  fut  le  résultat  non  d'une 
combinaison  politique  rèlléchie,  mais  d'un    heureux   accident*  Le  chapitre   sur 
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Le  système  des  deux  Chambres  législatives  a  pour  obJet,dans  une  premièrf  partie, 
de  relater  les  incidents  de  cette  séparation  et  d'expliquer  comment  se  fixa  pro- 
gressivement la  composition  de  la  Chambre  haute;  dans  une  seconde,de  recher- 
cher quels  sont  rationnellement  les  mérites  de  la  dualité.  Au  cours  de  la  cons- 
truction théorique  faite  sur  ce  dernier  point,  M.  Esmein  énonce  cette  idée  que  le 
caractère  fédéral  de  certaines  constitutions  a  exercé  une"  telle  influence  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  Haute-Assemblée  que  le  but  poursuiTi  parles 
législateurs  de  ces  pays  en  rétablissant  a  été  de  donner  aux  Etats  particuliers 
dans  le  gouvernement  fédéral  un  organe  destiné  à  assurer  leur  égalité  et  leur  in- 
dépendance. Cependant  il  ne  paraît  pas  moins  sûr  que  ces  mêmes  législateurs 
ont  obéi  aussi  aux  considérations  qui  ont  amené  l'adoption  de  la  dualité  dans  les 
pays  unitaires  et  égalitaires  :  les  commentateurs  delà  constitution  fédérale  amé- 
ricaine semblent  bien  en  effet  être  pénétrés  de  cette  idée  que  le  système  dut- 
liste  est  nécessaire  pour  apporter  des  tempéraments  à  l'omnipotence  périlleuse 
des  majorités  démocratiques. 

Après  avoir  ainsi  étudié  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  l'auteur  arrive 
è  cette  autre  condition  essentielle  de  la  liberté  politique  qui  est  la  responsabilité 
du  pouvoir  exécutif.  Problème  difficile  à  résoudre,car  cette  responsabilité  ne  peut 
s'appliquer  aisément  à  un  monarque  ;  de  là,  l'idée  qui  s'est  dégagée  de  la  pra- 
tique, de  transporter  cette  responsabilité  du  titulaire  du  pouvoir  exécutif  à  ses 
ministres  ;  de  rendre  ceux-ci  responsables,  devant  les  tribunaux  de  leurs  actes 
illégaux,  et  devant  les  chambres  de  tous  les  actes  contraires  aux  lois  ou  même 
simplement  fautifs  et  préjudiciables  à  la  nation.  La  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres par  la  chambre  élue  servit  ainsi,  dès  le  xvit'  8iècle,à  demander  aux  minis- 
ires un  compte  sévère  de  leur  administration  ;  dans  le  même  ordre  d'idées,  pour 
assurer  l'efficacité  de  la  sanction,  VAct  of  settlment  supprima,  au  détriment  do 
roi,  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  dont  celui-ci  aurait  pu  user  pour  sauver  le 
ministre  visé  par  un  impeachment.  Enfin,  avec  le  temps,  successivement  et  fragmen- 
tairement,  fut  admise,  comme  nouvelle  sanction,  l'obligation  imposée  au  roi  de 
faire  participer  un  ministre  à  tous  les  actes  par  lesquels  s'exerce  la  prérogative 
du  gouvernement.  M.  Esmein,  dans  le  chapitre  sur  La  responsabilité  des  ministres, 
a  fait  l'histoire  de  ce  système  complexe,  particulier  au  génie  anglais,  pour  indi- 
quer, en  terminant,  comment  la  France  l'a  simplifié,  en  réduisant  notamment 
l'obligation  du  contreseing  aux  volontés  du  chef  de  l'Etat  qui  se  traduisent  par 
un  acte  ayant  une  forme  régulière  et  une  valeur  juridique. 

Le  chapitre  suivant,  sur  Le  gouvernement  parlementaire,  établit  comment  ce 
mode  de  gouvernement  n'est  pas  autre  chose  que  la  responsabilité  ministérielle 
poussée  à  ses  dernières  limites,  et  ce  n'est  certes  pas  le  moindre  chapitre  du  livre 
qui  celui  où  sont  expos'':es  tour  à  tour  les  règles  et  la  logique  du  gouvernement 
parlementaire,  son  développement  en  Angleterre  et  ses  vicissitudes  en  France. 
de  régime  vit  en  Angleterre  de  conventions  communément  acceptées  ;  en  France 
au  contraire,  quelques  règles  essentielles  en  ont  été  inscrites  dans  la  loi.  Mais, 
ici  comme  là,  il  est  évident  que,  par  la  force  même  des  choses,  beaucoup  de  ses 
principes  manquent  de  détermination  légale  et  de  sanction  directe  ;  ils  n'en  exis- 
tent pas  moins  ;  ainsi  l'un  des  plus  essentiels  certainement  concerne  la  formation 
du  cabinet,  homogène,  solidairement  responsable  de  la  politique  du  gouvernement. 
A  ce  sujet,  M.  Esmein  montre,  d'irréfutable  façon,  que  le  chef  de  l'Etat  est  seul 
compétent  pour  faire  cette  nomination  ;  Bagehot  et  M.  Bryce  se  sont  trompés,  en 
effet,  en  la  présentant  comme  une  véritable  élection,  quoique  non  en  forme,  par 
la  chambre  populaire.  Or,  la  solution  admise  sur  ce  point  n'est  pas  sans  impor- 
tance :  en  effet,  de  ce  que  le  cabinet  lient,  en  droit,  ses  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat, 
résulte  celte  conception,  rappelée  en  maints  endroits  des  Eléments,  que  le  gou- 
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Ternement  parlementaire»  loin  d'admettre,  soit  une  séparation  tranchée,  soit  au 
contraire  une  confusion  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  implique  bien  plutôt 
entre  eux  une  certaine  pénétration  ;  ce  qui  explique  l'action  réelle  et  très  efficace 
donnée  au  pouvoir  exécutif  considéré  comme  élément  pondérateur  et  modérateur, 
-et,  par  suite,  les  garanties,  telles  que  le  droit  de  dissolution,  attachées  à  ses  préro- 
gatives. —  Ces  principes  posés,  M.  Esmein  fait  l'histoire  du  gouvernement  de  cabi- 
net, d'abord  en  Angleterre,puis  en  France.  —  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre.il  expo- 
se, d'abord  les  transformations  du  ministère  du  roietdu  pouvoir  personnel, et  la 
politique  suivie  poui^donner  virtuellement  au  Parlement  la  désignation  ^lu  cabi- 
oet,  qui  fut  rendu  de  la  sorte  largement  indépendant  à  l'égard  de  la  Couronne 
et  vraiment  homogène  dans  sa  constitution  ;  puis,  les  deux  faits  importants 
qui  ont  coïncidé  avec  le  développement  du  gouvernement  parlementaire  :  d'une 
part,  la  prépondérance  progressive  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  a  accaparé 
presque  toute  l'influence  du  Parlement,  et  l'affaiblissement  correspondant  de  la 
Chambre  des  Lords,  qui  a  simplement  gardé  une  participation  au  pouvoir  législa- 
tif, réserve  faite  pour  les  lois  de  finances  ;  d'autre  part  la  désuétude  ou  l'emploi 
dans  un  certain  sens  de  certaines  prérogatives  de  la  couronne  :  droit  de  sanction, 
droit  de  dissolution,  fournée  de  pairs.  —  En  ce  qui  concerne  la  France,  il  mon- 
tre comment  c'est  avec  la  Charte  de  1814  que  le  gouvernement  parlementaire,  dont 
Chateaubriand  déduisait  correctement  les  conséquences  naturelles,  s'est  établi 
dans  notre  pays.  Les  péripéties  de  ce  triomphe  ont  trouvé  sous  la  plume  de 
M.  Esmein  un  relief  saisissant  ;  nulle  histoire  n'est  plus  curieuse  en  effet  :  les 
deux  Chartes  ne  portèrent  point  l'adoption  explicite  du  gouvernement  de  cabinet; 
les  diverses  parties  de  la  Constitution  de  1848  étaient  comme  contradictoires, 
d'où  les  conflits  entre  la  majorité  de  l'assemblée  et  le  pouvoir  exécutif  qui  abou- 
tirent au  coup  d'Etat;  la  Contitution  de  1852  fut  dirigée  contre  le  gouvernement 
représentatif  et  plus  encore  contre  le  gouvernement  parlementaire  ;  sous  la  pous- 
sée de  l'opinion,  avec  les  sénatus-consultes  du  Second  Empire  (1860,  1867,  1869) 
reparurent,  sensiblement  déformées  d'ailleurs,  les  principales  pièces  du  méca- 
nisme ;  en  1870  le  gouvernement  parlementaire  fut  organisé  comme  une  consé- 
quence de  la  situation  ;  mais  c'est  seulement  en  1875  que,  pour  la  première  fois, 
il  fut  par  tous  les  partis  reconnu  compatible  avec  toute  forme  de  gouvernement, 
admis  par  les  constituants  comme  la  forme  naturelle  de  la  liberté  politique  dans 
notre  pays. 

Sur  cet  historique  s'achève  le  titre  I.  M.  Esmein,  établissant  une  séparation 
tranchée  (d'aucuns  la  trouveraient  trop  nette)  entre  les  sources  .anglaises  et  révo- 
lutionnaires, expose,  dans  un  titre  II,  les  principes  proclamés  par  la  Révolution 
française.  Celte  étude  débute  par  un  chapitre  remanié  de  la  première  édition, 
développé  au  point  qu'il  peut  dans  la  deuxième  paraître  nouveau.  L'histoire  de 
L'école  da  droit  de  la  nature  et  des  gens  y  est  retracée.  Histoire  curieuse,  car  il 
était  réservé  aux  deux  conceptions  dégagées  par  cette  école,  (hypothèses  del'état 
de  nature  et  du  contrat  social)  d'être  acceptées  en  principe,  développées  et  modi- 
fiées dans  les  détails  par  Les  philosophes  da  xviii*  siècle.  C'est  de  cette  source,  en 
effet  que  procèdent  les  quatre  théories  de  la  souveraineté  nationale,  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  des  droits  individuels,  des  constitutions  écrites  et  du  pou- 
voir constituant, dont  chacune  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

Le  principe  de  La  Souveraineté  nationale  a  trouvé  chez  les  théoriciens  et  les 
publicistes  des  explications  diverses.  M.  Esmein  repousse  la  fiction  du  contrat 
social  générateur  de  la  souveraineté  et  de  la  nation  elle-même,  qui  fut  chère  à 
Rousseau  ;  il  adopte,  au  contraire,  la  théorie  si  élevée  et  si  féconde  que  soute- 
naient déjà,  lors  du  schisme  d'Occident,  les  théologiens,  (V.  Chénon,  Théorie 
catholique  de  la    souveraineté  nationaUj  1898),  et  qu'au  xv«  siècle   développaient 
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certains  oraleurs  des  Elats  Généraux,  à  savoir  que,  la  puissance  publique  et  le 
gouvernement    qui  l'exerce  existant  seulement  dans  Tintérét  de  la  nation  tout 
entière,  celle-ci  en  doit  avoir  rétablissement  et  le  contrôle  ;    toute  souveraineté 
'égale  ne  résidant  pas  là  où  réside  la  souveraineté  de  fait  ou  d'opinion,  ne  peat, 
en  effet,  exercer  son  empire  que  d'une  façon  imparfaite,  irrégulière  ou  révolution- 
naire.  — Le  chapitre  commence  par  le  développement  de  ces  idées;  vient  ensuite  on 
exposé  des  conséquences,  fait  à  divers  points  de  vues,  empli  de  conceptions  origi- 
nales, toujours  arrêtant  l'esprit,  le  plus  souvent  fixant  la  conviction. —  Au  point  de 
vue  de  la.  forme  de  l'Etat,  M.  Esmein  soutient  l'harmonie  complète  du  gouverne- 
ment parlementaire  avec   la  république  démocratique  ;  mais,  tandis  qu*au  point 
de  vue  de  la  liberté  politique,  il   reconnaît  l'équivalence  possible  de  la  monar- 
chie   et  de  la  république  (Angleterre,  Etats-Unis),  il   croit  à   Texistence   d'une 
antinomie  dans  toute   constitution  qui  associe   la  souveraineté  nationale  et  le 
gouvernement  monarchique,  parce  que  celui-ci  comporte  au   moins  difficilement 
la  responsabilité  directe  et  formelle  de  son  titulaire  par  voie  de  poursuite  pénale 
ou  de  révocation. — D'autre  part,au  point  de  vue  du  suffrage  politique,  ï\  soutient, 
à  très  bon  droit,  que  les  collèges  particuliers  procédant  à  des  élections  séparées, 
loin  de  faire,  en  leur  propre  nom,  un  acte  de  souveraineté,  proposent  simplement 
les  élus  aux  choix  de  la  nation  qui,  par  avance,   les  a  confirmés    et  investis  de 
leurs  fonctions  ;d'où  cette  conclusion  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
exclut  logiquement  ce  qu'on  appelle  la  représentation  des  intérêts,  de  même  qa'il 
condamne,  non  moins  que  le  principe  du  gouvernement  représentatif,  le  mandai 
impératif  (Cpr.  en  sens  contraire,  Saripolos,  La  démocratie  et  r élection  proptu^ 
tionnellet  iS99).   Ces   conceptions  exprimées  en  des  formules   mathématiques,  et 
procédant  du  même  esprit  logique  que  l'ensemble  du  chapitre,  découl«-.nt  de  cette 
autre  idée,  de   politique   élevée,  ailleurs  exprimée  par  M.  Esmein  iDetuc  formes 
de  gouvernement,  I894i    que  le  droit  de   réprésentation  n'est  pas  personnel  aox 
individus  ;  le  droit  de  suffrage  apparat!,  en  effet,  à  notre  maître,  non  point  comme 
un  droit  individuel  et  absolu,  attaché  à  la  qualité  même  d'être  humain  et  apparte- 
nante tout  membre  de  la  nation,  mais  comme  une  fonction  sociale,  dont  laloipeat 
très  légitimement  déterminer  les  conditions  d'après  l'intérêt  général.  —  Ce  sont  là 
des  principes  abstraits  sur  l'étendue  du  droit  de  suffrage  politique^  dont  M.  Esmein 
relate  les  applications  pratiques  ensuite  faites  au  sein  des  Assemblées  représentati- 
ves et  électives  des  temps  modernes.  A  ce  sujet  il  montre,  d'une  part,  la  décadence 
du  régime  censitaire  qui  apparaissait  au  xvi*  siècle    comme  la  forme  naturelle  de 
l'électorat  politique  ;  d'autre  part,le  développement  du  suffrage  universel  ou  quasi- 
universel  (systèmes  de  Voccupation,  de  la  capacité  et  de  l'instruction  élément<Ure\ 
par  lequel   le  principe  démocratique  pénètre  successivement  dans   les  Etats  de 
formes  les  plus  diverses  (France,   Etats-Unis,  Suisse,  Autriche).  A  la  lecture  de 
ces  pages  pleines  d'intérêt,  il  apparaît  bien   que  la  souveraineté    nationale  s'est 
attestée  et  exercée  dans    les  temps   modernes  sous  la  forme  du  gouvernement 
représentatiff'pRT  l'élection  de   députés  formant  des   Chambres   délibérantes  et 
législatives.   Cela  n'empêche  point  qu'on  ait  discuté  la   compatibilité  a?ec  ce 
mode  de  gouvernement  de  la  souveraineté  nationale,  pour  défendre,    à  l'inverse, 
le  système  du  gouvernementdirect  et  du  référendum.  Trois  séries  d'essais  de  celui- 
ci  ont  été  faits  en  France,  en  Amérique  et  en  Suisse,  soit  pour  les  lois  ordinai- 
res, soit  même  pour  les  lois  constitutionnelles;  M.  Esmein  a  fait  de  ces  tentati* 
ves  un  récit  substantiel,  qui  peut  presque  suppléer  aux  importantes  monogra- 
phies  de  MM.  Signorel,    Oberholtzer  et   Curli.  Mais,  fidèle  aux  conceptions  de 
Montesquieu,  de  Delolme  et   de   Sièyès,  il  repousse  le  système  de  la   législation 
populaire  et  directe,  comme  vicieux  dans  la  forme,    en  ce  qu'il  écarte  toute  dis- 
cussion sérieuse  devant  le  corps  qui  doit  donner  à  la  loi  sa  sanction  définitive  ; 
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vicieux  aussi  dans  le  fond,  en  ce  que  la  très  grande  majorité  des  citoyens,  très 
capable  de  choisir  des  représentants  est,  au  contraire,  presque  incapable 
d'apprécier  les  lois  ou  projets  de  lois  qui  lui  seraient  soumis.  II  le  condamne 
donc  comme  contraire  au  génie  du  gouvernement  représentatif  et  spécialement 
au  principe  d'après  lequel  le  corps  législatif  n'a  point  pour  mission  légale 
d'apporter  les  cahiers  des  électeurs  et  d'être  leur  porte-parole  :  les  représentants 
du  peuple  ont,  en  efifet,  un  pouvoir  de  décision  propre,  et  leur  rôle  est  de  vouloir 
au  nom  de  la  nation.  Il  semblerait,  dès  lors,  logique  de  les  rendre  responsables 
de  tout  excès  de  pouvoir  ;  cependant  le  gouvernement  représentatif  tend  natu- 
rellement à  leur  irresponsabilité,  M.  Esmein  précise  la  portée  de  cette  règle  dans 
la  dernière  partie  du  chapitre  ;  il  y  explique  comment,  à  l'égard  des  tilu» 
iaires  du  pouvoir  exécutif,des  juges  et  des  membres  des  Assemblées  législatives, 
le  droit  de  révocation  a  été  écarté  partout  où  il  devait  être  vraisemblablement  un 
élément  de  trouble,  et  ainsi  il  a  été  amené  à  parler  des  procédures  imaginées  ou 
proposées  pour  permettre  la  révocation  des  élus  :  démission  en  blanc,  annulation 
du  mandat  par  le  juge  de  paix,  pétition  des  électeurs,  Abberafungsrecht. 

LfC  chapitre  suivant  svlt La  séparation  des  poauoirs,  qui  comporte  le  développe- 
ment d'idées  plus  simples  que  les  précédentes,  est  composé  avec  la  même  sûreté  de 
méthode  et  la  même  vigueur  d'exposition.  Il  part  du  principe  que  les  attributs  de 
la  souveraineté  doivent  être  délégués  par  la  nation  à  des  titulaires  distincts  et 
indépendants  les  uns  des  autres;  il  en  établit  ensuite  l'origine,  la  légitimité  et 
la  portée.  Les  conceptions  de  Locke,  de  Rousseau  et  de  Mably  à  ce  sujet  sont 
opposées  à  celles  de  Montesquieu,  que  Ton  a  contestées,  d'ailleurs  avec  une  trè& 
grande  habileté,  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  prémisses.  Mais  il  a  été  plutôt 
aisé  à  M.  Esmein,  d'établir,  d'une  manière  péremptoire,que  les  reproches  adressés 
au  principe  proviennent  d'une  erreur  sur  son  sens  ;  le  principe  n'implique  pas  du 
tout  une  séparation  absolue  des  pouvoirs,  mais  simplement  une  irrévocabilité 
réciproque  ;  il  peut,  en  effet,  être  diversement  entendu.  De  là,  à  titre  de  preuve, 
une  étude  synthétique  de  la  manière  dont  les  Constitutions  ont  établi  les  rap- 
ports du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif;  ainsi,  sont  rapportés  les  traits 
distinctifs  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  et  des  Constitutions  françaises  de 
1791  et  de  l'an  III  :  1*  quant  au  choix  et  au  rôle  des  ministres  ;  2°  quant  à 
l'exclusion  du  pouvoir  exécutif  de  l'œuvre  législative,réserve  faite,à  la  suite  d'un& 
dérogation  au  principe,  pour  le  droit  de  veto. Après  une  critique  assez  vive  de  ce 
mode  de  gouvernement,  plein  de  difficullés,dont  le  système  des  Comités  américains 
a  bien  plutôt  multiplié  les  éléments  perturbateurs,  M.  Esmein  montre  que  c'est,au 
contraire,  le  mérite  du  gouvernement  parlementaire,  d'atténuer,  mais  aussi  de 
maintenir  la  séparation  des  pouvoirs.  Les  idées  ci-dessus  rapportées  de  MM.. 
Bagehotet  Bryce  sur  l'origine  du  pouvoir  exécutif  constituent  une  erreur  de  droit 
et  traduisent,  au  moins  imparfaitement,  un  état  défait.  La  confusion  du  pouvoir- 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif  proposée  en  1848  par  M.  Grévy,  et  en  1875  par  M. 
Naquet, préconisée  en  Amérique  par  M.  Woodrow  Wilson,  est  de  nature,  comme  l'a 
prouvé  l'expérience  de  1871  à  1875,  à  entraîner  de  grands  inconvénients.  Ainsi, 
des  Assemblées  libres  d'une  part,  un  pouvoir  exécutif  suffisamment  fort,  stable 
et  indépendant,  d'autre  part,  sont  des  données  essentielles  d'un  bon  gouverne- 
ment ;  il  faut  y  ajouter  un  pouvoir  judiciaire^  indépendant,  soit  de  l'exécutif,  soit 
du  législatif.  M.  Esmein  voit  dans  l'administration  de  la  justice  une  véritable 
fonction  de  l'Etat,  rendant  par  elle-même  un  service  distinct,  que  l'on  ne  saurait 
obtenir  autrement.  En  effet,  considérer  l'institution  judiciaire  comme  une  simple 
branche  de  pouvoir  exécutif,  c'est,  d'après  une  très  fine  analyse  (Pillet,  Recher. 
ches  sur  les  droits  fondamentaux  des  Etais  (1899),  p.  ^4,  note  1),  c  mécon- 
naître cette  vérité  essentielle  qu'un  jugement,  loin  d'appliquer  simplement  la  loi 
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comme  le  ferait  un  règ^lement  ou  un  décret,  décide  des  points  de  fait  ou  de 
droit,  déclarant  ainsi  la  vérité  entre  les  parties  quant  au  rapport  litigieux;  ce 
qui  est  bien,  une  fonction  propre,  qui  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif)).  Le  principe  ainsi  établi,  M.  Esmein  discute 
en  elles-mêmes  les  questions  d'organisation  judiciaire,  notamment  le  mode  de 
nomination  des  juges  et  leur  inamovibilité  ;  il  met  alors  en  lumière  les  nom- 
breuses difficultés  théoriques  et  pratiques  suscitées  par  ces  problèmes  ;  at- 
ténuées cependant,  sinon  supprimées,  par  l'institution  du  jury,  lequel  n'est 
point,  d'ailleurs,  comme  on  le  dit  parfois,  une  application  du  gouvernement 
direct  en  matière  judiciaire.  Il  oppose,  enfin,  l'unité  de  la  justice'  anglaise, 
compétente  pour  statuer  même  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'adminis' 
tration  publique,  et  la  séparation  admise  en  France  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  judiciaire  ;  il  est  vrai  que  le  contentieux  administratif  a 
tendu  constamment  à  s'organiser  sous  la  forme  de  la  justice,  en  passant  de 
l'administration  proprement  dite  à  des  juridictions  administratives,  organisées 
et  fonctionnant  à  peu  près  comme  les  tribunaux  judiciaires  ;  aussi,  M.  Esmein 
ne  désespère  pas  d'une  séparation  complète  de  l'administration  active  et  conten- 
tieuse  ;  cependant  (c'est  là  une  idée  très  curieuse,  digne  d'être  creusée),  même  en 
cet  état,  l'amovibilité  des  juges  lui  paraîtrait  une  réserve  légitime  au  profit  du 
gouvernement. 

Arrivé  à  cet  endroit  du  livre,  le  lecteur  connaît  comment  les  (k>nstitntions  on^ 
ctabli  ou  peuvent  organiser  la  souveraineté  ;  il  lui  reste  à  apprendre  comment 
elles  concèdent  des  droits  aux  citoyens.  li  était,  à  cet  égard,  dans  le  génie  de  la 
Révolution  française  d'assurer  à  chaque  homme  le  libre  développement  de  ses 
facultés  propres  ;  de  là,  la  reconnaissance  de  droits  individuels,  mis  hors  des 
atteintes  de  l'Etat.  La  théorie  des  droit»  individuels  avait  été  entrevue,  an 
XVI*  siècle,  par  ceux  des  juristes  qui  essayèrent  de  dégager  la  notion  de  la  souve- 
raineté, et  défendue  plus  tard  par  les  auteurs  du  droit  naturel  ;  les  démocraties 
modernes  l'ont  développée,  assurant  ainsi  aux  minorités,^ 'a près  M.  Esmeioi^une 
garantie  plus  réelle  que  celle  résultant  de  certaines  organisations  des  droit& 
politiques,  référendum  ou  représentation  des  minorités.  Cette  opinion,  favorable 
à  l'existence  de  droits  naturels,  sera  discutée  par  ceux  des  publicistes  qui  ne 
reconnaissent  d'autre^  droits  que  ceux  concédés  par  l'Etat;  aussi  bien,  la  conci- 
liation entre  ces  deux  doctrines,  en  apparence  irréductibles  l'une  à  l'antre, 
consiste  peut-être  à  dire  qu'en  métaphysique  juridique,  en  k  politique  *,  le 
particulier  a  des  droits  antérieurs  à  l'Etat,  mais  qu'en  droit  positif,  le  droit 
subjectif  est  incontestablement  une  concession  de  l'Etat  (Cpr.  Barthélémy,  Essai 
d*ane  théorie  des  droits  subjectifs  des  administrés  dans  le  droit  administratif 
français^  1899).  — Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  chef,  M.  Esmein,  qui  admet  donc  les 
droits  individuels,  les  ramène  à  deux  :  égalité  civile,  liberté  individuelle. lien 
montre,  d'une  part,  l'effet  vis-à-vis  de  l'Etat  ;  d'autre  part,  la  généralité  d'appli 
cation,  étant  donné  que  ces  droits,  dénommés  tantôt  droits  civils  et  tantôt  droits 
publics  se  distinguent  essentiellement  des  droits  politiques,  qui  représentent 
la  participation  des  citoyens  au  gouvernement.  Il  oppose  et  compare  enfin  les 
deux  formes  sous  lesquelles  ils  ont  été  reconnus  dans  les  constitutions  modernes 
d'Amérique  ou  d'Europe  :  déclarations  des  droits  et  ffaranties  des  droits  ;  formes 
contemporaines  et  semblables  quant  à  l'origine  et  quant  à  la  situation  externe, 
distinctes,  au  contraire,  quant  au  fond,  puisque,  seules,  les  garanties  sont  deréri* 
tables  lois  positives  et  obligatoires.  —  Il  est  d'ailleurs  remarquable  qu'en  France 
la  place  faite  à  ces  principes  s'est  progressivement  rétrécie,  si  bien  que  la  Cons- 
titution de  1875,  oeuvre  essentiellement  pratique,  n'en  a  point  fait  mention.  .Au 
surplus,  la  garantie  constitutionnelle  de  ces  droits  perd  beaucoup  de  son  impor- 
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tance,  par  l'applicalion  de  celte  double  règle  traditionnelle,  d'une  part  qu*un 
droit  garanti  par  In  Constitution  n'a  d'effet  et  ne  peut  être  exerce  qu'après  une 
réglementation  préalable  faite  par  le  législateur  ;  d'autre  part,  que,  faute  d'un 
système  analogue  à  celui  de  l'inconstilutionnalité  des  lois,  admis  aux  Etats- 
l'nis,  une  loi  peut  supprimer  ou  entraver  impunément  une  liberté  ou  un  droit 
garanti  par  la  Constitution. 

II  importe  donc  de  bien  savoir  ce  qu'est  une  Constitution.  Un  chapitre  est  con- 
sacré, à  La  théorie  des  Constitutions  écrites,  telle  qu'elle  est  généralement  admise 
et  qu'elle  se  présente  particulièrement  en  Amérique  et  en  France.  Il  a  pour  but 
d'établir  comment  les  lois  constitutionnelles  diffèrent  des  lois  ordinaires  quant 
à  leur  nature  intime  et  à  leur  force  obligatoire  ;  comment  elles  jouissent  d'une 
certaine  immutabilité  juridique  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  suivant  un  mode 
de  revision  spécial,  destiné  à  forcer  la  nation  à  vouloir  cette  révision  d'une  façon 
générale  et  réfléchie  :  comment,  enft>i,  elles  ne  devraient  jamais  pouvoir  être 
abrogées  que  par  une  nouvelle  loi  constitutionnelle  rendue  dans  les  formes 
légales.  Cependant,  l'action  des  révolutions  triomphantes  a  fait  prévaloir  plu- 
sieurs fois  en  France  des  principes  différents  sur  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  ;  M.  Esmein  n'a  point  manqué  de  rapporter  ces  précédents,  pas  plus 
qu'il  n'a  omis  en  terminant  cette  première  partie  de  son  livre,  de  montrer 
comment  la  restriction  des  pouvoirs  du  législateur  dans  l'intérêt  des  di*oits 
individuels  n'est  point  aujourd'hui  assurée  chez  nous,  et  comment,  au  contraire, 
en  Amérique,  le  pouvoir  judiciaire  a  été  constitué  comme-  l'autorité  distincte 
du  pouvoir  législatif,  chargée  de  prononcer  pour  ou  contre  la  constitulionnalité 
des  lois. 

Tel  est  le  livre,  ou  plutôt  la  partie  du  livre  de  M.  Esmein  que  je  me  suis 
proposé  d'analyser  parce  que  c'est  surtout  celle  qui  en  fait  l'originalité. 
La  seconde  est  consacrée  à  l'étude  du  droit  constitutionnel  de  la  République 
française  ;  il  serait,  à  n'en  point  douter,  très  intéressant  de  rechercher  le  carac- 
tère de  certaines  doctrines  politiques  qui  y  sont  énoncées,  d'cvaminer  notam- 
ment ce  qui  y  est  dit  quant  à  la  permanence  des  assemblées,  à  l'application  de 
la  responsabilité  ministérielle  par  les  Chambres  hautes  ou  à  la  reconnaissance  de 
la  juridiction  politique  du  Sénat  ;  mais  un  compte  rendu  est  impossible  de  ces 
chapitres,  qui,  tous,  doivent  être  étudiés,  parce  que,  tous,  ils  arrêtent  l'esprit 
et  recèlent  les  mêmes  qualités  de  rigoureuse  logique  et  d'exactitude  scientifique. 
Dans  c^tte  partie  de  son  ouvrage,  le  savant  professeur  a  constamment  atteint  les 
réralités  ;  dans  la  première,  il  a  surtout  opéré  sur  des  idées  ;  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  il  a  fait  une  œuvre  d'une  haute  portée  utile  aux  publicistes  et  aux  politi- 
ques, une  oeuvre  érudite  de  philosophe  et  d'historien. 

Joseph  Delpech, 

Charité  de  conférence  à  la  Kacultô 
de  droit  de  Paris. 
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Tli«  Rconomlc  RcTi«w,  {La  Revue  Economique).  Londres,  Hivin|^on,  Perciral 
and  Co,  34  Ring;  Street,  Covent  Garden  ;  Irimeslrielle. 

C.  H.  d'E.  LEPPINGTON.  —  The  charity  org^anization  System  of  to  day 

(Le  système  actuel  d'org^anisation  de  la  charité)  ;  janvier  1897,  p.  25  à  42. 

L'auteur  part  de  l'idée  générale  qne«  dans  le  courant  de  ce  siècle,  une  lente 
évolution,  contre  coup  de  la  division  de  l'industrie,  du  IravaiL  dans  tontes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  a  conduit  au  groupement  des  éléments  isolés, 
c'est-à-dire  à  l'esprit  d'association.  La  bienfaisance  n'a  point  échappé  à  ce  moo* 
vement.  Déjà,  en  1868,était  née  une  association  qui  se  qualifiait  «associatioo  des- 
tinée à  empêcher  le  paupérisme  et  le  crime  »  (Association  for  the  prevcntioo  of 
pauperism  and  crime).  Son  programme  n'était  pas  moins  ambitieux  que  son 
titre.  Elle  se  proposait  d'organiser  le  travail  pour  les  gens  sans  emploi,  de  Tenir 
en  aide  aux  prisonniers  libérés,  d'accomplir  des  réformes  au  point  de  vue  de  la 
tempérance,  de  rechercher  des  distractions  utiles  ou  inoflPensives,  de  réaliser 
l'éducation  professionnelle  pour  la  jeunesse,  d'améliorer  les  logements  oovriert, 
et  de  re  viser  les  méthodes  de  secours  de  toute  sorte.  Mais  lorsqu'on  voulut  passer 
à  l'exécution,  il  fallut  restreindre  le  programme  et  le  titre.  L'association  prit  le 
nom  plus  familier  de  «société  en  vue  d'organiser  les  secours  de  la  charité  et  de 
réprimer  la  mendicité  »  (Society  for  organizing  charitable  relief  and  repressinc 
mendicity). 

Les  principes  de  cette  société  se  répandirent  non  seulement  dans  tonte  la 
Grande-Bretagne,  mais  dans  les  colonies  anglaises  et  aux  Etats-Unis.  A  l'heure 
présente,  il  existe  des  sociétés  de  ce  genre  dans  37  villes  de  province  en  Angle* 
terre  et  dans  la  principauté  de  Galles  ;  il  y  en  a  10  en  Ecosse.  Il  en  existe  à 
Melbourne  et  à  Sidney,  Il  y  en  a  aux  Etats-Unis,  sous  des  noms  divers,  dans  nne 
centaine  de  villes.  Elles  correspondent  aux  bureaux  de  bienfaisance  français  et 
aux  c  Armen  Anstalten  »  ou  «  Armen  Verwaltungen  »  Allemands.  Ces  organismes 
établissent  des  relations,  au  point  de  vue  de  la  charité,  entre  les  principales  cités 
de  la  chrétienté  ;  et  surtout  ils  permettent  de  réunfr  des  renseignements  sur  les 
habitudes  et  le  genre  de  vie  des  classes  pauvres,  de  manière  à  trouver  le  pro- 
cédé le  plus  économique  et  le  plus  efficace  de  leur  venir  en  aide. 

On  peut  dire  que  la  société  de  Londres  a  en  vue  cinq  objets  :  1)  La  coordination 
•des  efforts  charitables  et  la  coopération  des  secours  privés  volontaires  et  de  cens 
de  l'Etat  ;  2)  La  répression  de  la  fausse  pauvreté,  la  suppression  des  aumômes 
distribuées  à  tort  et,  d'une  manière  générale,  du  tribut  levé  indûment  sur  les 
personnes  charitables  ;  3)  la  réforme  de  la  charité  et  de  ses  pratiques  ;  4)  la  dis- 
tribution de  secours  matériels  aux  indigents.  Pendant  l'exercice  1895«  la  société 
de  Londres  a  distribué'en  secours  de  diverses  sortes  £  29,426  ((fr.  735,650)  ;  5)  enfin 
la  société  est  devenue  tout  naturellement  une  institution  d'études  des  problèmes 
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sociaux,  et  une  école  à  la  fois  scientifique  et  pratique  de  la  charité.  Pour  donner 
un  exemple  du  résultat  de  ces  recherches,  il  est  certain  que  l'on  doit  encourag^er 
l'épargne,  qui  seule  peut  amener  l'évolution  vers  l'aisance,  et  qu'il  faut  traiter 
ceux  qui  font  preuve  d'esprit  d'économie  autrement  que  les  imprévoyants.  Mais 
on  a  di\  reconnaître  que  cet  esprit  de  prévoyance  se  manifeste  aussi  bien  par  le 
fait  d'avoir  élevé  avec  soin  des  enfants  que  par  des  versements  à  la  caisse 
d'épargne. 

Les  problèmes  de  la  charité  sont  d'autant  plus  brûlants  que  l'on  peut  se 
demander  s'il  y  aura  toujours  une  classe  de  gens  à  la  fois  aisés  et  bienfaisants 
pour  vtnir  en  aide  aux  déshérités.  Les  impôts  vont  croissant  ;  et  ils  pèsent  sur- 
tout sur  la  classé  moyenne  et  les  propriétaires  fonciers.  L'income  tax  frappe  le 
trentième  des  revenus.  D'autre  part,  ces  revenus  et  profils  diminuent,  en  sorte 
•que  la  chandelle  se  brûle  par  les  deux  bouts.  Bientôt  la  classe  moyenne  trouvera 
que  ses  ressources  ne  suffisent  plus  qu'à  sa  propre  prévoyance.  En  outre,  il  y  la 
•question  très  grave  de  l'intervention  de  l'Etat.  Il  paraît  difficile  de  l'éviter.  Mais 
on  sait  que  l'intervention  de  l'Etat  ne  s'arrête  pas  toujours  à  la  limite  qu'on  lui 
avait  tracée. 

£.  F.  B.  FELL.  —  Moral  limitations  of  State  Interférence,  (Limitations 
morales  de  l'intervention  de  l'Etat)  ;  janvier  1897,  p.  57  à  91  ;  avril  1897,  p.  195 
à  218. 

Cet  article  s'adresse  particulièrement  aux  réformateurs  sociaux  chrétiens,  et 
prend  pour  base  cette  idée  que  tontes  les  institutions  dignes  de  respect  doivent 
avoir  un  but  moral  commun,  à  la  réalisation  duquel  elles  concourent,  chacune 
suivant  sa  nature,  son  caractère,  sa  fonction  propre.  L'institution  qu'on  appelle 
l'Etat,  contribue*t-elle  à  ce  but  moral  ?  Quelle  est  sa  fonction  à  cet  égard  ?  Et 
même,  l'Etat  a-t-il  une  fonction  définie,  des  principes  qu'il  est  moralement  obligé 
d'observer  ?  a-t-il  des  limitations  morales  ?  ou  bien  n'existe-t-il  simplement  que 
pour  faire,  d'une  manière  vague,  «  ce  que  les  gens  veulent  y,  comme  plusieurs 
se  le  figurent?  L'Etat  peut-il  concevoir  une  ambition  ou  une  espérance  dirigée 
vers  un  bien  abstrait  ?  ou  son  but  et  sa  fonction  ne  dépendent-ils  que  des  métho- 
des qu'il  adopte  ?  Dans  quelle  mesure  le  but  poursuivi  par  l'Etat  peut-il  justi- 
fier les  moyenâ  dont  il  use,  c'est-à-dire,  dans  quelle  mesure  l'Etat  peut-il  avoir 
recours  à  des  pouvoirs  de  coercition  sur  les  individus,  pour  le  bien  présumé  de 
l'ensemble  de  la  société  ?  En  d'autres  termes,  l'Etat  possède-t-il  une  fonction 
définie  ? 

Avant  d'aborder  la  question  des  limitations  morales  des  fonctions  de  l'Etat,  - 
il  faut  mentionner  une  limitation  très  importante,  qui  se  rattache  moins  encore 
à  la  morale  qu'à  la  possibilité  pratique.  Il  y  a  des  gens  qui  se  figurent  que  la 
fonction  directe  de  l'Etat  est  de  rendre  la  société  vertueuse.  L'Etat  serait  capable 
d'assurer  la  vertu  à.  coup  de  lois  ;  et,  par  conséquent,  il  serait  moralement  obligé 
de  le  faire.  Ce  sont  là  des  utopies.  Tout  le  pouvoir  de  contrôle  de  l'Etat  sur  l'im- 
moralité consiste  à  en  changer  la  forme.  On  peut  réussir  à  en  supprimer  certaines 
manifestations  apparentes  ;  mais  on  reconnaît  promptement  qu'on  a  détruit  une 
forme  naturelle  et  simple,  à  la  place  de  laquelle  se  sont  élevées  une  collection 
de  formes  plus  subtiles.  Ces  symptômes  ne  sont  en  effet  que  la  manifestation  de 
l'iniquité,  du  mal  moral,  à  savoir  de  l'égolsme.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'Etat 
ne  doive  pas  chercher  à  réprimer  certaines  manifestations  immorales,  qui  mena- 
cent la  liberté  ou  la  sécurité,  comme  le  vol,  les  violences  ;  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'a  été  conçue  la  législation  sur  les  manufactures  et  sur  l'éducation 
obligatoire.  Mais  l'immoralité  elle  même,  dans  son  essence,  échappe  à  l'action  de 
l'Eut. 
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On  allès^ue  souvent  que  l'action  bienfaisante  de  l'Etat  pourrait  se  produire  dans 
Tamélioration  du  bien-être  matériel  et  moral,  de  l'habitation,  du  vêlement,  de  la 
nourriture,  de  la  salubrité,  de  la  culture  intellectuelle,  des  distractions.  L'auteur 
ne  prétend  nullement  que  l'Etat  doive  se  désintéresser  de  ces  choses.  Il  ne  songe 
pas  à  nier  l'influence  du  milieu  sur  le  caractère.  Sûrement,  la  famille,  la  action, 
la  liberté  générale,  la  religion,  la  littérature,  l'art,  la  concorde  privée  sont  auUnl 
d'éléments  de  la  vie.  Mais  précisément  ces  choses  essentielles  échappent  à  peu 
près  au  contrôle  de  l'Etat.  En  outre  l'auteur  combat  cette  assertion  que  de  telles 
améliorations  du  bien-être  développent  infailliblement  la  noblesse  du  caractère. 
H  est  incontestable  que  la  richesse  et  le  bien-être  engendrent  un  certain  aombre 
de  défauts  et  de  vices.  Cela  est  vrai  même  des  progrès  les  plus  recommandables, 
par  exemple  en  science,  en  religion,  en  musique,  dans  les  arts.  11  est,  à  cet  égard, 
curieux  de  remarquer  que  certains  livres  socialistes,  qui  réclament  impérieuse- 
ment l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres,  ne  se  gênent  cependant  pas  pour 
exalter  les  vertus  de  la  pauvreté,  au  détriment  de  la  richesse.  Il  est  certain  que 
la  grossièreté  des  défauts  des  pauvres  est  loin  d'être  un  indice  d'une  perversité 
plus  grande.  La  conclusion  est  que,  même  si  l'Etat  pouvait  doter  chaque  individu 
de  confort  matériel  et  de  culture  intellectuelle,  il  n'arriverait  par  là  ni  à  élever  le 
niveau  ni  à  accroître  la  force  de  l'humanité.  Les  qualités  ne  se  développent  que 
par  l'indépendance  et  la  responsabilité  personnelle. 

Il  faut  également  écarter  la  doctrine  des  politiques  utilitaires  (Polilical  Tiili- 
tarians)  qui  admettent,  à  des  degrés  divers,  que  la  personne  doit  être  siibordon> 
née  à  la  collectivité  et  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Les  Utilitaires  ne  sont  pas 
tous  socialistes,  mais  ils  ne  sont  pas  réellement  individualistes,  au  senspleindu 
mot.  Leur  doctrine  prête  d'abord  au  vague  et  à  l'arbitraire,  en  ce  qu'elle  ne  peut 
déterminer  d'une  manière  sûre  «  le  bien  commun  »  et,  par  conséquent,  le  rôle  de 
l'Etat.  Surtout  son  erreur  réside  en  ce  qu'on  doit  rechercher  le  bien  de  l'ensemble 
en  recherchant  le  bien  des  individus,  et  non  pas  l'inverse,  comme  font  les  socia- 
listes. Par  exemple,  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  individuelles,  c'est  par  la  force 
des  choses  assurer  aussi  le  bien  de  la  société. 

En  cherchant  à  déterminer  le  rôle  de  l'Etat  et  ses  limites,  on  arrive  inévitable- 
ment à  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  «  personnes  »  ou  «  indi- 
vidus »,  ce  qui  conduit  éa^alement  à  la  définition  de  l'Etat.  Dans  i^ette  détermi- 
nation, il  faut  faire  attention  à  ce  qui  a  un  caractère  naturel  et,  en  quelque 
sorte,  nécessaire,  et  à  ce  qui  a  un  caractère  conventionnel,  dans  une  certaine 
mesure,  artificiel.  11  est  évident  que  si  la  famille,  la  propriété,  la  relrgion  ne  sont 
pas  l'émanalion  de  la  personnalité,  mais  des  fictions  convenues,  l'Etat  pourra  les 
méconnaître  sans  abus.  Mais  si  on  réfléchit  à  ce  qu'est  une  personnalité,  une 
volonté  libre,  une  conscience,  on  voit  que  tout  cela  implique  une  responsabilité 
morale  et  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  la  société.  Les  individus  ne  dot' 
vent  pas  leur  individualité  à  VEiat  ;  et  c'est  là  qu'on  découvre  ce  qu*on  appelle  c  les 
DROITS  »,  et  ce  sont  ces  droits  que  VEiat  a  mission  de  garantir.  Du  reste,  la  personnalité 
d'un  individu  est  évidemment  limitée  par  la  personnalité  de  son  voisin.  Les  droits 
de  l'un  impliquent  les  mêmes  droits  chez  l'autre.  Ce  sont  là  des  choses  inséparables, 
tellement  que  méconnaître  le  droit  d'autrui,  c'est  méconnaître  son  propre  droit. 
C'est  par  là  que  l'individualisme  échappe  au  reproche  d'égroisrac  :  car  le  véritable 
individualiste  réclame  la  reconnaissance,  non  seulement  de  ses  droits  pn*pres, 
mais  des  droits  d'autrui.  Dans  cette  doctrine,  le  «  bien  commun  présumé  •  ne 
peut  justifier  un  empiétement  sur  les  droits  des  individus;  car  si  ces  droits  sont 
respectables,  il  importe  peu  qu'ils  soient  lésés  par  un  individu  isolé,  ou  par 
plusieurs  individus  réunis  en  collectivité. 

L'auteur  applique  son  système  à  la  concurrence,  à  l'impôt.  Il  s'attache  à  mon- 
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trer  comment  Tindividualisme  se  concilie  parfaitement  avec  les  lois  protectrices 
de  la  famille  et  de  la  nation.  Nous  savons,  en  effet,  que  Tindividualisme  respecte 
rindividualité  d*autrui  ;  et,  par  conséquent,  la  loi  doit  garantir  la  personnalité 
d'autrui.  Or  c'est  dans  la  famille  et  dans  la  nation  qu'apparaît  la  personnalité 
d'autrui.  On  peut  donc  conclure  que  Vindiuidualisme  véritable  est  basé  sur  Val- 
truisme. 

SIDNEY  BALL.  —  RussePs  German  social  demooracy  (le  socialisme 
démocratique  allemand,  de  Russel)  avril  18$)7,  p.  230  à  237. 

Cet  article  est  un  compte  rendu  de  six  leçons  (lectures)  données  à  Técole  de 
science  économique  et  politique  de  Londres,  par  l'Hon.  Bertrand  Russel,  membre 
de  «  Trinity  Collègue  >,  Cambridge,  sur  le  socialisme  allemand.  Un  exposé  histori- 
que, consacré  à  Karl  Marx  et  à  Lassalle,  est  suivi  d'une  étude  des  transforma- 
tions subies  depuis,  par  le  socialism*;,  d'une  appréciation  de  son  état  actuel,  d« 
son  infériorité  d'idéal  et  de  pensée,  de  ses  divisions. 

JOSEPH  ACKLAND.  —  The  failure  of  coopération,  (La  faillite  de  la  coopé- 
iion)  juillet  1897,  p.  338-354. 

L'auteur  s'attache,  comme  l'indique  le  titre  de  l'étude,  à  démontrer  que  la 
coopération  a  échoué,  non  pas  sur  le  terrain  matériel  de  la  prospérité  financière, 
qui  s'est  au  contraire  très  largement  accrue,  mais  au  point  de  vue  de  son  carac- 
tère propre  et  de  son  but.  On  se  proposait  un  triple  but  :  1)  mettre  fin  aux  profits 
considérables,  dont  le  commerce  grevait  les  consommateurs,  et  fournir  aux  mem- 
bres des  sociétés  coopératives  des  objets  de  bonne  qualité,  à  un  prix  dépassant 
de  peu  le  prix  de  revient  ;  2)  reprimer  l'avidité  du  capital,  et  garantir  à  tous 
ceux  qui  avaient  participé  au  travail  une  participation  au  profit  ;  3)  donner  une 
traduction  pratique  à  l'idéal  de  fraternité  humaine,  et  encourager  l'esprit  d'indé* 
pendance  et  d'initiative,  propres  à  développer  les  qualités  nécessaires  à  une 
nation  libre,  dans  la  sphère  plus  vaste  des  intérêts  muuicipaux  et  politiques. 

Or  que  montre  la  réalité  ?  Sur  le  premier  point,  les  chiffres  prouvent  que  là  où 
le  commerce  privé  se  contente  de  2,  3,  4  ou  5  0/0  de  bénéfices  nets,  les  sociétés 
coopératives  distribuent  des  dividendes  variant  de  15  à  20  0/0.  Par  conséquent, 
le  dividende  est  devenu  le  pivot  de  la  coopération.  Evidemment,  elle  a  dévié  de 
son  but  initial.  Evidemment  aussi,  pour  obtenir  ces  gros  dividendes,  il  faut  avoir 
majoré  les  prix  normaux. 

Sur  le  second  point,  on  avait  espéré  terminer  le  conflit  entre  le  capital  et  le 
travail.  C'était  un  noble  idéal.  Mais  la  préoccupation  des  gros  dividendes  entraîne 
la  réduction  des  salaires,  d'une  manière  générale,  de  la  part  affectée  au  travail. 
De  là  aussi  viennent  les  conflits  entre  les  sociétés  coopératives  et  les  Trade 
Unions,  conflits  qui,  autrement,  ne  se  concevraient  pas.  Il  est  vrai  qu'au  congrès 
coopératif  de  1895,  on  a  réussi  à  faire  passer  une  motion  tendant  à  accroître  la  pro- 
portion affectée  aux  travailleurs,  sous  la  forme  soit  d'augmentations  de  salaire, 
soit  de  participations,  soit  de  pensions.  Mais  une  minorité  très  importante  a  pro- 
testé contre  ces  propositions,  pourtant  très  modérées. 

Quant  au  troisième  point,  la  manifestation  pratique  de  la  fraternité  humaine 
•dans  la  vie  commerciale,  là  aussi  le  souci  des  dividendes  a  été  funeste.  II  a  déve- 
loppé l'esprit  de  spéculation,  qui  est  un  des  plus  gros  écueils  du  commerce 
moderne.  Les  procédés  de  concurrence  se  sont  multipliés  et  accentués.  La  coopé- 
ration cherche  à  écraser  le  commerce  libre,  privé  ;  et,  dans  certaines  villes,  la 
concurrence  entre  sociétés  coopératives  est  tout  aussi  âpre  qu'auparavant  entre 
tes  individus  commerçants.  On  a  goûté  au  fruit  défendu,  l'accumulation  du  capi- 
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lai  ;  si  bien  que  les  sociétés  coopératives  prospères  ne  se  disting^uent  plus  des 
sociétés  commerciales  ordinaires  (joint  stock  companies).  Et  alors,  où  sont  les 
principes  anciens  de  la  coopération  ? 

I.  JOHN  M.  LUDLOW  ;  II.  W.  E.  SNELL.  -  Is  coopération  a  failure  (La  coop*. 
ration  a-t-elle  fait  faillite)?  Octobre  1897,  p.  490  à  46â. 

L'article  précédent  a  amené  deux  répliques.  Elles  reconnaissent  qu'une  partie 
des  critiques  de  M.  Ackland  est  fondée  ;  mais  déclarent,  à  des  points  de  vue  divers, 
que  d'autres  critiques  sont  inexactes,  à  tout  le  moins  très  excessives.  Ainsi»  com- 
ment blâmer  les  sociétés  coopératives  de  majorer  le   prix  des  marchandises,  si 
cette  majoration  se  compense  plus  tard  par  une  distribution  de  dividendes  ?  Le 
procédé  a-t-il  quelque  chose  de  déshonnéte,  et  n'est-il  qu'une  simple  comédie?— 
Les  salaires  des  employés  peuvent  être  inférieurs  à  ceux  des  établissements»  corn* 
merciaux  privés  les  meilleurs.  Mais  si  on  faisait  la  comparaison  avec  l'ensemble^ 
on  constaterait  que,  dans  les  sociétés  coopératives,  leur  situation  est  plus  a  vanta- 
geuse  et  plus  sûre.  —  Le  commerce- privé  n'a  pas  non  plus  le  monopole  de  l'hoQ- 
néteté  ;  et  les  fraudes  s'y  rencontrent  plus  fréquemment  que  dans   les  sociétés 
coopératives   —  Quant  à  l'accusation  de  vouloir  réduire  ou   supprimer  le  com- 
merce privé,  elle  ne  va  rien  moins  qu'à  saper  le  principe  même  de  la  coopération. 
Tout  au  contraire,  ce  qu'on  doit  déplorer,  c'est  que  la  coopération  ne  se  soit  pas 
plus  étendue  dans  le  domaine  de  la  production.  Au  moins  on  saurait  ce  qu'on 
doit  penser   de  l'avenir  de  la  coopération   de  production,  tandis   qu'à   l'heure 
actuelle,  on  est  encore  livré  à  la  plus  grande  incertitude.  En  tous  cas,  lorsqu'on 
parle   de    faillite  de   la   coopération,    il  ne    peut  s'agir  de  faillite  matérielle  et 
économique.  11  suffit  de  constater  que  la  coopération  groupe  environ  un  million 
et  demi  d'adhérents,  et  fait  un  commerce  qui  dépasse  £50.000.000  (fr.  un  milliard 
deux  cent  cinquante  millions), 

SIDNEY  BALL.  —  Socialism  and  Individualism  (Socialisme  et  Individua- 
lisme). Octobre  1897  p.  490  à  521. 

Cette  étude  soigneusement  travaillée,  documentée,  illustrée  par  des  exemples» 
a  .pour  objet  de  montrer  quelles  sont  les  difficultés  de  définir  exactement  le  socia- 
lisme dans  son  principe  abstrait,  et,  par  conséquent,  de  déterminer  ses  rapports 
ou  contrastes  avec  l'individualisme.  Il  serait  téméraire  d'affirmer  que  l'auteur  a 
définitivement  porté  la  lumière  dans  ces  problèmes  obscurs  et  vagues.  Son  idée 
maîtresse  est  que  socialisme  et  individualisme  ont  en  somme  le  même  but  ;  mais 
que  leurs  moyens  diffèrent.  Cette  différence  ne  porte  donc  pas  sur  l'idéal  ;  elle 
n'a  pas  un  caractère  moral,  mais  seulement  un  caratère  économique.  D'où  cette 
conclusion  que  l'économie  politique  sera,  dans  l'avenir,  la  science  essentielle» 
indispensable  à  l'homme  politique. 

G.    BOURCART, 

Professeur  de  droit  commercial  et  de  droit  administrmtlf 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nsscy. 
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LeA  ré^iolottonfii  adoptée»  par  la  Conférence  de  la  paix 

(18  mai-29  juillet  1899). 

A  la  suite  des  deux  messages  impériaux  du  12  août  et  du  30  décembre  1898,  une 
conféreiice  internationale,  inspirée  par  Tempereur  de  Russie,  s'est  réunie  à  La 
Haye,  sur  l'invitation  de  la  reine  des  Pays-Bas.  Tous  les  Etats  d*Europe,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  le  Mexique,  la  Chine  et  le  Japon,  le  Siam  et  la  Perse  ont  pris 
pari  à  cette  conférence.  Elle  s'est  tenue  sous  la  présidence  de  M.  de  Staal,  ambas- 
sadeur de  Russie  à  Londres,  du  18  mai  au  29  juillet  1899.  Pour  plus  de  facilité 
le  travail  préparatoire  avait  été  réparti  entre  trois  commissions  :  la  première, 
sous  la  présidence  de  M.  Beernaert,  chargée  du  désarmement,  la  seconde  sous  la 
présidence  de  M.  de  Martens,  chargée  des  lois  de  la  guerre,  la  troisième  sous  la 
présidence  de  M.  Léon  Bourgeois,  chargée  de  là  solution  pacifique  des  conjflits  in- 
ternationaux. La  première  commission  n'a  guère  abouti  qu'à  un  vœu  platonique 
sur  la  limitation  des  armements  et  à  la  réprobation  de  quelques  engins,  comme 
les  balles  dum-dum.  La  seconde  commission  a  réussi  à  faire  accepter  un  règlement 
des  lois  de  la  guerre,  sur  les  bases  de  la  conférence  de  Bruxelles,  au  rapport  de 
M.  Rolin,  et  une  adaptation  de  la  convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime  sur 
les  remarquables  conclusions  de  M.  Renault.  Malgré  la  très  vive  opposition  qu'a 
rencontrée  l'arbitrage  obligatoire,  le  principe  de  l'arbitrage  facultatif  a  été  conduit 
jusqu'à  l'institution  d'une  cour  permanente  d'arbitrage»  grâce  au  rapport  de  M. 
Descamps  et  à  l'habileté  présidentielle  de  M.  Léon  Bourgeois.  Ces  résultats  per- 
mettent de  dire  que  la  conférence  de  la  Paix  a  donné,  grâce  aux  efforts  de  ses 
membres,  plus  qu'on  espérait  en  attendre.  A  la  juger  avec  les  illusions  et  les 
mirages  des  Pacifiques,  la  conséquence  est  mince. Si  mince  qu'elle  soit,  elle  mar- 
que un  progrès  des  plus  importants,  quoique  plutôt  moral.  Toutes  les  puis- 
sances ont  signé  l'Acte  final  qui  propose  aux  gouvernements  trois  conventions  : 
l^pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ;  2^  pour  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  ;  3*  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  de  la 
convention  de  Genève,  puis  trois  déclarations  concernant  :  1^  l'interdiction  de 
lancer  des  projectiles  du  haut  des  ballons  ;  2<*  l'interdiction  des  projectiles  qui  ont 
pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ;  3®  l'interdiction  des  balles 
qui  s'épanouissent  dans  le  corps  humain,  enfin  six  vœux,  dont  l'un  relatif  à  la 
limitation  des  armements  et  des  budgets.  Mais  si  toutes  les  puissances  repré- 
sentées ont  signé  l'acte  final»  c'est  avec  les  réserves  individuelles  de  certaines 
puissances  sur  tous  les  vœux,  sauf  deux,  et  sur  toutes  les  déclarations,  sauf  une. 
Les  petits  Etats  ont  presque  tous  et  presque  tout  signé.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  grandes  puissances.  Les  trois  conventions  n'ont  pas  été  signées  par 
toutes  les  puissances.  La  France  et  la  Russie  (29  juillet),  l'Italie  (i2  octobre), 
TAutriche-Hongrie  ^17  octobre),  ont  signé  les  trois  déclarations  et  les  trois  coa- 
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ventions,,  la  Grande-Bretagne  (27  octobre)  deux  des  trois  conventions,  les  Etats- 
Unis  une  (arbitrage),  rAllemagne  aucune.  Le  protocole  reste  ouvert  jusqu'au  31 
décembre  1809.  Les  dissidents  profiteront-ils  de  ce  délai  ?  Nous  le  souhaitons, 
sans  trop  l'espérer. 

A.  L. 

Décisions  de  la  conférence  de  la  paix  (1). 


PRÉAMBULE    DE  l'aCTB  FINAL 


La  Conférence  internationale  de  la  Paix,  convoquée  dans  un  haut  seotimeDt 
d'humanité  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  s'est  réunie,  sur l'iu- 
vitation  du  Gouvernement  de  Sa  ^|ajesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  à  la  Maison  do 
Bois  à  La  Haye,  le  18  mai  1899. 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  18  mai  au  29  juillet  1899,  où  les  délégués 
ont  été  constamment  animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  les  vues  généreuses  de  l'Auguste  initiateur  de  la  Conférence  et  les  inten- 
tions de  leurs  Gouvernements,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signa- 
ture des  plénipotentiaires,  le  texte  des  Conventions  et  des  Déclarations  énumé- 
rées  ci-après  et  annexées  au  présent  Acte  : 

1.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ; 

H.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

in.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève  du  22  août  1864  ; 

IV.  Trois  déclarations  concernant  :  —  1®  L'interdiction  de  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  ; 
—  2o  L'interdiction  de  l'emploi  des  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répan- 
dre des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  ;  —  3^  L'interdiction  de  l'emploi  de  balles 
qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que 
les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  ou  serait  pourvue  d'incision. 

Les  propositions  2  et  3  ont  été  adoptées  avec  deux  votes  contre,  l'Angletene  et 
les  Etats-Unis. 

Ces  conventions  et  déclarations  formeront  autant  d'actes  séparés.  Ces  actes 
porteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront  être  signés  jusqu'au  31  décembre  1899 
par  les  plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  internatio- 
nale de  la  Paix  à  La  Haye. 

Obéissant  aux  mêmes  inspirations,  la  Conférence  a  adopté  à  l'unanimité  la  réso- 
lution suivante  : 

«  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires  qui  pèsent 
actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  do 
bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité  ». 

Elle  a  en  outre  émis  les  vœux  suivants  : 

l'*  La  Conférence,  prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève, 
émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Conférence  spé- 
ciale ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  Convention. 

Ce  vœu  a  été  voté  à  l'unanimité. 

2»  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des 
neutres  soit  inscrite  au  programme  d'une  prochaine  conférence. 

3*^  La  Conférence   émet  le  vœu  que  les  questions  relatives  aux  fusils  et  aux 

(1)  Nous  pnblieronfi,  dans  un  de  nos  prochains  numéros,  une  étude  d'ensemble  sur  lea  trt- 
ta-ix  et  les  rô&ullats  de  la  Conférence. 
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canons  de  marine,  telles  qu'elles  ont  été  examinées  par  elle,  soient  mises  à  l'é- 
tude par  les  gouvernements,  en  vue  d'arriver  à  nne  entente  concernant  la  mise 
en  usage  de  nouveaux  types  et  calibres. 

4®  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  gouvernements,  tenant  compte  des  pro« 
positions  faites  dans  la  Conférence,  mettent  k  l'étude  la  possibilité  d'une  entente 
concernant  la  limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de 
guerre. 

5^  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  proposition  tendant  à  déclarer  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  sur  mer  soit  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Conférence  ultérieure. 

6*>  La  Conférence  émet  le  vœu'qnela  proposition  de  régler  la  question  du  bom- 
bardement des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale  soit  renvoyée  àl'exa- 
men  d'une  Conférence  ultérieure. 

Les  cinq  derniers  voeux  ont  été  votés  à  l'unanimité  sauf  quelques  abstentions. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  cet  acte  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  29  juillet  1899,  en  un  seul  exemplaire,  qui  sera  déposé  au 
ministère  des  affaires  étrangères  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront 
délivrées  à  tous  les  gouvernements  représentés  à  la  Conférence. 

L  Convention  poor  le  règlement  pacifiqub  de^  conflits  internationaux 

Les  souverains  ou  chefs  d'Etats  des  pays  représentés  à  la  Conférence  {Suivent 
les  noms)  :  —  Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale ;  —  Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des  con- 
flits internationaux  ;  —  Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la 
société  dés  nations  civilisées  ;  ^  Voulant  étendre  l'empire-du  droit  et  fortifier  le 
sentiment  de  la  justice  internationale  ;  —  Convaincus  que  l'institution  perma- 
nente d'une  juridiction  arbitrale  accessible  à  tous  au  sein  des  puissances  indé- 
pendantes peut  contribuer  efficacement  à  ce  résultat;  —  Considérant  les  avan- 
tages d'une  organisation  générale  et  régulière  de  la  procédure  arbitrale  ;  —  Es- 
timant, avec  l'auguste  initiateur  de  la  Conférence  internationale  de  la  paix,  qu'il 
importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  les  principes  d'équité  et  de 
droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples  ;  ~ 
Désirant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  (Suivent  les  noms)  —  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Titre  /•»■.  —  Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Art.  !•'.  —  En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les 
rapports  entre  les  Etats,  les  puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous 
leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifique'des  différends  internationaux. 

Titre  II.  —  Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment  gr'ave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  les  puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours, en  tant  que  les  cir* 
constances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plu- 
sieurs puissances  amies. 

Art.  3.  — Indépendamment  de  ce  recours,  les  puissances  signataires  jugent 
utile  qu'une  ou  plusieurs  puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre 
initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  mé- 
diation aux  Etats  en  conflit.  —  Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation 
appartient    aux  puissances  étrangères   au  conflit,  même  pendant  le    cours  des 
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hostilités.  —  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'aDcon  par 
l'autre  des  parties  en  litig^e  comme  un  acte  peu  amical. 

Art.  4.  —  Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  età 
apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent   s'être  produits  entre  les  Etats  en  coolit. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  Tune  des  parties  en  litige,  soit  p»r  le  médiateur  lui-même,  que  les 
moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

Art.  6.  —  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  parties  en 
eonflit,  soit  sur  l'initiative  des  puissances  étran^res  nu  conflit,  ont  exclosire 
ment  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 
-  Art.  7.  —  L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  codtcb- 
tion  contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  ou  antres 
mesures  préparatoires  à  la  guerre.  —  Si  elle  inlerrient  après  l'ouvertore  des 
hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  miii- 
taires  en  cours. 

Art.  8.  — Les  puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  i'appli* 
cation,  dans  les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  médiation  spéciale  sons  la 
forme  suivante  :  —  En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les  Etats 
en  conflit  choisissent  respectivement  une  puissance  à  Inquelle  ils  confient  U 
mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  puissance  choisie  d'autre  part,  k  l'effet 
de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. —  Pendant  la  durée  de  ce  man- 
dat, dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut  excéder  trente  jours,  les 
Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  eslconsidéfé 
comme  déféré  exclusivement  aux  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer  tons 
leurs  efforts  à  régler  le  différend.  —  En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pa- 
cifiques,  ces  puissances  demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter 
de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre  III.  —  Des  Commissions  inierneUionaUs  d'enquéie. 

Art.  9.  —  Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des 
intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de 
fait,  les  puissances  signataires  jugent  utile  que  les  parties  qui  n'auraient  pn  se 
mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  une  commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faci- 
liter la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  cons- 
ciencieux, les  questions  de  fait. 

Art.  10.  —  Les  commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par 
convention  spéciale  entre  les  parties  en  litige.  •—  La  convention  d'enquête  précise 
les  faits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  commissaires.  —  Elle  règle  la 
procédure.  —  L'enquête  a  lieu  contradictojrement.  —  La  forme  et  les  délais  à 
observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention  d'enquête,  sont  déter- 
minés par  la  commission  elle-même. 

Art.  11.  —  Les  commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  sti- 
pulation contraire,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  32  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  12.  —  Les  puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  commission 
internationale  d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible, 
tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète 
et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Art.  13.  —  La  commission  internationale  d'enquête  présente  aux  puissances  en 
litige  son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

Art.  14.  —  Le  rapport  de  la  commission  internationale  d'enquête,   limité  à  U 
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•eoasUtation  des  faiu»  n*a  nullement  le  caractère  d*nne  sentence  arbitrale.  Il 
laisse  aux  puissances  en  liti^  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette 
«oofitatation. 

Titre  IV.  —  De  V arbitrage  international» 

(Chapitre  premier,  ^  De  la  jaetiee  arbitrale)» 

Art.  15.  —  L^arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  des  litiges  entre 
les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Art.  16.  —  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les 
ifaestions  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'ar- 
bitrage est  reconnu  par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été 
résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Art.  17.  —  La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà 
nées  ou  pour  des  contestations  éventuelles.  —  Elle  peut  concerner  tout  litige  ou 
aenlement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Art.  18.  —  La  eonvention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre 
de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Art.  19.  —  Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent 
«ètuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  ppur  les  puissances  signa- 
taires, ces  puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du 
présent  acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  on  parti- 
enliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tons  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre. 

{Chapitre  II.  —  De  la  coar  permanente  (Tarbitrage). 

Art.  20.  —  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les 
différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les 
puissances  signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage, 
accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  parties, 
conformément  aux  régies  de  procédure  insérées  dans  la  présente  convention. 

Art.  21.  —  La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  parties  pour  l'établissement  d'une  juri- 
diction spéciale. 

Art.  22.  —  Un  bureau  international  établi  à  La  Haye  sert  de  greffe  &  la  Cour. 

—  Ce  bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de 
celle-ci.  —  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  adminis- 
tratives. —  Les  puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  bureau 
international  de  La  Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'ar- 
bitrage intervenue  entre  elles  et  de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et 
rendue  par  des  juridictions  spéciales.  —  Elles  s'engagent  à  communiquer  de 
même  au  bureau  les  lois,  règlements  et  documents  constatant  éventuellement 
l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Art.  23.  —  Chaque  puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  ratification  par  elle  du  présent  acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une 
compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la 
plus  haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

—  Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites  au  titre  de  membres  de  la  Cour, 
«ur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  puissances  signataires  par  les  soins  du 
bureau.  — Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du 
bureau,  à  la  connaissance  des  puissances  signataires.  — Deux  ou  plusieurs  puis- 
sances peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs 
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membres.  —  La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  puissances  différentes. 
—  Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat 
peut  être  renouvelé.  —  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour» 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Art.  24.  —  Lorsque  les  puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  per- 
manente pour  le  règlement  d*un  différend  survenu  entre  elles,  le  choix  des  arbi- 
tres appelés  à  former  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend  doit  être 
fait  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour.  —  A  défaut  de  constitution  dn 
tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat  des  parties,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante:  —  Chaque  partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble 
un  surarbilre.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié 
k  une  puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  parties.  —  Si  l'accord 
ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  désigne  une  puissance  différente  et  le 
choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  puissances  ainsi  désignées.  — 
Le  tribunal  étant  ainsi  composé,  les  parties  notifient  au  bureau  leur  décision  de 
s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  se  réunit  à 
la  date  fixée  par  les  parties.  —  Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays,  jouissent  desiprivilèges  et  immunités  di- 
plomatiques. 

Art.  25.  — Le  tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye.  —  Le  siège  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que  de  l'assentiment 
des  parties. 

Art.  26.  —  Le  bureau  international  de  La  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux 
et  son  organisation  à  la  disposition  des  puissances  signataires  pour  le  fonction- 
nement de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage.  —  La  juridiction  de  la  Cour 
permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements, 
aux  litiges  existant  entre  des  puissances  non  signataires  ou  entre  des  puissances 
signataires  et  des  puissances  non  signataires,  si  les  parties  &ont  convenues  de 
recourir  à  cette  juridiction. 

Art.  27.  —  Les  puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le 
cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entré  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte.  ~  En  consé- 
quence, elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  parties  en  conflit  les  dispo- 
sitions de  la  présente  convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  actes  de  bons  offices. 

Art.  28.  —  Un  conseil  administratif  permanent,  composé  des  représentants 
diplomatiques  des  puissances  signataires  accréditées  à  La  Haye  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  qui  remplira  les  fonctions  de  président,  sera 
constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du  présent 
acte  par  neuf  puissances  au  moins.  —  Ce  conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'orga- 
niser le  bureau  international,  lequel  demeurera  sous  sa  direction  et  sons  son 
contrôle.  —  Il  notifiera  aux  puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à 
l'installation  de  celle-ci.  —  Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre,  ainsi  que  tous  les 
autres  règlements  nécessaires.  —  Il  décidera  toutes  les  questions  administratives 
qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour.  —  Il  aura  toot 
pouvoir'quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonctionnaires 
et  employés  du  bureau.  —  Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la 
dépense  générale.  —  La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment 
convoquées  suffit  pour  permettre  au  conseil  de  délibérer  valablement.  Les  déci- 
sions sont  prises  à   la  majorité  des  voix.  —  Le  conseil  communique  sans  délai 
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aux  puissances  signataires  les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur  adresse  cha- 
que année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des 
services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 

Art.  29.  —  Les  frais  du  bureau  seront  supportés  par  les  puissances  signataires 
dans  la  proportion  établie  pour  le  bureau  international  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

(Chapitre  111.  —  Dt  la  procédure  arbitrale). 

Art.  30.  —  En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  puissances 
signataires  ont  arrêté  les  règles  suivantes,  qui  seront  applicables  à  la  procédure 
arbitrale,  en  tant  que  les  parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Art.  31.  —  Les  puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial 
(compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige,  ainsi  que 
J'étend^ue  des  pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte  implique  l'engagement  des  parties 
de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale.  , 

Art.  32.  —  Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique 
ou  «  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  elles 
parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  acte. 
—  A  défaut  de  la  constitution  du  tribunal  par  l'accord  immédiat  des  parties,  il 
est  procédé  de  la  manière  suivante  :  —  Chaque  partie  nomme  deux  arbitres  et 
ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  le 
choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  puissance  tierce,  désignée  de  commun  ac- 
cord par  les  parties.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  - 
désigne  une  puissance  différente  et  lé  choix  du  surarbitre  est  fait  d&  concert 
par  les  puissances  ainsi  désignées. 

Art.  33.  —  Lorsqu'un  souverain  ou  un  chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la 
procédure  arbitrale  est  réglée  par  lui. 

Art.  34.  —  Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  tribunal.  —  Lorsque  le  tri- 
bunal ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme   lui-même  son  président. 

Art.  35.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le 
mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Art.  36.  —  Le  siège  du  tribunal  est  désigné  par  les  parties.  A  défaut  de  cette 
désignation,  le  tribunal  siège  à  La  Haye.  —  Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que  de  l'assentiment  des  parties. 

Art.  37.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  tribunal  des  délégués 
du  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  le 
tribunal.  —  Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  tribunal  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  elles  à 
cet  effet. 

Art.  38.  —  Le  tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Art.  39.  —  La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  bases  dis- 
tinctes :  l'instruction  et  les  débats.  —  L'instruction  consiste  dans  la  communi- 
cation faite  par  les  agents  respectifs,  aux  membres  du  tribunal  et  à  la  partie 
adverse,  de  tous. actes  imprimés  ou  écrits  et  dé  tous  documents  contenant  les 
moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  .délais  déterminés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  49.  —  Les  débats 
consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  parties  devant  le  tribunal.   ' 

Art.  40.  r—  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée  à 
l'autre  partie. 

Art.  41.   —  Les  débats  sont  dirigés    par    le    président.  —  Ils    ne  sont  publics 
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qta'en  vertu  d'une  décision  du  tribunal,  prise  avec  Tassentiment  des  pArtîes.  •• 
Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédijçés  par  des  secrétaires  que 
nomme  le  président.  —  Ces  procès-verbaux  ont  seuls  caractère  authentique. 

Art.  42.  —  L'instruction  étant  close»  le  tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat 
tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties  voudrait  lai  soumettre 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  43.  —  Le  tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou 
documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  parties  appelleraient 
-son  attention.  —  En  ce  cas,  le  tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  cas 
actes  ou  documents,  sauf  Tobli^tion  d'en  donner  connaissance  à  la  partie 
adverse. 

Art.  44.  —  Le  tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  parties  la  pro- 
duction de  tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de 
refus,  le  tribunal  en  prend  acte. 

Art.  45. —  Les  agents  et  les  conseils  des  parties  sont  autorisés  à  présenter  ora* 
lement  au  tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur 
cause. 

Art.  46.  —  Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  déci- 
sions du  tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lien  à 
aucune  discussion  ultérieure. 

Art.  47.  —  Les  membres  du  tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux 
agents  et  aux  conseils  des  parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur 
les  points  douteux.  —  Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les 
membres  du  tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  l'expression  des  opinions  du  tribunal  en  général  ou  de  ses  membres 
■en  particulier. 

Art.  48.  —  Le  tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant 
le  compromis,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  ma- 
tière, et  en  invoquant  les  principes  du  droit  international. 

Art.  49.  —  Le  tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour 
la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque 
partie  devra  prendre  ses  conclusions  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que 
H^omporte  l'administration  des  preuves. 

Art.  50.  —  Les  agents  et  les  conseillers  des  parties  ayant  présenté  tons  les 
éclaircissements  et  preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  président  prononce  la 
clôture  des  débats. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  du  tribunal  ont  lieu  à  huis  clos.  —  Toute  décision 
est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  tribunal.  —  Le  refus  d'un  membre  de 
prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès- verbal . 

Art.  52.  —  La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée. Elle 
est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  tribunal.  —  Ceux  des 
membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur  dis- 
sentiment. 

Art.  53.  —  La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  tribunal,  les 
agents  et  les  conseils  des  parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Art.  54.  —  La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des 
parties  en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Art.  55.  —  Les  parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander 
la  révision  de  la  sentence  arbitrale.  —  Dans  ce  cas  et  sanf  convention  contraire, 
la  demande  doit  être  adressée  au  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut 
être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à 
exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors    de  la  clôture  des  dé- 
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bats,  était  inconna  du  tribnnal  lui-même  et  de  la  partie  qui  a  demandé  la  revi- 
sion. —  La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du 
tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant 
les  caractères  prévus  par  le  para§^raphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  de- 
mande recevable.  —  Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande 
de  revision  doit  être  formée. 

•  Art.  56.  —  La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  qui  ont 
«onclu  le  compromis.  -•  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  A 
laquelle  ont  participé  d'autres  puissances  que  les  parties  en  litige,  celles-ci  noti- 
fient aux  premières  le  compromis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune  de  ces  puissances 
a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ont  profité  de 
cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  é^lement  obligea- 
toire  à  leur  éçard. 

Art.  57.  —  Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
lia  tribunal. 

Art.  58.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. —  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye.  —  Il  sera  dressé  du  dépôt 
de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  puissances  qui  ont  été  représentées 
è  la  Conférence  de  la  paix  de  La  Haye. 

Art.  59.  —  Les  puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Con- 
férence internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  convention.  Elles 
auront  à  ceteiFetà  faire  connattre  leur  adhésion  aux  puissances  contrao tantes. 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et 
communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  61.  —  S'il  arrivait  au'une  des  hautes  parties  dénonçât  la  présente  conven- 
tion, cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification 
faite  par  écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  puissances  contractantes.  —  Cette  dénonciation 
ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée. 

II.  Convention  concernant  les  lois  et  (coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Les  souverains  ou  chefs  d'Etats  des  pays  représentés  à  la  Conférence  {suivent 
I99  noms);  —  Reconnaissant  de  commun  accord  qu'il  est  hautement  désirable  et 
conforme  aux  exigences  toujours  progressives  de  la  civilisation  que  les  usages 
de  la  guerre  soient  définis  et  réglés  :  ~  Considérant  que  les  maux  de  la  guerre 
«ont  aggravés  par  suite  de  l'incertitude  actuelle  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
belligérants  et  des  populations  ;  —  Ont  en  conséquence  adopté,  relativement  à 
la  guerre  sur  terre,  une  série  de  dispositions  réglementaires.  —  Selon  les  vues 
des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions,  dont  la  rédaction  a  été  inspirée 
par  le  désir  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  autant  que  les  nécessités  militaires 
le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligé- 
rants dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  populations.  —  Il  n'a  pu  entrer 
dans  l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent, 
faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent 
les  armées.  —  En  attendant  qu'un  code  tout  à  fait  complet  des  lois  de  la  guerre 
paisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  contractantes  jugent  opportun  de  constater 
que  dans  les  cas  non  prévus,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  du  droit  des  gens  tels  qu'ils  résultent  des  usages 
établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences*  de  la 
conscience  publique.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  Hautes  Parties  contractantes 
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sont  convenues  de  donner  à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui 
seront  conformes  aux  dispositions  ci-après  : 

Section  I.  —  Des  belligérants. 
Chapitre  I".  —De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  1*^.  —  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  g^uerre  ne  s'appliquent 
pas  seulement  à  Tarmée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réu- 
nissant les  conditions  suivantes  :  —  l'^  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  respon- 
sable pour  ses  subordonnés  ;  —  2^  d'avoir  un  sig^ne  distinctif  fixe  et  reconnais- 
sable  à  distance  ;  —  3®  de  porter  les  armes  ouvertement  ;  —  4*  de  se  conformer 
dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  g^uerre.  —  Dans  les  pays  où  les 
milices  oy  des  corps  de  volontaires  constituent  l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont 
compris  sous  la  dénomination  (T armée. 

Art.  2.  —  La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'en- 
nemi, prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans 
avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'article  premier,  sera  considé- 
rée comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  g^uerre. 

Art.  3.  —  Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de 
combattants  et  de  non  combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et 
les  autres  ont*  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Chapitre  II,  —  Des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi, 
mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  -les  ont  capturés.  —  Ils  doivent  élre 
traités  avec  humanité.  —  Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté 
les  armes,  les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Art.  5.  — •  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  rinternement 
dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne 
pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées  ;  mais  ils  ne  peuvent 
être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

Art.  6.  —  L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre, 
selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'au- 
ront aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre.  —  Les  prisonniers  peuvent 
être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administrations  publiques  ou  de 
particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte.  —  Les  travaux  f«its  pour  l'Elat-sont 
payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale  exé- 
cutant les  mêmes  travaux.  —  Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres 
administrations  publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d'accord  avec  l'autorité  militaire.  —  Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libéra- 
tion, sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Art.  7.  «~  Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de 
guerre  est  chargé  de  leur  entretien.  —  A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les 
belligérants,  les  prisonniers  de  guerre  seront  traités,  pour  la  nourriture,  le  cou- 
chage et  l'habillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les 
aura  capturés. 

Art.  8.  — •  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et 
ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  troureut.  — 
Tout  acte  d'insubordination  autorise,  k  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur 
nécessaires.  —  Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  re- 
joindre leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire-  occupé  par  l'armée  qui  les 
aura   capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires.  —   Les  prisonniers,  qui. 
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après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Art.  9.  —  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s*il  est  interrofs^éà 
ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle, 
il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de 
guerre  de  sa  catégorie. 

Art.  10.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si 
les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous 
la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à- 
vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prison- 
niers, les  engagements  qu'ils  auraient  contractés.  —  Dans  le  même  cas,  leur  pro- 
pre Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire 
à  la  parole  donnée. 

Art.  11.  —  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté 
sur  parole  ;  de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la 
demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Art.  12.  —  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  con- 
tre les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  nu  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  1.3.  —  Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  par* 
tie,  tels  que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les 
fournisseurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de 
détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils 
soient  munis  d'une  légitimation  de  l'aulorilé  militaire  de  l'armée  qu'ils  accompa- 
gnaient. 

Art.  14.  —  Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats 
belligérants  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  bel- 
ligérants sur  leur  territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de 
guerre.  Ce  Bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent, 
reçoit  des  divers  services  compétents  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui 
permettre  d'établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  II 
est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans 
les  hôpitaux  et  des  décès.  —  Le  Bureau  de  renseignements  est  (également  chargé 
de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  let- 
tres, etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  pri- 
sonniers décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux 
intéressés. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulière- 
ment constituées  selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermé- 
diaires de  l'action  charitable,  recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et 
pour  leurs  agents  dûment  accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par 
les  nécessités  militaires  et  les  règles  administratives,  pour  accomplir  efficace- 
ment leur  tâche  d'humanité.  Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à 
distribuer  des  secours  dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étapes 
des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée  par 
l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle  ci  prescrirait. 

Art.  16.  <—  Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port. 
Les  lettres,  mandats  et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis-postaux  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  pos- 
tales, aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  in- 
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termédiaires.  —  Les  dons  et  secours  en  nalure  destinés  aux  prisonniers  de  çoerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  TEtaU 

Art.  17.  —  Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s'il  y  a 
lieu,  delà  solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de 
leurs  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Art.  18.  —  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  rezercicc 
de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  cou- 
dition  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  Tautorité 
militaire. 

Art.  19.  —  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dtas 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale.  —  On  saim 
également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la  constata» 
tion  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumatiçn  des  prisonniers  de  guerre,  en  tecant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Art.  20.  —  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Chapitre  III.  —  Dei  malades  et  des  blessés. 

Art.  21.  —  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et 
des  blessés  sont  régies  par  la  couvention  de  Genève  du  22  août  1864,  sauf  le» 
modifications  dont  celle-ci  pourra  être  l'objet. 

Section  II.  —  Des  hostilités. 
Chapitre  i".  —  Des  moyens  de  nuire  à  Vennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Art.  22.  —  Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choii  des 
moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Art.  23.  —  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il  est 
notamment  interdit  :  —  a)  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ;  — 
b)  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à 
l'armée  ennemie  ;  —  c}  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les 
armes  ou,  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  À  discrétion  ;  — 
d)  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ;  —  e)  d'employer  des  armes,  des 
projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer  des  maux  superflus  ;  — J)  d'nser 
indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes  mili- 
taires et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Cod* 
vention  de  Genève  ;  —  ^)  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  saof 
les  cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées 
par  les  nécessités  de  la  guerre. 

'Art.  24.  —  Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  pro- 
curer des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés  comme 
licites. 

Art.  25  —  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habi- 
tations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Art.  26.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le 
bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qni 
dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Art.  27.  — Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  lieux  de  ras- 
semblement de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés 
en  même  temps  à  un  but  militaire.  —  Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces 
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édifices  ou  lieux  de  rassemblement   par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront 
notifiés  d'avance  à  Tassiégeant. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  upe  ville  ou  localité  prise 
d'assaut. 

Chapitre  IL  —  Des  espions. 

Art.  29.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir 
des  informations  dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligérant,  avec  l'intention 
de  les  communiquer  à  la  partie  adverse.  —  Ainsi,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions  :  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opé- 
rations de  l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informations,  les  militaires 
et  les  non-militaires,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de  trans- 
mettre des  dépêches  destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie. 
A  cette  catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépèches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communications 
entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Art.  30.  -^  L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préa- 
lable. 

Art.  31.  —  L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est 
capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'en- 
court aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 

Chapitre  III.  —  Des  parlementaires. 

Art.  32.  —  Est  considéré  comme  parlementaire,  l'individu  autorisé  par  l'un 
des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  dra-^ 
peau  blanc.  Il  a  droit  t  l'inviolabilité,  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour, 
le  porte-drapeau  et  l'interprète  qui  l'accompagneraient. 

Art.  33. —  Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toute  circonstance.  —  Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afin  d'empêcher  le  parlementaire  de  profiler  de  sa  mission  pour  se  renseigner.  — 
Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Art.  34.  —  Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé,  d'une 
manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour 
provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Chapitre  IV.  —  Des  capitulations . 

Art.  35.  —  Les  capitulations  arrèlces  entre  les  parties  contractantes  doivent 
tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire.  —  Une  fois  fixées,  elles  doivent 
être  scrupuleusement   observées  par   les  deux  parties. 

Chapitre  V.  —  De  Varmistice. 

Art.  36.  —  L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligé- 
rantes peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que 
l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions  de  l'ar- 
mistice. 

Art.  37.  —  L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout 
les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants  ;  le  second,  seulement  entre 
certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Art.  38.  —  L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps  utile  aux 
autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédia- 
tement après  la  notification  ou  au  terme  fixé. 

Art.  39.   —  11  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de 
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rarmislice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la  i^nerre, 
avec  les  populations  et  entre  elles. 

Art.  40.  —  Toute  violation  j^rave  de  rarmistice,  par  Tune  des  parties,  donne  à 
l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immé- 
diatement  les  hostilités. 

Art.  41.  —  La  violation  des  clauses  de  Tarmistice,  pardes  particuliers  agissant 
de  leur  propre  initiative,  donne  tlroit  seulement  à  réclamer  la  punition  des 
coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

Section  IIL  —  De  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'état  ennemi. 

Art.  42. — Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé  de 
fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie.  —  L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  tefri- 
toires  où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 

Art.  43.  —  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de 
l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de 
rétablir  et  d'assurer»  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  res- 
pectant, sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Art.  44.  —  Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à 
prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Art.  45.  —  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupée 
prêter  serment  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  46.  —  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  pro- 
priété privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes, 
doivent  être  respectés.  —  La  propriété  privée  ne  peu!  pas  être  confisquée. 

Art.  47.  —  Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Art.  48.  —  Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et 
péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'après  les  règles 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obliga- 
tion de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupé  dans  la* 
mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Art.  49.  —  Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant 
prélève  d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  çccupé,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Art.  50.  —  Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée 
contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être 
considérées  comme  solidairement  responsables. 

Art.  51,  —  Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et 
sous  la  responsabilité  d'un  général  en  chef.  —  Il  ne  sera  procédé,  autant  que 
possible,  à  cette  perception  que  d'après  les  régies  de  l'assiette  et  de  la  répartition 
des  impôts  en  vigueur.  —  Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  con* 
tribuables. 

Art.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  récla- 
més des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
pation. Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils 
n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  guerre  contre  leur  patrie.  —  Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront 
réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  dans  la  localité  occupée.  —  Les 
prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant  ;  sinon 
elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

Art.  53.  —  L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les  dépôts 
d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionnements  et,   en  général. 
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toute  propriété  mobilière  de  TEtat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  1» 
çuerre.  —  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones, 
les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  mari> 
time,  de  même  que  les  dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  munition» 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont 
également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  de- 
vront être  restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  54.  — •  Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il 
appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  ren- 
voyé aussitôt  que  possible. 

Art.  55.  —  L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usu- 
fruitier des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agricoles  appar- 
tenant à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  II  devra  sauvegarder 
le  fonds  de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles  de- 
l'usufruit. 

Art.  56.  —  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aus 
cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  apparte- 
nant à  l'Etat,  seront  traités  comme  la  propriété  privée.  —  Toute  saisie,  destruction 
ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements,  de  monuments  histo- 
riques,  d'œuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

Section  1 V,  —  Det  belligérants  internés  el  des  blessés  soignés  chez  les  neutres,' 

Art.  57.  —  L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
•4UX  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de- 
là guerre.  —  Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des 
forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet.  —  11  décidera  si  les  officiers 
peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter 
le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Art.  58.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés 
les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité.  —  Bonifi- 
cation sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement. 

Art.  59.  —  L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des- 
blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  qucr 
les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre. 
En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  con- 
trôle nécessaires  à  cet  effet. -— Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions- 
sur  le  territoire  neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la 
partie  adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  de^nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Celui-ci  aura  les 
mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient 
confiés. 

Art.  60.  —  La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés 
internés  sur  territoires  neutres. 

m.  —  co:«VENTio>'  pour  l'adaptation  a  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 

CONVENTION  DB  GENEVE  DU  22  AOUT  1864. 

Article  1".  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments 
construits  ou  aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de 
porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms  auront  été 
communiqués,  avant  toute  mise  en  usage  aux  puissances  belligérantes,  sont  res- 
pectés et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités.  Ces  bâtimentë 
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BC  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires   de  gnen>e  ao  poivt  de   TBe  de   les' 
aéjaar  dans  un  port  neutre. 

Art.  2,  —  Les  bAlûnents  hospitaliers  équipés  en  totalité  om  cb  partie  muk  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secomrs  officiel leoaent  recouiiies  sont  égale- 
ment respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépe»- 
d«Dl  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  es  &  notifié  les  noms  à  Is  Ptoîs- 
sance  adverse  à  TonTerture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  to«t  cas  armât  l««tc 
intse  en  usaçe.  —  Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  docwBcat  de  l'autorité 
compétente  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  coutrôle  pe«da»tleur  araacaaeaA 
et  à  leur  départ  final. 

Art.  3.  •  Les  bAtiments  hospitaliers  équipés  en  totalité  o«  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  oa  des  sociétés  officie llemeat  lecoanoes  de  pays  neutres  aval 
respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  acutre  doat  ils  dépendent  leur 
a  donné  une  commission  ofâcielle  et  en  a  notifié  les  bchbs  aux  Paissances  bel  li- 
vrantes à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  aûse 
en  usage. 

Art.  4.  —  Les  bitiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1,  â  et  3  parte» 
ront  secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  aaafraiçés  des  bellifèraata 
sans  distinction  de  nationalité.  —  Les  Gouvernements  s'eagageat  à  n'abliserces 
bâtiments  pour  aucun  but  militaire. —  Ces  bâlimeats  ne  devroat  géaer  ea  aucane 
manière  les  mouvements  des  combattants.  —  Pendant  et  après  le  combat,  ils 
agiront  à  leurs  risques  et  pértfs.  —  Les  befligérants  auront  sur  eux  le  droit  de 
contrôle  et  de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'é- 
loigner, leur  imposer  une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire, 
même  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait.  —  Autant  que  pos- 
sible, les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments  hospita* 
liers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Art.  r>.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'um  mètre  et  demi  de  lar- 
geur environ.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  â  et  3 
seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizon- 
tale raage  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ.  —  Les  embarcations  des 
bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront 
être  affectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une  peinture  analogue. 
-_  Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  préru  par  la  Convention  de 
Genève. 

Art.  6.  —  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres  portant 
eu  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants  ne 
peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la 
capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commises. 

Art.  7.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment 
capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  eu 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété 
particulière.  —  Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela 
sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le 
jugera  possible.  —  Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre 
leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de  son  traitement. 

Art.  8.  —  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  malades,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteais. 

Art.  9.  —  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades  d'oa 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider^ 
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suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
de  sa  nation,  sur  U4i  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant 
la  durée  «le  la  guerre. 

Art.  10.  —  Les  naufragés,  blessés  ou  malades  qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement 
contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  l'Etat 
neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre.  —  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés 
par  l'Etat  dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

Art.  It.  ~  Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci-^essus  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  puissances  contractantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles.  -*  Les  dites  règles  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans 
une  guerre  entre  des  puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante 
se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Art,  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. —  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye.  —  II  sera  dressé  du  dépôt 
•de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Art.  13.  —  Les  Puissances  non  signataires  qui  auront  accepté  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention.  «» 
Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connattre  leur  adhésion  aux  Puissances  contrac- 
tantes, au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  14.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après 
la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  Ies>kutres  Puissances  contractantes. —  Cette 
dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

IV.    —   DÉGLARATIOTTS. 

z"  déclaration.  Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de  balles 
qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que 
les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  ou  serait  pourvue  d'incision. 

3^*  déclaration.  Les  puissances  contractantes  consentent,  pour  une  durée  de 
cinq  ans,  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

Ja*  déclaration.  Les  puissances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

Chacune  de  ces  déclarations  est  accompagnée  de  dispositions  identiques  à  celles 
qui  font  l'objet  des  articles  11  à  14  de  la  Convention  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève. 
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ORGANISATION   CONSTITUTIONNELLE    ET    PARLEMENTAIRE.    —    ÉLECTIONS    ET     LÉGISLA- 
TION  ÉLECTORALES.    —  QUESTIONS   POLITIQUES 

Décret  du  2  novembre  1890,  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  en 
session  extraordinaire  (J.  O.,  4  novembre,  p.  7203). 

Dn ta  :  U  novembre. 

Décrets  du  24  novembre  1899,  iixanl  la  date  des  élections  sénatoriales  de  la 
série  sortante  et  convoquant  les  conseils  municipaux  des  communes  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  l'élection  (J.  O.,  25  novembre, 
p.  7595). 

RELATIONS    INTERNATIONALES 

Equateur.  —  Décret  du  3  novembre  1899,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion signée  à  Quito,  le  9  mai  1898,  entre  la  France  et  l'Equateur  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  {J.  0.,  7  novembre,  p.  7259). 

Système  de  la  réciprocité  pour  la  protaction  de  la  propriété  liitératre  et  artistiqae.  Réaanr* 
est  faite  du  droit  pour  cbaoue  Btat  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire  par  des  mesa* 
res  de  législation  ou  de  police  intérioure  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  da 
toute  œuvre  ou  production  à  Tégard  de  laauelle  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit.  Les  deux  Etats  ne  sont  pas  d'ailleurs  onligés  de  veiller  officieusement  à  ce  quelesrèlm* 
pressions,  publications,  introductions,  visites,  exécutions,  exhibitions,  représentations  ne  ^ef- 
focluent  pas.  C'est  aux  Intéressés  ou  A  leurs  représentant.*  de  dénoncer  ces  fûts  aux  auto- 
rités respectives  pour  que  par  la  voie  et  la  forme  légales  on  empêche  ou  puniise  ces  sortes 
d'opérations. 

Japon.  —  DÉCRET  du  16  octobre  1899,  portant  promulgation  de  la  convention 
complémentaire  signée  à  Tokyo,  le  25  décembre  1898,  entre  la  France  et  le  Japon, 
pour  la  conversion  en  droits  spécifiques  des  droits  ad  valorem  inscrits  dans  le 
traité  franco-japonais  du  4  août  1896  (J.  0.,  18  octobre,  p.  6875). 

Luxembourg.  — Décret  du  15  octobre  1899,  portant  approbation  et  publication 

de  la  déclaration  signée  à  Luxembourg  le  9  septembre  1899,  à  l'effet  de  considérer 

comme  caduque  la  convention  littéraire  conclue  enire  la  France  et  le  Luxembourg 

le   16  décembre    1861,   ainsi    que    celle    du  4-6    juillet  1856  (/.  O.,  21   octobre» 

p.  6955). 

Ces  couventions  étaient  devenues  sans  objet  k  raison  de  Taccession  dn  graod-dncfaé  à  ta 
convention  internationale  de  Berne  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistMjpes, 
et  par  suite  aussi  de  in  révision  de  sa  législation  intérieure  en  cette  matière  par  la  lot  do 

10  mai  1898. 

Pérou.  —  RÉCEPTION,  par  le  Président  de  la  République  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Eduardo  L.  de  Romana  lui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la  République 
du  Pérou  (J.  O.,  17  novembre,  p.  7443). 

Uruguay.  —  Décret  du  9  septembre  1899,  portant  promulgation  du  protocole 
signé  à  Montevideo,  le  24  juin  1898,  entre  la  France  et  l'Uruguay,  remettant  en 
vigueur  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  les  deux  pays  le 
4  juillet  1892  (J.    0.,  18  septembre,  p.  6877}. 

Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  :  l'établissement  des  nationaux,  le  commerce 
et  la  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  transit  et  en  général^  tout  ce  qoi 
concerne  les  droits  de  douane  et  les  opérations  commerciales,  qae  pour  rexerdoe  du  com- 


ACTES   ET  DOCUMENTS   OFFICIELS  568 

» 
merce  ou  des  iodastries,  ai  pour  le  payement  des  taxes  qui  s*jr  rapportent.  La  république  de 
rCJrugiiajr  se  réserve  cependant  la  faculté  de  concéder  des  avanlAges  particuliers  aux  deus 
EUts  limitrophes,  RéfAibliqiie  Argentine  et  République  des  KUts-Uiiis  du  Brésil  et  à  la  Hé- 
publique  du  Paraguay.  Ces  arantagesne  peuvent  d'ailleurs  porter  sur  les  produits  similaires 
aux  produits  t'raiicaia. 

COMMERCE  BT  Ll^GlSLATION  COMMERCIALE.  —  NAVIGATION 

Décret  du  9  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  sur 

les  conditions  d'admission  au  commandement  des  navires  de  commerce  (/.    0.,  15 

octobre,  p.  6830). 

J^e  décret  rend  oblifl^atoire  pour  tous  les  candidats  aux  examens  de  la  marine  marchande 
sans  distinction  les  épreuves  o*aptitudo  visuelle  instituées  par  la  décret  du  15  janvier  1899. 

Décret  du  10  novembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

modifiant  la  composition  du  conseil  supériear  de  la  marine  marchande  (J.  0.,  15 

novembre,  p.  7358). 

Aug-nentation  du  nombre  des  membres  (porté  à  50)  pour  Tintroduction  de  certaines  corn* 
pétences. 

INDUSTRIE  ET    LÉGISLATION    INDUSTRIELLE.  •-*   QUESTIONS    OUVRIÈRES 

Décret  du  11  octobre  1899. portant  règlement  des  écoles  nationales  d*arts  et  mé' 

tiers  (/.  O.,  13  octobre,  p.  678.*>). 

Dispositions  sur  la  duré4  des  études,  leur  sanction,  le  mode  et  les  conditions  d'admission  des 
élèves,  renseignement,  le  personnel,  les  conseils  des  écoles,  le  régime  disciplinaire,  Tinspec- 
tion. 

Circulaire  adressée  le  21  octobre  1899,  aux  préfets  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  relativement  à  l'application  de 
la  loi  dii2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants^  des  filles  mineures  et  des  fem" 
mes  dans  les  établissements  indastriels  {J,  O.,  22  octobre,  p.  697G)  ;  nouvelle  circu- 
laire du  5  novembre  {J.  0.,  6  novembre,  p. 7.238). 

La  circulaire  du  91  octobre  avait  donné  15  jours,  celle  du  5  novembre  accorde  jusqu'au 
l«r  janvier  1900  aux  chefs  d'industrie  pour  se  m-fttre  en  règle  avec  la  lo*.  Passé  cette  date  les 
fonctionnaires  de  rinsoectioo  auront  l'ordre  de  dresser  procès» verbal,  s'il;  a  lieu,  et  d'exercer 
des  poursuites  toutre  les  contrevenants. 

Il  s'airit  de  l'article  3  interdisant  (Pemplnyor  les  enfants  de  l'un  et  Pautre  sexe  de  moins 
de  seiae  ans  à  un  travail  etfictif  de  pins  de  dix  heures  par  jour,  et  les  jeunnu  ouvriers  ou 
ouvrières  de  seiz)  à  dis-huit  ans  à  un  travail  effectit  de  plus  de  dO  heures  par  sejnaine,  sans 
que  le  travail  j'iurnalier  puisse  excéder  ou84  heures. 

Décret  du  14  novembre  1899,  modifiant  le  décret  du  13  juin  1895,  concernant 

les  promotions  de  grade  ou  de  classe  dans  le  personnel  de  l'inspection  du  travail 

(J.  0.,  15  novembre,  p.  7405). 

Modification  de  la  composition  de  la  commission  de  classement.  Il  y  est  introduit  notam* 
ment  trois  m*tmbres  ouvriers  élus  du  conseil  supérieur  du  travail,  nommés  pour  un  an  par 
arrêté  mini8t«>rittl. 

iirrètès  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  4  et  28  novembre  et  cir- 

onlaire  du  2i  novembre  concernant  la  réglementation  de  la  durée  du  travail  des 

agents  des  chemins  de  fer  (/.  0.,  25  novembre,  p.  7699). 

Les  trois  arrêtés  visent  les  chauffeurs  et  mécaniciens,  les  agents  des  trains  t\  les  agents  des 
fCares.  Ils  fixent  la  durée  maxima  du  travail  effectit* et  le  minimum  des  heures  et  des  interval- 
les de  r'pos,  qui  varient  avec  chacune  de  ces  catégories.  I/administration  veille  sur  L'obser- 
vation de  ces  prescriptons,  par  rinterniédiaire  du  service  du  contrôle.  En  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  les  agents  des  chemins  de  ter  ne  peuvent  invoquer  la  prolongation  de  la  durée 
de  leur  travail  pour  abandonner  le  s«*rvice  public  qu'ils  sont  chargea  d'assurer.  Mais  ils  doi- 
vent rendre  compte  à  leur  chef  de  toutes  les  dérogations  qui  se  sont  produites  au  cours  de 
leur  travail. 

PROCéDURB  CIVILE.   —   ORGA.MSATIO.N   JUDICIAIRE.    —   AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE 

Décret  du  13  novembre  1890,  rée^lantrallocation  dut  auœ huissiers  relativement 
À  Tapplication  de  l'art.  08  du  code  de  procédure  civile  (/.  0.,  15  novembre, p.  7404)é 
Formalité  de  l'enveloppe  :  15  centimes. 
Décret  du  26  novembre  1899,  portant  modification  au  règlement  d*administxa- 
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lion  publique  du  30  mars  1808  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aax  instamees 
concernant  l'étatcivil  des  citoyens  (/.  0.,  28  novembre,  p.  7671). 

L««  app«U  dos  iatUaoes  coaceroant  rétaUdvil  seront  jugés  en  Audience  ordioaîre  et  bsa 

T'ius  en  audience  soleocelle. 

DROIT  CRIMINEL  ET  REGIME  PÉNITENTIAIRE 

Rapport  adressé  le  24  novembre  1300  an  Président  de  la  République  par  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'iotérieur  et  des  cultes,  concernant  rapplicatloa 
de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle  pendant  l'année  1898  (/.  O.,  29  novembre* 
p.  7691  . 

La  proportion  des  libérés  par  rapport  aux  détenus  est  de  5,61  p.  100  :  799  condamnés  à  <lea 
courtes  peines,  dont  657  hommes  et  143  fomaies,  et  777  ooodanuiéa  A  de  longues  peines  dont 
66&  hommes  et  (13  femmes  ;  mais  le  rapport  tait  remarquer  que  \wi  condamnations  inférieures 
a  trois  mois  d'emprisonnement  ne  comportent  pas  la  libération  conditionnelle,  de  sorte  que  h 
mojenne  ressort  A  17,66  p.  100  en  co  qui  concerne  les  courtes  peines  au  lieu  de  4,41  p.  10l> 
pour  les  hommes  et  à  33,66  pour  les  femmes  au  lieu  de  5,89  p.  100.  38  révocations  ont  414 
prononcées,  8  pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines,  30  pour  les  condamnés  à  de  long«es 
peines.  Le  rapport  renferme  une  discussion  fort  intéressante  sur  le  caractère  de  la  libéra» 
lion  conditionnelle. 

AGRICULTURE.  —  DROIT  RTRAL.  —   LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Décret  du  11  novembre  1899,précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  ragricnltore, 
relatif  aux  conditions  de  recrutement  des  élèves  de  Vécole  nationale  des  emax  et 
forêts.  (/.  0.,  12  novembre,  p.  7359). 

Le  décret  reeule  la  limite  d'Age  des  élèves  diplômés  de  l'Institut  sgronomi(^ue  candidsts  A 
Técole  des  eanx  et  forêts  (23  ans)  et  comprend  la  langue  angtaise  au  même  titre  ^eis  lan- 
gue allemande  dans  le  programme  dee  connaissances  spéciales  ezigées  des  candidats  A  l'école 
de  Nancjr. 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,  PROTECTORATS) 

Décret  du  i**  novembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies» 

modifiant  la  réglementation  des  congés  accordés  au  personnel  colonial  et  le  mode 

de  paiement  de  la  solde  de  congé  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  rétribués 

sur  les  budgets  locaux  des  colonies  (/.  O  ,  26  novembre,  p.  7634). 

Le  décret  du  1*'  novembre  1899  réalise  au  double  point  de  vue  des  congés  et  de  la  solde 
de  congé  une  décentrslisation  austii  large  que  possible. 

Décret  du  13  novembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 

réorganisant  la  commission  des  concessions  coloniales  (J,  0.,  16  novembre,  p.  743S). 

T^e  décret  fsit  entrer  dans  la  Commission  des  membres  des  chambrée  de  commerce.  I^ea 
directeurs  et  chets  de  service  du  ministère  des  colonies  ont  entrée  à  U  commisaion  avec  voie 
délibérative  dans  les  affaires  intéressant  leur  service  et  avec  voie  consultative  dans  les  as- 
tres. 

Afrique  française.  —  Décret  du  17  octobre  1890,  précédé  d'un  rapport  du  mi- 

nistre  des  colonies,  portant  réorganisation  du  gouvernement  général  de  TAfriqae 

occidentale  française  (J.  0.,  18  octobre,  p.  G893). 

Dislocation  du  Soudan  français  en  plusieurs  riions  rattachées  respectiveœni  sa  Sén^cal», 
A  la  Guinée  française,  A  Is  COte  d1voire,au  Dahomey  ;  deux  régions  constituent  deux  teniliwrsa 
militaires  relevant  du  gouverneur  général.  Les  recettes  et  dépenses  des  cercles  ou  rAsîdenoas 
rattachés  au  Sénégal  et  des  territoires  militaires  forment  un  bu  iget  autonome  arrêté  par  le 
gouverneur  f^énéral  en  Conseil  privé  :  les  recettes  «t  dépenses  des  autres  terrUoires  sont  tat* 
crites  aux  budgets  locaux  des  colonies  auxquelles  ils  sont  rattachés. 

Congo  français.  —  Décrets  du  23  novembre  1899,  précédée  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  modifiant  Vorganisation  judiciaire  du  Congo  français  et 
fixant  le  traitement,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  magistrats  du  Congo  fran- 
çais (/.  0.,  26  novembre,  p.  763G). 

Aux  fonctionnaires  désignés  par  le  commissaire  du  gouvernement  pour  radmioistrstios  do 
la  Justice  il  est  adjoint  ou  substitué  ua  magistrat  de  carrière  destiné  à  présider  le  ceneufl 
d'appel,  et  un  greftier  de  carrière.  La  justice  de  paix  A  compétence  éiendnede  BraJcaviUe  sera 
dorénavent  conâée  A  un  magistrat. 

Guinée,  Côte  dlvoire,  Dahomey,  Congo,  Côte  des  Somalis.  —  Décrst 

dn  11  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant  réor- 
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çaaisatîon  étscomteilté'mUniMUiiration  4t  U  Guinée  francise,  de  la  Côte  dlvoire, 
du  Dahomey  et  dépendances,  du  Cong^o  français  et  de  la  Côte  Française  des  Soma- 
lis  (/.  0..  15  octobre,  p.  6531). 

Le  décret  «agmente  la  reprèfentatton  des  hitéRète  privés  au  sein  des  conseils  locaix  en 
portant  de  deux  à  trois  le  nombre  ies  membres  des  conseils  d'administration  choisis  parani 
imm  iisfattanto  notabtos. 

Ittdo-Clline.  —  Décret  en  â2  -septembre  1899,  précédé  -d'im  rapport  des  minis- 
tres des  finances  et  des  colonies,  sur  la  centralisation  des  recettes  du  service  des 
douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine  {J.  O.,  7  octobre,  p.  6627). 

Un  receveur  principal  centralise  las  recettes  et  les  yerse  an  trésorier-payeur  de  la  Cocbinohine; 
Il  «itjusticiaMe  da  cttDvei]  snpérieiir  de  t'Indo-Cfaine.  Dan*  cttaqne  circonscription  admioiB* 
fratrve,  des  recerearssecoDdairea  central isent  )oe  recettes.  Le  receyevr  principal  peut  accep* 
%0t  des  trattes  dâsneot  caabioniiAes  à  4  mnie  d'Acbéanoe,  -po>ar  -des  décomptes  d'an  moins 
300  (r.f  ces  tiait«8  sont  majouftea  ^t»  3  p.  100  d*hitérèt  annuel  et  d'une  remise  de  0,50  p.  100  ai 
ia  rederabto  est  Ktawcaia,  da  1  p.  100  sM  est  aa-atique,  sujet  •■  pitaiégé  i'rançaia. 

L*intérÂt  est  porté  à  5  p.  lUO  à  déraut  de  paiemeni  &  l'ériiéance. 

DÉCRET  du  5  novembre  1S99.  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant fixation  du  traitement  et  de  la  parité  d'office  du  procureur  général  clief  du 
service  judiciaire  en  Indo-Chine  {J,  0.,  9  novembre,  p.  7295). 

Elévation  de  ^.000  à  <25.000  fr. 

Décret  du  23  novembre  1897,  précédé  d''un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
réçleflaentant  les  ooadiiioas  dans  lesquelles  des  avances  peuvent  être  faites  aux 
agents  européens  des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  au  titre  de  leur  compte  d*a»* 
'9^tance(S,  O..  S9  "novembre,  p.  7701). 

Obs  avaaees  sont  temponôrea  et  le  montant  éeril,  4ès  le  vètoar  4es  Mnèficiaires  duns  los 
colonies,  en  être  remboursé  au  serrice  local  à  l*aide  de  retenues  nouvenes. 

Madagascar.  —  Dbcret  du  18  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 

des  colonies,  portant  or^nisati on  4es  cadres  du  personnel  des  imprimeries  officiel-' 

les  à  Madagascar  (J.  O.,  26  octobre,  p.  7046). 

Dispositions  sur  les  ceoditiona  de  recrateaienl  et  d'à vancemeat,  les  peines  discipiloatrea,  le 
classemeotau  point  de  tob  des  passa^çes  et  des  indemnités  de  séjour. 

DÉCRET  du  9  novembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de"8  colonies, 
jKMHiiûant  Tari.  11  du  décrel  du  2i  janvier  189^  or^aaisanl  le  personnel  desoanp' 
tables  k  Madagascar  {/.  O,^  14  novenul^re,  p.  7393^. 

NouTelle-Galédonie.  —  Décret  du  5  juillet  1899,  précédé  d'un  rappori  dv 
aiaistre  des  colonies, classant  parmi  les  dépenses  obli^^atoires  du  budget  local  <le 
la  l^onvelIe-CSalédo'nie  les  dépenses  de  personnel  et  d'inspection  de  service  des 
mines  de  cette  colonie  {J.  O.^  19  octobre,  p.  6923). 

Sénégal.  -^  Décret  du  23  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  organisation  financière  des  pays  de  protectorat  au  Sénégal  (/.  0., 

27  octobre,  p.  7062 L 

Le  décrdl  du  13  décembre  1891  avait  chargé  lesalmin'^strateuni  des  circonscriptions  régio- 
ns kes  des  recouvrements  de  toute  nature  et  du  payement  des  dépenses  Le  décret  du  23  oc- 
VAire  1899  sépare  les  fonctioas  d*adminiÉtrateur  deceDes  de  comptage  «n  institnant  des  rece- 
veurs régionaux. 

Dàcret  du  23  novembre  1^9,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  deis  colonies, 
déterminant  les  pénalités  applicables  an  Sénégal,  au  cas  lit  fausses  déclarations  en 
'douane  de  quantité  et  de  valeur  (J.  O.,  29  novembre,  p.  7761). 

Les  pénalités  établies  sont  le  quadrople  droit,  la  conttscation,  Tammide. 

VmOtT  AOMimfiTaATfT  'OCNÉRaL 

Décret  du  11  octobne  iS99  désignant  les  autorités  •charges  de  nommer  aux  di- 
Ters  emplois  des  services  eartérieurs  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
(J.  O.,  M  octobre,  p.  €845). 

Le  décret  renferme  une  énumération  limitative  de  tous  Vs  fonctionnarres  dont  les  nomma- 
tioos  ei  mutations  soat  fiaites  oar  décnat  en  préatdeot  dw  la  Répnbièipie,  sur  la  propoeltima  da 
ministre  du  commerce,  de  l'iadustrie.  des  postes  et  des  téléf?.rapbea. 

Le  sous  secrétaire  d^Btat  nomme  directemeot,  par  âélègstion  da  ministre  du  commerce,  de 
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J'indutlrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  tous  les  aoIms  eiinilsiis,  «mf  cevx  désignés  à 

l'article  5  du  décret  du  95  mars  1853. 

Décret  du  24  octobre  1899  relatif  aux  conditions  de  fèamination  oiur  emplois 
jsupérieurs  dans  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  (J,  0.,  25  octobre, 

p.  7020). 

I«e8  agents  non  pourvus  du  brevet  de  capacité  de  l'éoofo  profesaioaBelM  (ln>«ection)  pen- 
-vent,  dans  la  proportion  de  la  moitié  des  emplois  disponâiles,  être  nonnaée  aux  emploia  sq- 
péneurs  énumérés  dans  rarticie  1"  du  décret  du  10  octobre  18^. 

Décret  du  29  octobre  1899,    portant  organisation  de  V administration  centrale 

des  postes  et  iéléjraphes  (J.  O.,  31  octobre,  p.  7139). 

L'administration  centrale  des  postes  et  télégraphes  comprend  le  cabioei  du  tous- aanrétaire 
■d'Etat  et  les  directions  de  l'exploitation  postale,  de  rexploitation  électrique,  du  matéfi«l  et  de 
la  construction,  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  oatiooale  d'épargne.  Le  décret  &<•  les  trai- 
4ement^,  les  règles  de  recrutement,  d'avancement  et  de  discipline. 

Décret  du  29  octobre  1899,portant  fixation  à  5.000  fr.  le  chiffre  des  dépenses  pou- 
vant être  engagées  par  le  sous-secrétaire  d*Etat  des  postes  et  télégraphes  (J.  O,, 
J31  octobre,  p.  7142). 

i^es  dépenses  doivent  s'appliquer  à  un  même  objet  et  ne  pas  excéder  5.000  fr. 

Décret  du  30  octobre  1899,  portant  organisation  de  l'administration  centrale  da 
ministère  de  Vajriculture  (/.  O.,  !•'  novembre,  p.  7177). 

L'aflmmisti-ation  centrale  comprend  :  le  cabinet  du  ministre  et  les  directions  du  secrétariat, 
du  pi%r8onn«i  central  et  de  la  comptabilité,  de  ragricuUurt*,des  eaux  et  forêts,  de  rh>diau]iqa« 
agricole  et  d^s  haras. 

Décrets  du  7  novcîmbre  1899,  relatifs  aux  traitements  des  sous-ingénieurs,  con- 

^dacteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines  {J.  0.,  14 

novembre,  p.  7388). 

Le  décret  Axe  le  chiffre  des  traitements,  les  proportions  dans  lesquelles  les  agents  soiît  ré- 
.partis  dans  les  diff'érentes  classes,  la  durée  de  service  nécessaire  dans  chaque  classe  pour 
obtenir  une  élévation  de  classe,  etc. 

Décret  du  10  novembre  1899  portant  réorganisation  du  service  de  Vinspeetion 
générale  des  postes  et  des  télégraphes  (J,  0.,  11  novembre,  p.  7331). 

Nombre  flxé  à  six.  Suppression  des  inspecteurs* adjoints.  Les  articles  3  et  4  éBvmèrent  leurs 
fonctions. 

Décret  du  11  novembre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  re- 
latif aux  conditions  de  recrutement  des  ingénieurs  des  manu fcxtures de  C Etat {J.O., 
12  novembre,  p.  7355). 

Le  décret  du  11  novemJl>re  permet  de  nommer  aux  emplois  snpérieurs  des  manafactarea  de 
4'£tat  (iogéuieury  et  directeurs),  Jusqu'à  présent  réservés*  aux  élevés  de  l*Beole  polytechnique, 
les  préposés  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  ayant  au  moins  douse  années  die 
servie»,  dont  six  dans  le  ^rade  de  contremaître- mécanicien,  et  qui  auront  subi  avec  succès 
•un  examen  institué  à  cet  effet. 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    —    R^GIMB  DoUANIRR 

REGIME    MONÉTAIRE 

Décret  du  8  septembre  l'899,  portant  suppression  des  comités  de  proposition 
•en  matière  de  redevances  des  mines  {J.  O.,  4  octobre,  p.  6563). 

A  |«rtir  du  l^r  janv«r  1900,  la  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable  aéra 
faite  par  l'ingénieur  des  reioes  de  la  drconscription . 

Décrets  du  8  octobre  1899  précédés  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  re- 
latifs à  la  gestion  financière  des  bureaux  de  bienfaisance  ei  des  bureaux  d'assistance 
{J.  0.,  15  octobre,  p.  6827). 

Si  les  revenus  n'nxcèdent  pas  90.000  fr.  la  gestion  financière  est  confiée  de  droit  an  re« 
ceveur  municipal.  S'il  ya  dans  la  commune  un  hospice  et  un  bureau  de  bienfaisance,  le  reœ* 
veur  de  l'hospice  est  de  droit  re::eveur  de  ce  dernier  établissement.  Les  bureaux  d'assistance 
ont  de  droit  pour  comptable  le  receveur  de  l'hospice  et,  s'il  n'y  a  pas  d'nospice.  le  reoeTeor 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  comme  les  bureaux  d'assistance  duot  le  revenu  excède  30.000  fr. 
peuvent  avoir  un  receveur  spécial. 

Décret  du  23  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  finances  et 

des  colonies  fixant  les  quantités  de  produits  coloniaux  à  admettre  en  France  sous 
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un  régime  de  faveur  pendant  la  campagne  de  1899-1900  (J.  O.,  29  octobre,  p.  7107). 

La  «eula  modificatiou  apportée  à  l'état  de  chotea  établi  pour  la  campagna  précédante  con- 
cerne les  importationa  de  Tanille  des  établissenienti  fraaçaU  de  I  Océanie  dont  ie  crédit  est 
porté  à  10.000  k.  au  lieu  de  5.000  sur  les  ioataaces  des  intéressés. 

Arrêté  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  novembre  1899,  relatif  au  paie- 

ment  des  arrérages  des  inscriptions  nominatives  des  rentes  3  p.  100,  3  1/2  p.  100 

et  3  p.  100  amortissables  (i.  0.,  25  novembre,  p.  7599). 

Les  percepteurs  dans  les  départements  sont  chargés  de  payer  directement  ces  arrérages, 
non  seulement  an  siège  de  la  perception,  mais  encore  dans  chacune  dea  communes  de  la 
réunion,  au  cours  des  tournées  de  nMUTeinent,  lor-«que  les  titulaires  raurant  expressément 
d«îmandé.  Les  déclarations  ne  peuvent  être  faites  par  correspondance. 

Décret  du  8  novembre  1899,  relatif  au  cautionnement  des  trésoriers-payeurs  gé- 
nérauœ  (J,  O.,  12  novembre,  p,  7356). 

Les  cautionnements  doivent  être  révisés  et  fixés  A  nouveau  conformément  au  tarif  établi 
par  Tai  licie  55  île  la  loi  du  %  avril  1893,  après  que  les  bases  qui  avaient  servi  à  les  déter- 
miner auront  été  réduites  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  climinution  apportée  au  traite- 
-ment  fixe  de  chaque  trésorier  payeur  général,  en  exécution  du  décret  du  31  mai  1899. 

Décret  du  8  novembre  1899,  portant  modifications  aux  tableaux  A  et  B  annexés 
au  décret  du  7  juillet  1897,  relatifs  aux  sels  destinés  aVindustrie  (J.  O.,  16  novem- 
bre, p.  7*28). 

Décret  du  19  novembre  1899  relatif  à  la  délivrance  des  passavants  dans  certain 
nés  communes  du  rayon  des  frontières  de  terre  {J.  O.,  30  novembre,  p.  7716). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Rapport  adressé  le  21  septembre  1899,  au  ministre  de  la  guerre  par  la  com- 

mission  de  classement  pour  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  {J,  0., 

l«r  octobre,  p.  6493). 

Il  y  a  eu  ^18  demandes  formulées  par  1953  sous-officiers.  La  commission  n'a  elassé  que 
1076  candidats  représentant  1337  demandes,  formant  avec  les  540  demandes  classées  de  189^ 
un  total  de  1877  représentant  1594  sous-ofticiers  à  pourvoir  d'emploi  ;  dea  réductions  diver- 
ses venant  de  refus,  rengajrements,  décès  ont  ramené  ce  chiffre  k  1660.  Sur  ce  nombre  il  a 
été  nommé,  en  1896,  633  sons-officiers  représentant  789  demandes.  Il  reste  donc  au  1"  janvier 
1800,  878  demandes  classées  représentant  808  sous-officiers  à  pourvoir  d'emploi. 

Décret  du  12  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  modi- 
fiant les  règlements  sur  le  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  le  port  d'habits 
bourgeois  J{i,  O.,  13  octobre,  p.  6789). 

Il  est  prescrit  aux  officiers  et  assimilés  en  activité  du  service  de  porter  l'uniforme  en  tou- 
tes circoiiStanres.  Exception  est  faite  poar  les  officiers  en  Karnison  à  Paris  et  pour  les  mili- 
•taires  en  congé  ou  permiasion.  « 

Décret  du  14  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  re- 
latif aux  élèves  de  l'école  du  service  de  santé  àt.  la  marine  et  de  l'école  d'adminis- 
tration des  élèves  commissaires  (/.  O.,  17  octobre,  p.  6860). 

Par  assimilation  aux  élèvea  de  l'école  du  service  de  santé  militaire  et  des  écoles  vétérinai- 
res les  élèves  de  Pécole  du  service  de  santé  de  la  marine  et  de  l'école  d'administration  des 
élèves  commissaires  ne  sont  plut  astreints  qu'à  contracter  un  engagement  militaire  de  six 
ans,  au  lieu  de  neuf  ans. 

Décret  du  12  octobre  1899,  portant  modifications  au  décret  du  29  juillet  1887, 
relatif  à  Vorganisation  de  l'infanterie  (J,  O.,  19  octobre,  p.  6910). 

Décret  du  16  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
ARRÊTÉ  du  ministre,  en  date  du  même  jour,  relatifs  à' la  création  d'un  comité  de 
classemenl  du  personnel  des   comptables  des  matières  (/.  O.,  18  octobre,  p.  6880). 

II  est  institué  à  Paris  un  tableau  d'avancement  unique  pour  tout  le  corps  des  comptables 
des  matières.  Le  décret  et  l'arrêté  fixent  la  composition  du  comité  du  classement  et  son  mode 
da  pr>  c  'der. 

Décret  du  24  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  rela- 
tif à  la  formation  des  tableaux  d^ avancement  {J»  O.,  26  octobre,  p.  7044). 

L«*8  o''Aci'*rs  sont  désormais  classés  d'après  le  nombre  de  voix  obtenues  et  par  ordre  d*an- 
«ienueté  à  é^al.té  de  voix. 

Décret  du  24  octobre  1899,  précédé   d'un   rapport  du  ministre  de   la  guerre. 
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modifisnt  rorganisation  du  Conseil  *mpériemr  de  la  guerre  {J,  O.,  25  octokv^ 
p.  7021). 

Le  coDseil  sapériaur  comprand  :  1«  mmittre,  présidant,  !•  dief  4*étai-««jAr  géaénJ,  les  gé* 
néraur  déaignAa  pour  commander  des  ar.nétfs  en  temps  de  («erra.  Ceux-ci  sont  ponrms,  ea 
te»ps  de  paix,  d'an  commandement  tie  corps  d*anaée  en  de  igea^eriieiest  aiilitBrft,  ils  rsçsi* 
rent^  dès  le  temps  de  paU,  des  lelftreo  de  service  lear  ftMMBt  oonaallre  Jes  cerpa  d^anaéesar 
lesquels  s*étendra  leur  autorité;  ils  assistent  aux  maocenvres  de  ces  corps  d*arra6e,  îls  preD> 
oent  la  direction  des  manosuvree  ezècotées  par  phMieiiiv  «orps  4f ai  née.  As  aeet  narj^és  de 
missieos.  d'enouétea  et  d'inspections.  Le  rioe-préaideot  d«i  ceaaeU  supérieur  est  leaiateaa  à 
Pana  ;  il  est  (»argé  des  enquêtes  et  inspeoiioaa  des  cerpa  d'année  coaunandés  par  les  géné- 
raux membrea  du  conaefl  supérieur,  U  aaaiate  aax  numoBurrea  d^  cea  corps,  il  peuttee 
chargé   ie  les  diriger. 

L.n  décret  du  24  octobre  supprime  l'organisation  inaugurée  par  les  décrets  des  19  et  S6  sul 
1886  <9ui  concentraient  &  Paris, sans  commandement  aucun^la  prasqne  totalrt  ^  des  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  désignés  pour  commander  dea  arwèea  ea  (empa  de  goerre,  rt 
foi  avaient  amené  la  partictpatien  aux  déiibératieas  r  u  oeaseil  des  afflciera  généraux  aotr«s  qne 
ceai  appelés  à  exercer  le  oonnandement  des  araiéea  en  tempa  <de  guerre. 

Décret  du  S4  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  miDistre  d«  la  marine  re- 
latif à  la  solde,  accessoires  de  soldes,  uniformes,  etc.  des  officiers  atuciliai res  dts 
divers  3orps  de  la  marine  (J.  0.,  SI  octobre,  p.  7066). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  24  octobre  1899,  modifiant  l'arrêté 
du  17  décembre  1897  relatif  à  l'organisatioii  des  officiers  de  réserve  des  dircrs 
corps  de  la  marine  (J.  O.,  27  octobre,  p.  7060). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  25  octobre  1899,  relative  à  la 
concession  de  congés  qxlx  enfante  vaiontair^e  pour  ^«aire  ans  (J.  0.,  2G  octobre, 
p,  7043», 

Décret  du  26  octobre  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  delà  guerre,  mo- 
difiant le  décret  du  28  mai  1899  sur  Torganisation  du  service  dans  les  efo/a-ma/orr 
(/.  a,  29  octobre,  p.  7108). 

Les  généraux  inapecteurs  permanents  de  la  cavalerie  n'oaA  pl«a  droit  déaonDaâa  ipfk  ma 
aeal  officier  d'ordonnance. 

Décret  du  30  octobre  1899,  précédé  d'un  rapport  du  minislxie  de  la  marine,  por- 
tant modificatloas  au  décret  du  7novemlH>e  1896,  relatif  aux  tahtecMX  de  caaeown 
peur  la  Légion  d'bonnear  (J.  0.»  1"  novembre,  p.  7171). 

AKiiicstien  de  la  r^le  établie  par  le  décret  du  24  oclabre  1899  pour  le  tableau  d'avance- 
ment. 

Décret  du  31  octobpe  1899,  précédé  d'un  rapport  da  ministre  de  la  manne,  no- 
tifiant la  composition  de  la  commission  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avance- 
ment du  personnel  administratif  des  directions  de  travaux  {J,  O.,  4  noveoifare» 
p.  liffl). 

'  Décivtdu  9  novembre  1999,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
modifiant  le  décret  du  29  avril  1S93,  sar  le  personnei  admimieiratif  êeoondaire  et 
la  marine  {J.  0.,  7358). 

Application  au  personnel  administraUf  secondaire  de  la  règle  relattvt  an  daaaement  intre» 
duite  par  les  décrets  du  16  et  du  24  octobre  1999. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET  BE\DX-ARTS 

Rapport  adressé  au  ministre  de  l'iastrociioi:  pabiiqvc  et  des  beaux-arts  par 
M.  Glasson,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  président  du  jary^  sur  les  résultats  da 
concours  entre  le»  élèues  de  J"  année  des  Facultés  et  Ecoles  de  droit  de  l'Etat  (/.  0.» 
i«  octobre,  p.  6722  . 

Décret  du  29  octobre  1899,  autorisant  les  recteurs  à  nommer,  pardélégatîoB  da 
ministre,  les  jarys  de  concours  ouverts  pour  les  fonctions  de  suppléant  et  de  ckef 
des  travaux  dans  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  (J.  0.«  8  noremlM^e, 
p.  7275). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE  PfiirOTANXE 

Circulaire  adressée  le  G   octobre  1899  par  le    président  du  ronseil,  ministre 
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^e  rintérieur  et  des  cultes,  aux  préfets,  relative  à  des  informatioas  complément 

taires  sur  les  aocidenia  da  travail  suroenus  pendani  le  mois  de  juin  i8gg  {J,  O.,  10 

octobre,  p.  6722). 

Le  miai^re  de  riaténear  rappelle  aux  prélats  sa  circulaire  du  24  août  iaor  preacrirint  da 
ne  rian  négliger  pour  cou aaltra  tous  les  accidents  aarT«nas  pendant  le  mois  de  juin  et  dent 
les  Tictimes  n^ayant  paa  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  189S  seront  indonuiiaés  par 
l'fitai. 

Décret  du  8  octobre  1899  relatif  aux  majorations  des  rentes  viagères  delà  caisse 
nationale  des  retraites  (J.  0.,  10  octobre  p.  6712). 

Les  deoBandeiira  dofTont  avoir  68  ans  au  moina  et  juattûer  de  19  annéos  de  prévoyance. 

DéOTOt  du  7  DOTembre  1893,  rapportant  les  dispositions  des  décrets  du  10  jan- 
TÎer  1896  et  du  30  août  1899,  relatifs  à  la  commission  consultative  des  caisses^ 
syndicales  ei  patronales  de  reiraile^  de  secours  ei  de  prévoyance  iJ.  O.,  9  novembre^ 
p.  7291). 

POSTES  ET  TKLÉGBAPHES 

Décret  du  22  septembre  portant  modification  au  décret  du  16  norembre  1897^ 
sur  les  abonnements  auœ  rés9aux  téléphoniques  {J.  O.,  7  octobre,  p.  6628). 

Décret  du  30  septembre  1899  faisant  application  aux  colonies  françaises  de  lu 
loi  du  9  avril  1808  sur  les  mandats^posie  (J,  O.,  7  octobre,  p.  6628). 

Le  maximum  est  fixé  à  500  (r. 

Décret  du  i2  octobre  1899  relatif  à  la  surtaxe' perçue  sur  les  mandats  dans  les 
bureaux  de  poste  à  l'étranger  {J.  O.,  15  octobre,  p.  6829). 

Ceylan.  —  Décrbt  du  12  octobre  1899  concernant  réchange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées  entre  la  France  et  l'île  de  Ceylan  (/.  O.,  13  oetobre,  p.  6829). 

Colonies  anglaises.  —  Décaet  du  15  novembre  1899,  portant  :  1^  réduction 
des  taxes  des  colis  postaux  à  destination  de  diverses  colonies  anglaises  et  de  la 
Colombie  ;  2^  admission  des  colis  postaux  de  valeur  déclarée  pour  l'Australie 
(J.  O.,  22  novembre,  p.  7543}. 

Jamaïque.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  par  le  Conseil 
fédéral  suisse,  de  Taccession  du  gouvernement  britannique,  en  ce  qui  concerne  la 
colonie  de  la  Jamaïque  à  l'arrangement  international  du  15  juin  1897,  relatif  à 
réchange  des  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée  {J.   O.,  10  octobre,  p.  6707^ 

Monténégro,  Pérou.  —  Notivigation  au  gouvernement  de  la  République  par 
Tambassadeur  des  Etals-Unis  d'Amcrique,de  l'adhésion  de  la  principauté  de  Mon- 
ténégro et  de  la  république  du  Pérou  à  l'arrangement  international  concernant  le 
service  des  mandats  de  poste  et  à  la  convention  internationale  concernant  l'échange 
des  colis  postaux,  signés  à  Washington  le  15  juin  1897  (/.  O.,  2-3  novembre^ 
p.  7187). 

Terre-Neuve.  —  Notification,  par  le  conseil  fédéral  suisse,  de  l'adhésion  du 
gouvernement  britannique,  en  ce  qui  concerne  la  colonie  de  Terre-Neuve,  à  l'ar- 
rangement signé  à  Washington,  le  15  juin  1897,  relatif  à  Véchange  des  lettres  et 
boites  avec  valeur  déclarée  (/.  O.,  18  octobre,  p.  6875). 

QUESTIONS    DIVERSES 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  date  du  18  novembre  1899,  créant  une  médaille  d'honneur  pour  les  ouvriers  de 
l'Exposition  universelle  de  1900  (/.  O.,  22  novembre,  p.  7543). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcé  le  26  novembre  1890  par  M.  le  président  de  la  République  à 
^inauguration  du  nouveau  siège  social  de  l'association  générale  des  étudiants  {J.O.,. 
27  novembre,  p.  7650). 
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Discours  prononcés  par  M.  le  premier  président  Boalang^er  et  M.  le  procarenr 
§^énéral  à  l'audience  solennelle  de  la  C^ur  des  Comptes  du  16  oetobre  1899  (/.  O,, 
18  octobre,  p.  G894). 

Le  diflcoars  de  M.  le  procareur  général  est  consacré  à  une  étade  sur  la  comptabtUié  de 
l^AIfférie  et  sur  les  réformes  dont  elle  est  susceptible  ou  qui  sont  proposées,  notamment  celle 
dn  budget  spécial. 

Discours  prononcé  par  M.  Tavocat  i^énéral  Mérillon  à  l'audience  solennelle  dé 

la  cour  de  cassation  (J.  O.,  19  octobre,  p.  6923). 

liO  discours  porte  sur  la  liberté  de  la  presse  et  les  réformes  dont  la  loi  de  1881  est  suscep. 
tible. 

Discours  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  académies,  le  25 
octobre  1899,  par  MM.  Thedenat,  Gebhart,  Roujon,  Houssaye  («/.  O.,  27  octobre, 
p.  7071)  ;  —  et  à  celles  de  V Académie  des  beaux-arts,  le  4  novembre  i899,  par 
MM.  J.  Lefebvre,  président  (/.  0.,  5  novembre,  p.  7222),  et  Larroumet,  secrétaire 
perpétuel  (J,  O.,  6  novembre,  p.  7252)  ;  —  de  V Académie  des  inscriptions  et  Ifelles' 
lettres,  le  18  novembre  1899,  par  MM.  Alfred  Croiset,  président,  Wallon,  secré- 
taire perpétuel,  Hamy, 'membre  libre  (J.  O.,  20  novembre,  p.  7505);  ^  de  VAeadé- 
mie  française,  le  23  novembre  1899,  par  MM.  Brunetière,  directeur,  sur  les  prix  de 
vertu  (/.  O.t  24  novembre,  p.  7583),  et  Boiésier,  secrétaire  perpétuel,  sur  les  con> 
cours  de  l'année  1899  (J.  O  ,  24  novembre,  p.  7579). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


OCTOBRE  ET  NOVEMBRE  1890. 


SENAT 


Haute-Cour  de  Justice 

Le  Journal  officiel  n'a  pas  continué  la  publication,  commencée  le  19  septembre, 
du  compte  rendu  in  extenso  des  débats  de  la  Haute-Cour  de  justice,  dont  nous 
avons  donné  le  résumé  dans  notre  numéro  de  septembre-octobre  1899,  p.  382.  Il 
a  été  simplement  tenu,  conformément  à  Tarlicle  31  de  la  loi  du  10  avril  1899,  un 
procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le  greffier,  des  séances  de  la  Gour.  Mais 
le  procès-verbal  n'a  pas  été  publié  non  plus. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

Projets  et  propositions  de  loi. 

Budget  de  1900.  —  Discussion  générale.  —  Séance  du  21  novembre  (/.  O., 
22  novembre,  p.  18831. 

Budget  des  affaires  étrangères.  —  Séances  des  24  novembre  (/.  O.,  25  novembre, 
p.  1939)  ;  27  novembre  (J,  0.,  28  novembre,  p.  1955)  ;  28  novembre  (7.  O.,  29  no- 
vembre, p.  1976). 

Budget  du  commerce,  —  Séances  des  23  novembre  (/.  O.,  24  novembre,  p.  1905)  ; 
24  novembre.  (/.  O.,  25  novembre,  p.  1927». 

Budget  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  Séance  du  24  novembre, 
(J.  O  ,  25  novembVe,  p.  1939). 

Budget  de  l'intérieur.  —  Séance  du  28  novembre  (/.  O.,  29  novembre,  p.  1988). 

Crédits  extraordinaires.  — Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur 
l'exercice  1899,  de  —  Séance  du  27  novembre  (J.  0.,  28  novembre,  p.  1949). 

Magasins  centraux  de  la  guerre.  —  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'aliénation  et  à  la  réinstallation  des  —  Séance  du  27  novembre  (/.  O.,  28  novem- 
bre, p.  1953). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Drapeau  rouge.  —  Interpellations  de  MM.  Alicot  et  G.  Berry  sur  le  déploie- 
ment du  —  à  la  fête  de  la  place  de  la  Nation.  —  Séance  du  20  novembre  (/.  0.» 
21  novembre,  p.  1872). 

Impôt  progressif  sur  le  revenu.  »  Discussion  et  rejet  de  l'urgence  d'une 
proposition  de  résolution  de  M.  F.  Brun  tendant  â  la  nomination  d'une  commisr 
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sion  chargée  d'étudier  les  propositions  d'  —  Séance  du  20  Dovembre  (J.  0.,  21  no- 
vembre, p.  1875). 

Grèves.  —  Discussion  et  rejet  de  Turgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Zévaès 
tendant  à  interdire  l'intervention  de  l'armée  dans  les  —  Séance  du  23  novembre 
iJ,  O.,  24  novembre,  p.  1903). 

Grève  du  Doubs  et  du  Haut-Rhin.  —  Renvoi  à  un  mois  de  la  demande  d'in- 
terpellation de  M.  Dejeante  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  fin  aux  —  Séance  du  23  novembre  {J,  O.»  24  novembre,  p.  1902). 

—  Discussion  et  rejet  de  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Goûtant  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  de  100.000  fr.  en  faveur  des  victimes  des  —  Séance 
du  23  novembre  {J.  0.,  24  novembre,  p.  1903). 

Grève  des  maréchaux  ferrants.  —  Renvoi  à  un  mois  de  la  demande  d*inter* 
pellation  de  M.  Henou  sur  les  mesures  crises  à  l'occasion  de  la  —  Séance  da 
27  novembre  (/.   0.,  28  novembre,  p.  1949). 

Lois  sur  la  répression  des  menées  anarchistes.  ^Discussion  et  rejet  de 
l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ch.  Bernard  tendant  à  l'abrogation  des  — 
Séance  du  23  novembre  {J.  O.,  24  novembre,  p.  1903). 

;.  Politique  générale  du  gouvernement.  »  Interpellations  de  MM.  Denys 
Cochin,.  de  Grandmaison,  Zévaès,  Lasies,  Gayraud  sur  la  — >  Séances  des  14  no- 
vembre (y.  O.,  15  novembre,  p.  1821)  ;  16  novembre  (/.  O.,  17  norembret 
p.  1843). 

Réforme  de  l'impôt  des  boissons.  —  Discussion  sur  le  renvoi  à  la  com- 
^mission  de  législation  fiscale  du  projet  de  loi  sur  la  —  Séance  du  20  novembre 
J  .  0.,  21  novembre,  p.  1839). 

Stage  scolaire.  —  Discussion  sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement 
du  projet  de  loi  relatif  au  —  Séance  du  20  novembre  (/.  0.,  21  novembre 
p.   1863). 
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A.  P&z^s. —  SciEHGE  PÉMALE  sft  DROIT  POSITIF.  Paris,  1899»  Chevalier-Marescq  et  Cie, 

in-8^  XUV.689  pages. 
L*auteur  de  tant  de  livres  d'une  si  rare  distinction  {La  démocratie  et  le  régime 
parlementaire^  —  Criminalité  ti  répressiont  —  L'organisation  de  la  liberté  et  le 
devoir  social,  etc.)-  vient  d'écrire  un  Traité  de  droit  criminel  où  il  essaie  de  fon- 
dre la  législation  pénale  et  la  doctrine  pénale  actuelles,  de  c  combiner  les 
éléments  du  droit  pénal  positif  moderne  tel  qu'il  est  consacré  par  les  textes  lé- 
gislatifs avec  les  éléments  de  la  théorie  pénale  issue  du  mouvement  scientifique 
contemporain  qui  a  transformé  les  conditions  du  droit  de  punir.  »  II  y  a  pleine- 
ment réussi  et  son  ouvrage  est  certainement  un  des  meilleurs  livres  de  vulgari- 
sation hautement  scientifique  qui  aient  paru  dans  ces  derniers  temps. 

LouBAT. —  Traité  sur  le  risque  professionnel,  ou  commentaire  de  la  loi  du  9  avril 

1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi. 

mes  dans  leur  travail.  Paris.  1899,  Chevalier  Marescq   et   Cîe,  in-8,   654  pages. 

Prix  :  8  fr. 

Un  des  derniers  parus  des  nombreux  ouvrages  qu'a  suscités  la  loi  du  9  avril 
1898.  L'auteur  a  pu  y  faire  rentrer  le  commentaire,  les  lois  du  24  mai  et  do 
3)  juin  1899,  en  forme  d'appendice,  qu'il  fondera  sans  doute  dans  le  corps  du 
livre,  lorsqu'il  en  donnera  une  nouvelle  édition.  La  plupart  des  textes  succes- 
sifs, qui  sont  venus  organiser  cette  matière  et  qui,  dans  le  recueil  spécial  publié 
par  le  ministère  du  commerce  à  la  date  du  20  octobre  1899,  ne  remplissent  pas 
moins  de  160  pages  petit  texte,  sont  rapportés  dans  le  livre  de  M.  le  procureur 
général  Loubat. 

JOURDAN    ET   DUMONT.  —    LeS   BCOI^S  DE    COMMERCE   Uf    ALLEMAGNE   ET   EN  FrANGB. 

Paris,  1899,  Nony  et  Cie,  in^,  40  pages. 
Brochure  à  lire  et  qui  pose  une  question  importante  :  Ne  faut-il  pas  rétablir  et 
développer  largement  un  enseignement  commercial  secondaire  ?  L'éminent  direc- 
teur de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales,  M.  Jourdan,  et  M.  G.  Dumont, 
professeur  à  la  même  Ecole,  se  prononcent  énergiquement  pour  l'affirmative. 
Les  Ecoles  de  commerce  ne  doivent  pas  seutement  former  des  patrons,  mais 
des  commis.  Ici  encore,  la  loi  militaire  a  été  une  cause  de  trouble  et  de  désor- 
ganisation et  elle  sera  le  principal  obstacle  à  la  réforme  demandée  par  nos 
auteurs. 

Orlando,  etc.,  etc.  —  Primo  trattato  cx)mplbto  di   Dmrrro  amministrativo  italiano 

(Premier  traité  complet  de  droit  administratif  italien).  Milan,  Société  éditrice 

de  librairie,  in-8  (en  cours  de  publication). 

L'oeuvre  considérable  entreprise  par  M.  Orlando  ne  compte  pas  moins  de  vingt- 
huit  collaborateurs  et  on  en  annonce  encore  d'autres.  Elle  doit  comprendre  dix 
volumes  in-8  de  plus  de  1000  pages  chacun. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  encyclopédie  ou  un  dictionnaire,  mais  un  véritable 
traité  dogmatique,  dont  chacune  des  parties  est  confiée  à  un  collaborateur  diffé- 
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rent.  Ce  mode  de  procéder,  qui  tend  à  se  répandre,  et  qui  avait  été  jusqu'à  ces 
derniers  temps  restreint  aux  encyclopédies  ou  dictionnaires,  a  le  grand  avan> 
tage  de  permettre  d'achever  rapidement  une  œuvre  et  de  faire  traiter  par  les  per- 
sonnes les  plus  spécialement  compétentes  ses  diverses  parties.  Sans  doute,  l'unité 
du  livre  y  perd  quelque  chose.  Mais  la  direction  de  Tœuvre  est  ici  confiée  h  de 
bonnes  mains,  et  soit  dans  la  répartition  des  parties,  soit  dans  leur  coordina- 
tion, on  peut  compter  que  M.  Orlando  fera  excellemment  le  travail  souvent  dif6- 
cile  et  toujours  ingrat  qui  consiste  à  faire  disparaître  les  disparates  d'un  travail 
collectif. 

Voici  les  parties  déjà  publiées  du  i"  volume,  presque  achevé  et  qui  compte 
1152  pages  :  Introduction  au  droit  administratif ,  par  M.  Orlando;  —  La  théorie 
des  droits  publics  subjectifs,  par  M.  Santi  Homano  ;  —  Les  fonctions  publiques  et 
la  hiérarchie  administrative,  par  M.  Massimo  Giriodi  ;  —  Les  ministères,  par 
M.  R.  Porrini  ;  —  Le  Conseil  d'Etat  et  ses  attributions  consultatives,  par  M.  L.  Ar- 
manni  ;  —  Les  sources  du  droit  administratif,  par  M.  Orlando  ;  —  Les  précédents 
historiques  du  droit  administratif  en  vigueur  en  Italie  (organisation  administra- 
tive des  Etats  italiens  avant  l'unification  législative). 

Le  3'  volume,  dont  les  parties  parues  forment  un  total  de  960  pages,  renferme 
les  monographies  suivantes  :  De  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'Etat  dans  le 
champ  du  droit  administratif  (Lois  et  ordonnances),  par  F.  Gammes;  —  La  dè^ 
fense  juridictionnelle  des  droits  des  citoyens  vis-à-vis  de  l'autorité  administrative, 
par  G.  Wacchelli  ;  —  Les  juridictions  spéciales  administratives,  par  M.  Santl  Ro- 
mano  ;  —  La  justice  administrative  (inachevé),  par  M.  V.  E.  Orlando. 

Quant  au  9"  volume,  il  compte  déjà  896  pages  et  deux  travaux  achevés,  ceux 
de  MM.  Ricca  Saierno,  sur  Les  revenus  ordinaires  de  VEtat,  et  A.  Graziani.  sur 
le  Budget  et  les  dépenses  publiques.  Le  traité  des  Finances  locales,  de  M.  Ricca 
Saierno,  est  en  cours  de  publication. 

On  voit  par  le  simple  énoncé  du  titre  des  traités  parus  ou  en  cours  de  publi- 
cation, que  M.  L.  Rossi  a  raison,  dans  le  compte  rendu  qu'il  a  écrit  pour  fceo- 
vre  de  M.  Orlando  dans  le  Monitore  dei  Tribunali  (numéro  dii  46  septembre  1899), 
de  dire  qu'elle  ne  craint  la' comparaison  avec  aucune  œuvre  similaire  étrangère. 
Quand  le  travail  sera  achevé,  il  formera,  sur  le  droit  administratif,  l'un  des 
traités  les  plus  complets  et  sera  consulté  avec  fruit  non  seulement  par  les  juris- 
consultes italiens,  mais  par  ceux  de  tous  les  pays. 

Ahthcr  B.uicou.  De  l'influence  du  fédéralisme  sur  l'institution  des  Gn.ouuuss 

Hautes.  Toulouse,  Rivière,  1899,  202  pp. 

Le  but  d'une  Chambre  Haute  dans  un  Etat  fédéral  n'est  pas  entièrement  le 
même  que  dans  un  Etat  unitaire.  Le  caractère  particulier  de  l'Etat  entraîne 
diverses  conséquences  soit  dans  l'organisation,  soit  dans  les  attributions  de  cette 
Chambre.  Mi  Barcou,  étudie  les  principales,  en  envisageant  surtout  le  Sénat  des 
Etats-Unis  et  le  Bundesrath  allemand. 

Rvoul  Faurou.  De  l'élection  du  président  ds  la  République.  Toulouse, 

Passeman  et  Alquier,  1899. 
Etude   de  législation  comparée,  sur  un  difficile  problème   de    droit  constitua 
tionncl.  La  France  et  les  Etats-Unis  y  tiennent  naturellement  une  grande  place. 


A.  CHEVALIERMARESGQ,   IMPRTMEUR-GÊRANT. 
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